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Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
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A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 
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XÀ.UX.  Voyez  Rivière» 
EATTX-Dfi^VIE.  Voyez  Boissons. 
aSCHAFAUD-  Voyez  Mort^  Peine. 
ECHELLES. 

Ordonfuince  de  police^  du  29  avril  1704» 

a  II  est  enjoint  à  tous  marchands,  propriétaires,  oimriers, 
artisans  •  et  autres  personnes  qui  poseront ,  ou  feront  poser 
des  échelles  dans  les  rues ,  soit  pour  peindre  des  enseignes, 
rétablir  et  raccommoder  des  auvens,  ou  pour  quel({ue  autr« 
ouvrage  que  ce  puisse  être,  de  faire  en  sorte  qu'il  y  ait 
toujours,  au  pied  desdites  échelles ,  quelques  manœuvres 
ou- domestiques,  pour  empêcher  qu'il  n'y  arrive  aucun  ac- 
cident ,  à  ipeme  de  cent  livres  d'amende,  s'il  en  arrive ,  et 
de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts. 

»  Les  ouvriers  travaillant  sur  les  toits  doivent  faire  pen* 
dre ,  sur  la  voie  publique,  un  signe  qui  annonce  aux  pas- 
sans  qu'il  y  a  du  danger  à  passer  de  ce  côté  de  la  rile;.  on 
peut  même  exiger  d'eux  que  quelqu'un  d'eux  reste  sur.  ta 
voie  publique,  pour  avertir ,  par  cm,  de  ce  danger  ». 
Tome  IL  I 


a  £CH 

ÉCHENILLAGE. 

Loi  du  26  ventôse  an  4*  (B,  33  9  n.°  ^^) 

I.  «  Dans  la  décade  de  la  publicaliou  de  la  présente  loir 
tous  propriétaires ,  fermiers ,  locataires ,  ou  autres ,  faisant 
valoir  leurs  propres  héritages ,  ou  ceux  d'autrui ,  seront  te- 
nus, chacun  en  droit-soî ,  d'écheailler  ou  faire  écheniller 
les  arbres  étant  sur  lesdits  héritages,  à  peine  d'amende, 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  journées  de  travail  »  et 
plus  forte  de  dix».  (Art.  1*'.) 

ii  Us  sont  tenus,  aious  les  mêmes  peines,  de  brûler  sur* 
le-champ  les  *bourses  èl  toiles  qui  sont  tirées  des  arbres, 
haies  ou  buissons  ,  et  ce ,  dans  un  lieu  où  il  n*y  aura  aucun 
danger  de  communication  de  feu^,  soit  pour  les  bois ,  arbres 
et  bruyères ,  soit  pour  les  maisons  et  hâtimens  ».  (  Arti- 
cle a.  ) 

«  Les  administrateurs  de  département  feront  écheniller, 
dans  le  même  délai ,  les  arbres  étant  sur  les  domaines  na- 
tionaux non  affermés  >».  ^Art.  3.  ) 

H.  «  Les  agens  et  adjoints  des  communes  sont  tenus  de 
surveiller  l'exécution  de  la  présenEb  loi ,  dans  leurs  arron- 
dissemens  respectifs;  ils  «ont  raspoosables  des  négligences 
qui  y  sont  découvertes  ».  (  Art.  a.  ) 

IlL  «  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les 
municipalités ,  sont  tenus ,  dans  la  deuxiè^ne  décade  de  la 
publication,  if,  visiter  tous  les  terrains  garnis  d'arbres, 
d'arbustes,  liaies  du  hoissotis,  poitr  s'assurer  que  Téche- 
Billage  auraétéfait  exacleoieiit^  et  d'en  rendre  <;ompte  au- 
mluUtre  chargé  de  cette  partie  1».  (  Art.-S.  \ 

a  Dans  les  années  suivantes  ,  l'échenillage  sera  fait, 
sous  les  pcÂnes  portées  par  les  articles  ci-desaus,  avant  le 
!.•'  veq<5$e  ».  {Art.  6.; 

i(  Dans  le  cas  où  quelques  proprîëlaîres  ou  lermiers  au« 
raient  négligé  de  le  faire  pour  cette  époque,  lesasens  et 
adjoints  le  teitmt  faire,  aux  dépens  Je  ceux  qui  1  auront 
négligé ,  par  des  ouvriers  qu'ils  cnoisiroiit  ;  l'ejLécutoire  des 
dépenses  leur  sera  délivré  par  le  juge  de  paix,  sur  les  quil- 
ftinces  des  ouvriers ,  coiitre  iesdits  propriétaires  et  loca- 
taires ,  et  sans  que  ce  paiement  puisse  les  dispenser  da. 
Fnniende  v.  (Art.  7.) 

u  La 'présente  loi  sera  publiée  le  i.*"*^  pluviôse  de  chaque 
année ,  a  la  diligence  des  agens  des  communes»  sur  le  ré- 


ÉCR  S 

quisitoire  du  commissaire  du  Directoire  exécutif».  (Ar- 
ticle».) 

Jaespniaes  portées  par  cette  loi ,  ont  été  modifiées  par  le  Code  pe- 
sai de  i8iOf  de  la  maoière  suiraote  : 

ly.  Seront  puaii  dtamende,  depuis  im  franc  jasqu'à 
cinq  francs  inclusivement,  ceux  qui  auront  négligé  aécne- 
niUer  dans  les  campagne^  ou  jardins ,  où  ce  soin  est  prea- 
crii  par  l^,  loi  ou  les  r^gleœens  »>.  (  C.  p.*  art.  Hjt  «  n.^  ,8.) 

ÉCHOPPES.  Voyez  Alignement,  Étalage,  Rues. 

ÉCLAIRAGE.  «  Les  aubergistes  et  autres ,  qui,  pbli- 

§és  à  l'éclairage*  l'auront  négligé,  seront  punis  d^unende, 
epuis  un  franc  jusqu'à  cinq  francs  inciusi)iFement  s».  (C 
p., art.  47'*  ^'^  ^0 

a  Ainsi  que  ceux  qui  auront  néglige  d'éclairer  les  maté-* 
riaux  par  eux  entreposés ,  ou  l^s  .excavations  par  eu^  faite^s 
dans  les  rues  et  places  ».  (C.  p.,  art.471  »  Q*''4*) 

ÉCLUSE.  Voyez  Bifière. 

ÉCOLIERS.  Voyez  Libraire. 

ÉCarrEATT.  «  L'écrlteau  placé  au-^dessus  de  la  tête 
des  condamnés  au  carcan,  doit  porter,  en  caractère  gros 
et  lisible,  son  nom,  sa  profession,  son  domicile ,  sa  peme , 
et  la  cause  de  sa  condamnation  ».  (C»  p.,  art.  £2.)  Voyez 
Carca^^H^ 

£CRITS»  I.  Li  loi  établit  des  peines  contre  toute  publication 
ou  distribution  d'ourrage^  écrits,  etc.  ^  ou  autres  imprimés ,  dans 
iesf  u«ls  ne  se  trourerait  pas  l*indication  mie  des  noms ,  ptofeAsion 
ri  demeure  de  Tanteuf  on  de  l*impcimeur.  (  C*  p. ,  Mt.  a8j  et  suiT.*) 
y ojem  Imprimé,  lll,  iVetV. 

If.  Ecrits  quelconcj^es  y  contenant  prorocation  à  des  crimes  ou 
délits  9  publiés  ou  distribués  dans  une  association  ou  réunion  illicite. 
Vojes  Association  ou  Méunion  iUicitm ,  II ,  IV. 

Ecrits  anonjmes  ou  signés  »  contenant  des  menaces.  Voj.  Menaces. 

Bcrits  imprimés  ou  non ,  qui  sont  afiicbés  9' vendus  ou  distribués, 
contenant  des  calomnies.  (Ç.  p.,  art.  iôyetsuiv.)  Voj.  Calomnie, 

Ecri  ts  relatifs k  la  défense  des  parties  ,  contenant  des  imputations 
et  4es  injures.  (  C.  p.,  «rt.  377  et  378.  )  Voyn  Calomnie,  ïnjuYss. 

Les  juges  de  paix ,  eooune  juges  de  police,  eonnaitront  ezolusire- 
ment  des  affiches,  annonces,  rentes,  distributions  ou  débits  d'où* 
▼rages ,  écrits  on  gravures  contraires  aux  bonnes  mosurs.  (  C.  dlnstr.^ 
•rt.  139.  )  Voyes  Mœurs, 

•III.  «<  Quiconque  aura  ejctorqué^y  par  force,  violence  ou 
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contrainte^  la  signature  ou  la  remise  d'un  écrit ,  d'un  acte, 
d'un  titre  «  d'une  pièce  quelconque  $  contenant  ou  opérant 
obligation,  disposition  ou  décharge,  sera  puni  dé  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps  ».  (  C.  p. ,  art.  400.  ) 
Atteinte  à  la  propriété.  Voyez  Contrefaçon. 

IV.  «  Quiconque  aura  volontairement  brûlé  on  détruit , 
d'une  manière  quelconque,  des  registres,  minutes  ou  actes 
originaux  de  l'autorité  publique;  des  titres,  billets,  lettres- 
de-change,  effets  de  commerce  ou  de  banque,  contenant 
ou  opérant  obligation,  disposition  ou  décharge,  sera  puni 
ainsi  qu'il  suit: 

t>  Si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de  l'autorité  pir- 
blique,  ou  des  effets  de  commerce  ou  de  banque,  la  peine 
sera  la  réclusion. 

»  S'il  s'agit  de  toute  autre  pièce,-  le  coupable  sera^puni 
d'un  empr^nnement  de  deux  ans  à  cinq  ans ,  et  d  und 
amende  décent  francs  à  trois  cents  francs»».  (C.  p.,  art.  439*) 

V.  Peine  contre  les  auteurs  des  soustnctioos ,  destructions  ou  en- 
lèremens  de  pièces  ou  procédures  criminelles  ,  ou  d'autres  papiers  » 
registcps,  actes  et  effets  contenus  dans  des  archives ,  grefl'es  ou  dépôts 
pm>li^  9  ou  remis  à  un  dépositaire  public,  en  cette  quaCté.  (  C.  p.  , 
art.  ^4,  a55  et  aS6.  )  Vojez  Enlèvement. 

ÉCURIES.  (4  Est  réputé  maison  habitée^  tout  bâtiment, 
logement,  loge,  cabane  même  mobile,  qui,  sans  être  ac- 
tuellement habité, est  destinée  l'habitation,  et  tout  ce  qui 
en  djépend,  comme  cours,  basses-cours,  grands,  écuries^ 
édifices  qui  y  spnt  enfermés ,  quel  qu'en  soit  l'usage,  et 

Saand  même  ils  auraient  une  clôture  particulière  dans  la 
ôttireou  enceinte  générale  ».  (C.  p^  art.  'ifp^Y.  Maison. 

ÉDIFICES.  I.  i<Ceux  qui  auront  négligé  ou  refuséd'exé- 
cuter  les  réglemens  ou  arrêtés  concernant  la  petite  voirie, 
ou  d'obéir  àla  sommation  émanée  de  Taiitorité  administra- 
tive, de  réparer  ou  démolir  les  édifices  menaçaut  ruines, 
seront  punis  d'une  amende  depuis  un  franc  jusqu'à  cinq 
francs  inclusivement  ».  (C.  p.,  art.  471  «  n**  5.  ) 

IL  «(  Ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la  blessure 
des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui,  par  la  vé- 
tusté, la  dégradation,  le  défaut  de  réparation  ou  a'enlreiiea 
des  maisons  ou  édifices,  seront  punis  d'une  amende  de 
onze  à  quinze  francs  ».  (  C*  p. ,  art.  479*  n.*'  a  et  4*  )/ Voyez 
Alignem4nSf  Destruction^  Incendie^  Rivières. 


EFF  .     5 

KT7STS  PUBLICS.  Ces  àgens-de-ebaiigie  ont  seuls ,  k  Fari.<i , 
le  droit  de  aégocier  les  effets  pumios  à  la  Bonne.  Voyez  ûàgam^de^ 
changi. 

I.  «  Ceux  qui  aurcHit  coatrefaît  ou  falsifié ,  soit  des  effets 
éaûs  par  le  trésor  public  avec  son  timbrer  soit  des  billets 
de  banque  autcwîsés  par  la  loi ,  ou  qui  auront  fait  usage  de 
œs  effets  ou  billets  contrefaits  ou  falsifiés,  ou  qui  les  auront 
introduits  dans  l'enceinte  du  territoire  français,  seront 
punis  de  mort,  et  leurs  biens  seront  confisqués  >k  (C.  p.» 
art.  139. 1 

Si  ce  crime  a  été  eommis  par  un  Français  hors  du  territoire  de» 
Fmnoe  ,  il  pourca  être  poursuivi ,  jueéet  punien  France ,  d'après  les 
dispositions  des  lois  françaises,  (  Code  d'instruction ,  art.  5.  ) 

Ceux  <iui  auront  en  connaissance  que  l'un  de  ces  crimes  a  été  com- 
mis, seront  tenus  de  le  révéler  dans  la  forme,  le  délai,  et  sous  la 
Kine  portée  par  l'art.  i36  du  C.  p.  —  Et  sauf  l'exception  énoncée  dans 
rc.  XI7.  —  Les  coupables  de  contrefiiction  ou  d'usage,  seront  eux- 
mêmes  exempts  de  peine,  s'ils  ont  fait  les  révélatioDs  prescrites  par 
Part.  i38,ou  procuré  l'arrestation  des  autres  coupables.  (C.  p. ,  ar- 
ticle 144.  )  Voyez  RMiation  ,  VI ,  VII  et  VIII . 

H.  a  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié,  soit  un  ou 
plusieurs  timbres  nationaux,  soit  les  marteaux  de  l'État 
servant  aux  marqués  forestières ,  soit  le  poinçon  ou  les 
poinçons  servant  à  marquer  les  matières  d  or  ou  d'argent, 
ou  qui  auront  fait  usa^e  des  papiers,  effets,  timbres,  mar- 
teaux ou  poinçons  falsifiés  ou  contrefaits,  seront  punis  des 
travaux  forcés  à  temps,  dont  le  maximum  sera  toujours 
appliqué  dans  ce  cas  ».  (  G.  (). ,  art.  140.  ) 

«  Ils  seront,  en  outre,  punis  d'une  amendent  de  la  mar<* 
que  ».  (C.  p.,  art.  164  et  i65.) 

m,  ««L'application  des  peines  portées  contre  ceux  qui 
ont  fait  usage  de  monnaies,  billets,  sceaux,  timbres, ,mar- 
leainc,  poinçons,  marques  et  écrits  faux ,  contrefaits ,  fabri- 
qués ou  falsifiés,  cessera  toutes  les  fois  que  le  faux  n'aura 
pas  été  connu  de  la  personne  qui  aura  fait  usage  de  la  chose 
fktisse».  CCp.,art.  i63.) 

-  IV.  Efiêts  publics  ou  privés ,  détournés  on  soustraits  par  unper* 
eepteur  ou  commis  à  une  perception  ,  un  dépositaire  ou  comptable 
public,   r  C.  p. ,  art.  169  et  suiv.  )  Voyez  Pêrctpleur ,  I. 

V.  Peine  contre  ceux  qui  emplojent  des  ^oies  et  moyens  fraudu-- 
leQX  pour  opérer  Ut  haussé  ou  la  baissé  dés  effets  publics ,  on  qui 
louent  à  la  hausse  et  il  la  baisse.  (  C.  p.  ^  art  4191^  4ao>,  4x1  et  42X  ) 
\ojti.  Hausse  et  Baissé,  • 
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EFTRÂCTtON.  I.  Vol  commis  MVided'effnction.(C.  p.  ^^ 
•rL38iet«uiT.)  Voy«  /^o/,  III,  IV  et  V. 

n.  i^fsi  cpialifié  effraction ^  tout  forGement,  rupture, 
dégradation 9  démolitîon«  enlèvement  de  murs,  toits,  plan- 
chers, portes,  fenêtres,  serrures, cadenas»  ou  autres  usten- 
Mies  ou  instnimens  servant  à  fermer  ou  à  empêcher  le  aas« 
saze,  et  de  toute  espèce  de  clôture  quelle  qtf elle  soit  i^. 
(C.  p., art.  393.) 

m.  «  Les  eRractions  sont  extérieures  ou  intérieures  >». 

(C.  p.,  art.  3940 

«  Les  effractions  extérieures  sont  celles  &  Ta  îde  desquelles 
on  peut  s'introduire  dans  les.  maisons ,  cours  ,  basses  - 
cours,  enclos  ou  dépendancesr,  ou  dans  les  apparlemens 
ou  logemens  particuliers  >>.  (  C.  p. ,  art.  3o5.  ) 

l 'VV  «(  Les  effractions  intérieures  sont  celles  aui,après  l'in* 
troduction  dans  les  lieux  mentionnés  en  rarttcie  précédent, 
sont  faites  aux  portes  ou  clôtures  du  dedans,  ainsi  qu'aux 
armoires  ou  autres  meubles  fermés. 

«<  Est  compris  dans   la  classe  des  eflVactiûtis  inté-«  ' 
Heures,  le  simple  enlèvement  des  caisses,  bottes,  ballots 
sous  toile  et  corde,  et  autres  meublés  fermés,  <{ui  co*ntien- 
nent  des  effets  cpielconques,  bien  que  l'effraction  n*ait  pas 
4A&  faite  sur  le  lieu  0.  (  C.  p. ,  art.  396.  ) 

V.  i(  Sont  compris  dans  le  cas  de  nécessité  actuelle  de 
défense ,  les  deux  cas  suivans  : 

»  I.*  Si  lliomicide  a  été  conmiis,  si  les  blessures  ont  éfé 
faites,  ou  si  les  coups  ont  été  portés  en  repoussant,  pendant 
la  nuit,  l'escalade  ou  l'effraction  des  clôtures,  murs  ou 
entrée  d'une  maison  ou  d'un  appartement  haleté  ou  de 
leurs  dépendances  ; 

9  a.*  Si  le  fait  a  eu  lieu  en  ^  défendant  contre  les  au- 
teursde  vols  ou  de  pillages  exécutés  avec  violence  ».  (C  p. , 
art.  322  et  329.) 

ELIGIBILITE.  Les  Iribuoaax  jugeant  correctionopilemont, 
pourront  interdire  te  droit  d'élîgîbnîté  ,  «eutement ,  lorsq^iie  cette  in- 
terdiclion  aura  été  aotoris^e  ou  ordonnée  par  une  dî^poiition  parii- 
CQli^re  de  la  loi.  (  C.  p.^  art.  43,  43  et  109.  )  Voj.  Tnierdknon. 

ÉLOI6NEMENT.  L  <c  L'effet  du  renvoi  sous  la  sur. 
veillanoe  de  la  bàuie-police  de  l'Etat,  sera  de  donner  au 
Gouvernement ,  ainsi  qu'à  la  partie  intéressée ,  le  droit 
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d'exiger,  8(Ht  dé  l'individu  placé,  dans  cet  état,  aprè»  <{u*il 
aura  subi  sa  peine,  soit  dfe  ses  père  et  mère,  fut^ur  09 
curateur,  s'il  est  en  â^  do  minorité,  une  caution  solvable 
de  bonne  conduite,  )usqu*à  la  somme  qui  sera  fixée  par 
l'arrétou  le  jugement  :  toute  personne  .poqrra  ètr^  adiqise 
à  fournir  cette  cautiou. 

»  Faute  de  fournir  ce  cautionnement,  le  con^fimné  de- 
meure à  la  disposition  du  Gouvernement  «  qqi  a  1^  droit 
d'ordonner,  soit  l' éleignen^ent de  ttndiviau  d^un  certain 
lieUf  soit  sa  résidenoé  continue  dans  un  lieu  déterminé  de 
Tun  des  déparlemens  de  l'Empire  >>.  (C  p.,  art.  14?  ^v.  1  .*^^ 
chap.  3.  ) 

II.  «cTout  individu  qui,  même  sans  armes  et  sans  qu'il 
en  soit  résulté  de  blessures,  aura  frappé  un  magistrat  aan$ 
l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice^ 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

»  Si  cette  voie  4e  bit  à  eu  lieu  à  l'audience  d'une  eoif  r  ou 
d'un  tritmoal,  le  coupable  sera  puni  du  carcan».  (C  p.  ^ 
art.  22B.) 

«  Dans  l'un  et  l'autre  des  casjexpcimés  en  l'article  pré* 
cèdent,  le  coupable  pourra  de  plus  être  condamné  à  s*éloi^ 
fçaeri  pendant  cîncfià  dix  ans,  du  lieu  où  siège  le  mpgis^ 
irat,  et  d'un  rajon  de  deux  mjriamètres. 

yy  Cette  disposition  aura  son  exécutioa  &  dater  du  jour  où 
le  condamné  aur^  subi  sa  peine. 

Vf  Si  le  condamné  enfreint  cet  ordre  avani  l'expiration 
du  temps  fixé,  il  sera  pnni  du  bannissement  ».  ^C.  {>.,  ar- 
ticle 2£9*) 

EBSBARRAS.  Voyez  Chemin  ^  y  oie  publique- 


Loi  du  4  nivêse  an  4.  ÇB.  i5 ,  /».*  84*^ 

I.  icToutembaucheur  pour  l'ennemi,  pour  l'étranger  ou 
pour  les  rebelles ,  sera  puni  de  mort. 

»  Ses  biens  seront  confisqués  ».  (  Art.  I^^  ) 

^  Sera  r^itfé  embaucheur  cduiqui ,  par  argent ,  par  des 
]iq4ieMrs  onivraiiles,  ou  tout  autre  moyea,  oherchera  à  éloi'^ 
*ner  de  leurs  drapeaux  les  défenseurs  de  la  patrie,  pour 
es  faire  pasaer  à  l'ennemi ,  à  l'étranger  ou  aux  rebelles  ». 
(Art.  A.) 

a  Au  moyen  des  dispositions  ci'dossuB^  l'article  11  du 
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Code  pënal  militaire,  relatif  aux  èmbaucheonf  est  rap* 

porté».  (Art.  30  ^ 

Nota.  Voyez  r«rt.  i.**,  tîK.  4  an  Codepéuldu  21  brumaire  «n  5, 
ttpporté  au  mot  MiUtain. 

H.  a  Celui  qui,  sans  êtreriembauclieur  pour  rennemi* 
rétranfer  ou  les  rebelles ,  engagerait  cependant  les  défen- 
seurs de  la  patrie  à  quitter  leurs  drapeaux,  sera  puni  de 
neuf  années  de  détention  ».  (  Ar|.  4«  ) 

m.  i<  Celui  qui,  en  donnant  asile  à  un  déserteur,  cherche- 
rait à  le  dérober  aux  poursuites  et  aux  recherches  ordon- 
nées par  la  loi ,  sera  puni  de  six  mois  d'emprisonnement 
au  moins,  et  deux  ans  au  plus».  (  Art.  5.  ) 

rV.  «  Les  prévenus  des  délits  ci-dessus  énoncés ,  seront 
jueés  par  un  conseil  militaire ,  conformément  à  la  loi». 
(Art.  6.) 

V.  Le  décret  impérial  do  17  messidor  a  a  la  (B.  7 /p.  112) ,  dispote 
qn*à  l'avenir  ,  les  espions  et  les  embaucheurs  seront  y  atii|i  que  leort 
eomjplices  ,  jugés  par  des  commissions  spéciales  ;  il  règle  la  manière 
de  composer  ces  commissions,  et  les  formes  du  jugement.  Je  croîs 
que  ce  déoret  est  encore  enrianeor,  puisopele  d£ret  impérial  du 
24  janTier  181 1,  rent  qu'il  soit  ezéeoté  à  regard  des  bateliers  de  la 
dix-septième  et  trente-onième  divisions  militaires ,  qui  auraient  favo- 
risé les  communications  arec  TADgleterre.  (B.  345 ,  n.^  6472-  ) 

Nota,  Le  Code  pénal  de  1810  prononce  aussi  la  peine  de  mort  et 
la  confiscation  contre  le  crime  d'embauchage.  (C.  p.,  art.  77  et 
9s.)  Voyez  Enraiement  y  l;  Machination  ,  IlIetlV. 

éMEUTE.  Voyez  Commune^  Rébellion. 

EMIGRES.  I.  Pour  faire  connaître  le  dernier  état  de  la  légîs- 
talion  sur  les  émigrés,  il  suffira  de  rappeler  que  ,  par  «ne  loi  do  2S 
octobre  179a ,  les  émigrés  furent  déclarés  bannis  à  perpétuité  du  ter- 
ritoire de  la  République.  —  Parcelle  du  a3  mars  suivant,  ils  furent 
encore  déclarés  morts  civilement,  et  leurs  biens  acquis  à  la  Répu- 
blique. 

.II.  La  loi  du  a5  brnpaire  an  3  (  B.  89  ) ,  a  désigné,  de  la  manière 
inivante,  ceux  qui  devaient  être  réputés  émigrés  ; 

i(  Sont  émigrés , 

y  I.*  Tous  Français  gui,  sortis  du  territoire  de  la  Repu- 
Blique  depuis  le  i.«'  juillet  1789,  n'y  étaient  pas  rentrés 
au  9  mai  J792; 

1»  %.•  Tous  Français  c{ui«  absens  de  leur  domicile  *  ou 
s'en  étant  absentés  depuis  le  9  mai  1792,  ne  justifieraient 
pas ,  dans  les  formes  ci-après  prescraes ,  qu'ils  ont  résidé 
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flans  inlemiptioD  sar  le  territoire  de  la  Répubfique  depuis 
cette  époque; 

»  3.*  Toute  personne  qui ,  ayant  exercé  les  droits  de  ci- 
toyen en  France ,  quoique  née  en  pays  étranger,  ou  ayant 
un  double  domicile ,  l'un  en  France,  Vautre  en  pays  étran- 
ger, ne  constaterait  pas  également  sa  résidence  depuis  le  9 
mai  1792  ; 

»  4-*  Tout  Français  convaincu  d'avoir ,  durant  l'invasion 
faite  par  les  armées  étrangères ,  quitté  le  territoire  de  (a 
Répuoli^ue  non  envahi ,  pour  résider  sur  celui  occupé  pdr 
l'ennemi  ; 

»  5."*  Tout  agent  du  Gouvernement  qui, chargé  d'une  mis- 
sion auprès  des  puissances  étrangères,  ne  serait  pas  rentré 
en  France  dans  les  trois  mois  au  jour  de  son  rappel  uo<* 
tifié; 

»>  6.*  Ne  pourra  être  .opposée  pour  excuse  la  résidence 
dans  les  pays  réunis  à  la  République,  pour  le  temps  anté- 
rieur à  la  réunion  proclamée  ».  (  Art.  i«^  ) 

m.  «  Ne  seront  pas  réputés  émigrés , 

))  1 .''  Les  enfans  de  l'un  et  de  l'autre  sexes  qui ,  au  jour  de 
la  promulgation  du  ^  mars  1793,  n'étaient  pas  âgés  de 
quatorze  ans ,  poui*vu  qu'ils  soient  rentrés  en  France  dans 
les  trois  mois  du  jour  de  ladite  promulgation ,  et  qu'ils  ne 
soient  pas  convaincus ,  d'ailleurs ,  d.*avoir  porté  les  armes 
contre  la  patrie  ; 

»  2.**  Les  enfans  de  l'un  et  de  l'autre  sexes  qui ,  ayant 
Loins  de  dix  ans  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi 
du28ixiars  1793,  seront  rentrés  en  France  dans  les  trois 
mois  du  jour  où  ils  auront  atteint  Tâ^e  de  dix  ans  accomplis; 
»  3.**  Les  Français  char.^és  de  mission  par  le  Gouverne*- 
ment  dans  les  pays  étrangers,  leurs  épopses ,  pères ,  mères, 
enfans,  les  personnes  de  leur  suite,  et  celles  attachées  à 
leur  service,  sans  que  celles-ci  puissent  être  admises  au* 
•delà  du  nombre  que  chacun  de  ces  ibnciioanaires  en  em« 
ployé  habituellement; 

»  4«'*  I^es  n^ocia^s,  leurs  facteurs  et  les  ouvriers,  notoi- 
rement connus  pour  être  dans  l'usage  de  faire ,  en  raison 
de  leur  commerce  ou  de  leur  profession ,  des  voyages  chez 
Tétranger,  et  qui  en  justifieront  par  des  certificats  authen- 
tiques des  conseils-généraux,  des  communes  de  leur  rési- 
dence ,  visés  par  les  directoires  de  disttict  »  et  vérifiés  par 
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les  ditectoireà  de  âépariemetii  ;  les  épouses  et  enfAiif  dds* 
dits  négocians  demeurant  avec  eux,  leurs  commis  et  les 
personnes  employées  à  leur  service,  dans  le  nombre  que 
chacun  d'eux  en  entrelient  habituellement ,  à  la  charge  par  . 
ceux  qui  sont  sortis  de  France  depuis  la  loi  du  9  fêvrier 
1792,  de  justifier  de  passe-ports  dans  lesquels  les  épouses  « 
enfans,  commis  et  personnes  employées  à  leur  service» 
auront  élé  dénommés  et  signalés  ; 

V  5.»  Les  Français  qui,  n'ayant  aucune  fonction  publîque4 
civile  ou  militaire  «  )UStifieront  qu'ils  se  sont  livrés  h  l'étude 
des  sciences,  ^rts  et  métiers;  qu'ils  ont  été  notoirement 
connus,  avant  leur  départ,  pour  s'être  consacrés  exclusive- 
ment à  cette  étude ,  et  ne  s*ètre  alnentés  que  pour  acquérir 
de  nouvelles  connaissances  dans  leur  état. 

»Neseront  pas  compris,  dans  (a  présente  exception,  ceux 
qui  n'ont  cultivé  les  sciences  et  les  arts  que  oomme  ama- 
teurs ,  ni  ceux  qui ,  ayant  quelque  autre  élat ,  ne  font  leur 
profession  unique  de  l'étude  des  sciences  et  arts ,  à-moins 
que ,  par  des  arrêtés  des  conseils^énéraux  des  communes 
de  leur  résidence,  visés  et  vérifiés  par  les  directoires  de 
district  et  de  département,  antérieurement  an  10  août  i792« 
ils  n'eussent  été  reconnus  être  dans  l'exception  portée  par 
l'article  6  de  la  loi  du  8  avril  1792,  en  faveur  des  sciences 
et  des  arts  ; 

»  6.*  Les  enfans  que  leurs  parens ,  leurs  tuteurs  ou  ceux 
qui  en  sont  chargés,  ont  envoyés  en  pays  étranger  pour 
apprendre  le  commerce  ou  nour  leur  éducation  ;  à  la  charge 
de  fournir  des  certificats  délivrés  par  les  conseils^néraux 
des  communes  de  leur  résidence ,  visés  et  vérifiés  par,  les 
directoires  de  district  et  de  département ,  lesquels  consta- 
teront qu!il  est  notoirement  connu  aue  lesdits  enfans  ont 
clé  envoyés  pour  te  commerce  ou  Ceur  éducation  ; 

•>  7.»  Les  Français  éublis  ou  naturalisés  en  pays  étranger 
antérieurement  au  i.«'  juillet  1769  ;  mais  ils  sont  assujettis , 
pour  ce  qui  concerne  les  biens  qu'ils  possèdent  en  France,' 
:iux  dispositions  des  décrets  relatifs  aux  dilTérentes  nations 
chez  lesquelles  ils  résident»^.  (Art.  a.  ) 

rV.  a  Quant  aux  Français  absens  avant  le  i.*'  juillet 
1769,  et  n^ayant  point  d'étal>lissement  en  pays  étranger  an- 
térieurement à  cette  époque ,  qui  n'étaient  pas  rentrés  eu 
France  an  11  brumaire  an  2 ,  leors  propritelés  sont  mises 
sous  la  main  de  la  Nalkm.  Il  leur  est  détendu  de  rantrer  eu 
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France  tant  qiie  durera  la  guerre ,  a  peine  d'être  détenus , 
par  mesure  de  sûreté  «  jusqu'à  la  paix. 

»IU  seront  néanmoins  assimilés  aux  émigrés,  ainsi  que 
ceux  désignés  dans  le  paragraj^e  précédent ,  s'ils  se  sont 
retirés  «  depuis  les  hostnités  commencées ,  sur  le  territoire 
des  puissances  en  guerre  contre  la  France,  ou  si,  n'ayant 
point ,  avant  l'époque  desdites  hostilités ,  habité  d*autre  ter- 
ritoire que  celui  des  puissances  en  guerre  avec  la  France , 
ifs  se  sont  retirés  depuis  dans  les  électorals  et  évêchés  du 
Rhin«  dans  les  cercles  intérieurs  de  l'Empire ,  ou  dans  le 
cercle  de  Bourgogne  ».  f  Art.  3.  )  ' 

i<Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  précédent» 
relativement  à  leurs  biens, 

y»  Les  Français  absens  depuis  plus  de  dix  ans  avant  le  t ."' 
juillet  i78j9,dontl'existence  était  ignorée  avant  cette  époque 
et  a  depuis  continué  de  l'être  ».  (Art.  4»  V 

V.  Tit.  IV.  —  «  Les  émigrés  sont  bannis  à  perpétuité  du 
territoire  français ,  et  leurs  biens  sont  acquis  à  la  Répu- 
blique ».  (Art.  i«'.  ) 

«iL'infractionde  leur  bannissement  sera  punie  de  mort  m. 
(  Art.  a.  ) 

«  Les  ènfiins  émigrés  cpii  seraient  rentrés  ou  rentreraient 
sur  Je  territoire  de  la  République,  après  les  délais  fixés  par 
la  loi  pour  leur  rentrée,  seront  déportés  s'ils  n'ont  pas 
atteint  l'â^  de  seize  ans ,  et  punis  de  mort  s'iU  enfreignent 
leur  bannissement  après  être  parvenus  à  cet  âge».  (Ar- 
ticle 3-  )  ^ 

VI.  JDeok  àieteti^  àeS^et  aç  fructidor  ttn  3  ;  nni:  loi  au  Sp^  ni- 
rose  an  6 ,  et  un  arrêté  du  Gourerneinent ,  du  2S  ptiivS6«e  suivant  * 


CorBe^  anï  avaient  passé  à  l'érranger. 
Cm  fox  du  12  yeotôstf  an  8  y  dispos  : 

Vit-  «(Les  individus  considéras  comme  émigrés  avant 
Je  4  nivôse  an  8,  époque  de  la  mise  en  activité  de  l'acte- 
constilationnel,  ne  pouvant  invoquer  le  droit  civil  des  Trau-» 
çais,  deméurfen*  soumis  aux  lois  sur  l'émigration».  (Ar-» 
licle  x«'.) 

«cOes  individob  sdnt* 

>♦  X-*  Ceux  qui,  inscrits  sur  les  Kstes  d'émigrés  avaAt 
le  4  iiî^ôse,  ne  sont  point  rayés  définitivement; 

I»  2*^  (jéax contre  lesquels  il  existait,  à  la  même  ^époque  f 
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des  arrêtés,  soit  du  Directoire  exécutif,  soit  des  admloistra- 
fions  centrales,  qui  ordonnaient  l'inscription  de  leurs  noms 
sur  la  liste  des  émigrés ,  pourvu  que  lesaits  arrêtés  aient  été 

rubliés ,  ou  suivis  du  séquestre  ou  de  la  vente  des  biens  m. 
Art,  2.) 

«  Tout  individu  qui  se  serait  absenté  de  France  depuis 
la  mise  en  activité  de  l'acte  constitutionnel ,  ou  qui  s'en 
absenterait  à  l'avenir ,  n'est  point  soumis  aux  lois  sur  l'émi- 
gration »>.(  Art.  3.  ) 

«  Ceux  qui  désormais  seront  prévenus  d'avoir  émieré 
avant  le  4  nivôse,  et  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  dis- 
positions de  Tarticle  2^  seront  jugés  par  les  tribunaux  cri- 
minels ordinaires »•  (Art.  4-  ) 

«  Dans  le  cas  de  Tarticle  précédent,  le  commissaire  rem- 
plissant les  fonctions  d'accusateur  public,  sera  chargé  seul , 
comme  ofBcier  de  police  judiciaire  et  directeur  de  )uri,  de 
la  poursuite  et  instruction  du  délit ,  sur  lequel  il  sera  pro- 
noncé par  des  jurés  spéciaux  d'accusation  et  de  jugement  »» • 
(Art.  5.)  . 

««  La  seule  question  soumise  aux  jurés  de  jugement  sera  : 
I/accusé  es^il  cçupable  d* éimgrnnonii  ?  (  Art.  6.  ) 

44  Si  l'accusé  est  déclaré  coupaole,  la  confiscation  ordon- 
née par  l'article  çS  de  la  Constitution ,  n'aura  d'effet,  sur 
les  biens  du  condamné,  qu'après  distraction  préalablement 
faite  des  droits  de  la  femme  et  des  autres  créanciers,  et , 
en  outre,  d'un  tiers  en  nature  sur  la  totalité  des  biens  libres 
du  condamné ,  quotité  à  laquelle  demeurent  fixés  les  droits 
naturels  des  enfans  et  descendans ,  quel  que  soit  leur  nom- 
bre ».  (Art.  7.  ) 

Ces  dLtpoAÎtioDS  ont  épronré  des  ehangemens  bien  considérables 
par  le  sénatus-coosulte ,  portant  amnistie  ,dn6  floréal  an  1.0  (  B.  178 , 
p.  107) ,  qae  nons  allons  transcrire  : 

TiT.  I«.  --^  Dispositions  relatives  aux  personnes  des 

émigrés. 

,  VIII.  «  Amnistie  est  accordée,  pour  fait  d'émigratiou  » 
à  tout  individu  qui  en  est  prévenu  et  qui  n'est  pas  rayé 
définitivement  ».(  Art.  1*'.) 

icCeux  desdits  individus  qui  ne  sont  point  en  France  « 
feront  tenus  d'j  rentrer  avant  le  i.*'  vendémiaire.an  lit». 
(Art.  2.) 

m  Au  moment  de  leur  rentrée»  ils  déclareront  devant  les 
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commissaires  qui  seront  délégués,  à  cet  effet,  dans  les 
vlUes  de  Calais ,  Bruxelles,  Mayence,  Strasbourg  ,6enèvep 
Nice  9  Baronne,  Perpignan  et  Bordeaux,  qu'ils  rentrent 
sur  le  territoire  de  la  Képublique  en  vertu  de  l'amnistie  »• 
(Art.  3.) 

ift  Cette  déclaratioti  sera  suivie  du  serment  d  être  fidèle 
au  Gouvernement  établi  par  la  Constitution  ,  et  de  n'en-* 
tretenir,  ni  directement  ni  indirectement,  aucune  liaison 
ni  correspondance  avec  les  ennemis  de  TEtat».  (  Art*  40 

«  Ceux  qui  ont  obtenu  des  puissances  étrangères  des 
places,  titres , décorations,  traitemens ou  pensions,  seront 
tenus  de  le  déclarer  devant  les  mêmes  commissaires,  et  à'j 
renoncer  formellement  ».  (Art.  5.  ) 

IX.  ««A  défaut  par  eux  d'être  retitrés  en  France  avant 
le  I.*'  vendémiaire  an  ii,  et  d*avoir  rempli  les  conditions 
portées  par  les  articles  précédens,  ils  demeureront  déchus 
de  la  présente  amnistie ,  et  définitivement  maintenus  sur 
la  liste  des  émigrés,  s'ils  ne  rapportent  la  preuve,  en  bonne 
forme ,  de  l'impossibilité  où  ils  se  sont  trouvés  de  rentrer 
dans  le  délai  fixé,  et  s'ils  ne  justifient ,  en  outre,  qu'ils  ont 
rempli ,  avant  l'expiration  du  même  délai ,  devant  tes  agens 
de  la  Répub/iqne  envoyés  dans  les  pays  où  ils  se  trouvent, 
les  autres  conditions  ci-dessus  exprimées  ».  (  Art.  6.  )     . 

X.  «  Ceuf  qui  sont  actuellement  sur  le  territoire  français, 
seront  tenus,  sous  la  même  peine<de  déchéance  et  de  main- 
tenue définitive  sur  la  liste  des  émigrés,  de  faire,  dans  le 
mois,  à  dater  de  la  publication  du  présent  acte,  devant 
le  préfet  du  département  où  ils  se  trauveront,  séant  en  con- 
seil de  préfecture,  les  mêmes  déclarations,  serment  et  re- 
nonciation ».  ^  Art.  7.  ) 

M  Les  commissaires  et  préfets  chargés  de  les  recevoir ,  en- 
verront sans  délai,  au  ministre  de  la  police,  expédition  en 
forme  du  procès- verbal  qu'ils  en  a^uront  dressé.  Sur  le  vu  de 
cette  expédition ,  le  ministre  fera  rédiger,  s'il  y  a  lieu,  un 
certificat  d'amnistie , qu'il  enverra  au  ministre  de  la  justice, 
par  lequel  il  sera  signé  et  délivré  à  l'individu  qu'il  con- 
cerne 3>.  (  Art.  8.  ) 

i<  Sera  tenu  ledit  individu ,  jusqu'à  la  délivrance  du  certi- 
ficat d'amnbtie,  d'habiter  ja  commune  où  il  aura  fait  la 
déclaration  de  sa  rentrée  sur  lelerritoire  de  la  République  v. 
(Art.  9.) 
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XI.  «Sont  exceptée  de  la  présenle  amnistie,  t.*  les  indi^ 
vidMS  qui  ont  éle  chef»  de  rassembleineus  armés  coolre  lu 
République;  &./*  ceux  qui  ont  eu  des  grades  dans  les  ar- 
mées eaaeiuies;  3.*  ceux  qui«  depuis  la  fondation  de  la 
Képublique ,  ont  conservé  des  places  dans  les  maisons  des 
ci-devant  princes  français;  4**  ceux  qui  sont  connus  pour 
avoir  été  ou  pour  être  aotueliement  moteurs  ou  agens  de 

guerre  civile  ou  étrangjère  ;  S.*  les  comjnandans  de  terre  ou 
e  n^r  »  ainsi  que  les  représentans  du  peuple  qui  se  sont 
rendus  coupables  de  trahison  envers  La  République  ;  6.*"  les 
archevêques  et  évêques  qui ,  méconnaissant  l'autorité  i^i- 
lime,  ^nt  refusé  de  donner  leur  démission  »>.  (  Art.  lo.  J 

i<  Les  individus  dénommés  en  Tarticle  précédent ,  sont 
définitivement  maiolenus  sur  la  liste  des  émigrés;  néan- 
moins le  nombre  n'en  pourra  excéder  mille*  dont  cinq  cents 
seront  nécessairement  désignés  dans  le  cours  de  l'an  xo». 
.(Arr.  II.) 

XII.  «(  Les  émigrés  amnistiés ,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été 
éliminés  ou  rayés  définitiveoient  depuis  l'arrêté  des  consuls 
du  28  vendénîiaire  an  9,  seront ,  pendant  dix  ans,  sous  la 
surveillance  spéciale  du  Gouvernement,  à  dater  du  jour  de 
la  radiation  «  élimination  ou  délivrance  du  certificat  d'am- 
nistie». (Art.  12.  ) 

uLe  Gouvernement  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire»  im- 
poser aux  individus  soumis  à  cette  surveillance  spéciale , 
l'obligation  de  s'éloigner  de  leui*  résidence  ordinaire  9  jus- 
qu'à la  distance  de  vingt  lieues  ;  ils  pourront  même  être 
éloignés  à  une  plus  grande  distance  «  si  les  circonstances  le 
requièrent;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  l'éloignement  ne 
sera  prononcé  qu'après  avoir  entendu  le  Conseil  d'état  ». 
(Art.  i3.) 

<c  Après  l'expiration  des  dix  années  de  surveillance,  tous 
les  inoividus  contre  lesquels  le  Gouvernement  n'aura  point 
été  obligé  de  recourir  aux  mesures  mentionnées  en  l'article 
précédent ,  cesseront  d'être  soumis  à  ladite  surveillance  : 
elle  pourra  s'étendre  à  la  durée  de  la  vie  de  ceux  contre 
lesquels  ces  mesures  auront  été  jugées  nécessaires».  (Ar- 
ticle 14.) 

^  Les  individus  soumis  à  la  surveillance  spéciale  du  Gou- 
vernement, jouiront,  au  «urplus,  de  tous  leurs  droits  de 

citojen  ».'  (  Art.  i5.  ) 
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TiT.  II.  ^Des  dispositions  relatives  aux  biens. 

Xin.  «Les  individus  amnistiés  ne  pourront,  en  aucun 
cas  et  90uâ  aucun  prélexte,  attaquer  le  partage  de  présuc- 
cession ,  sucdessiott^  ou  autres  actes  et  anangemens  faits 
entre  la  République  et  les  particuliers  avant  la  présente 
amnistie jo.  CArl.  16.)  . 

<*  Ceux  de  leurs  biens  qui  sont  encore  dans  les  nains  de 
la  Nation  (autres  que  les  bois  et  forêts  déclarés  inaliéna- 
bles par  la  loi  du  a  nivôse  an  4,  les  immeubles  affeetés  à 
un  service  public ,  les  droits  de  propriété  ou  prétendus  tels 
sur  les  grands  canaux  de  navigation, les  créances  qui  non- 
valent  leur  appartenir  sur  le  trésor  public ,  et  dont leitinc- 
hou  s'est  opérée  par  confusion,  an  moment  où  la  Rénu- 
bhque  a  été  saisie  de  leurs  biens ,  droits  et  dettes  actives  ^ 
leur  seront  rendus  sans  restitution  de  frui4s,  qui,  en  con- 
formité de  l'arrêté  des  consuls  du  aç  messidor  an  8 ,  doivent 
appartenir  à  la  République,  jusqu'au  jour  de  la  délivrance 
qui  leur  sera  faite  de  leur  certificat  d'amnistie  j^.  (Art.  17.  V 

^vis  du  CohJeil  d'état^  du  9  thermidor  an  10.  (B,  aai.  ) 

Xiy.  «Sur  le  rapport  de  la  secUonde  législation ,  en- 
suite  du  renvoi  à  ellefait  des  questions  suivantes  • 

»♦  !.•  I^  individus  éliminés  ou  rayés  définitivement  de- 
puis  le  u»  vendémiaire  au  9 ,  doivent-ils  être  soumis  aux 
conditions  de  l'amnistie? 

»  ».•  Les  prévenus  d'émigration,  non  rayés  définitive- 

ment,  dont  Je  décès  a  précédé  sa  publication ,peuvcnt-il* 
etreamnutiés?  ^ 

»3.*  Ceux  qui,  existant  encore  au  moment  de  l'amnistie, 
décéderaient  avant  le  i.«'  vendémiaire  an  ji,  sans  avoir 
rempli  leà  conditions  que  le  sénatus-consulte  impose,  neu- 
rem-ila  êtce  ammstiés  ?  h*      »  peu 

*4.«  Les  étrangers  prévenus  d'émigration  sont-ils  soumis 
aux  conditions  de  Tamnistie?  )» 

XV.  4^  Le  Conseil  d'état  est  d'avis ,  sur  la  première  qués- 
lion  ,  quelle  est  résolue  par  Tarticle  i."  du  sénatus-con- 
suite  :  ^  Amnwtie  est  accordée,  pour  fait  d'émigration ,  à 
»  tout  individu  qui  en  est  prévenu  et  n'est  pas  rayé  défini- 
1.  ti  veipent »>  ;  et ,  comme  l'élimination  de  la  liste  était  aussi 
une  radiation  définitive,  il  est  évident  qu'il  faut  dire  la 
ateœe  chose  des  éliminés  que  des  rayés  proprement  dits. 


jC  émi 

Ils  sont  soumis  aux  conditions  portées  dans  leut  arrêté  i 
celles  de  l'amnistie  ne  leur  sont  pas  applicables». 

XVI.  a  Sur  la  seconde  (question,  le  Conseil  d'état  pense 

3ue  l'amnistie  ayant  été  principalement  accordée  en  laveur 
es  familles  des  émigrés ,  il  est  tout-à-fait  conforme  à' 
l'esprit  du  sénalus-consuUe  d'étendre  la  grâce  aux  héri- 
tiers ,  auand  la  mort  a  mis  le  prévenu  lui-même  hors 
d'état  d  en  profiter. 

s»  S'il  eût  vécu  9  il  serait  rentré  dans  les  biens  dont  l'art.  17 
du.  sénatus-consulte  fait  reniiise  aux  amnistiés.  Comment 
refuser  la  même  grâce  aux  républicoles  et  nés  avant  l'émi- 
gration ? 

»  Il  est  bien  entendu  que  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  sauçait 
s'appliqtier  aux  héritiers  des  individus  compris  dans  quel- 
qu  une  des  exceptions  portées  par  l'article  10  du  sénatus- 
c:onsulte  :  car  ces  individus ,  s  ils  eussent  encore  vécu  au 
moment  de  l'amnistie,  n'en  auraient  jamais  profité  per- 
sonnellement; leurs  héritiers  nç  peuvent  donc  pas  invoquer 
la  considération  puissante  qui  vient  d*être  relevée  en  faveur 
des  héritiers  des  autres  ». 

XVII.  a  Sur  la  troisième  question ,  la  déchéance  de 
l'amnistie  n'est  encourue  qu'à  défaut  par  l'émigré  d'avoir 
rempli  «avant  le  i.*'  vendémiaire  an  1 1 ,  les  conditions  que 
le  sénatus-consulte  lui  impose;  ainsi,  s'il  vient  à  mourir 
Avant  l'expiration  du  délai,  son  droit,  qui  n'est  point 
éteint,  passe  à  son  héritier,  qui  n'en  doit  demeurer  déchu 
qu'à  l'époque  où  le  défunt  lur-même  eût  encouru  la  dé- 
cnéanœ. 

»  Au  reste ,  on  suppose  ici,  comme  sur  la  question  pré- 
cédente, que  le  défunt  n'était  point  compris  dans  l'une  des 
exceptions  portées  par  l'article  10  du  sénatus-consulte  ». 

XvIII.  «  On  doit  observer  que  la  plupart  des  conditions 
imposées  par  le  sénatus-consulte  à  l'émigré  lui-même ,  sont 
inapplicalàes  à  ses  héritiers;  «insi,  il  doit  suffire  qu'avant 
le  i."  vendémiaire  an  11 ,  ceux-ci  se  présentent  devant  le 
préfet  de  leur  domicile,  séant  en  conseil  de  préfecture,  et 
qu'après  lui  avoir  représenté  la  preuve  en  bonne  forme  du 
décès  de  l'émigré ,  ils  requièrent  que  le  certificat  de  l'am- 
nistie du'  défunt  leur  soit  délivré ,  eu  qualité  d'héritiers  ; 
délivrance  qui  sera  effectuée ,  s'il  j  a  lieu ,  après  l'acoom-* 
plissement  oes  formalités  prescrites  par  l'art.  8  du  sénatua-^ 
consulte»». 
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XIX.  Sur  laqnalrîème,  ramntstie  est  destinée  à  effacer 
le  délit  dont  Je  prévenu  s'est  rendu  coupable ,  en  émlgrànt 
au  préjudice  des  défenses  portées  par  la  loi  de  son  pays. 
Or,  il  est  certain  que  ce  délit  n'a  pu  être  commis  par  ré- 
tran^er;  et  ou  il  n'y  a  pas  de  délit,  il  ne  peut  y  avoir  ni 
rémission  «  ni  grâce.  Dans  ce  cas*  Tacte  qui  constitue  l'é- 
tranger eu  prévention  «  doit  être  considéré  comme  non* 
aveou. 

Il  nous  reste  à  Taire  eonnailre  lei  fneittres  qni  oat  été  prises  rotttM 
les  lurinfms  domieilî^s  au-delà  des  Alpes ,  qui  ont  cessé  4*j  résider  , 
depuis  qae  l'admiaistratioo  traof  ai«e  j  a  été  établie. 

Décret  impérial  du  18  septembre  1807.  (  S,  iSl^p.  XIO.  ) 

XX.  ««Tous  ceux  aui  avaient  domicile  dans  les  départe- 
mens  situés  au-delà  des  Alpes,  au  moment  où  l'administra- 
tion française  a  commencé,  et  qui,  depuis  celle  époque,  ont 
cessé  d'y  résider ,  seront  tenus ,  dans  le  délai  de  trois  mois , 
à  compter  de  la  publication  du  prissent  décret ,  de  retour^ 
ner  à  leur  domicile ,  s'ils  ne  sont  absens  pour  cause  légi- 
time ».  (Art.  !•'.  )  ^g.  , 

«c  Ceux  qui  prétendront  avoir  des  causes  légitimes  d'ab« 
sence,  seront  tenus  de  se  présenter  à  nos  ambassadeurs , 
ministres  ou  consub ,  pour  obtenir  un  sursis  à  l'exécution 
de  l'article  précédent. 

>^ Nos  ambassadeurs,  ministres  ou  consuls,  adresseront 
les  demandes  de  sursis,  avec  les  pièces  justificatives,  à 
notre  ministre  de  la  police  générale*».  (Art.  2*  ) 

XXI.  i<  Ceux  qui,  dans  le  délai  ci-dessus  t  ne  seront  pas 
retournés  à  leur  domiciie,  et  qui  n'auront  pas  obtenu  de 
sursis ,  ne  seront  point  admis  à  exercer  les  aroits  civils  et 
politiques,  ni  à  posséder  aucuns  biens  dans  l'Empire. 

»  £n  conséquence ,  les  biens  qui  se  trouveront  en  leur 
possession  à  l'époque  de  la  publication  du  présent  décret  « 
et  ceux  qui  pourront  leur  écbeoir,  seront  mis  sous  le  sé- 

Juestre,  et  provisoirement  administrés  par  la  régie  des 
omaines  ».  (  Art.  3.  )  . 

XXII.  M  Ceux  oui  rentreront  dans  leur  domicile  se  pré* 
senteront  devant  ré  sous-préfet  de  leur  arrondissement ,  à 
reflet  de  préq^re  acte  de  leur  obéissance  au  présent  décret. 

9»  Ils  déclareront ,  devant  ledit  sous-oréfet,  s'ils  reçoivent 
aucune  pension  ou  grâce  qoekenque  a  un  souverain  éiran' 
Tome  IL  % 
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er,  et  prendront  l'engagement  de  ne  pas  les  conserver ,  el 
e  n'en  plus  accepter  sans  notre  permission  spéciale». 
(Art.  4.) 

XXlII.  «(  Amnistie  est  accordée  à  tous  individus  des 
.départemens  au-delà  des  Alpes ,  qui  se  seraient  mis ,  sans 
notre  permission ,  au  service  d'une  puissance  étrangère  « 
pourvu  qu'ib  se  soient  présentés  devant  nos  ambassaoeurs, 
ministres  ou  consuls  »  a  l'eflet  de  déclarer  qu'ils  renoncent 
au  service  étranger  et  d'en  obtenir  un  passe-^port  pour  ren- 
trer dans  leur  patrie,  et  qu'ils  aient  réitéré  la  même  décla- 
ration devant  le  sous-prétet  de  l'arrondissement  par  lequel 
ils  rentreront  en  France;  le  tout  dans  le  même  délai  de 
trois  mois  ».  (Art.  5.  ) 

Far  un  avtre  décret  du  28  juillet  1806^  non-seulement  il  a  été  dé- 
fendu aux  habitant  des  départemens  au-delà  des  Alpes,  d'envojer 
leurs  enfans  dana  des  pays  étnngets ,  pour  y  recevoir  Téducation  , 
nais  il  leur  a  été  enjoint  de  bire  rentrer  ceux  qui  seraient  sortis  par 
tt  moUfl  Ce  décret  éit  ci-après  rapporté  au  mot  Français, 

Il  a  été  pris  aussi  des  metures  contre  les  Français  qui  ont  porté 
1m  armes  contre  leur  pavs  >  depuis  le  i.**^  septembre  1804  ;  et  contre 
ceux  qui  ne  qnitteraiëHlipas  le  service  étranger,  et  qui  ne  rentre— 
raient  pas  en  France ,  dan«  les  cas  mentionnés  dans  le  décret  impé- 
rial du  6  avril  1809.  Vojez  ce  décret  au  mot  Français  qui  ont  porta  Us 


armes  ,  #/c. 


Peine  contre  ceux  qui  font  émîgrer  des  directeurs  »  commii ,  on- 
Triera  de  fabrique.  Vojea  Commis  Jcjabriqu»  ,1,11;  Suisse. 

ÉMISSION  ni  FAUSSE  monnaie.  Voyez  Monnaio 
fausse, 

EMPEREUB..  Voyez  Attentat^  Complot^  Famille 
impériale ,  Lèse^Majesté, 

EMPIÉTEMENT  bes  AUToaiTis  AnMiNiSTEATiTSS 
ET  JUDICIAIRES.  I.  «  Seront  coupables  de  forfaiture  et 
punis  de  la  d^radation  civique, 

»  I.*  Les  juges,  les  procureurs-généraux  ou  impériaux,  ou 
leurs  substituts ,  les  officiers  de  police  qui  se  seront  immiscé» 
dans  Texercice  du  pquvoir  législatif,  soit  par  des  réglemens 
conteiiant  des  dispositions  législatives,  soit  en  arrêtant  ou 
en  suspendant  l'exécution  d\ine  ou  plusieurs  lois,  soit  en 
délibérant  sur  le  point  de  savoir  si  les  lois  doivent  être 
publiées  ou  exécutées  ; 

)>  2.* Les  )uges,  les  procureurs-généraux  ou  impériaux, 
ou  leurs  substituts,  les  officiers  de  police  judiciaire  qui  au- 
raieat  excédé  leurs  pouvoirs  en  s'immiaçaut  dans  les  ma  - 
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tières  attribuées  aux  autorités  administratives,  spit  en  fai« 
sâQt.  des  réglemens  sur  ces  matières,  soit  en  défendant 
d'exécuter  les  ordres  émanés  de  l'administration,  ou  qui, 
ayant  permis  ou  ordonné  de  citer  des  admiaistrateurs  pour 
Maison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  auraient  persisté  ' 
dans  l'exécution  de  leurs  jugemens  ou  ordonnances,  non^ 
obstant  l'annulation  qui  eil  aurait  été  prononcée,  ou  le 
coufiit  qui  leur  aurait  été  déclaré  >>.  (C.  p.,  art.  127.) 

«iLes  ju^es  qui,  sur  la  revendication  formellement  faita 
par  l'autorité  administrative  d'une  aflaire  por:ée  devant 
eux,  auront  néanmoins  procédé  au  jugement  avant  la  dé* 
cision  de  l'autorité  supérieure,  seront  punis  chacun  d'une 
a  mende  de  seize  francs  au  moins,  et  de  cent  cinquante  francs 
au  plus. 

»Les  officiers  du  ministère  public,  qui  auront  fait  des 
réquisitions  ou  donné  des  conclusions  pour  ledit  jugement, 
seront  punis  de  la  même  peine  )».  (C.  p.,  art.  128. } 

K  La  peine  sera  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins 
et  de  cinq  cents  francs  au  plus,  contre  chacun  des  juges 
qui,  après  une  réclamation  légale  des  parties  intéressées* 
ou  de  l'autorité  adpcdnistrative,  auront,  sans  autorisation, 
da  Gouvernement,  rendu  des  ordonnances  ou  décerné  des 
mandats  contre  ses  agens  ou  préposés  prévenus  de  crimes 
ou  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

»  La  mème^peine  sera  appliquée  aux  officiers  du  minis-* 
tère  public  ou  de  police,  qui  auront  requis  lesdits  ordon- 
nances ou  mandats  ».  (C.  p.,  art.  129.) 

II.  a  Les  préfets,  jnaires  et. autres  administrateurs  qui 
se  seront  immiscés  dans  l'exercice  du>  pouvoir  législatif, 
comme  il  est  dit  au  n.**  1  de  l'article  1279  ou  qui  se  seront 
Ingérés  de  prendre  des  arrêtés  généraux  tendant  à  intimer 
des  ordres  ou  défenses  quelconques  à  des  cours  ou  tribu- 
naux, seront  punis  de  la  dégradation  civique».  (C.  p.,  ar- 
ticle i3o.) 

«4  Lorsque  ces  administrateurs  entreprendront  sur  les 
fooctions  judiciaires,  en  s'ingérant  dç  connaître  de  droits 
et  intérêts  privés  du  ressort  des  tribunaux,  et  qu'après  la 
réclamation  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  ils  auront  néan- 
moins décidé  l'afiaire  avant  que  l'autorité  supérieure  ait 
prononcée,  ils  seront  punis  d'une  amende  de  seize  francs 
au  moins,  et  de  cent  cinquante  francs  au  plus».  (C.  p.  9 
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art.  i3i«)  Voyeai  AdmifiUtrtUeurSf  Juges ^  MagUtnHi 

EMPLOI,  ▼cycz  Bandes  atrfièëi^  1  et  IV. 

SiMPtX)IS  PUBLICS.  1.  i<La  dégradation  cmque  con- 
siste dans  la  destitution  ou  exclusion  du  condamné  de  toute 

foùclion  ou  ef&ploi  publics ».  (C.  p.^  art.  34* )  Vojes 

Dégradation  civique^  1. 

n.  i<Les  tribunaux,  jugeant  correc(ionneIIement,pour« 
font  interdire,  eu  tout  ou  en  pâftie,  le  droit  d'être  appelé 
tfut  fonctions  publiques  ocf  emplois  de  radnCiinîstralion,  ou 
d'etercer  ces  K)nçlions  ou  emplois. — Seulement,  lorsque 
celte  interdiûfidn  Aura  été  autorisée  ou  ordonnée  par  une 
dhpositiori pariicoiiète  de  fca loi«>.  (C.  p., art.  42, 43et  i23.) 

EiMPOISONNEMENT.  I.  ««Est qualifié 0m;M>iJo»i»<f- 
mtnt^  tout  attentat  à  la  vie  d'une  personne ,  par  l'effet  A% 
substances  qui  peuvent  donner  la  mort  plus  ou  moins 
promptement,  de  quelque  manière  que  les  substances  aient 
été  employées  ou  admmistrées,  et  quelles  qu'en  aient  été 
les  suites».  (C.  p.«  art.  3oi.) 

n.  i«Tout  coupable  d'assassinat 9  de  parricide,  d*in(an^ 
licide  et  d'empoisonnement,  sera  puni  de  mort,  sans  pré- 
judice de  la  (lisposition  particulière  contenue  en  l'art.  i3« 
relativement  au  parricide».  (C.  p;* ,  art.  3o2.)  Yojes  As* 
sassinat. 

«  Quiconque  aura  vendu  ou  débité  des  boissons  falsifiées  « 
contenant  des  mLrtionsL  nuisibles  à  la  santé,  sera  puni  d*uu 
emprisonneaient  de  six  jourà  k  deux  ans,  et  d'une  amende 
de  seùui  fraiiès  k  ekiq  caerfs  fttfûos. 

s  Seront  saisies  eloodfiscpjées  les  boissons  falsifiées,  trou* . 
^ées  appartenir  au  vendeur  ciu  débitant  ».  (  C.  pr.,  arf.  3l8» 
liv.3,tit.fl.) 

«  Les  voit(trîèrs%  bateliers  ou  leurs  préposés ,  qui  aoroDt 
altéré  les  vins  <ni  toute  aeite  eipèoe  de  liquide  ou  de  mar-^ 
chandises  dont  le  transport  leur  avait  été  confié,  et  qui 
«urontcommÂs  cette allëralton  psr  le  mélange  de  subsianœs 
sikalfaisunlesi  ser«mt  punis  de  la  peine  portée  $m  précédent 
article. 

s  S'il  n'y  a  pas  eu  tfiélange  de  substances  tnalbisanles  » 
la  peine  sera  im  emprtsoBDeiiient  d'un  mois  à  us  an  4  et 
une  aooende  de  seiae  iranes  à  oent  f raâos  n.  (  G.  b.  ,  art  dSiiy^ 
liv.3,  tit.a.)  V     r  / 
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m.  (ft  Qokxmqùe  aura  ampoiaonné  daa  ohevaax  ou  autres 
bétes  de  voiture ,  de  moniure  ou  de  charge,  des  bestiaux  à 
cornea«  des  moutons,  cHèvres  ou  porcs,  ou  ^ies  poissons 
dans  des  étangs,  viviers  ou  réservoirs ,  sera  puni  d'un  em^ 
prisonnement  d'uo  an  à  oiiiq  ans,  et  d'^ine  amende  dp 
.seize  francs  à  trois  cents  fraocs.  Les  coupables  pourvut 
être  mis,  par  TaiTétou  le  jugement, «ous  la  survelUanœ 
de  la  haute* police,  pendant  deux  ans  au  mcNna,  et  cinq  ans 
au  plus  ».  (  C.  p. ,  art.  452.  ) 

a  Dans  Ips  cas  prévus  par  l*af  t.  4$^*  •  • .«  il  sera  piY)noncé 
une  amande  qui  ne  pourra  excéder  le  quar(  des  pestitutioiis 
^t  domou^gii^otéréis,  pi  éUre  au^desnous  de  m«e  fraacs  »• 
(C.  p.,  art.  i^SS.*) 

Les  incsiires  de  poUee ,  prises  pour  piéTcalt  In  ilaagsw  dm  «ma* 
wuuee  libre  dei  petiso^^  ou  substanees  véaioeasos  »  ^9l  f app4|i|}Bf s 
su  mot  Pftarmttete,  Voyes  apsai^eM,roii4>  Mndorm^urt, 

ElifPRISO}!rNSaUSNr.  L  Suiv«iiKUloidu<»ai>4cibi«i79i» 

sur  la  police  rurale  ,  titre  a  t 

a  Le  défaut  de  paiement  des  amender  et  des  dédomma- 
gemens  ou  indemnités ,  n'entraînera  la  contraînie  par  corps 
que  vingt-quatre  heures  aprds  le  commandement.  La  dé- 
tention remplacera  l'amende  à  l'égard  des  insolvables;, 
maïs  sa  durée  en  commutation  de  peine  nç  pourra  excéder 
un  mois.  Dans  les  délits  pour  lesquels  cette  peine  n'est 
point  prononcée,  et  dans  les  cas  graves  où  la  détention  est 
jointe  à  l'amende,  elle  pourra  étr^  pTx>longée  du  quart  du 
leznps  preserit  par  la  lot  ».  (  Art.  5.  ) 

II.  «X'empnsonnement  à'  temps,  dans  un  lieu  de  correc- 
tion,^est  une  peine  correctionnelle».  (Ç.  p. ,  art.  9.)  Yoy&s 

Prisons. 

«  Quiconque  aura  été  oondamiié  à  la  peine  d'einpiison- 
nement,  sera  renfermé  dans  une  maison  de  oorreotton;!! 
y  sera  employé  à  Tun  des  travaux  établis  dans  cette  maison , 
selon  son  choix. 

»  lia  durée  de  cette  pe^ne  sera  au  moins  de  six  jours,  et 
de  cinq  années  au  plus;  sauf  les  cas  de  récidive  ou  autres 
wk  la  loi  aura  déterminé  d'autres  limites. 

>i  La  peine  à  un  jour  d^emprisonnement,  est  de  vingt- 
quatre  heures  3  celle  à  un  mois,  est  de  trente  jours  »^  (C,  p. , 

art.  40.)  '         , 

m.  a  Les  produits  du  travail  de  chaque  détenu  pour 
délit  correctionnel,  seront  appliqués,  partie  aux  dépenses 
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communes  de  la  maison;  partie  à  lui  procurer  ouelcpi'adou- 
cissement,  s'il  les  mérite;  partie  à  former  pour  lui,  au  temps 
de  sa  sortie  «  un  fonds  de  réserve  :  le  tout  ainsi  qu'il  sera 
ordonné  par  des  réglemens  d'administration  publique  )». 
(C.  p.,  art.  4i*  )  Voyez  Contrainte  par  corps ^  I,  II  et  III. 

rV.  Les  accusés  âgés  de  moins  de  selieans^quî  ont  commis  des 
«rîmes  emportant  des  peines  afflic  tires  ou  infamantes»  doivent  être 
condamnés  à  l'emprisonnement  dans  une  maison  de  correction.  (C. 
p.^  art.  66  »  67  et  68.  )  Vojei  ^ge,  I. 

V.  «(  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonnement 
est  portée  par  le  présent  Code,  si  le  préjudice  causé  n'ex- 
cède pas  vingt-cina  francs,  et  si  les  circonstances  parais- 
sent atténuantes  ,  îes  tribunaux  sont  autorisés  à  réduire 
Temprisonnement ,  même  aindessous  de  six  jours,  et  l'a- 
-mende,  même  au-dessous  de  seize  francs.  Ils  pourront 
aussi  prononcer  sépar>  ment  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines , 
sa ns  qu'en  aucimcaft-elle  puisse  être  au-dessous  des  peines 
de  simple  police »>.  (C.  p.*  art.  4^0 

VI.  Cette  peine  doit  être  appliquée  à  toute  personne  non -fonc- 
tionnaire ni  agent ,  qui  aura  lirré  les  p!ans  de  fortification  aux  agens 
d*nne  puissance  étrangère  ^  neutre  ou  alliée.  (  C.  p. ,  art.  49  et  os.  ) 
Vojex  Plans ,  X-  , 

Pour  la  non^révéhtion  d'un  complot  on  crime  contre  la  sûreté  in- 
térieure de  l'Eta'  ;  d'une  fabrique  ou  d'un  dépôt  de  fausse  monnaie , 
dans  le  cas  des  art  io3 ,  io5^  iBa,  x33  et  i36  du  Code  pénal.  Vojei 
Monnaie Jaussê  ,  V  •,  Recela f ion ,  V. 

A  ceux  qui^  par  attroupement,  voies  de  fait  ou  menaces  ,  ont 
empêché  un  ou  plusieurs  e  tojens  d'exercer  leurs  droits  civiques. 
^  (  C.  p.  j  art.  T09.  )  Vojes  Droits  cifiiques  ,  II. 

Ceux  oui ,  n'étant  pas  cliargés  du  dépouillement  des  scrutins  ,  ont 
eominis  des  falsifications  et  des  infidélités  dans  le  scrutin.  (C.p. , 
art.  IIS.  )  Vojez  Droits  eiçi^uss  ,  III. 

Aux  gardiens  eteonciergef  coupables  de  détention  arbilram.  (  C. 
p.,  afrt.120.)  Voyei  Coneierggf  h 

.Aux  fonctionnaires  publics ,  coupables  d^  coalition  ,  on  de  mesures 
concertées  contraires  aux  lois.  (  C  p.  >  art.  ix3.  )  Vojes  Fonction-' 
nairts  publies  ,  VI II. 

A  ceux  des  fonctionnaires  judiciaires  et  administratif  qui  au- 
raient commis  les  excès  de  pouvoir  mentionnés  dans  les' art.  is8.» 
129  et  i3i  du  Code^iénal.  Vojes  Empiatemenif  I  et  II. 

A  ceux  qui  ont  commis  des  faux  dans  les  passe-ports,  feuilles  de 
route  ou  certificats.  (C.  p.,  art.  x53et  suivv)  Vovez  Fausp^  VI, 
VII  et  VIII. 

Aux  pereepteuTs  eonunis  k  une  perception,  dépositaires  oa 
comptables  publies ,  qui  ont  soustrait  des  deniers  et  effets,  dans  le  cas 
de  l'art.  171  du  Code  péoxL  Voyez  Percepteur,  I.  ^ 


EMP  »5 

Anx  eommis  et  préposés  y  coupables  du  crime  àe  eoneusshn.  (  G. 
p.,  art    174)  Voye«  Concussion,  I. 

A.  tout  fooctlonnaîrey  officier  public  on  agent  du  GouTeruement , 
c(ui  aura  pris  intérêt  à  une  affaire  dont  il  a  Padministration ,  la  sur* 
▼fit  lance ,  ou  qu'il  est  chareé  de  liquider  ,  ou  d>irdonnaneer  le  paie- 
ment. (C.  p.  y  art.  175.  )   voyei  Intérêt  ,1. 

A  quiconcnie  aura  tenté  de  contraindre  ou  de  corrompre  un  foao* 
tîoonaire  puolie,  si  Ja  tentative  n*a  eu  aucun  effet.  (  G.  p. ,  art.  179.  ) 
Vojex  Corruption  ^  III. 

A  l'officier» de  l'état  civil  f  coupable  des  délits  compris  dans  les 
«rt.  192  et  193  du  Code  pénal.  Vojes  Stateiinl,  I. 

Atout  fonctionnaire  qui,  ajant  la  connaissance  officielle  de  sa 
destitution ,  interdiction  ^  etc. ,  aurait  continué  Pezereiee  de  la 
fonction.  (  G.  p.,  art.  197*)  Vojef  FonetionnMres pMies  ,  XVIII. 

Au  ministre  du  culte  1  coupable  y  par  récidive  9  d'aroîr  procédé 
aux  cérémonies  religieuses  d'un  mariages ,  sans  qu'il  lui  ait  été  jus- 
tifié d'un  acte  civil  préalable.  (G.  p.,  art.  I99>)*  "^  O*'  de  s'être 
permis  la  critique  ou  censure  du  Gouvernement ,  d'une  loi.  ou  d'un 
acte  de  l'autorité  publique  $  ou  d'avoir  provoqué  k  la  désobéissance 
aux  loi<  et  à  l'autorité ,  ou  au  soulèvement  >  dans  un  discours  pro- 
noncé daa«  l'exercice  de  son  ministère ,  en  assemblée  publique,  ou 
dans  un  écrit  contenant  des  instructions  pastorales.  (  G.  p. ,  art.  aoi 
etso4.)  Vojtt  Ministre  des  CaltêSj  11  eX  IV. 

Pour  onme  de  rtbèllion  ,  par  une  réunion  de  trois  k  vingt  personnef 
sans  armes  y  ou  par  une  ou  deux  personnes  avec  armes.-  (G.  p., 
art.  an  et  axa.  )  Voyes  ReheUion. 

^  Pour  outrages  ou  Tiolences  à  un  magistrat ,  k  un  officier  mioisté<* 
rîel ,  on  commandant  de  la  force  publique.  (  G.  p. ,  art.  aaa  et  .8uiv«) 
Voyez  Outrages  ^  I»  II;  Violences, 

Pour  refus  de  faire  agir  la  force  publique  légalement  requise.<>.(  C« 
^. ,  art.  284.  )  Voyet  AffiiSf  I. 

Aux  témoins  et  jurés  qui  ont  allégué  «ne  excuse  reconnue  fousie* 
( G.  p.,  art.  a36.  )  Vojes  Rtfus ,  III. 

Aux  préposés  k  la  garde  ou  k  la  conduite  des  détenus  ,  en  cas  d  /f«« 
Msonj  et  aux  individus  qui  l'ont  procurée  ou*facilitée  dans  les  circon- 
stances des  art.  a38 ,  289 ,  240 ,  241 ,  342  et  24S  du  Gode  pénal. 
Voyez  £</a.rfoji. -^  Les  peines  d*«mprUonnement ,  établies  contre  las 
conducteurs  ou  les  gardiens ,  eu  cas  de  négligence  seulement ,  cesse- 
ront lorsque  les  évadés  seront  repris  ou  représentés ,  pourvu  que  ce 
soit  dans  les  quatre  mois  de  l'évasion  >  et  qu'ils  ne  soient  point  arrê- 
tée pour  d'anues  crimes  ou  délits  commis  postérieurement.  (  G.  p.  , 

art.a470 

A  ceux  c^ui  auront  recelé  6tt  fait  receler  des  personnes  qn*ils  sa- 
ratent  avoir  commis  des  crimes  emportant  peine  afflictive.  (G.  p.  y 
art.  048.  ) 

Pour  bris  de  scellés  9  et  enlkvement  de  pièces  dans  des  archives  , 
j^eSeSy  ou  autres  dépôts  publics.  (G.  p.,  art.  249 et  suiv. )  Vojea 
Bris  de  scettés  ,  Enlêt'emenf, 

pour  dégradation  de  monumens.  (  G.  p.  >  art.  257.  ) 
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Pour  usarpatioti  de  titres ,  fonctions ,  costumes ,  uniforme ,  àéco" 
ration.  (  C.  p. ,  art.  258  et  zSg.  ) 

Pour  aroir  eatravé  le  libre  cxereice  d'un  culte ,  outragé  par  paroles 
et  |iar  gestes  y  les  objets  d'un  culte  ou  ses  ministres  dans  leurs  fone- 
tiod|.  (Ci  p,  >  art.  sôo,  s6i  et  262.  }  Vojei  Cuùê, 

Pour  vagabondage.  (C.  p.,  art.  Jyi-)  Voyez  P'iagahondage. 


sans  noms  d'auteurs 

ni  d'imprimeurs;  ou  de  cban.ions ,  pampblets ,  images  contraires 

aux  bonnes  masisrs.  (  C.  p. ,  att.  aâ3  et  suir.  )  Vojeg  Imprimé* 

Par  usurpation  du  métier  décrient  on  d'afficheur.  (C.  p.,  arc.  S90.) 

Pour  prorocations  k  des  «rimes  ou  déJtts  dans  les  assopia lions  ou 

réunions îUieilM.  (C*  p. ,  art. 293.)  Voj^a  PnufocaUon  ^  VII. 

Ponr  menace  Tcrbale  ou  par  écrit ,  dans  la  cas  des  jut.  3o6y  Soy  et 
4Z6  du  Code  pénal.  Vojes  Menacés» 

Pour  blessures  et  Tiolenoei,  dans  le  cas  de  l'art.  3ii  du  Code  pé« 
ttal.  Vojt-i  BUssuret» 

Pour  dibit  on  £aibrication  d'armes  prohibées.  (  C.  p*  »  art,  314. } 
Vojes  jifout* 

Pour  Tente  de  boissons  fiilsiiiées.  (C.  p.^  art.  3i8.)  Vojes  Bois^ 
sans. 

Pout  bomicide,  011  blessures  causées  par  maladresse^  impru- 
dence ,  négligence  ,  inobservation  det  réglemens ,  et  involonteire- 
ment.  (C*  p.  ^  art.3t9et  3ae.)  Vojes  Homicide  ,  MUâsurtâ, 

Pour  les  crimes  et  délits  déclarés  ezousebles.  (C.  p.^  art.  3a6.  ) 
Voyez  Excuus. 

Ponr  outrage  pabtioà  la  padetir,  attentat  aux  moeurs^  et  adol- 
tëre  de  la  femme.  (  G.  p. ,  art.  33^,  334,  337  et  338. } 

Pour  arrestation  et  détention  arbitraire,  dans  le  cas  de  l'att.  343 
du  Code  pénal.  Vùy^t  LtheriéindhidueU: 

Pour  noo~Héclaration  d'accouchement.  (G. p.,  art.  346.)  Voye^ 
■accouchement^  I. 

^ceiiz  qui  n'auraient  pas  remis  \  l'officier  civil  un  eofiint  tronré  , 
611  qui  auraient  remis  à  un  bo^piee  ou  exposé  un  enfant  k  eux  eonlié. 
(  C.  p. ,  arL  347  et  suiv.  )  Voyex  Enfant. 

Pour  l'enlèvement  d'une  iille  au-dessous  de  seize  ans,  par  nnnii- 
neur.  (C.  p. ,  art. 356.)  Voyez  Enlèvement  de  mineur. 

Pour  infractions  aux  lois  sur  les  inhumations  et  sépultures.  (  C.  p.  , 
art.  358.  ]  Voyez  Inhumation, 

Pour  calomnie  et  dénonciation  calomnieuse.  (  C.  p. ,  art.  n7r  et 
^73.  )   Voyez  Calomnie. 

Pour  violation  de  secret  de  la  part  des  médecins,  et  autres  offi- 
ciers de  santé.  (  C.  p. ,  art.  378.  )  voyez  Secrets. 

Pourvois  simples,  larcins,  filouteries,  et  poMr  tentatire  de  cea 
,  délits.  (  C.  p. ,  an.  401.  )  Voyez  yob ,  XVI 

Pour  escroquerie.  (C.p.,  art.  405.)  Voy^z  Escroquerie. 

Pour  abus  de  confiance  k  l'égara  d*un  mmeiir  ;  abus  d*un  blanc* 
sein^  confié;  «bns  d'un  dépôt,  ou  d'objets  confiés  pour  un  travail 
mÏMué  ,  e^c.  (  C.  p. ,  art.  406 ,  407  et  408.  }  Voy.  Mus  de  co^fiahoc- 
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•  Fdur  eentnretilions  ûvm.  r^gleme&s  sut  U»  naiaoïM  de  jeu ,  les  lo- 
teries et  les  maiaocks  àe  prêt  ii^r  gage.  (  G.  p*  >  art.  410.  )  Voj.  Gag/ts, 
Jtux  y  iMfêrhs»  ^ 

Pour  efl  traces  apportées  à  1»  Ub(»rtë  àe%  jeacbkraa.  (  C.  p. ,  art.  41a.) 
"Voyei  Enchères. 

Ponr  coaUfiôd  d'ou^^ers  ,  ou  de  ceux  qui  font  trairaîller  les  ou- 
▼rie» ,  et  aMlrei  Wolatio«is  des  r%leaieiia  sur  les  manufàctiiretf  et  le 
commerce  y  ipjentiaoDii  dajos  les  art.  414  »  4t5,  4)^6,  417»  419, 
410 ,  421 ,  422  ,  4^3  et  424.  Vôtres  Hausse  et  Baisse  ,  Manufactures  , 
Ouvriers. 

Aaz  fournisseurs  qui  ont  retardé  le  service  des  foumitares  des 
armées.  (G.  p.  ,  art.  433. )  Vajtt Fournisseurs, 

Pour  opposilioii  arec  yoie  da  fait  %u%  trayaux  autariiéi  par  le 
Gonyeraemeot.  (G.  p.,  art.  488.^  Vojt^  Opposition, 

pour  brûlure  ou  destruction  dictes  et  pièces ,  dans  |p  sf çood  Cftf 
de  l'art.  489  du  C.  p.   Voyex  Destruction. 

Pour  marchandises  gÂtées  à  l'aide  d'une  liqueur  corrosive  ou  au- 
trement. (  C.  p. ,  art.  443.)  Voyet  Marchandises. 

Pour  déyastatioa et  destrueciou  da  récoltes,  d'arbres^  dcgrefies  , 
graines  et  foiirra^es  ;  instruoieas  d'agric^illnra;  parcs  et  eabaues.  (  G. 
p«  y  art.  444  et  SUIT.  \  Voyer  uérbres ,  Cubanej^  Décantation  ,  Grainip 
Greffes. 

Pour  avoir  empoisonné  ou  tué ,  sans  nécessité ,  des  efaevanz , 
bestîaus  »  poissons  ,  animaux  donestiques  >.dans  les  cas  des  art.  4Sa 
«C  soit,  du  C.  p.  Vojef  ^n'unaus  domestitfuet ,  Sêies  ,  Empoitùnnê" 
ment. 

Po«r  avoir  comblé  des  iossés^  déirait  des  clôtavas  on  des  haïes  , 
déplaoé  6^  bornes.  (  G<  p.,  art.  466.  )  Voy.  Clôtures ^  Fossés ^  Maies. 

Pour  dégradations  causées  en  élevant  le  déversoir  des  moulins  , 
usines  9  étang*.  (  G.  p. ,  art.  467.  )  Voyèx  Déversoir. 

Pour  cootravvntians  anx  règlement  relatifs  à  la  coûlagion  des  bea- 
tianx.  (G«  p. ,  art.  469  et  suîv.  )  Voyes  Contagioa, 

VU*  a  Les  peines^  de  police  simple  sont  V emprisonner 
ment^  l'amende  et  la  connscation  de  certains  objets  saisis  lè. 
(.C.  p.  ♦  art.  464.  )    . 

YHI.  i^Ii'empfisonnement «pour contra venlion  de  po- 
lice, ne  pourra  être  moindre  dTun  jour,  ni  excéder  cmq 
jours,  selon  les  clauses,  distinctions  et  cas  ci^après  spé- 
ciBéa. 

^  lies  jours  d^emprisopneaient  sont  des  jours  complets 
de  vingt-quatre  heures  ».  (C.  p. ,  art.  465.  ) 

ENCHÈRES. 

Loi  dii^z^  april  1793. 

I. . . .  a  Tous  ceux  qui  troubleraient  la  liberté  des  en- 
clières  par  des  injures  ou  menaces,  seront  punis  d'une 
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amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinquante  livres* 
et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de 

3uinze  jours;  ces  peines  pourront  être  portées  à  une  amende 
e  cinq  cents  livres,  et  à  un  emprisonnement  d*un  an , 
suivant  la  gravité  des  circonstances  >>.  (Art.  ii.) 

II.  «  Ceux  qui  troubleraient  la  liberté  des  eùchères ,  ou 
empêcheraient  que  les  adjudications  ne  s*élevassept  à  leur 
véritable  valeur,  soit  par  offre  d'argent  ou  par  des  conven- 
tions frauduleuses,  soit  par  des  violences  ou  voies  de  fait 
exercées  avant,  pendant  ou  à  l'occasion  des  enchères ,  se- 
ront poursuivis  et  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  être 
au-dessous  de  cinq  cents  livres,  et  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  six  moij.  Ces  peines  pour- 
rontètre  portées  à  une  amende  de  dix  mille  livres  et  à  deux 
années  de  détention,  suivant  la  gravité  des  circonstances; 
elles  seront  prononcées,  ainsi  que  celles  portées  en  l'article 
précédent,  par  voie  de  police  correctionnelle  ».  (Art.  12.) 
Voyez  j^ssocjaùion  frauduleuse  et  Vente, 

Lorsque  le  délit  pTéim  par  l'art.  J%  ci-dessus  ,  a  été  commis  par  des 
fonctioooaires  poulies ,  commissaires ,  gardiens  et  dépositaires  ,  les 
coupables  et  leurs  complices  doirent  être  punis  de  douxe  années  de 
fers  ,  aux  termes  d'une  loi  du  7  messidor  an  2. 

Ces  dispositions  ont  été  modifiées  par  le  Code  pénal  de  181  o. 

m.  ««Ceux  qui,  dans  les  adjudications  de  la  propriété, 
de  Tusufcuit  ou  de  la  location  des  choses  mobilières  ou 
immobilières,  d'une  entreprise,  d'une  fourniture,  d'une 
exploitation  ou  d'tm  service  quelconque,  auront  entravé  on 
troublé  la  liberté  des  enchères  qu  des  soumissions,  par 
voies  de  fait,  violences  ou  menaces,  soit  avant,  soit  pendant 
les  enchères  ou  les  soumissions,  seront  punis  d'un  empri* 
sonnement  de  quinze  jours  au  moins,  de  trois^  mois  au 
plus,  et  d'uneamende  de  cent  francs  au  moins,  çt  de  cinq 
mille  francs  au  plus. 

y^  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui,  par  dons 
on  promesses,  auront  écarté  les  enchérisseurs».  (C.  p.» 
art.  4 12.}  Voyez  Adjudicataire  de  coupe  de  bois ^  Comr- 
missaine''prisenr, 

£NCItfOS.  I.  Peine  contre  tous  mendiant ,  mime  înToTides  , 
qui  orront  entré*  y  sant  permission  ,  dans  un  enclos  dépendant  d'une 
BrtbiUlion,  (  C.  p. ,  art.  376.  )  Voyci  MenJicité. 

IL  ««Est  réputé  parc  ou  enclos,  tout  terrain  environné 
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de  fossés  «  de  pieux  t  dé  claies ,  de  planches,  de  haies  vives 
ou  sèches,  ou  de  murs,  de  quelque  espèce  de  matériaux 
que  ce  soir,  quelles  que  soient  la  hauteur,  la  profondeur, 
1a  vétusté,  la  dégradation  de  ces  diverses  clôtures,  quand 
il  n'y  aurait  pas  de  porte  fermant  à  clef  ou  autrement ,  ou 
quand  la  porte  serait  à  clair^voie  et  ouverte  habituelle- 
ment »».  (C.  p.,  art.  391. } 

m.  a  Les  parcs  mobiles  destinés,  à  contenir  du  bétail 
dans  la  campagne,  de  quelque  matière  qu'ils  soient  faits, 
sont  aussi  réputés  enclos;  et, lorsqu'ils  tiennent  aux  cabanes 
mobiles  ou  autres  abris  destinés  aux  gardiens ,  ils  sont  ré- 
putés dépendant  de  maison  habitée  ».  (C.  p.,  art.  392.^ 

IV.  ft  Les  effractions  extérieures  sont  celles  à  Taide 
desquelles  on  peut  s'introduire  dans  les  maisons,  cours, 
basses-cours,  enclos  ou  dépendances,  ou  dans  les  appar- 
temens  ou  logemens  particuliers  ».  (G.  p.,  art.  dçS.) 

H  Les  effractions  sont  extérieures  ou  intérieures  ».  (C.  p. , 
art,  3940  Voyez  Effraction, 

ENCOMBREMENT.  I.  «Ceuxqui  auront  embarrassé 
la  vole  publique,  en  y  déposant  ou  y  laissant,  sans  néces- 
sité, des  matériaux  ou  des  choses  quelconques  qui  empê- 
chent ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage; 
ceux  qui,  en  contravention  des  lois  et  réglemens,  auront 
négligé  d'éclairer  les  matériaux  par  eux  entreposés,  ou  les 
excavations  par  eux  faites  dans  les  rues  et  places,  seront 
punis  d'amende  depuis  un  franc  jusqu'à  cinq  francs  inclu- 
sivement >».  (C.  p. ,  art.  471»  "•"  4') 

IL  ««Ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la  blessure 
des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui,  par  Ten- 
combrement  ou  l'excâvalion  ou  telles  autres  œuvres  dans 
ou  près  les  rues,  chemins,  places  ou  voies  publiques,  sans 
les  précautions  ou  signaux  ordonnés  ou  d'usage,  seront 
punis  d'une  amende  de  onze  à  quinze  francs».  (C.  p., 
art.  479»  ï^-*'  2  et  4«  )  Voyez  Matériaux. 

ENDORMEUKS.  Le  crime  des  eadormenrs  consiste  à  mêlfr , 
dans  la  i>oissoii  ou  dans  les  atimens  destinés  k  une  personne  qu'ilf 
reulent  endormir  ,  une  poudre  soporative,  dont  reffel,  nossî  prompt 
qne  dangereux,  eonn^te  è  jeter  la  personne  cpii  a  bu  la  liqueur  on 
mangé  les  alimens  chargés  de  cette  poudre ,  dans  un  sommeil  létbaiv 
gîqoe ,  qui  est  9xxvr\  de  Tomls^emens  et  de  douleurs  d*eiitrailles ,  sem- 
blables a  celles  que  cause  le  poison. 

Ce  crime  se  multiplia  de  la  manière  la  plus  alannao  te.  En  1779  et 
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1780  «  nlotbim  aetMiiiiM  en  péavtnt;  d'Autres  fareat  T4étf  »t  dé- 
pouiliées  dura]iM«or«o*iHMil.  P^ur  «a  «rréier  les  progrès ,  on  punit 
séfkrement  un  certain  nombra  dessçélmU  oui  •  en  étaient  rendus 
coupaI>les  ;  et  le  14  mars  1780»  il  parut  une  deolaratîoo  du  Boi»  qui 
ordonna  iVxéeulîon  de  l'édit  du  mois  de  jailtet  x(8l  >  notamment 
de  l'art.  6  ;  et  y  en  conséquence ,  que  tons  ceux  qui  seraient  eonTiio- 
eos  de  s'être  sem  de  Ténéfiees  9  pcMMns ,  et  de  quelques  plantes  f  é- 
néneuses,  indistinctement,  et  sons  quelque' nom  quVUes  fussent 
connues  »  seraient  punis  de  mort  ;  ^rec  permission  aux  fuges  d'as- 
graver  le  genre  de  supplice,  et  de  prononcer  cumulatÎTement  U 
peine  de  la  roue  et  celle  du  feu ,  snimnt  les  circonstances. 

Celte  loi  n'a  pas  été  renonvclée  d'une  manière  expresse  ;  ma i«  elle 
est  iosplicitement  comprise  dans  k  disposilion  de  Part.  3oi  du  Code 
pénal  de  1810  :  car  il  suffit,  soivant  oet  article ,  que  les  aniistaners 
employées  puissent  donner  la  mort,  pour  que  celui  qui  les  administre^ 
soit  coupanle  du  crime  d'empoisonnement.  Vojrez  Empoitonmement, 

ENFANT.  I.  4<Iie6COupablesd*anlèvemeBt,dereGéié 
ou  de  suppresaioa  d'un  eafantt  de  subsûiiilioa  d'ua  eobat 
À  un  autre»  ou  de  supposition  d'un  enfant  à  iJne  femme 
qui  ne  sera  pas  accouchée,  seront  punis  de  la  teolusion« 

»  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui,  étant  chargés 
d'un  enfant,  ne  le  représenteront  point  aux  personnes  qui 
ont  le  droit  de  le  réclamer  ».  (  C.  p. ,  art.  345.) 

II.  éc  Toute  personne  qui,  ayant  assisté  à  un  accouche- 
ment, n'aura  cas  iait  la  déclaration  à  elle  pre-acrite  par 
l'art.  56  du  Coae  Napoléon,  et  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 55  du  même  Code,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  a  six  mois ,  et  d'ime  amende  de  seize  Erancs  à 
trois  cents  francs  >).  (C.  p.,  arU  34iS.)  Vojes  Accoudée- 
ment. 

m.  «  Toute  personne  qui,  avant  trouvé  un  enfant  nqa- 
veau-né,  ne  l'aura  pas  remis  i  l'officier  de  l'état  civil,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  58  du  Code  Napoléon,  ser^ 
punie  des  peines  portées  au  précédent  article. 

^  La  présenta  disposition  n'est  point  applicable  i  celui 
qiii  aurait  consenti  a  se  charger  de  l'enfant,  et  qui  aurait 
fait  sa  déclaration,  à  cet  égard,  devant  la  municipalité  du 
lieu  où  l'enfant  a  été  trouvé)».  (C.  p.,  art.  ^7.) 

IV.  c<Ceux  oui  auront  porté,  à  un  hospice,  un  enfant 
ail-dessous  de  1  âge  de  sept  ans  accomplis,  qui  leur  aurait 
été  confié  afin  qu'ils  en  prissent  soin  ou  pour  toute  autre 
cause,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  semaines 
à  six  mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  h  cinquante 
francs. 
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I»  Touteroîs  aucune  peiae  ne  ^ra  prononcée»  s'ils  n*é- 
taieni  pas  tenus  ou  ne  s'étaient  pas  obligés  de  pourvoir  gra- 
taitement  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  de  renfant,  et  si 
personne  n'y  avait  pourvu  ».  (C.  p. ,  art.  348.) 

V.  €<  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  «  en  un  lieu  soli- 
taire «un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis, 
ceux  qui  auront  donné  l'ordre  de  l'exposeï*  ainsi, <si  cet 
ordre  a  été  exécuté,  seront,  pour  ce  seul  fait,  condamnés 
à  un  emprisonnement  de  six  niois  à  deux  ans,  et  à  un« 
a  mende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs*».  (C.  p.,  arL349*} 

«  La  peine  portée  au  précédent  article,  sera  de  deux  ans 
à  cinq  aus,  et  l'amende  de  cinquante  francs  à  quatre  cents 
francs,  contre  les  tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs  ou  insti- 
tutrices de  Tenfant  exposé  ou  délaissé  par  eux  ou  par  leur 
ordre  ^.  (C.  p.,  art.  3So.) 

VI.  K  Si,  par  suite  de  l'exposition  et  du  délaissement 
prévus  par  les  art.  349  et  35o ,  l'enfant  est  demeuré  muiilé 
ou  estropié,  l'aclion  sera  considérée  comme  blessures  vo- 
lontaires à  lui  faites  par  la  personne  qui  Ta  ex|>osé  et  dé* 
laissé;  et  si  la  mort  s'en  est  ensuivie,  l'action  sera  consi- 
dérée comme  meurtre  :  au  premier  cas,  les  coupables  subi- 
ront la  peîae  applicsible  aux  blessures  volontaires  )  et,  au 
second  cas,  celle  du  meurtre  ».  (G.  p.,  art.  35i.)  Voyex 
JBlesstêf'eSf  Menaces.    . 

VIL  «  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé,  en  un  lieir 
noo-solitairet  en  ettCsnt  au^essons  de  l'âge  d«  sept  «us 
accomplis  f  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  m^s 
à  un  an,  et  d'une  amende  de  seize  fraaes  à  oent  francs  ». 
^C.p.,  art.35i.) 

«  Le  délit  prévu  par  le  précédent  article,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans ,  et  'd'une  amende 
de  vingt-cinq  francs  à  detix  cents  fraaos,  s'il  a  été  commis 

Kr  les  tuteurs  ou  tutrices ,  ioslituteurs  eu  nttitutrioes  de 
nfant»».  (G. p., art. 363.) 

VIII.  Crime  dt;  ▼toi ,  on  tost  autre  attentat  à  h  padeur,  sarls 
persoDPe  d'ao  enfant  aa-desioiu  de  Tige  de  qoinie  ans  Seoomplis. 
(  C  p.  t  art.  33s ,  333.  )  VoTei  Mmtàn  ,  FioL 

L'eafant  est-il  tenu  de  dénoncer  »on  père  ?  —  Peut-il  receler  son 
p)sre  coupable  de  crime  ?  —  Est-il  passible  de  la  peine  du  roi,  retati-  ,. 
Tem^nt  aux  soéstractioiis  par  lui  faites  au  préjudice  de  sts  pbre  ef 
■aère  ?  Vojcs  D^seënéans. 

JtnlèraiiMBt  d«  miaenr.  ( C.  p.,  «rt.  354.  )  Voyv^  Mê^mêiif,  K 
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Ftfioes  eneoarues  par  les  eafaos  qui  ne  sont  pas  âg^s  de  plus  de 
teiieaas.  Voytt^ge* 

Défense  d 'acheter  deaenfiinf.  \6jet  Lihmire  ,  JUanhand* ,  Nour- 
rice ,  yag€tbondage  f  X. 

ENGAGEMENT  D£  SOU>ATSt  sansordreonaatorûation 
dupouroir  légitime.  (C.  p.,  art.  92.)  Vojrei  Jinrôiâmenty  1. 

ENGRAIS.  Suirant  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  sur  la  poUco 
rurale,  titre :i: 

«  Celui  qui,  sans  la  permission  du  propriétaire  ou  fer* 
mier,  eulèvera  des  fumiers  «  de  la  marne  ou  tous  autres 
entrais  portés  sur  les  terres,  sera  condamné  à  une  amende 
qui  n'excédera  pas  la  valeur  de  six  journées  de  travail,  eu 
outre  du  dedommacement ,  et  pourra  l'être  à  la  détention 
de  police  municipale.  L'amenae  sera  de  douze  journées  « 
et  la  détention  pourra  être  de  trois  mots,  si  le  délinquant 
a  fait  tourner  à  son  profit  lesdits  engrais  ».  (Art.  33.) 

ENLÈVEMENS.  I.  «Les  soustractions,  destructions 
et  enlèvemens  de  pièces  ou  de  procédures  criminelles ,  ou 
d'autres  papiers,  registres,  notes  et  effets  contenus  dans 
des  archives,  gaffes  ou  dépôts  publics,  ou  remis  à  un  dé- 

Esitaire  public  en  cette  qualité,  les  peines  seront,  contre 
j  greffiers,  archivistes,  notaires  ou  autres  dépositaires 
négugens,  de  trois  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  trois  cents  francs  ».  (C.  p.» 
art.  254.) 

.  «  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  des  soustractions  , 
enlèvemens  ou  destructions  mentionnés  dans  l'article  pré- 
cédent i  sera  puni  de  la  réclusion. 

»Si  le  crime  est  l'ouvrace  du  dépositaire  lui-même,  il 
sera  puni  des  U*avaux  força  à  temps».  (C.  p.,  art.  255.) 

i«Si....  les*soustractions,  enlèvemens  ou  destructions 
de  pièces  ont  été  commis  avec  violence  envers  les  per- 
sonnes, la  peine  sera,  contre  toute  personne,  celle  des 
travaux  forcés  à  temps,  sans  préjudice ae  peines  plus  fortes, 
s'il  y  a  lieii,  d'après  la  nature  des  violences  et  des  autres 
crimes  qui  y  seraient  joints  ».  (C.  p.,  art.  2S6.) 

II  «<  Enlèvement  de  murs,  toits,  planchers,  portes, 
fenêtres,  serrures,  cadenas,  ou  autres  ustensiles  ou  instru- 
mens  servant  à  fermer  ou  empêcher  le  passage  ,  et 
de  toute  autre  en)èoe  de  clôture,  est  qualifié  effraciion^u 
(C.  p., art. 393.)  Voyex  ^o/,  XII. 
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«  L'eolèvement  des  caisses,  boites ,  ballols  sous  toile  ou 
corde  «et  autres  meubles  fermés,  qui  contiennent  des  eftets 
quelconques,  est  compris  dans  la  classe  des  effractiQns 
intérieures  ».  (C.  p.,  art.  396.)  Voyez  VoL^aAI. 

ESTLÈVEMEN^T  de  minkurs.  I.  Les  coupables  d'en- 
lèvement, de  recelé  ou  de  suppression  d'un  enfant , 

seront  punis  de  la  réclusion».  (C.  p.,  art.  343.)  Voyez 
Enfant^  I. 

II.  a  Quiconque  aura,  par  fraude  ou  violence,  enlevé 
ou  fait  enlever  d!es  mineurs,  ou  les  aura  entraînés,  déiopr- 
nés  ou  déplacés,  ou  les  aura  fait  entraîner,  détoturner  ou 
déplacer  des  lieux  où  ils  étaient  mis  par  ceux  à  l'autorité  ou 
a  la  direction  desquels  ils  étaient  soumis  ou  confiés,  subira 
la  peine  de  la  réclusion  ».  (  C.  p. ,  art.  354*  ) 

i(Si  la  personne  ainsi  enlevée  ou  détournée  est  une  fille 
au-dessous  de  seize  ans  accomplis,  la  iMiiue  sera  celle  des 
travaux  forcés  à  temps».  (C.  p.,  art.  355.) 

i«  Quand  la  fille  au-dessous  de  seize  ans  aurait  consenti 
à  son  enlèvement,  ou  suivi  volontairement  le  ravisseur,  si 
celui-ci  était  majeur  de  vingt-un  ans  ou  au-dessus,  il  sera 
condamné  aux  travaux  forcés  à  temps. 

»  Si  le  ravisseur  n'avait  pas  encore  vingt-un  ans,  il  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans».  (C.  j>. , 
art.  356.  ) 

m.  M  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  aurait  épousé  lu  fiUtt 

au'il  a  enlevée,  il  ne  pourra  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  . 
es  {personnes  qui,  d'après  le  Code  Napoléon,  ont  le  droit 
de  demander  la  nullité  du  mariage,  ni  condamué  qu'après 
que  la  nullité. du  mariage  aura  été  prononcée».  (C.  p., 
art.  357.  )  Voyez  Enfant^  Moeurs^ 

SNNSMIS  DE'L'EtaT«  I  MaoOBu^ies,  îi^telligeDces  crîixiî- 
neUci  entretenues  avec  les  ennemis  de  l'Etat.  Vojrcz  JUachitèation, 
Il'etlII. 

II.  Correspondance  avec  les  sujets  d 'une  puissance  ennemie ,  dont 
le  résultat  a  ct^  de  fournir  aux  ennemis  des  instructions  nuisibles  k 
U  situation  militaire  ou  politique  de  la  France  ou  de  zt%  alliés.  Vojc^ 
Correspondance  y  I.  ' 

III .  Secret  d'une  négoeiation  ou  d'une  expédition  lirrée  aux  agens 
d'une  puissance  étrangère  ou  de  l'ennemi,  par  un  fonctionnaire  pu* 
blic  ,  ou  autre  personne  instruite  officieUement  ou  en  saison  de  son 
état  y  emporte  la  peine  de  mort  »  et  U  oonlisoarion.  (  G.  n. ,  art«  80.  ) 
l'oycx  miUàirti,  XLIXi  Searel^  1.  ^       r  ^  4 
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ENREGISTREMENT.  U  loi  du  la  fnmairc  an  7  (  B.  248  ^ 
n."  2224)  y  sur  IVnrrgistretneot,  contient  ptusieun  di«posiiioDf  pé- 
nales que  nous  alloiis  rapportei : 

I.  TiT*  YI.  —  «  Les  notaires  oui  n'auront  pas  fait  en- 
registrer leurs  actes  dans  les  délais  prescrits  «  payeront 
personnellement ,  à  titre  d'amende  9  et  pour  chaque  contra- 
vention, une  somme  de  cinquante  francs,  s'il  s'agit  d'uu 
acte  sujet  au  droit  fixe,  ou  une  somme  égale  au  montant  du 
droit ,  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit  proportionnel,  sans 

Îue,  dans  ce  dernier  cas,  la  peine  pmss'e  être  au-dessous 
e  cinquante  francs. 

»  Ils  seront  lentis,  en  outre,  du  paiement  ^es  droits, 
èauf  leur  recours  contre  les  parties ,  pour  les  droits  seule- 
ment >».  (  Art.  33.  ) 

a  La  peine  contre  un  huissier,  ou  autre  ayant  pouvoir  de 
faire  des  exploits  ou  procès-verbaux,  est,  pour  un  exploit 
ou  procès-verbal  non  préseuté  à  Tenregislreuient  dans  le 
délai ,  d'une  somme  de  vingt-cinq  francs ,  et ,  de  plus,  une 
somme  équivalente  au  montant  du  droit  de  l'acte  non-en* 
registre.  L'exploit  ou  procès-verbal  non-enregistré  dans  le 
délai,  est  déclaré  nul,  et  le  contrevenant  responsable  de 
celte  nullité  envers  la  partie. 

»  Ces  dispositions ,  relativement  aux  exploits  et  procès- 
trerbaux,  ne  s'étendent  pas  aux  procès-verbaux  de  vente  de 
meubles  et  autres  objets  mobiliers,  ni  à  tout'autre  acte  du 
ministère  des  huissiers,  sujet  au  droit  pronortionnel.  La 
peine,  pour  ceux-ci,  sera  d'tme  somme  égaie  au  montant 
du  droit,  sans  qu'elle  puisse  être  au-dessous  de  cinouante 
francs.  Le  contrevenant  payera ,  en  outre,  le  droit  du  pour 
l'acte,  sauf  son  recours  contre  la  partie*,  pour  ce  droit  seu- 
lement ».  (  Art.  34*  ) 

n.  tfc  Les  greffiers  qui  auront  négligé  de  somnettre  à  Ken- 
registrement,  dans  le  délai  fixé ,  les  actes  qu'ils  sont  tenus 
de  présenter  à  cette  formalité  ,  payeront  personnelle* 
ment ,  à  titre  d'amende,  et  pour  chaque  coutravention  , 
une  somme  égale  au  montant  du  droit. 

»>  Ils  acquitteront  en  roème-temps  le  droit,  satif  leur 
recours*  pour  ce  droit  seulement ,  contre  la  partie f».  (  Ar- 
ticle 35.  ) 

<«  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent  s'appliquent 
également  aux  secrétaires  des  administrations  centrales  et 
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municipales*  pour  chacun  des  actes  qu*il  leur  est  prescrit 
de  faire  enregiatrer,  s'ils  ne  les  ont  pas  soumis  à  Teoregis- 
trement  dans  le  délai  ».  (  Art.  36.  ) 

m.  «  Il  est  néanmoins  fait  exception  aux  dispositions 
des  deux  articles  précédens,  quant  aux  jugemens  rendus 
à  l'audience ,  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes, 
et  aux  actes  d'adjudication  passés  en  séance  publique  des 
administrations ,  lorsque  les  parties  n'auront  pas  consigné 
aux  mains  des  greffiers  et  des  secrétaires,  dans  le  délai 
'presbrit  pour  l'enregistrement  «  le  montant  des  droits  fixés 
par  la  loi  :  dans  ce  cas,  le  recx}uvrement  eu  sera  poursuivi, 
contre  les  parties ,  par  les  receveurs;  et  elles  supporteront, 
en  outre ,  la  peine  du  droit  en  sus.         % 

»  Four  cet  effet,  les  greffiers  et  les  secrétaires  fourni- 
ront, aux  receveurs  de  l'enregistrement,  dans  la  décade 
Sui  suivra  l'expiration  du  délai ,  des  extraits  par  eux  cwti- 
és ,  des  actes  et  jugemens  dont  les  droits  ne  leur  auront 
pas  éM^mis  par  les  p^^rties ,  à  peine  d'une  amende  de  dix 
franc^pur  chaque  décade  de  retard  ,  et  pour  chaque  acte 
et  jugement,  et  d'être, *en  outre,  personnellement  con- 
traints au  paiement  des  doubles  droits  >»•  (Art.  ^,) 

Kota,  Voreilf  décret  impérial  du  4  messidor  Un  i3,  rapporté  au 
mot  Timbre,  XLV,  XLVI ,  XLVII ,  XLVIII  et  XLIX. 

IV.  #c  Les 'actes  sous  signature  privée  «  et  ceux  passés  en 
pays  étrangers ,  dénommes  dans  Fart.  22, qui  n'auront  pas 
été  enregistrés  dans  les  délais  déterminés,  seront  soumis 
aa  double  droit  d'enregistrement* 

y  II  en  sera  de  même  pour  les  testamens  non  cmregisirés 
dans  le  délai  ».  (Art.  38.) 

y.  «  Les  héritiers ,  donataires  ou  légataires  qui  n'au* 
ront  pas  fait ,  dans  les  délais  prescrits ,  les  déclarations  des 
biens  à  eux  transmis  .par  aécès,  payeront,  à  titre  d'a- 
mende ,  un  demi-droit  en  sus  du  droit  qui  sera  du  pour  la 
mutation. 

»  Ija.  peine,  pour  les  omissions  qui  seront  reconnues 

avoir  été  faites  dans  les  déclarations ,  sera  d'un  droit  ea 

sus  de  celui  qui  se  trouvera  dû  pour  les  objets  omis  :  il  en 

sera  de  même  pour  les  insuffisances  constatées  dans  les  es- 

'timations  des  biens  déclarés. 

y  Si  l'insuffisance  est  établie  par  on  rapport  d'experts , 

Tome  IL  3 
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ks  coutiefenaas  pajerooi*  en  oiitie«  les  Cnisde  l'ex- 
jieitîse. 

«»  Les  lotears  et  curaleors  supporteront  persoaodlemecii 
les  peines  ci-dessus,  lorscju'ils  auront  négugé  de  passeriez 
déclarations  dans  les  délais,  ou  qu'ils  auront  lait  des  omis- 
sions ou  des  estimations  insuffisantes  y.  (Art.  39.) 

VL  «  Toute  contre-lettre  faite  sous  signature  privée, 
cpiî  aurait  pour  objet  une  augmentation  du  prix  stipulé  dans 
un  acte  public,  ou  dans  un  acte  sous  signature  privée» 
précédemment  enregistré,  est  déclarée  nulle  et  de  nul 
edet. 

»  ITéanmoins ,  lorsque  l'existence  en  sera  constatée,  il 
y  aura  lieu  d*exi^er,  à  titre  d'amende  «  une  somme  triple 
du  droit  qui  aurait  eu  lieu*,  sur  les  sonunes  et  valeurs  ainsi 
stipulées»,  (Art. 40.) 

.  VIL  TiT.YII*  —  «  Les  notoires,  huissiers,  greffiers  « 
et  les  secrétaires  des  administrations  centrales  et  munici- 
pales ,  ne  pourront  délivrer ,  en  brevets ,  copie  ouAipédi- 
lion ,  aucun  acte  soumis  à  Venregatrement  sur  iflninule 
ou  l'original ,  ni  faire  aucun  autre  acte  en  conséquence , 
avant  qu'il  n'ait  été  enregistré,  quand  même  le  délai  pour 
l'enregistrement  ne  serait  pas  encoie  expiré ,  à  peine  de 
cinquante  francs  d'amende,  outre  le  paiement  du  dipit. 

»  Sont  exceptés  les  exploits  et  autres  actes  de  cette  na- 
ture, qui  se  signifient  à  parties  ou  par  affiches  et  procla- 
mations ,  et  les  efTets  négociables  compris  sous  l'art.  69 , 
S  2 ,  nombre  6  de  la  f>résente.  * 

»  A  l'égard  des  jugemens  qui  ne  sont  assujettis  à  l'enre- 
gistrement que  sur  'des  expéditions,  il  est  défendu  aux 
greffiers ,  sous  les  mêmes  peines ,  d*en  délivrer  aucune  , 
même  par  simple  note  ou  extrait,  aux  parties  ou  autres  in- 
téressés, saus  l'avoir  fait  enregistrer  ».  (Art.  /^i.  ) 

Vin.  ♦*  Aucun  notaire,  huissier,  greffier,  secrétaire* 
ou  autre  officier  public ,  uc  pourra  faire  ou  rédiger  un  acte 
en  vertu  d'un  acte  sous  signature  privée,  ou  passé  en  pays 
étranger,  l'annexer  à  ses  minutes,  ni  le  recevoir  en  dé- 
pôt, ni  en  délivrer  extrait,  copie  ou  expédition ,  s'il  n'a 
été  préalablement  enregistré,  à  peine  decinqwinte  francs 
d  amende •  et  de  répondre  persoqnellement  du  droit .  sao  I 
1  expédition  mentionnée  dmu  l'article  précédent».  (  Ar- 
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i<  Il  est  également  défendu,  sous  la  ipème .peine  de 
cinquante  francs  d'amende  «  à  tout  notaire  ou  greffier ,  de 
reœvoir aucun  acte  en  dépôt,  sans  dresser  acte  du  dépôt. 

»  Sont  exceptés  les  testamens  déposés  chez  les  notaires 
par  les  testateurs  ».  (  Art.  43*  ) 

IX*  <c  11  sera  fait  mention ,  dans  toutes  les  expéditions , 
des  acle&  publics,  civils  ou  judiciaires  qui  doivent  être 
enregistrés  sur  les  minutes  de  la  quittance  des  droits,  par 
une  transcription  littérale  et  entière  de  cette  quittance. 

»  Pareille  mention  sera  faite,  dans  les  minutes,  des  actes 
publics ,  civils ,  judiciaires  ou  extra  judiciaires,  qui  se  fe«- 
ront  en  vertu  d'actes  sous  signature  privée,  ou  passés  en 
pays  étranger,  et  qui  sont  soumis  à  l'enregistrement  par 
la  présente.  ' 

y>  Chaque  contravention  sera  punie  par  une  amende  de 
dix  francs  ».  (Art.  440  ^ 

X.  «  Les  greffiers  qui  délivreront  dés  secondes  et  sub« 
séquentes  expéditions  des  actes  etjugemens  assujettis  au 
droit  proportionnel,  mais  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas 
d'être  enregistrés  sur  les  minutes ,  seront  tenus  de  faire 
laention ,  dans  chacuue  de  ces.  expéditions ,  delà  quit- 
tance du  droit  payé  pour  la  première  expédition ,  par  una 
transcription  littérale  de  cette  quittance. 

»  Ils  feront  également  mention ,  sur  la  minute  de  cha<* 

3ae  expédition  délivrée ,  de  la  date  de  l'enregistrement  et 
u  droit  payé. 

»  Toute  contravention  à  ces  dispositions  sera  punie  par 
une  amende  de  dix  francs  )».  (  Art.  450 

«  Dans  le  cas  de  fatisse  mention  d'enregistrement,  soit 
dans  une  minute,  soit  dans  une  expédition,  le  délinquant 
sera  poursuivi ,  par  la  partie  puUique ,  sur  la  dénonciation 
du  préposé  de  la  régie ,  et  condamné  aux  peines  pronoa^ 
cées  pour  le  faux  f».  ^  Art.  4^0 

«  Toutes  les  fob  Qu'une  oondamnation  sera  rendue  «  ou 
<pi'an  arrêté  sera  pns  sur  un  acte  enregistré ,  le  jugement  ^ 
Ja  sentence  arbitrale  ou  l'arrètéen  fera  mention  et  énoncera 
le  xxKOQtant  du  droit  payé,  la  date  du  paiement  et  le  nom» 
du  bureau  où  il  aura  été  acquitté  :  en  cas  d*omission ,  le  re- 
ceveur exigera  le  droit ,  si  l^cte  n'a  pas  éié  enregistré  dans 
son  bureau;  sauf  restitution,  dans  le  délai  prescrit,  s'il  est 
ensuite  justifié  de  l'enregistrement  de  l'acte  sur  lequel  Ip 
jugement  aura  été  prononcé  ou  Tarrèté  pris  »*  (  Art.  48'  ) 

y  3* 
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les  contrevenans  payeroat ,  en  outre  «  les  frais  de  l'ex* 
])ertise. 

»  1465  luleurs  et  curateurs  supporteront  personnellement 
les  peines  ci^essus,  lors<ju*ils  auront  négligé  de  passeriez 
déclarations  dans  les  délais,  ou  qu'ils  auront  fait  des  omis- 
sions ou  des  estimations  insuffisantes  v.  (  Art.  39.  ) 

VI.  «  Toute  contre-lettre  faite  sous  signature  privée, 
<{uî  aurait  pour  objet  une  augmentation  du  prix  stipulé  dans 
un  acte  public,  ou  dans  un  acte  sous  signatui'e  privée, 
précédemment  enr^istré,  est  déclarée  nulle  et  de  nu)- 
elTet. 

»  Néanmoins ,  lorsque  l'existence  en  sera  constatée,  it 
y  aura  lieu  d*exiçer,  à  titre  d'amende,  une  somme  triple 
du  droit  qui  aurait  eu  lieu:,  sur  les  sommes  et  valeurs  ainsi 
stipulées >».  (Art. 40.) 

Vn.  TiT.  yil,  —  «  Les  notoires,  huissiers,  grefSers, 
et  les  secrétaires  des  administrations  centrales  et  munici- 
pales, ne  pourront  délivrer,  en  brevets,  copie ouMmédi- 
tion  •  aucun  acte  soumis  à  l'enregistrement  sur  iHEinute 
ou  l'original,  ni  faire  aucun  autre  acte  en  conséquence, 
avant  qu'il  n'ait  été  enr^istré,  quand  même  le  délai  pour 
l'enregistrement  ne  serait  pas  encore  expiré ,  à  peine  de 
cinquante  francs  d'amende,  outre  le  paiement  du  dipit. 

»  Sont  exceptés  les  exploits  et  autres  actes  de  cette  na- 
ture, qui  se  signifient  à  parties  ou  par  affiches  et  procla- 
mations ,  et  les  effets  négociables  compris  sous  l'art.  69 , 
$  2 ,  nombre  6  de  la  présente.  * 

»  A  l'égard  des  jugemens  qui  ne  sont  assujettis  à  l'enre- 
gistrement que  sur 'des  expéditions,  il  est  défendu  aux 
greffiers ,  sous  les  mêmes  peines ,  d*en  délivrer  aucune , 
même  par  simple  note  ou  extrait,  aux  parties  ou  autres  in- 
téressés, sans  l'avoir  fait  enregistrer  ».  (Art.  41-  ) 

Vm.  «4  Aucun  notaire,  huissier,  greffier,  secrétaire* 
ou  autre  officier  public ,  ne  pourra  faireou  rédiger  un  acl« 
en  vertu  d'un  acte  sous  signature  privée,  ou  passé  en  pays 
étranger,  l'annexer  à  ses  minutes,  ni  le  recevoir  en  dfé- 
pot,  ni  en  délivrer  extrait,  copie  ou  expédition ,  s'il  n'a 
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Cl  II  est  également  défendu ,  sous  la  ipème  peine  de 
cinquante  francs  d'amende ,  à  tout  notaire  ou  greffier ,  de 
recevoir  aucun  acte  en  dépôt ,  sans  dresser  acie  du  dépôt. 

»  Sont  exceptés  les  testamens  déposés  chez  les  notaires 
par  les  testateurs  ».  (  Art.  43*  ) 

IX.  «  Il  sera  fsdt  mention ,  dans  toutes  les  expéditions , 
des  actes  publics,  civils  ou  judiciaires  qui  doivent  être 
enregistrés  sur  les  minutes  de  la  quittance  des  droits,  par 
poe  transcription  littérale  et  entière  de  celte  quittance. 

»  Pareille  mention  sera  faite,  dans  les  minutes,  des  actes 
publics ,  civils ,  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  qui  se  fe-^ 
Tont  en  vei*tu  d'actes  sous  signature  privée ,  ou  passés  en 
pays  étranger,  et  qui  sont  soumis  à  Venregistrement  par 
la  présente.  ' 

»  Chaque  contravention  sera  punie  par  une  amende  de 
dix  francs  ».  (Art.  440  ^ 

X.  «  Les  greffiers  qui  délivreront  dés  secondes  et  sub« 
séquentes  expéditions  des  actes  et  jugement  assujettis  au 
droit  proportionnel,  mais  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas 
d'être  enregistrés  sur  les  minutes ,  seront  tenus  de  faire 
mention ,  dans  chacune  de  ces  expéditions,  de  la  quit- 
tance du  droit  payé  pour  la  première  expédition ,  par  una 
transcription  littérale  de  cette  quittance. 

»  Ils  fei-ont  également  mention ,  sur  la  minute  de  cha<* 

3ue  expédition  délivrée ,  de  la.  date  de  l'enregistrement  et 
u  droit  payé. 

»>  Toute  contravention  à  ces  dispositions  sera  punie  par 
une  amende  de  dix  francs  )».  (  Art.  45*  ) 

«  Dans  le  cas  de  fausse  mention  d'enregistrement,  soit 
dans  une  minute ,  soit  dans  une  expédition ,  le  délinquant 
sei:a  poursuivi, par  la  partie  publique,  sur  la  dénonciation 
du  préposé  de  la  régie ,  et  condamné  aux  peines  pronon-v 
cées  pour  le  faux  f».  ^Art.46<) 

H  Toutes  les  fois  qu'une  condamnation  sera  rendue,  ou 
qu'un  arrêté  sera  pns  sur  un  acte  enregistré ,  le  jugement  ^ 
la  sentence  arbitrale  ou  l'arrétéen  fera  mention  et  énoncera 
le  montant  du  droit  payé,  la  date  du  paiement  et  le  nom» 
du  bureau  où  il  aura  été  acqiiitté  :  en  cas  d'omission ,  le  re- 
ceveur exigera  le  droit ,  si  l^cte  n'a  pas  été  enregistré  dans 
soa  bureau;  sauf  restitution ,  dans  le  délai  prescrit ,  s'il  est 
ensuite  justifié  de  l'enregistrement  de  l'acte  sur  lequel  Ip 
jugeaient  aura  été  prononcé  ou  l'arrêté  pris  »•  (  Art.  48'  ) 

y  3* 
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les  contrevenans  payeront ,  en  outre ,  les  frais  de  Tex* 
])ertise. 

»  Les  tuteurs  et  curateurs  supporteront  personnellement 
les  peines  ci-Kiessus  «  lorscju'ils  auront  négligé  de  passer  lea 
déclarations  dans  les  délais,  ou  qu'ils  auront  fait  des  omis- 
sions ou  des  estimations  insuffisantes  »•  (  Art.  39.  ) 

VI.  «  Toute  contre-lettre  faite  sous  signature  privée  « 
<{ui  aurait  pour  objet  une  augmentation  du  prix  stipulé  dans 
un  acte  public,  ou  dans  un  acte  sous  signature  privée  * 
précédemment  enr^istré,  est  déclarée  nulle  et  de  nui- 
effet, 

»  Néanmoins  «  lorsque  l'existence  en  sera  constatée,  il 
y  aura  lieu  d'exiger,  a  titre  d'amende,  une  somme  triple 
du  droit  qui  aurait  eu  lieu:,  sur  les  sonunes  et  valeurs  ainsi 
stipulées y>.  (Art. 40.) 

yn.  TiT.  vu.  —  «  Les  notoires ,  huissiers ,  greffiers , 
et  les  secrétaires  des  administrations  centrales  et  munici- 
pales, ne  pourront  délivrer,  en  brevets,  copie  Ougteédi- 
tion  •  aucun  acte  soumis  a  l'enregistrement  sur  uREinute 
ou  l'original ,  ni  faire  aucun  autre  acte  en  conséquence , 
avant  qu'il  n'ait  été  enregistré,  quand  même  le  délai  pour 
l'enregistrement  ne  serait  pas  encore  expiré ,  à  peine  de 
cinquante  francs  d'amende,  outre  le  paiement  du  dipît. 

»  Sont  exceptés  les  exploits  et  autres  actes  de  cette  na- 
ture, qui  se  signifient  à  parties  ou  par  affiches  et  procla- 
mations ,  et  les  effets  négociables  compris  sous  l'art.  69 , 
$  2 ,  nombre  6  de  la  présente.  * 

»  A  l'égard  des  jugemens  qui  ne  sont  assujettis  à  l'enre- 
gistrement que  sur  'des  expéditions,  il  est  défendu  aux 
greffiers,  sous  les  mêmes  peines,  d*en  délivrer  aucune, 
même  par  simple  note  ou  extrait,  aux  parties  ou  autres  in- 
téressés, sans  l'avoir  fait  enregistrer  y.  (Art.  41*  ) 

Vm.  «  Aucun  notaire,  huissier,  greffier,  secrétaire» 
ou  autre  officier  public ,  ne  pourra  faire  ou  rédiger  un  acte 
en  vertu  d'un  acte  sous  signature  privée,  ou  passé  en  pays 
étranger,  l'annexer  à  ses  minutes,  ni  le  recevoir  en  <ïé- 
pot,  ni  en  délivrer  extrait,  copie  ou  expédition ,  s'il  n*a 
€té  préalablement  enresislré ,  à  peine  de  cinquante  francs 
d'amende,  et  de  réponare  persoQnellement  dtu  droit, sauf 
l'expédition  mentionnée  dans  l'article  précédent»*  (Ar- 
ticle 4^) 
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fi  II  est  ëgalexnent  défendu ,  sous  la  ipëme  peine  de 
claquante  francs  d'amende*  à  tout  notaire  ou  greffier ,  de 
reœvoir aucun  acte  en  dépôt,  sans  dresser  acie  du  dépôt. 

»  Sont  exceptés  les  testamens  déposés  chez  les  notaires 
par  les  testateurs  v>.  (  Art.  43-  ) 

IX.  «  Il  sera  fait  mention ,  dans  toutes  les  expéditions , 
des  actes  publics,  civils  ou  judiciaires  qui  doivent  être 
enr^iltrés  sur  les  minutes  de  la  quittance  des  droits,  par 
vue  transcription  littérale  et  entière  de  celte  quittance. 

»  Pareille  mention  sera  faite,  dans  les  minutes,  des  actes 
publics ,  civils ,  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  qui  se  fer- 
rent en  vertu  d'actes  sous  signature  privée ,  ou  passés  en 
pays  étranger,  et  qui  sont  soumis  à  l'enregistrement  par 
la  présente. 

y>  Chaque  contravention  sera  punie  par  une  amende  de 
dix  francs  ».  (Art.  44*)  ^ 

X.  K  Les  greffiers  qui  délivreront  dés  secondes  et  sub« 
séquentes  expéditions  des  actes  etjugemens  assujettis  au 
droit  proportionnel,  mais  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas 
d'être  enregistrés  sur  les  minutes,  seront  tenus  défaire 
mention ,  dans  chacune  de  ces  expéditions,  de  la  quit- 
tance du  droit  payé  pour  la  première  expédition ,  par  una 
transcription  littérale  de  cette  quittance. 

»  Ils  feront  également  mention ,  sur  la  minute  de  cha<* 

3ae  expédition  délivrée ,  de  la,  date  de  l'enregistrement  et 
u  droit  payé. 

)»  Toute  contravention  à  ces  dispositions  sera  punie  par 
une  amende  de  dix  francs  )».  (  Art.  45*  ) 

«  Dans  le  cas  de  fatisse  mention  d'enregistr^nent,  soit 
dans  une  minute,  soit  dans  une  expédition,  le  délinquant 
sera  poursuivi , par  la  partie  publique,  sur  la  dénonciation 
du  préposé  de  ui  régie ,  et  condamné  aux  peines  proaon^ 
cées  pour  le  fauxt».  (Art.  46<  ) 

«  Toutes  les  fois  qu'une  condamnation  sera  rendue  ^  ou 
qu'un  arrêté  sera  pris  sur  un  acte  enregistré ,  le  jugement  ^ 
la  aenlence  arbitrale  ou  l'arrêté  en  fera  mention  et  énoncera 
le  xnontant  du  droit  payé,  la  date  du  paiement  et  la  nom* 
du  bureau  où  il  aura  été  acaiiitté  :  en  cas  d'omission,  le  re<- 
ceveur  exigera  le  droit ,  si  l^cte  n'a  pas  été  enregistré  dans 
son  bureau  ;  sauf  restitution ,  dans  le  délai  prescrit ,  s*il  est 
ensuite  justifié  de  l'enregistrement  de  l'acte  sur  lequel  Ip 
jugement  aura  été  prononcé  ou  l'arrêté  pris  »*  (  Art.  48'  ) 

y  3* 
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les  contrevenans  payeront ,  en  outre  «  les  frais  de  l'ex- 
]iertise« 

»  l4es  tuteurs  et  curateurs  supporteront  personDellement 
les  peines  ci^essus ,  lorscju'ils  auront  négligé  de  passer  lea 
déclarations  dans  les  délais,  ou  qu'ils  auront  fait  des  omis- 
sions ou  des  estimations  insuffisantes  ».  (  Art.  39.  ) 

VI.  <c  Toute  contre-lettre  faite  sous  signature  privée, 
<{uî  aurait  pour  objet  une  augmentation  du  prix  stipulé  dans 
un  acte  public,  ou  dans  un  acte  sous  signatme  privée , 
précédemment  enr^istré,  est  déclarée  nulle  et  de  nul 
effet. 

»  Néanmoins ,  lorsque  l'existence  en  sera  constatée,  il 
y  aura  lieu  d'exiger,  à  titre  d'amende,  une  somme  triple 
du  droit  qui  aurait  eu  lieu:,  sur  les  sonmies  et  valeurs  ainsi 
stipulées >».  (Art. 40.) 

Vn*  TiT.  VU.  —  «  Les  notoires,  huissiers,  greffiers, 
et  les  secrétaires  des  administrations  centrales  et  munici- 
pales, ne  pourront  délivrer,  en  brevets,  copie  Ouflkpédi- 
tion ,  aucun  acte  soumis  à  l'enregistrement  sur  uHninute 
ou  l'original ,  ni  faire  aucun  autre  acte  en  conséquence , 
avant  qu'il  n'ait  été  enregistré,  quand  même  le  délai  pour 
l'enregistrement  ne  serait  pas  encoi*e  expiré,  à  peine  de 
cinquante  francs  d'amende,  outre  le  paiement  du  dipit. 

»  Sont  exceptés  les  exploits  et  autres  actes  de  cette  na- 
ture, qui  se  signifient  à  parties  ou  par  affiches  et  procla* 
mations ,  et  les  efTels  négociables  compris  sous  l'art.  69  « 
%  2 ,  nombre  6  de  la  présente.  ' 

^  9>  A  l'égard  des  jugemens  qui  ne  sont  assujettis  à  l'enre* 
gistrement  que  sur 'des  expéditions,  il  est  défendu  aux 
greffiers ,  sous  les  mêmes  peines ,  d'en  délivrer  aucune  ^ 
même  par  simple  note  ou  extrait,  aux  parties  ou  autres  in- 
téressés, sans  l'avoir  fait  enregistrer  »•  (Art.  ^i.) 

Vin.  («  Aucun  notaire ,  huissier ,  greffier ,  secrétaire  ^ 
ou  autre  officier  public ,  ne  pourra  faire  ou  rédiger  un  acte 
en  vertu  d'un  acte  sous  signature  privée,  ou  passé  en  pays 
étranger,  l'annexer  à  ses  minutes,  ni  le  recevoir  en  dé- 
pot,  ni  en  délivrer  extrait,  copie  ou  expédition ,  s'il  n'ai 
€té  préalablement  enresistré ,  à  peine  de  cinquante  franc& 
d'amende,  et  de  répondre  persoQnellement  au  droit,  sauf 
l'expédition  mentionnée  dans  l'article  précédent».  (  Ar« 
tîçle  42.  ) 
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«  Il  est  également  défendu ,  sous  la  ipème  peine  de 
cinquante  francs  d'amende ,  à  tout  notaire  ou  greffier ,  de 
recevoir  aucun  acte  en  dépôt ,  sans  dresser  acte  du  dépôt. 

»  Sont  exceptés  les  testamens  déposés  chez  les  notaires 
par  les  testateurs  ».  (  Art.  43*  ) 

IX.  ^  11  sera  f^dt  mention ,  dans  toutes  les  expéditions , 
des  actes  publics,  civils  ou  judiciaires  qui  doivent  être 
enr^iStrés  sur  les  minutes  de  la  quittance  des  droits,  par 
pue  transcription  littérale  et  entière  de  cette  quittance. 

»  Pareille  mention  sera  faite,  dans  les  minutes,  des  actes 
publics ,  civils ,  judiciaires  ou  extra  judiciaires,  qui  se  fe-^ 
ront  en  vei*tu  d'actes  sous  signature  privée,  ou  passés  en 
pays  étranger,  et  qui  sont  soumis  à  Venregistrement  par 
fa  présente.  '      . 

»  Chaque  contravention  sera  punie  par  une  amende  de 
dix  francs  »,  (Art.  440  ' 

X.  i<  Les  greffiers  qui  délivreront  dés  secondes  et  sub« 
séquentes  expéditions  des  actes  et  jugement  assujettis  au 
droit  proportionnel,  mais  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas 
d'être  enregistrés  sur  les  minutes,  seront  tenus  défaire 
jnention ,  dans  chacuue  de  ces.  expéditions ,  de  la  quit- 
tance du  droit  payé  pour  la  première  expédition ,  par  una 
transcription  littérale  de  cette  quittance. 

»  Ils  feront  également  mention ,  sur  la  minute  de  cha<* 

3ve  expédition  délivrée ,  de  la,  date  de  l'enregistrement  et 
u  droit  payé. 

)»  Toute  contravention  à  ces  dispositions  sera  punie  par 
une  amende  de  dix  francs  )».  (  Art.  J^S.  ) 

«  Dans  le  cas  de  fatisse  mention  d'enregistrement,  soit 
dans  une  minute,  soit  dans  une  expédition,  te  délinquant 
seca  poursuivi ,  par  la  partie  publique ,  sur  la  dénonciation 
du  préposé  de  la  régie ,  et  condamné  aux  peines  pronon-» 
cées  pour  le  fanxt».  ^  Art  46*  ) 

«  Toutes  les  fois  qu'une  condamnation  sera  rendue,  ou 
qu'an  arrêté  sera  pns  sur  un  acte  enregistré ,  le  jugement  ^ 
la  sentence  arbitrale  ou  l'arrêtéen  fera  mention  et  énoncera 
le  montant  du  droit  pavé,  la  date  du  paiement  et  la  nom» 
du  bureau  où  il  aura  été  acquitté  :  en  cas  d*omission ,  le  re- 
ceveur exigera  le  droit ,  si  1  acte  n'a  pas  été  enregistré  dans 
soa  bureau;  sauf  restitution,  dans  le  délai  prescrit,  s*il  est 
ensuite  justifié  de  l'enregistrement  de  Tacte  sur  lequel  Ip 
jugement  aura  été  prononcé  ou  L'arrêté  pris  »•  (  Art.  48*  ) 

y  3* 
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XI.  «  Les  notaires ,  huissiers ,  greffiers ,  et  les  seeté^ 
taires  des  admiDislrations  centrales  et  municipales ,  tien-* 
dront  des  répertoires  à  colonnes ,  sur  lesqueb  ils  inscris 
ront,  pur  par  jour  ^  tons  biane  ni  interligne  »  et  par  ordre 
de  numéros^  savoir  : 

)»  I.*  Les  notaires  9  tous  les  actes  et  contrats  qu'ils  rece- 
\Tont ,  même  ceux  qui  seront  passés  en  brevet ,  ér  peine  de^ 
dix  francs  d'amende  pour  chaque  omission; 

1»  2*  Les  huissiers ,  tous  les  actes  et  exploits  de  leur  mi- 
nistère ,  sous  peine  d'une  amende  de  cinq  francs  pour  cha- 
que omission  ; 

»>  3.**  Les  greffiers 9  tous  les  actes  et  jugemens  qui,  aux 
termes  de  la  présente  «  doivent  être  enregistrés  sur  les 
minutes ,  à  peine  d'une  amende  de  dix  francs  pour  chaque 
omission  ; 

y>  4**'  ^^  1^  seorétaires,  tous  les  actes  des  administra* 
tiens ,  qui  doivent  aussi  être  enregistrés  sur  les  minutes  «  à 
peine  a'une  amende  de  dix  francs  pour  chaque  omis- 
sion». (Art.  49*) 

«  Chaque  article  du  répertoire  contiendra,  i.»  son  nu- 
»éro;  2.*  la  date  de  l'acte:  3*°  sa  nature;  4**  '^  noms  et 

Ç rénoms  des  parties  ^  et  leur  domicile  ;  5.*  Tindicatioa 


enregistrement 
(Art.  So.) 

<€  Les  notaires,  huissiers,  greffiers»  et  tes  secrétaires 
des  administrations  centrales  et  nlunicipales ,  présente^ 
ront ,  tous  les  trois  mois  »  leurs  répertoires  aux  receveurs 
de  l'enregistremetit  de  leur  résidence,  qui  les  viseront  i^  et 
ipi  énonceront,  dans  leur  «wa,  le  nombre  des  actes  in- 
scrits. Cette  présentation  aura  lieu,  chaque  année  «  dans 
la  première  décade  de  ohacon  des  mois  de  nivôse  ,  ger* 
minai,  messidor  et  vendémiaire,  à  peine  d'une  amende 
de  dix  francs  pour  chaque  décade  de  retard  ».  (  Art.  5i.) 

*  M  Indépendapiiment  de  la  représentation  ordonnée  pat 
l'article  précédent ,  les  notaires,  huissiers,  greffiers  et  se- 
crétaires seront  tenus  de  conununiquer  leurs  répertoires  « 
à  toute  réquisition ,  aux  préposés  de  l'enregistrement ,  qui 
se  préseqteront  chez  eux  pour  les  vérifier ,  à  peine  d*uo* 
amende  de  cinquante  francs ,  en  cas  de  refus. 
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.  >  1/e  proposé» dans  ce  pa3  «.  requerra  Tassiatance  d'un 
oificier  municipal ,  ou  de  Tagent  ou  de  l'adjoint  de  la  com- 
mune du  lieu  «pour  dresser,  en  sa  présence,  procès-verbal 
du  refus  qui  lui  aura  été  fait  »•  (  Art.  62.  ) 

<(  £es  répertoires  seront  cotés  et  paraphés ,  savoir  :  ceux 
des  notaires,  huissiers  et  greffiecs  de  la  justice  de  paix ,  par 
le  juge  de  paix  de  leur  domicile  ;  ceux  des  greffiers  des 
friDunaux ,  par  le  président  :  et  ceux  des  secrétaires  des 
administrations,  pÂr  le  président  de  l'administration  f>. 
(Art.  53.) 

XIL  «  Les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil  » 
ceux  des  rôles  des  contributions ,  et  tous  autres  chargés 
des  archives  et  dépôts  de  titres  publics ,  seront  tenus  ai 
les  communiquer,  sans  déplacer,  aux  préposés  de  l'enre- 
gistrement, à  toute  réquisition ,  et  de  leur  laisser  prendre, 
6ans  frais,  les  renseignemc^ns,  extraits  et  copies  qui  leur 
seront  nécessaires  pour  les  intérêts  de  la  République,  à 
peine  de  cinquante  francs  d'amende,  pour  refus  constaté 
par  procès-verbal  du  préposé ,  qui  se  lera  accompagner , 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  S2  ci-dessus ,  chez  les  dé- 
tent^rs  et  dépositaires  qui  auront  fait  refus« 
^  »  Ces  dispositions  s'appliquent  aussi  aux  notaires ,  huis- 
siers, ^effiers  et  secrétaires  d'administrations  centrales 
etmumcipales,  pour  les  actes  dont  ils  sopt  dépositaires. 

»  Sont  exceptés  les  testamens  et  autres  actes  de  libéra- 
Clé,  â  cause  de  mort,  du  vivant  des  testateurs. 

»  Les  communications  .ci-dessus  ne  pourront  être  exi- 
gées les  jours  de  repos;  et  les  séances ,  dans  chaque  autre 
|Our,  ne  pourront  durer  plus  de  quatre  heures,  de  la 
part  des  préposés ,  dans  les  dépôts  où  ils  feront  leurs  re- 
cherches ».  (Art.  540 

Xni.  «  Les  notices  des  actes  de  décès,  qui  ,attx  termes 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  i3  fructidor  an  4  «  relative  à  la  célé- 
bratioa  des  décadis  «  doivent  être  remtse%  pour  chaque 
décade,  au  chef-lieu  du  canton,  par  les  officiers  publics  ou 
les  agens  de  commune  faisant  fonctions  d'officiers  publics , 
seront  trigiscrites  sur  un  registre  particulier ,  tenu  par  les 
secrétairejT  des  administrations  municipales. 

»  Ces  secrétaires  fourniront,  par  quartier,  aux  receveurs 
de  Tenre^strement  de  l'arron^ssement ,  les  relevés,  par 
eux  certifiés ,  deedits  actes  de  décès.  Us  seront  délivrés 
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sut  papier  non  timbré ,  et  remis  dans  lea  mois  de  nivôse  ^ 
germinal t  messidor  et  vendémiaire,  à  peine  d'une  amende^ 
de  trente  francs  ,  pour  chaque  mois  de  retard.  Ils  en  r&- 
tireront  rècèpUsè^  aussi  sur  papiçr  non  timbré  ri.  (  Ar- 
ticle 55.) 

XrV.  a  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte»  lors  même  qu'il  y  aurait  heu  à  l'ex- 

Sertise ,  différer  Tenregistrement  des  actes  et  mutations 
ont  les  droits  auront  été  pajés  aux  taux  réglés  par  la  pré- 
sente. 

>>  Us  loe  pourront  non  plus  suspendre  ou  arrêter  !e  cours 
^es  procédures ,  «en  retenant  des  actes  ou  exploits  :  cepen- 
dant, si  nn  acte  dont  il  n*y  a  pas  de  minute,  on  un  ex- 
ploit ,  contient  des  censeignemens  dont  la  trace  puisse 
être  utile  pour  la  découverte  des  droits  dus ,  le  receveur 
aura  la  faculté  d'en  tirer  copie  «  et  de  la  faire  certifier  con- 
forme à  foriginal ,  par  Tofucier  qui  Taura  présenté.  En  cas 
de  refus,  il  pourra  réserver  l'acte,  pendant  vingt- quatre 
heures  seulement,  pour  s'en  procurer  une  collation  eu 
forme,  à  ses  frais,  sauf  répétition ,  s'il  y  a  lieu. 

>»  Cette  disposition  est  applicable  aux  actes  sous  signa-^ 
ture  privée ,  qui  seront  présentés  à  l'enregistrement  ».  QAr- 
ticle  56.  ) 

Xy.  M  La  quittance  de  l'enregistrement  sera  mise  sur 
Tacte  enregistré,  ou  sur  l'extrait  de  la  déclaration  du  nou- 
veau possesseur. 

^  »>  Le  receveur  y  exprimera ,  en  toutes  lettres ,  la  date  de 
Tenregistrement,  le  folio  d|i  registre ,  le  numéro  et  la 
somme  des  d  roits  perçus. 

»  Lorsque  l'acte  renfermera  plusieurs  dispositions  ope-> 
rant  chacune  un  droit  particulier,  le  receveur  les  indiquera 
sommairement  dans  sa  quittance  «  et  y  énoncera  distincte- 
ment la  quotité  de  chaque  droit  perçu,  à  peine  d'une 
amende  de  àm  francs  pour  chaque  omission  ».  (  Ar«* 
ticle  57.  ) 

XVL  <(  Les  receveurs  de  Tenregistrement  ne  pourront 
délivrer  d'extraits  de  leurs  registres  que  sur  une  ordon- 
nance du  juge  de  paix,  lorsque  ces  extraits  ne  seront  pa« 
demandés  par  quelquTune  des  parties  contractantes,  ou 
leurs  ayant-cause. 

>♦  Il  leur  sera  payé  un  franc  pour  recherche  de  chaque 
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tnnée  indiquée  «  et  cinquante  centimes  par  chaque  ex« 
trait ,  outre  le  papier  timbré  :  ils  ne  pourront  rien  exiger  au- 
delà».  (Art.  58.) 

XVU.  «  Aucune  autorité  publique,  ni  la  régie,  ni  ses 

S  réposés  ne  peuvent  ficcorder  de  remise  ou  modération 
es  droits  établis  par  la  présente,  et  des  peines  encou- 
rues, ni -en  susiieudre  ou  faire  suspeudre  le  recouvre* 
ment ,  sans  en  devenir  personnellement  responsables  >% 
(Art.  59.) 

TiT.  Vni-  —  Des  droits  acquis ,  et  des  prescriptions, 

XVm.  <«  Tout  droit  d'enregistrement,  perça  régulière- 
ment, en  conformité  de  la  présente,  nç  pourra  être  resti- 
tué, quels  que  soient  les  événemeâs  ultérieurs ,  sauf  les 
cas  prévus  par  la  présente  »•  (  Art.  60.  ) 

Nota,  Siiivaat  un ayis^ dfa Conseil  d'état,  approuvé  par  {"Empe- 


reyr,  Je  22  octobre  1808  ^  les  adjudications  d'immeubles  faites  en 
justice^  doivent  être  enregistrées  dans  les  TÎngt  jours  de  leur  date, 
et  SUT  la  minute  ,  soit  qu'on  en  ait  ou  non  interjeté  appel  ;  et  le  droit 
perçu  est  xestituÀle,  lorsque  l'adjudication  est  annulée.  (B.  n.«  211.) 

XIX.  «c  Uy  a  prescription  pour  la  demande  dés  droits , 
savoir  : 

»  i."  Après  deux  années,  à  compter  du  jour  de  l'enrejgis* 
Irément ,  s'il  s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur  une  disposition 
particulière,  dans  un  acte,  ou  aun  stlpplément  de  per- 
cepiion  insuffisamment  faite,  ou  d'une iiausse  évaluation 
dans  une  déclaration ,  et  pour  la  constater  par  voie  d'ex- 
pertise. 

»  Les  parties  seront  également  non-recevables,  après  le 
même  délai ,  pour  toute  demande  en  restitution  de  droits 
perçus; 

»  2.»  Après  \rois  années ,  aussi  à  compter  du  jour  de 
l'enregistrement,  s'il  s'agit  d'une  omission  de  biens  dans 
une  déclaration  faite  après  d^ès; 

»  S."*  Après  cinq  années ,  à  compter  du  jour  du  décès 9 
pour  les  successions  non  déclarées. 

^  Les  prescriptions  ci*dessus  seront  suspendues  par  des 
deroandes  signibées  et  enregistrées  avant  l'expiration  des 
délais;  mais  elles  seront  acquises  irrévocablement,  ^  les 
poursuites  commencées  sont  interrompues  pendant  upe 
année,  sans  qu'il  y  ait  d'instance  devant  les  juges  com- 
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}>étens,  quand  même  le  premier  délai  pour  la  prescrip* 
tiou  ne  3erait  pas  expiré  »>.  (Art.  6i.  ) 

^vis  du  Conseil  d'état^  sur  plusieurs  questions  relati' 
ves  à  la  perception  du  droit  d^ enregistrement  sur  les 
actes  judiciaires. 

Dn  5  août  1809. 

il  I<e  Conseil  d'état,  qui,  etc. 

9»  Est  d'avis, 

XX.  »  !.•  Que  lorsqu'un  jugement  contient  plusieurs  dis* 
•  positions ,  dont  les  unes  le  rendent  sujet  à  l'enregistrement 
sur  la  minute,  et  les  autres  seulement  sur  l'expédition  ,  le 
droit  ne  peut  être  exigé  que  pour  les  dispositions  sujettes  à 
l'enregistrement'  sur  la  minute ,  sauf  à  percevoir  le  droit , 
pour  les  autres  dispositions  sujettes  à  l'enregistrement,  sur 
l'expédition,  lorsque  cette  expédition  est  requise; 

»  a.*  Que  lorsqu'un  jugement  par  lequel  if  est  prononcé 
des  condamnations  sdr  des  conventions  verbales ,  est  pré- 
senté à  la  formalité,  après  le  délai  fixé  par  l'art.  20  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  y,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  double 
droit  sur. le  montant  ae  la  condamnation  prononcée,  et 
seulement  le  droit  simple,  sur  la  convention  qui  fait  la  ma- 
tière de  la  demande ,  à-moins  que  cette  convention  n'ait 
pour^objet  une  transmission  de  propriété ,  d'usufruit  ou  de 

ionissance  d'immçubles,  susceptible ,  par  elle-même,  de 
a  peine  du  double  droit ,  à  défaut  d'enre^strement ,  dans 
les  délais  fixés  pOT  la  loi;  auquel  cas  seulement  le  double 
droit  est  aussi  perçu  sur  la  convention  ». 

Autre  avis  du  Conseil  d^ètat^  du  22  août  1810. 

(B.  3io  I  p.  i85.; 

a  Le  Conseil  d'état  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  des  finances  » 
sur  celui  du  ministre  de  ce  département ,  présentant  la 
question  de  savoir  si  les  amendes  prononcées  par  la  loi  du 
22  frimaire  an  7,  sur  l'enregistrement,  et  par  la  loi  du 
22  pluviôse  de  la  même  année,  sur  la  vente  publique  des 
effets  mobiliers,  sont  soumises  à  la  prescription  établie 
par  l'art.  61  de  la  même  loi  du  22  frimaire; 

»«Vu  les  lois  susdatées,  ensemble  les  observations  de 
Vadministration  de  l'enregistrement  et  des  domaines; 

y>  Considérant  9 
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XXI.  »  I.*  Que  la  loi  du  22  frimaire  an  7  n'a  aucune  àh-* 
position  expresse  pour  la  prescription  des  amendes;  mais 
que, d'un  autre  côté,  l'art.  64  de  la  même  loi  n'a  étabiii  pour 
le  recouvrement  des  amendes  et  des  droits ,  qu'une  seule 
et  même  voie,  celle  de  la  contrainte;  que  cette  uniformité  « 
dans  le  recouvrement ,  et  par  une  voie  aussi  directe  que 
celle  de  la  contrainte,  annonce  assez  que  Tintention  du 
législateur  a  été  d'assimiler  les  amendes  aux  droits ,  eii  ce 
qui  peut  concerner  leur  prescription,  puisque  la  prescrip- 
tion est  un  des  moyens  qui  peuvent  empêcher  le  recouvre- 
ment; qu'à  l'exception  de  quelques  cas  parlituliers ,  le 
préposé  est  averti  de  la  contravention,  par  les  actes  soumis 
a  la  formalité  de  l'enre^trement ,  et  que  rien  ne  s'oppose 
alors  à  ce  qu'il  poursuive  le  paiement  de  l'amende ,  dans 
les  délais  prescrits  par  l'art.  01  de  la  loi; 

i>  2.»  Que,  d'açrès  le  $  7  de  l'art.  7,  et  le  $  3 de  1  art.  8  de 
la  loi  du  22  plifviôse  an  y,  les  contraventions  et  poursuites, 
en  exécution  de  cette  lot ,  sont  soumises  aux  mêmes  rè*gles 
que  celles  prescrites  par  la  loi  du  22  frimaire;  que,  consé- 
quemment,  il  ne  peut  exister  de  différence  entre  les 
amendes  prononcées  par  ces  deux  lois , 
»  Est  d'avis, 

»  Que  toutes  Jes  fois  que  les  receveurs  de  l'enregîs- 
tremeot  sont  à  portée  de  découvrir ,  par  des  actes  pré- 
sentés à  la  formalité ,  des  contraventions  aux  lois  des  22 
frimaire  et  22  pluviôse  an  7*  sujettes  à  l'amende,  ils  doi- 
vent, dans  les  deux  ans  de  la  formalité  donnée  à  Pacte, 
exercer  des  poursuites  pour  le  recouvrement  de  l'amende , 
à  peine  de  prescription  >'. 

ENROLEMENT,  a  Seront  punis  de  mort  et  de  la  con-  # 
fiscation  de  leurs  biens,  ceux  qui  auront  levé  ou  fait  lever 
des  troupes  armées,  engagé  ou  enrôlé ,  fait  engager  ou  en- 
rôler des  soldats,  ou  leur  auront  fourni  ou  procuré  des  armes 
ou  munitions ,  sans  ordre  ou  autorisation  du  pouvoir  légi* 
time»>  (C.  pi,  art.  92.) 

Ijcvée  des  oandes  armées.  Voyez  Bandes  armées^  Com- 
plices ,  VI ,  VH;  Révélation,  ï,  II,  III,  IV,  V. 

E1VSEI6NE.  «iSuivant  une  ordonnance  de  police  du  17 
décembre  176 1 ,  les  enseignes  doivent  être  appliquées ,  en 
forme  de  tableaux,  contre  le  mur  des  boutiques  ou  des 
maisons,  et  ne  peuvent  avoir  plus  de  quatre  pouces  de 
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saillies  oa  d'épaissear  du  nu  do  mur.  Les  étalages  |x»és 
au-dessus  des  auvents  ouau<-des8us  du  rez-de-chaussée  * 
seront  également  réduits  à  une  avance  de  ouatré  pouces  dû 
nu  du  mur;  ainsi  que  tout  massif  ou  toute  figure  en  relief  « 
servant  d'enseigne.  J>esdites  enseignes ,  étalages  et  massifs 
seront  attachés  aveô  un  crampon  de  fer,  naut  et  bas» 
scellés  en  plâtre  dans  le  mur^  et  recouvrant  les  bords  du 
tableau ,  et  non  simplement  accrochés  ou  suspendus  f  à 
peine  d'amende  i^.  \  oy ez^lignemem. 

ENTRAVES.  Vojez  EncUres. 

ENTREPOT.  Vojez  Sel ,   Tabac.  . 

ENTREPRENEURS.  Voyez  MatèHaux ,  /Im^j. 

ENTREPRISES.  YojezAdjudicanon^  Fournisseur^ 
Intérêts. 


EI^TRETIEN.  Voyez  Dégradation ,  Réparation, 

EPAVES.  £a  général  y  on  appella  ainsi  les  choses  égarées^  dont 
le  propriétaire  n'est  pas  connu. 

Ordonnance  de  1669.  —  TiT.  XXXI. 

I («Ordonnons  que  toutes  les  épaves  qui  seront 

pèchées  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables,  soient  ga- 
rées sur  terre ,  et  que  les  pêcheurs  en  donnent  avis  aux  ser- 
gens  et  gardes-pêche  qui  seront  tenus  d'en  dresser  procès- 
verbal,  et  de  les  donner  en  garde  à  peMonnes  solvsijdtes 
qui  s  en  chargeront ,  dont  notre  procureur  prendra  corn* 
munication  au  erefTe  aussitôt  qti'd  T  aura  été  porté  par  le 
sergent  ou  garde-pêche,  et  en  iera  (aire  la  lecture  à  la  pre«- 
ornière  audience  ;  sur  quoi,  le  maître  ou  son  lieuteoant  or- 
donnera que  si,  dans  un  mois,  les  épaves  ne  sont  demandées 
ouTéclamées,  elles  seront  vendues  à  noire  profit*,  au  plus 
ofTrant  et  dernier  enchérisseur,  et  les  deniers  en  provenant 
mis  ès^mains  de  nos  receveurs,  sauf  à  les  délivrer  à  celui 
qui  les  réclamera,  un  mois  après  la  vente  «  s'il  est  ainsi 
ordonné  en  connaissance  de  cause»».  (Art.  16.) 

II.  «Défendons  de  prendre  et  enlever  les  épaves  sans 
la  permission  des  officiers  de  nos  maîtrises  «  après  la  recx>n- 
naissance  qui  en  aura  été  faite,  et  qu'ils  aient  été  jugés  à 
celui  qui  les  réclame  ^»  (Art.  17.) 

Ce  n'est  plos  atts  offieiers  de  maitriics  qu^ii  appartient  dadonii*»^ 
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àe  semb1al>leff  permûsions ,  mais  aux  administrations.  Voycx  les  lois 
des  7  septembre  17^0  et  i5  septembre  1791. 


mes 

çi-deyant      _  ,  .  _ 

SuiTanl  Tart.  SSç  du  Code  Napoléon  ,  tons  les  biens  facans  et  sans 
maître^  appartiennent  ao  domaine  public;  et  cette  disposition  est 
conforme  à  l'art.  3  de  la  loi  du  aa  novembre  1790.  En  sorte  que  , 
lorsque  les  bois ,  planches  et  autres  effets  mobiliers,  entraînés  par  lei 
eaax ,  ne  sont  pas  réclamés ,  et  que  le  propriétaire  n'en  est  pais  coniin  , 
ils  appartiennent  à  l*£tat.  Tout  particulier  qui  voudrait  s'en  empa- 
rer, commettrait  un  crime  préfu  par  les  lois.  Vojtz  Rwiéresj  Boit  p 
Boismtés  ,  JRepêcliag^e» 

EPICIER. 

Dèclaraiion  du  25  avril  1777. 

I.  «  Les  épiciers  coutintieroiit  devoir  le  droit  et  faculté  de 
faire  le  commerce  eo  gros  des  drogues  simples ,  sans  qu'ils 
puissent  en  vendre  et  débiter  au  poids  médicinal  9  mais 
seulement  au  poids  de  commerce;  leur  permettons  néan* 
moins  de  vendre  en  détail  et  au  poids  médicinal  la  manuev 
la  casse ,  la  rhubarbe  et4Âéné«  ainsi  que  les  bois  et  racines* 
le  tout  en  nature,  sans  préparation  *  manipulation  ui  mtx^ 
tion ,  sous  peine  de  cinq  cents  francs  d'amende  pour  la  pr&« 
mière  fois ,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  oe  récidive* 
Voulons  que  les  maîtres  en  pHarmacie  puissent  tirer  direc-^ 
fement  de  l'étranger  les  drogues  simples  à  leur  usage ,  et 
]>our  la  consommation  de  leur  officine  seulement  1».  (  Ar-* 
ticle  5.  ) 

•  n.  «  Défendons  aux  épiciers,  et  à  toutes  autres  personnes  * 
de  fabriquer^  vendre  et  débiter  aucuns  sels,  compositions 
ou  préparations  entrant  au  corps  humain  en  forme  de  mé<^ 
dicamens ,  ni  de  faire  aucune  mixtion  de  dVogties  simples 
pour  administrer  en  forme  de  médecine  •  sous  peine  de 
cinq  cents  francs  d'amende, et  de  plus  graude  s'il  y  écheoit  : 
voulons  qu'ils  soient  tenus  de  représenter  toutes  leurs  dro- 
gues ,  lors  des  visites  que  les  doyens  et  docteurs  de  la  fa- 
culté de  médecine ,  accompagnés  des  gardes  de  l'épicerie , 
feront  chez  eux ,  à  TeHet ,  s'il  s'en  trouve  de  détériorées , 
d*en  être  dressé  procès-verbal,  signé  desdits  tlocteurs  et 
gardes ,  poury  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra  v.  (  Ar^ 
(icie  6.  ) 

IXI«  i4 Pourront  les  prévôts  de  la  pharmacie  (  ou  corn** 
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missalres  de  l'art)  se  transporter  dans  les  lîeiiv  où  ils  au- 
ront avis  qu*il  se  fabrique  el  débite  «  sans  permission  oii 
autorisation ,  des  drogues  ou  compositions  cnimiques*  ga- 
léniques,  pharmaceutiques  ou  médicinales,  en  se  faistint 
toutelois  assister  d'un  commissaire ,  qui  dressera  procès- 
yerbal  de  ladite  visite,  pour,  en  cas  de  contravention  ,  y 
être  pourvu  ainsi  qu*il  appartiendra  ».  (  Art,  7.  )  Voy.  //*- 
mendie ^  IX;  Pharmacie^  Rue. 

EPIZOOXIE!.  Kous  ne  rappellerons  point  ici  les  règlement 
extrêmement  nombreux  qui  ont  été  pris  pour  combattre  ce  terrible 

nous  nous 
un  extrait 
par  le  ministre  de  l'intérieur  aux  administrations, 
le  23  messidor  an  5 ,  approuvée  par  un  arrêté  du  Gouvernement, 
du  27  du  même  mois  ;  et  les  dispositions  du  Code  pénal  de  1810, 
relatives  à  l'épisootie  : 

Arrêt  du  Conseil^ état  ^  dit  iqfufllet  1746. 

I.  «Tous  propriétaires  de  bétes  à  cornes,  habitant  dans 
les  villes  ou  paroisses  ^e  la  campagne ,  dont  les  bestiaux 
seront  maUaea  ou  soupçonnés  oe  maladie ,  seront  tenus 
d'en  avenir,  dans  le  moment,  le  j^incipal  officier  de  colice 
de  la  ville,  ou  le  syndic  de  la  paroisse  dans  laauelle  ils 
habiteront ,  sous  peine  de  cent  livres  d'amende ,  a  l'efTet , 
par  ledit  ofEcier  de  police  on  Içdit  syndic ,  de  faire  inar* 
^uer,  en  sa  présence,  lesdits  bestiaux  malades  ou  soup- 
çonnés, avec  un  fer  chaud  ,  d'une   marque  portant  la 
lettre  M,  et  de  oonstater  que  iesdites  bètes  malades  ou 
soupçonnées  de  maladie,  ont  été  séparées  des  bestiaux 
sains,  et  renfermées  dans  les  endroits  où  elles  ne  puisseut 
communiquer  avec  lesdits  bestiatix  sains  de  la  même  ville 
gu  paroisse  ».  (  Art.  i*'.  )  *  .  . 

«  Ne  pourront  lesdits  propriétaires ,  sous  quelque  pré* 
texte  que  ce  soit,  faire  conduire,  dans  leé  pâturages  ni  aux 
abreuvoirs,  lesdits  bestiaux  attaqués  ou  soupçonnés  de  ma- 
ladie ,  et  seront  tenus  de  les  nourrir  dans  les  lieux  où  ils 
auront  été  renfermés,  sous  la  même  peine  de  cent  livres 
d'amende  ».  (Art.  2.  ) 

II  «  Les  syndics  des  paroisses  dans  lesquelles  il  y  aura 
des  bestiaux  malades  ou  soupçonnés  de  maladie,  seront 
tenus,  soitt  peine  de  cinauante  livres  d'amende,  d'en  aver- 
tir ,  dans  le  jour,,  le  subaélégué  du  département ,  et  de  lui 
déclarer  le  nombre  de  bestiaux  qui  seront  malades  ou 


ÉPI  45 


avertis  par  lesdits  propriétaires  ou  par  d'autres  particuliers 
de  ladite  paroisse.  Veut  Sa  Majesté  i  qu'au  dernier  cas,  le 
tiers  des  amendes  qui  seront  prononce  contre  lesdits  pro- 
priétaires ,  faute  de  déclaration  »  appartienne  à  ceux  qui 
auront  donné  le  premier  avis ,  soit  au  principal  officier  da 
police  dans  les  villes ,  soit  aux  syndics  des  paroisses  de  la 
campagne  »>.  (  Art.  3.  ) 

i<  lie  subdélégué ,  conformément  aux  ordres  et  instruc- 
tions qu'il  aura  reçues  du  surintendant  de  la  province,  et 
les  officiers  de  police,  dans  les  villes,  tiendront  la  main, 
]ion*seulement  pour  empêcher  que  les  bestiaux  malades  ou 
soupçonnés  n'aient  aucune  communication  avec  les<bes<^ 
tiauK  sains  de  la  même  ville  ou  paroisse,  mais  encore  pouv 
empêcher  que  tous  les  bestiaux ,  soit  malades ,  soit  soup- 
çonnés ,  soit  sains ,  du  lieu ,  oit  la  maladie  se  sera  mani-  ' 
lestée,  n'aient  aucune  communication  avec  ceux  des  villes 
ou  paroisses  voisines  ».  (  A^.  40  ^ 

LlL  ««fait.  Sa  Majesté,  irés-exprdBea  inhibitions  et 
défenses  auxhabitans  des  villes  ou  des  paroisses  de  la  cam- 
pagne dans  lesquelles  la  maladie  se  sera  manifestée ,  de 
vendre  aucun  boauf ,  vache  ou  veau ,  et  à  tous  particuliers 
des  autres  paroisses ,  ou  étrangers>  d'en  acheter,  sous  peine 
de  cent  livres  d'amende,  tant  contre  le  vendeur  que  contre 
i  acheteur,  par  chaque  tète  de  bétail  vendu  ou  acheté  en 
contravention  de  la  présente  disposition ,  sans  préjudice , 
oéauizioins,  de  ce  qui  sera  réglé  par  l'article  8  ci-après  »* 
(Art.  5.)  . 

«4  Fait  pareillement,  Sa  Majesté,  défenses  à  tous  parti* 
culier» ,  soit  propriétaires  de  bétes  à  cornes ,  ou  autres ,  de 
conduire  aucuns  des  bestiaux,  sains  ou  malades,  des  villes 
oa  |)aroisses  de  la  campagne  où  la  mi^ladie  se  sera  mani- 
festée «  dans  aucunes  foires  ou  marchés.,  et  ce ,  sous  peine 
de  cinq  cents  livres  d'amende  p^r  chaque  contravention  ; 
de  laquelle  amende  les  propriétaires  desdits  bestiaux,  qui 
pourraient  se  servir  d'étrangers  pour  les  conduire  auxdites 
ibires  et  marchés,  seront  responsables  en  leur  propre  et 
privé    nom».  (Art.  60 

IV-  «Permet,  Sa  Majesté,  à  tous  particuliers  qui  ren* 
contreront,  soit  dans  les  pâturages  publics ,  soit  aux  abreu- 
voirs 9  soit  sur  lesgrands chemins,  soit  aux  foires  ou  mar« 
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chés«  des  bètes  i  cornes  marquées  de  la  lettre  M,  de  les 

conduire  devant  le  plus  prochain  juge  rojal  oiAlgneurial, 
lequel  les  fera  tuer  sur-le-champ  en  sa  présenoe>>.  (Art.  7.) 

V.  A  Pour^nf  9  néanmoins ,  les  propriétaires  des  bêles  à 
cornes  qui  auront  des  bestiaux  sains  et  non  soupçonnés  de 
maladies ,  dans  un  lieu  où  quelques-uns  des  bestiaux  auront 
été  attaaués,  vendre  lesdits  bestiaux  sains  et  non  soup* 
çonnés  ae  maladie,  aux  t)ouchers  qui  voudront  les  acheter, 
mais  à  la  charge  qu'ils  seront  tués  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  vente,  sans  que  lesdits  bouchers  puissent, 
sous  aucun  prétexte ,  les  garder  plus  long-temps ,  à  peine, 
tant  contre  lesdits  propriétaires  que  contre  lesdits  bouchers, 
de  deux  .cents  livres  d'amende  pour  chacune  contraven- 
tion ,  pour  raison  de  laquelle  amende  lesdits  propriétaires 
et  lesdits  bouchers  seront  solidaires  ».  (  Art.  8.^ 

«  Seront,  en  outre,  tenus  lesdits  bouchers  qui,  dans  les 
lieux  où  il  y  aura  des  bestiaux  malades  ou  soupçonnés, 
achèteront  des  bestiaux  sains ,  de  prendre  un  œrtincat  des 
propriétaires  desuiels  ils  feront  lesdits  achats ,  lequel  sera 
visé  de  l'officienie  police  de  la  ville  ou  du  syndic  de  la 
paroisse  dans  lesquelles  les  achats  auront  été  faits ,  et  con- 
tiendra le  nombre  et  la  désignation  des  bestiaux  qu'ils  au- 
ront achetés ,  et  qu'ils  n'ont  eu  aucun  sjmptôme  de  la  ma- 
ladie ;  comme  aussi  de  représenter  lesdits  certificats  à  l'ofB* 
cier  de  police  de  la  ville ,  ou  au  syndic  de  la  paroisse  dans 
laquelle  ils  conduiront  lesdits  bestiaux,  à  l'effet  deconstater 

3ue  lesdits  bestiaux  seront  tués  dans  les  yinfjl«quatre  heures 
u  jour  de  l'achat  ;  le  tout  sous  la  même  peine ,  contre  les- 
dits bouchers,  de  deux  cents  livres  d'amende  pour  cha€[ue 
contravention,  et  pour  chaque  tète  de  bétail  oui  n'aurait  pas 
été  tué  dans  lesdites  vingt-quatre  heures  de  rachat  ».  (  Ar- 
ticle 9.) 

yi.  «Si  aucuns  desdits  bouchers,  abusant  de  la  faculté 
qui  leur  est  accordée  par  les  deux  articles  précedens  ,  re- 
vendaient aucun  desdits  bestiaux  à  telle  personne  que  ce 


après  l'instruction  faite ,  être  prononcé  telle  peine 
et  infamante  qu'il  appartiendra  >>.  (Art.  10.  ) 

VII.  «(  Les  bouchers  qui,  pour  s'approvisionner  des  bea* 
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liaax  dont  ils  aurai«M||soin ,  en  achBteraient  dans  les  lieux 
où  la  maladie  n'auni^Rat  encore  pénétré ,  seront  tenus  de 
prendre  on  certificat  de  rofScier  de  police  de  la  ville,  ou 
syndic  de  la  paroisse  dans  laquelle  ils  feront  leurs  achats  9 
lemiel  certificat  fera  mention  de  l'état  de  la  paroisse  sur 
Vehiet  de  ladite  maladie ,  et  du  nombre  et  désignation  des 
bestiaux  qu'ils  y  auront  achetés;  comme  aussi  de  repré- 
senter ledlit  certificat  à  Tofficier  de  {)olice  de  la  ville,  ou  au 
syndic  de  la  paroisse  de  leur  domicile,  toutes  fois  et  quant 
ils  eu  seront  requis,  pour  justifier  que  lesdits  bestiaux  ont 
été  achetés  dans  des  lieux  sains,  et  peuvent  être  conservés 
sans  danger,  sous  peine  de  confiscation  desdits  bestiaux, 
et  de  deux  cents  livres  d'amende  par  chaque  tête  de  bêtes 
à  cornes».  (Art.  11.) 

Ym.  «  Vent  et  entend  pareillement ,  Sa  Majesté,  que 
tous  les  partrculiers  et  habitans  des  villes  ou  des  paroisses 
de  la  campagne  où  la  maladie  n'aura^  {)oint  péuétré ,  qui 
^udront  conduire  ou  envoyer  des  bestiaux  -aux  foires  et 
marchés  pour  y  être  vendus,  soient  tenus,  sous  peines  de 
confiscation  de  leurs  bestiaux ,  et  de  deux  cents  livres  d'a- 
mende par  chaque  tête  de  bêtes  à  cornes ,  de  se  munir  d'un 
certificat  de  Ibmcier  de  police  de  ladite  ville,  ou  du  syndic 
de  ladite  paroisse ,  visé  par  le  curé  ou  par  un  des  officiers 
de  justice,  lequel  certificat  fera  mention  de  l'état  de  ladite 
ville  ou  paroisse  sur  le  fait  de  la  maladie ,  et  contiendra  le 
nombre  et  la  désignation  desdits  bestiaux;  et  sera,  ledit 
certificat ,  représenté  aux  officiers  de  police ,  si  aucuns  y  a, 
ou  aux  syndics  des  paroisses  des  lieux  où  se  tiendront  les 
foires  et  marchés,  avec  l^xposilion  desdits  bestiaux  en 
vente  >>•  (  Art.  i%*  ) 

IX.  «Fait,  Sa  Majesté,  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  auxdits  officiers  de  police  et  syndics,  des  Ueux  et 
communautés  où  lesdites  foires  et  marchés  se  tiendront , 
de  permettre  l'exposition  d'aucuns  desdits  bestiaux ,  sans 
préalablement  s'être  assuré,  par  la  représentation  desdits 
certificats ,  du  lieu  d'où  ils  viennent ,  et  crue  la  maladie  n'y 
a  point  pénétré  t  à  peine ,  contre  les  syuaics  des  paroisses , 
de  cenl  livres  d'amende,  et,  contre  lesdits  officiers  de  po- 
lice, de  destitution  de  leurs  offices».  (Art.  i3.) 

«  Si  aucuns  des  officiers  de  police  des  villes  et  syndics 
des  paroisses  de  la  campagne,  dans  les  cas  oji  il  leur  est 
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enjoiut,  par  le  présent  arrêt,  de  àa^Êj^  des  certificats f  eu 
donnaient  de  contraires  à  la  vernir  veut ,  Sa  Majesté  « 
qu'ils  soient  condamnés  en  mille  livres  d'amende,  même 
poursuivis  .extraordinairement ,  .pour ,  après  l'instruction 
laite,  être  prononcé  contre  eux  telle  peine  afDictive  ou  in- 
famante qu*il  appartiendra  ».  (  Art.  i4-) 

X.  «cYeut,  Sa  Majeslé,que,  dans  tous  les  cas  où  les 
amendes  prononcées  par  le  présent  arrêt  seront  encourues, 
les  délinquans  soient  contrai^nables,  par  corps,au  paiement 
desdites  amendes,  et  qu'ils  tiennent  prison  jusqu'au  parfait 
paiement  d'icèlles  ».  (  Art.  i5.  ) 

«  Lesdites  amendes  seront  remises  au  greffier  de  police» 

Sour  les  villes,  et  au  greffier  des  subdélégations  dans  chaçiue 
épartement,  pour  les  paroisses  de  la  campagne,  pour  être 
distribuées ,  savoir ,  un  tiers  en  conformité  et  dans  le  cas 
porté  par  l'article  3  du  nrésent  arrêt ,  et  le  surplus  ainsi 
qu'il  sera  ordonné  par  m  Ma^té,  sur  l'avis  du  sieur  lilb- 
tenant-général  de  police  de  la  ville  de  Paris ,  et  les  sieu% 
intendans  dans  les  provinces.  Enjoint,  Sa  Majesté,  au 
sieur  lieutenant-f^énéral  de  police  à  Paris,  et  aux  sieurs  in-* 
tendans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  lu» 
publié  et  affiché  par*tout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore ,  et  exécuté  nonobstant  oppositions  ou  autres 
empêcnemens quelconques,  pour  lesquels  ne  sera  différé» 
6t  dont ,  si  aucuns  interviennent.  Sa  Majesté  se  réserve ,  et 
à  son  conseil,  la  connaissance,  icelle  interdisant  à  toutes 
ses  cours  et  autres  juges.  Fait,  etc.  ».  (Art,  i6) 

jirrété  du  27  messidor  an  5,   ordonnant  Vexécutior^ 
de  la  leUre  du  ministre  de  l'intérieur^  du  i3  dudit* 

Le  ministre  de  l'intérieur» 

«  • 

u^iur  administrations  ctnlraUs  </  municipalu. 

XI.  M  n  règne  sur  les  bêtes  à  cornes  des  départemens 
du  Nord  et  de  l'Est,  une  épizooKe  meurtrière  qui  s'est 
annoncée  d'abord  piir  des  symptômes  peu  alarmans.  Je 
n'en  ai  pas  plus  tôt  été  instruit,  que  j'ai  envoyé  de  Paris 
des  artistes  vétérinaires  éclairés ,  pour  en  prendfre  connais^ 
sance.  Des  instructions  rédigées  par  eux  sur  les  lieux  et  à 
leur  retour,  ont  i\é  publiées  et  répandues  dans  tous  les  pa^ 


ÉPÎ  '  ^9 

i{\ï*i\B  avaient  parcourus.  La  maladie  a  patu  se  ralentir 

Î)endant  quel<jue  temps;  mais  elle  reprend  avec  plus  de 
orce  :  la  rapidité  de  ses  progrès  et  le  nombre  enrayant 
des  animaux  qu*elle  tue,  ne  permettent  plus  de  douter 
qu'elle  ne  soit  contagieuse  au  plus  haut  degré.  Cet  objet 
étant  de  la  plus  grande  importauce,  et  les  moyens  de  po- 
lice étant  les  seuls  capables  n'empêcher  la  communication, 
j'ai  cru  qu'il  était  de  mc^n  devoir  de  rappeler  l'esprit  des 
lois  et  réglemens  rendus  en  pareilles  circonstances,  et  qui 
n'ont  point  été  abrogés;  je  n'ai  eu  qu'à  concilier  les  dispo- 
sitions de  ces  lois  avec  l'ordre  constitutionnel.  J'y  ajouterai 
une  courte  instruction  sur  la  mauière  reconnue  comme  la 
plus  propre  à  prévenir  cette  maladie,  et  à  la  guérir  dans 
les  animaux  affectés  >9. 

M'éjure  de  police- pottr  arrêter  la  communication. 

Xn.  i«  Tout  propriétaire  ou  détenteur  de  bêtes  à  cornes, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  aura  une  ou  plusieurs  bêtes 
malades  ou  suspectes,  sera  ootigé,  sous  peine  de  cinq  cents 
francs  d'amende,  d'en  avertir  sur-le-cnamp  l'agent  de  sa 
commune,  qui  les  fera  visiter  par  l'expert  le  plus  prochain* 
ou  par  celui  qui  aura  été  désigné  par  le  département  ou  le 
canton  >>.  (Arrêt  du  parlement^  du  24  n%ars  174^;  arric 
du  Conseil^  du  li^  juillet  1746,  a/*/.  3;  autre  du  16  juillet 

«  Lorsque,  d'après  le  rapport  de  l'expert ,  il  sera  constaté 
qu'une  ou  plusieurs  bêtes  seront  malades,  l'agent  veillera 
à  ce  que  ces  animaux  soient  séparés  des  autres,  et  ne  corn- 
muniauent  avec  aucun  animal  de  la  commune.  Les  pro« 

Jmétatres,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ne  pourront 
es.  faire  conduire  aans  les  pâturages  ni  aux  abreuvoirs 
communs,  et  ils  seront  tenus  cie  les  nourrir  dans  des  lieux 
renfermés ,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende  ».  (Arréù 
du  Conseil  y  du  iff  juillet  17469  art,  2.) 

,<  Ij'agent  en  informera ,  dans  le  jour,  le  commissaire  du 
Directoire  executif  du  canton,  auquel  il  indiquera  le  nom 
du  propriétaire  et  le  nombre  des  bêtes  malades.  Le  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  fera  part  du  tout  à  l'admi- 
nistration centrale  du  département».  (Arrêt  du  Conseil^ 
du  19  juillet  1746.J 

«  Aussitôt  qu'il  sera  prouvé  à  l'agent,  que  l'épisootie 
Ti^jne  IL  4 
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existe  dans  une  commune,  il  en  instruira  lous  les  proprié* 
taires  des  bestiaux  de  ladite  commune,  par  une  affiche 
posée  aux  lieux  où  se  placent  les  actes  de  l'autorité  publi- 

Sue,  laquelle  affiche  enjoindra,  auxdits  propriétaires,  de 
éctarer  à  l'agent  le  nombre  de  bétes  à  cornes  qu*ils  pos- 
sèdent, avec  désignation  d'âge,  de  taille,  de  poil,  etc. 
Copie  de  ces  déclarations  sera  envoyée  au  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  l'administration  municipale  du 
canton ,  et  par  celui-ci  à  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement>>.  (^rréldu  Conseil ^^iu  i^ juillet  1746, ar/.  ^,) 

a  En  même- temps,  l'agent  municipal  fera  marquer  sou& 
ses  jeux  toutes  les  bétes  a  cornes  de  sa  commune  avec  un 
fer  chaud,  représentant  la  lettre  M.  Quand  l'administration 
centrale  du  département  sera  assurée  que  Tépizoolie  n'a 
plus  Lieu  dans  son  ressort,  elle  ordonnera  une  contre-mar- 
que telle  qu'elle  jugera  à  propos,  afin  que  les  Létes  puissent 
aller  et  être  vendues  par-tout  saos  qu'on  ait  rien  à  eu  crain- 
dre v>.  (u4rrét  du  Conseil,  du  iq  juillet  1746;  et  arrêt  du 
Conseil,  du  16 juillet  I'/840 

«  Afin  d'éviter  toutecommunication  des  besKaax  de  pays 
infestés  avec  ceux  des  pays  qui  ne  le  sont  pas,  il  sera  fai  t,  de 
temps  en  temps,  des  visites  chez  les  propriétaires  de  bes- 
fiaux ,  dans  les  communes  infestées ,  pour  s'assurer  qu'aucun 
animal  n'en  a  été  distrait  ».  (Arrêt  du  24  mars  1745  »  ^r- 
Hcle  1^.) 

a  Si ,  au  mépris  de^  dispositions  précédentes ,  quelqu'un 
se  permet  de  vendre  ou  d'acheter  aucune  bête  marquée , 
dans  un  pays  infesté,  pour  la  conduire  dans  un  marché 
ou  une  foire,  ou  même  chez  un  particulier  du  pays  non 
infesté,  il  sera  puni  de  cinq  cents  francs  d'amende.  I^es 
propriétaires  de  bétes  qui  les  feront  conduire  par  leurs  do- 
mestiques ou  autres  personnes  ,  dans  les  marcnés  ou  foires  ^ 
ou  chez  des  particuliers  de  pays  non  infestés,  seront  res- 
ponsables du  fait  de  ces  conducteurs  «•  (Articles  S  et  6 
de  r arrêt  du  Conseil,  du  ig  juillet  1746.^ 

a  II  est  enjoint  à  tout  fonctionnaire  public  qui  trouvera 
sur  les  chemins,  00  dans  les  foires  ou  marchés,  des  bêles 
à  cornes  marquées  de  la  lettre  Jlf,de  les  conduire  devant 
le  juge  de  paix,  lequel  les  fera  tuer  sur-le-champ  en  sa 
présence».  (Art,  jdeTarrétdu  Conseil ^  du  19  juillet 
1746.; 

^  Pourroott  néanmoins,  les  propriétaires  de  bétes  saines 
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ea  pays  infesté  »  cd  faire  Vuer  chez  eux  ou  en  yendre  aux 
bouchers  de  leturs.communes,  mais  aux  conditions  suivantes  t 

»  I.*  Il  faudra  que  l'expert  ait  constaté  que  ces  bètes  ne 
sont  point  malades; 

»  x,"*  Le  boucher  n*entrera  point  dans  Tétable; 

»3.''  Le  boucher  tuera  le$  bètes  dans  les  Tingt-quatrè 
heures; 

i^i.'^Le  propriétaire  ne  pourra  s*en  dessaisir  et  le  boucher 
les  tuer,  qu'ils  n'en  aient  la  permission  pai*ëcritde  l'agent^ 
qui  eu  fera  mention  sur  son  état.  Toute  contravenlion  à 
cet  égard  sera  punie  de  deux  cents  francs  d'ameadet  le 
propriétaire  et  le  boucher  demeurant  solidaires  )>•  (An.  8 
de  ra.rréc  du  Conseil^  du  la  juillet  1746*  ) 

<<  il  est  ordonné  de  tenir,  dans  les  lieux  infestés^  tous  les 
chiens  à  l'attache^  et  de  tuer  tous  ceux  qu'on  trouverait  di« 
vagua ns  ».  (Loi  du  i^  juillet  ijtfi,) 

m  Tout  fonctionnaire  public  qui  donnera  des  oertiieais 
et  attestations  contraires  à  la  vérité,  sera  condamné  en 
mille  francs  d'amende,  même  poursuivi  extraordinaire^ 
ment  ».  (jdn.  i^de  V arrêt  du  24  mars  in^^*) 

i«  Dans  tous  les  cas  où  les  amendes,  poor  aes  objets  rolalifs 
à  l'épizootie,  seront  appliquées,  aucun  juge  ne  pourra  les 
remettre  ni  les  modérer;  les  jugemens  qOî  interviendront 
en  conséquence  4  seront  exécutés  par  provision ,  et  les  dé^ 
linquans,  au  surplus,  soumis  aux  lois  de  la  police correc* 
tionDelle»>.  [Art,  7  etZ  de  l* arrêt  du  parlement^  de  1745; 
art^  xS  de  celui  du  Conseil f  de  inL6\  et  art,  12  de  celui 
de  1784.; 

«  Aussitôt  qu'une  bSte  sera  nujrtç,  au-lieu  de  la  traîner, 

on  la  transportera  à  l'endroit  où  elle  doit  être  enterrée,  qui 

sera,  autant  que  possible,  au  moins  à  cinquante  toîi^es  des 

habitations  ;  on  la  jetera  seule  dans  un  fosse  de  huit-pieds  de 

profondeur,  avec  toute  sa  peau  taiUadéeen  nlusieurs  partieff, 

et  on.  la  recouvrira  de  toute  la  terre  sortie  oe  la  fosse.  Dans 

le  cas  où  le  propriétaire  n'aurait  pas  la  facilité  d'en  faire  le 

transp'oi't,  1  agent  municipal  en  requerra  un  autre,  et  même 

les  naanouvriers  nécessaires,  à  peine  de  cinquante  finança 

contre  les  refusans.  Bans  les  lieux  où  il  j  a  oes  chevaux^ 

on  préférera  de  faire  traîner  par  eux  les  voilures  chargées 

de  bêtes  mortes,  lesquelles  voitures  secopt  lavées  à  reau 

chaude  après  le  transport.  Il  est  défendu  de  les  jetef  dans 

les  bois,  dans  les  rivières  ou  à  la  voiiie,^  et  de  les  enterrer 

'     4* 
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dans  les  Stables»  cours  et  jardins,  sous  peine  de  trois  cents 
francs  d'amende  et  de  tous  dommages  et  intérêts  ».  \Ar^ 
ticleS  de  V arrêt  du  parlement ^  de  1745;  et  article  6  de 
celui  du  Conseil  9  de  1784*^ 

44  Enfin*  les  corps  admmistratifs ,  conformément  a  14 
décret  do  28  septembre  1791 ,  emploieront  tous  les  moyens 
de  prévenir  et  d'arrêter  l'épizootie;  et,  en  conséquence,  !• 
Gouvernement  compte  sur  leur  zèle  pour  faire  faire  des 

Satiouilles«  mettte  la  plus  grande  célérité  dans  l'exécution 
es  lois,  et  ne  rien  épargner,  soit  pour  préserver  leur  pays 
de  la  contagion,  soit  pour  en  arrêter  les  progrès.  Lorsque 
l'épizootie  sera  déclarée  dans  leur  ressort ,  i&  sont  chargés 
d'en  informer  les  administrations  des  départemens  voisins, 
et  je  leur  recomnuinde  très-expressément  de  m'en  faire 
part  sur-lo^c^iamp,  ainsi  que  des  progrès  que  pourra  faire 
la  maladie. 

»  Ce  n'est  qu'en  suivant ,  avec  nne  rigueur  très-scrupu- 
leuse, les  mesures  que  j'ai  indiquées,  qu'il  sera  possible  de 
pn^enir  dans  la  plupart  des  départemens,  et  d'arrêter 


dans  ceux  oui  sont  in»»stés,  les  effets  d'une  contagion  ruî- 
neoiepottr  1  agriculture  en  général  et  pour  les  propriétaires)». 

Caractère  de  la  maladie, 

XIH.  «  Dans  tous  les  lieux  où  règne  l'épizootie,  les 
hommes  de  l'art  qui  l'ont  observée,  s'accordent  à  la  regar- 
der comme  une  inflammation  générale,  qui  se  termine 
toujours  par  celle  du  poumon  ou  du  foie;  le  plus  souvent 
par  la  première». 

Cause  de  la  maladie, 

XEV.  i<  L'altération  des  fourrages,  par  l'effet  des  pluies 
t{m  régnèrent  Tannée  dernière,  et  occasionnèrent  le  dé- 
Mrdement  des  ruisseaux  et  des  rivières  à  l'époque  de  la 
récolte  des  foins,  doit,  sans  doute,  être  considérée  comme 
«me  des  causes  principales  de  l'épizootie.  C'est  sur  les  bords 
tle  la  Meuse,  de  la  Moselle,  du  Rhin,  de  la  Vais  et  de 
«quelques  autres  rivières  dont  les  prairies  ont  été  submer- 
gées, qu'elle  s'est  d'abord  déclarée.  Averti  des  effets  fu- 
siestes  que  devait  produire  une  submersion  aussi  générale, 
4e  fis  répandre,  sur  les  ntoj^ns  de  les  prévenir,  une  in- 
struction dont  je  ne  puis  trop  recommander  la  lecture  auv 
culliralean  qui  se  trouvent 'cette  année  dans  le  même  castx 
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TraUemenù  de  la  maladie. 

«Dès  qu'une  béte  à  corne  parait  affectée  de  la  naladie 
régnante*  on  ne  doit  point  hésiter  à  soumettre  au  traite- 
ment toutes  celles  de  rétable ,  quel  qu'en  puisse  être  le 
nombre. 

y  L'expérience  a^aift  constamment  prouvé  que  les  anî- 
maux,  c[iii  guérissaient  sans  autres  secours  que  ceux  de  la 
nature,  devaient  leur  guérîson  à  une  éruption  dont  leur 
corps  se  oouvrait,  toutes  ies  vues  de  l'art  doivent  se  diriger 
vers  les. moyens  d'amener  cette  éruption  ou  de  la  suppléer. 

\y  Ce  serait  en  vain  qu'on  attendrait  ces  effets  des  cor- 
diaux qu'on  emploie  presque  exclusivement  dans  ees  sortes 
de  maladies.  I^  vin,  l'eau-de-vie,  le  cidre,  la  bière,  le 
poivre  9  la  cannelle ,  le  girofle,  la  noix  muscade,  le  gingem» 
bre ,  l'orviétan,  le  mithridate»  la  thériaqae,  le  quinquina^ 
et  un  grand  noo&bre  d'autres  médicamiens  échauffans,  ne 
produisent  sur  les  bêtes  à  cornes  aucun  effet  à  petites  doses; 
a  grandes  doses,  ils  augmentent  considérablement  l'in- 
fiammaûon ,'  et  précipiient  la  perte  des  animaux. 

«>  Ce  n'est  que  par  les  applications  extérieures',  qu'on 
peut  se  flatter  d'obtenir  ces  dépôts  sicon&rmes  au  vœu  de 
la  nature. 

i>  Leséton,  chargé  d'un  caustique,  remplit  parfaitement 
le  double  objet  d'attirer  au-dehors  l'humeur  qui  tend  à  se 
porter  sur  le  poumon  ou  le  foie ,  et  d'en  favoriser  Téva- 
cuation. 

»  Xie  fanon ,  que  dams  quelques  lieux  on  nomme  la 
lampe  ^  la  nappe  ^  est  la  partie  qu'on  doit  préférer  pour  j 
placer  le  sétoii. 

i>  U  doit  être  placé  de  manière  que  les  deux  ouvertures 
se  répondent  de  haut  en  bas,  afin  que  l'humeur  puisse  s'é- 
couler aisément. 

»>  Pour  établir  un  ppintd'irriteUon  capable  d'attirer  Imis- 
queaiant  celle  humeur  aurdehors ,.  on  attache  sur  le  milieu 
du  séton  un  morceau  d'ellâ)ore  noir«  ou  l'on  y.  £xe.,  avec 
un  peu  de  linge  »  du  sublimé  ou  de  l'arsenic  en  poudre. 

'A  Ijorsque  l'engorgement  a  aoqub  le  volume  d'une  tète 
humaine,  on  retourne  le  séton  pour  en«retirer  l'oUébore 
ou  autre  caustique  dont  on  l'a  chargé. 

y>  £>ana  le  cas  où  le  séton»  ainsi  préparé,  ne  prodjuîi^t 
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pas,  dans  l'espace  de  quinze  à  vingt  heures,  un  engorge- 
ment aussi  considérable,  on  appliquera  sur  les  deux  cotés 
de  la  poitrine,  après  avoir  rasé  le  poil,  un  large  c&taplasme 
vésicatoire^ composé  avec  une  once  de  mouches  cantharides  - 
•et  une  once  d'euphorbe,  étendues  dans  une  suffisante  quan- 
tité de  levain,  qu'on  maintiendra  avec  un  bandage,  et  qu'on 
entretiendra  jusqu'à  parfaite  guérison. 

j»On  placera  tous  les  jours,  une  heure  le  malins  autant 
le  soir,  dans  la  gueule  de  l'animal,  un  billot  autour  duquel 
on  aura  disposé  et  maintenu  avec  un  linge,  de  l'ail,  du 
poivre,  de  l'assa-fuetida,  des  racines  de  poivre  d'eau,  d'arum 
ou  pied  de  veau,  des  feuilles  ou  dee  racines  de  grand  rai- 
fort, des  feuilles  dq  tabac;  le  tout  haché  et  pilé  :  une  seule 
.de  c^  spbstaBoes  peut  suppléer  toutes  les  autres. 

s»  On  donnera,  autant  qu'il  sera  possible,  des  alimens 
de  la  meilleure  qualité;  il  sera  bon  de  les  aspergtr  d'eau , 
sur  un  seau  de  laquelle  on  aura  ùli  dissoudre  une  poignée 
de  sel. 

»  Lorsqu'il  sera  possible  de  flaire  boire  les  aniouiux  à 
l'étable,  on  bl^noblffa  leur  eaa  avec  un  peu  de  son,  et  on  y 
metti*a  on  verre  de  vinaigre  sur  dix  pintes  ou  environ. 

»  Le  bouchonnement  très-souvent  répété,  l'évaporation 
d'eau  chaude  sous  le  ventre,  les  bains  de  rivière  même 
lorsque  l'eau  sera  échauffée,  favorisent  puissamment  la 
transpiration;  les  lavemens  avec  de  l'eau  légèrement  vinai- 
grée, produisent  aussi  de  très-bons  effets. 

»  La  propreté  des  étables,  le  soin  de  les  tenir  très-aérées , 
sont  des  conditions  également  essentielles.  Lorsqu'il  y  aura 
^eu  dés  animaux  malades,  on  se  gardera  bien  d'en  remettre 
de  sains  avant  de  les  avoir  purifiées  ». 

Dèsmfecùon  des  éiàbles, 

XV.  fc  Les  fomî^tions  aromatiques ,  ou  autres  tant  van- 
tées, ainsi  que  le  simple  blanchissage  avec  la  chaux,  sont 
des  moyens  insuifisans  pour  purifier  des  étables  infectées  ; 
'c'est  de  l'eau  et  du  feu^  et  suf«4oui  de  leureombitiaîson  , 
qu'on  peut  attendre  cet  effet  Les  mtirs ,  les  mangeoires ,  les 
rateliers  seront  lavés  très-exactement  avec  de  reaa  bouil- 
lante, et  on  les  «aitsaera  avec  des  balais  de  br^n^re,  de  ge- 
nêt, et  mieux  encore,  avec  de  fortes  brosses,  quand  on 
pourra  s'en  procurer.  On  ne  blanchira  jamais  à  la  chaux 
qu'après  avoir  aiasi  lavé  et  ratissé.  Si  l'étabb  est  pavée  ^ 
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i[  faudra  laver  avec  Teaa  bouillante*  ef 'ratisser  égale- 
ment les  pavés.  Si  le  sol  est  en  terre,  on  en  enlèvera  une 
couche  de  deux  ou  trois  pouces ,  qu'on  brûlera  ou  qu'on 
enfouira  dans  une  fosse  dont  la  terre  qu  on  en  aura  retirée 
remplacera  celle  enlevée  de  Tétable.  On  aura  soin  de 
battre  le  sol  pour  l'unir ,  l'affermir,  el  s*opposer  à  Téva- 
fondoa  qui  pourrait  s'élever  des  couches  inférieures.  On 
tiendra,  pendant  quelque  temps ,  les  écuries  ouvertes  jour 
et  nuit  y  et  l'on  n'j  remettra  des  animaux  qge  lorsqu'elles 
seront  parfaitement  sèches.  Signé ,  etc  >>• 

H  Vu  la  lettre  ci-*dessus ,  écrite  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur 9  aux  administrations  centrales  et  municipales,  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  la  contagion  desln^- 
ladies  épizootiques,  ainsi  que  l'instruction  qui  est  ensuite 
sur  le  caractère,  les  causes  de  l'épizootie,  et  le  traitement 
de  la  maladie , 

<i  Le  Directoire  exécutif  arrête  crue  lesdites  lettre  et  in- 
struction seront  imprimées  au  Bulletin  des  lois;  charge 
les  administrations  de  veiller  à  l'exécution  des  mesures  et 
dispositions  contenues  dans  lesdites  lettre  et  instruction  ». 

as  termioerons  cet  article,  par  laDporter  les  dispositions  du 
pénal  de  i8io  y  relatives  à  l'épizootie  : 

XVI.  (i  Tout  détenteur  ou  gardien  d'animaux  ou  de  bes- 
tiaux soupçonnés  d'être  infectés  de  maladie  contagieuse, 
qui  n*aura  pas  averti  sur-le-champ  le  maire  de  la  com- 
mune où  ils  se  trouvent,  et  qui  même,  avant  que  le  maire 
ait  répondu  à  l'avertissement,  ne  les  aura  pas  tenu  renfer- 
més ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
mois ,  et  d^ine  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  fr.  v. 
(C.  p.,  art.  4S9) 

XVTL  i<  Seront  également  punis  d'un  emprisonnement 
de  deux  mois  a  six  mois ,  et  d'une  amende  de  cent  francs  h 
cinci  cents  francs ,  ceux  qui ,  au  mépris  des  défenses  de 
^'administration,  auront  laissé  leurs  animaux  ou  bestiaux 
infectés  communiquer  avec  d'autres».  (G.  p.,  art.  4^*) 

3CVIII.  «  Si, «de  la  communication  mentionnée  au 
précédent  article,  il  est  résulté  une  contagion  parmi  les 
autres  animaux,  ceux  qui  çuronl  contrevenu  aux  défenses 
de  l'autorité  administrative,  seront  punis  d'unemprison- 
Bennent'de  deux  ans 'à  cinq  ans,  et  d'une  amende  ae  ceut 


No 
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Crânes  k  mille  francs  ;  le  tout  sans  préjudiee^de  l'exëeutiott 
des  lois  et  réglemens  relatifs  aux  maladies  épizootiques  , 
et  de  l'application  des  peines  y  portées  >>.  (CodepénaU 
art.  4^1.) 

XIX.  a  Si  les  délits  de  police  correctionnelle ,  dont  il 
est  parlé  au  présent  chapitre^  ont  été  commis  par  des  gar- 
des-champêtres ou  Corestiers ,  ou  des  officiers  de  police ,  à 
auelque  titre  que  ce  soit ,  la  peine  d'emprisonnement  sera 
*un  mois  au  moins,  et  d'uu^iers  au  plu^n  sus  delà  peine  la 
S  lus  forte  qui  serait  appliquée  à  un  autre  coupable  du  même 
élit  ».  (C.  p.  9  art.  462.  )  Voye^  Bétail^  Bêtes.         * 

EPOUX.  Quoique  dirorcé,  est-îl  obligé  à  révéler?  Voye»  il/- 
Hrf/b/ion,  1V,VI1. 

S'il  iv'cHis  soo  épouse  coupable  d'un  crime  9  il  e<t  exempt  de  la 
j^ine  portée  coutre  les  rçcéleurs  ,  pas  l'art*  248  du  Code  péoaL  Voj. 

adultère,  Recéié. 

ÉQUIPAGES. 

Ordonnance  du  3l  octobre  1784.  —  TiT.  XTV. 

I.  «  Les  capitaines,  maîtres  et  patrons  des  bâtimeos 
qui  seront  armés  pour  la  course,  le  commerce  et  la  pèche  « 
présenteront ,  aux  bureaux  des  classes ,  les  gens  ae  mer 

Su'ils  auront  engagés,  pour  être  inscri.s  sur  les    rôles 
'équipage,  et  ne  pourront  embarquer  que  ceux  qui  y  au- 
ront été  portés,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende , 
pour  chaque  homme  non  compris  dans  lesdits  rôles  ». 
(Art.  !•'.) 

«  Ne  pourront,  (es  commissaires  des  classes,  refuser 
d^inscrire  sur  lesdits  rôles ,  en  temps  de  paix ,  les  sens 
de  mer  de  leurs  quartiers ,  qui  n'aiirout  pas  reçu  d'ordres 
de  service ,  -ou  qui  ne  seront  point  compris  dans  les  états 
dressés  provisoirement  avec  le  chef  des  clnsses ,  pour  les 
levées  <^ui  auront  été  annoncées,  conformément  k  l'ar- 
ticle 5,  ta.  1 1  de  la  phésenle  ordonnance  ».  (Art.  2. } 

«c  Ne  pourront  pareillement  refuser  d'inscrire,  sur  les- 
dits rôles,  les  gens  de  mer  appartenant  à  d'autres  quar- 
tiers, qui  auront  des  congés  au  chef  des  classes  de  leur 
arrondissement,  portant  permission  de' s'embarquer  hors 
de  leur  quartier  ».  (  Art.  S.  ) 

IL  n  Lesdits  commissaires  retiendront,  pendant  la 
goene»  tous  ceux  des  gens  de  mer  »  de  leurs  quartiers,  qui 
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n'auront  pas  de  cbng^s*  et  ne  les  inscriront  point  sur  les 
rôles  d'équipage  des  navires  armés  pour  la  course  »  le  com- 
merce ou  la  p&he  »,  (Art.  4*  ) 

i^Iis  examiueront  les  livrets  de  tous  les  gens  de  mer  qui 
leur  seront  présentés  par  les  capitaines  el  maîtres,  et  re- 
connaîtront s*ily  a  élé  fait  note  de  leur  congé  du  dernier 
navire  sur  lequel  ils  étaient  embarqués;  ils  feront  arrêter 
ceux  qui  auront  déserté ,  el  qui  ue  pourront  pas  prouver  ' 
leurs  congés  par  lesdites  notes^,  et  ils  les  feront  rentrer 
dans  leurs  quartiers  le  plus.promptement  qu'il  sera  pos? 
sibie».  (Art.  5.) 

m.  H  Fait*  Sa  Majesté*  très-expresses  défenses ,  à  tout 
capitaine  de-  navire  ,  d'engager,  sans  la  permission  du 
commissaire  des  classes ,  aucun  matelot  ou  autre, homme 
de  mer ,  aviint  que  de  s'être  assuré  «  par  l'inspection  de  son 
livret ,  qu'il  a  été  couf^édié  du  dernier  navire  sur  lequel 
il  était  embarauéyà  peioe  de  trois  cents  livres  d'aqaeude, 
el  trois  moisd  interdiction,,  de  plus  grande  peine  en  cas 
de  récidive»  et  même  d'être  dégradé  de  la  qualité  de  capi- 
taine, maître  ou  patron,  s'il  est  convaincu  d'avoir  débauon^ 
les  matelots  des  autres  navires ,  et  de  les  avoir  portés  à  la 
désertion  )!^.  (Art.  6.)  ' 

M  Le#  commissaires  des  classes  tiendront  la   main  i 
l'exécution  des  réglemens  concernant  la  composition  des 
éauipages  des  navires  marchands,  et  dénonceront,  aux  < 
omciers  des  amirautés ,  les  armateurs  et  capitaines  qui  y 
auront  contrevenu  ».  (  Art.  7.  ) 

«4  Dans  1^3  ports  où  il  n'y  aura  pas  de  commissaires  des 
classes,  leurs  fonctions  seront  remplies,  quant  aux  rôles 
d'équipage,  parles  syndics  qui  y  auront  élé  particulière- 
ment autorisés  par  le  secrétaire  d'état,  ayant  le  départe* 
ment  de  la  marine  ».  (  Art.  8.) 

IV.  u  Les  capitaines  des  navires  en  armement,  qui 
présenteront ,  au  bui-eau  des  classes ,  les  gens  de  mer  pa^' 
eux  engagés  pour  former  leur  équipage,  présenteront  en 
même- temps  les  conventions  qu'ils  auront  faites  avec  eux , 
relativement  à  leurs  salaires  ou  parts,  lesquels  seront  rér 
digées  par  acte  public ,  ou  sous  sein^«privé  en  double  origU 
nal  «  dont  l'un  demeurera  au  pouvoir  desdits  gens  de  mer^ 
ou,  s'ils  ne  savent  point  écrire,  lesdites  conventions  se- 
ront portées  sur  le  livre  du  bocd^  tenu  conibrmémeat  à  c*^ 
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qui  est  prescrit  par  l'ordonnanœ  de  i68x,  et  parapliëpar 
le  lieuteuant  de  Vamirauté  ».  (  Art.  9.  ) 

ic  Les  commissaires  des  classes  feront  faire  lecture  des- 
dites conveutions ,  en  présence  des  gens  de  l'équipage ,  et 
en  feront  note  sur  leurs  livrets,  si  aucun  d'eux  ne  ré- 
clame. Ces  notes  seront  certifiées  et  signées  par  le  capitaine 
du  navire,  etparlesdits  commissaires  ,  qui  noteront  pa- 
reillement les  salaires  sur  les  rôles  d'équipage,  et  liqui- 
deront ,  aux  désarmemens ,  les  retenues  pour  tes  invalides 
de  la  marine,  relativement  auxdites  conventions  ».  (Ar- 
ticle 10.  ) 

«  Ne  pourront  néanmcnns,  les  commissaires  des  classes, 
régler  les  conditions  des  engagemens,  ni  exercer  aucune 
autorité  à  cet  ^ard  ;  notais  ils  laisseront  une  entière  liberté, 
aux  capitaines  et  gens  de  mer ,  de  faire,  entre  eux,  telles 
conventions  qu'ils  jugeront  à-propos;  et  en  cas  de  contesta- 
tion sur  lesdites  conventions  ou  leur  exécution,  s'ils  ne 
peuvent  accorder  les  parties  el  les  concilier ,  ils  les  renver- 
ront à  se  pourvoir,  par  les  voies  de  droit ,  devant  les  ami- 
rautés ».  (  Art.  II.) 

'  «<  A  défaut  de  conventions ,  rédigées  par  acte  public,  ou 
sous  seing-privé  en  double  origins^,  les  notes  des  livrets  fe- 
ront foi,  en  justice,  dans  les  contestations  qui  |lourront 
s'élever  entre  les  capitaines  et  maîtres,  et  les  gens  de  leurs 
*  équipages,  relativement  à  l'exécution  de  leurs  conventions 
respectives;  et,  au  cas  que  lesdits  capitaines  et  maîtres 
aient  négligé  de  faire  lesdites  notes  sur  l^s  livrets ,  les  ma- 
telots en  seront  crus  à  leur  serment  ».  (Ai*t.  lau) 

V.  «  Lorsque  les  capitaines  engageront  des  gens  de  mer, 
pendant  le  cours  d'un  voyage,  en  remplacement  des  dé- 
serteurs, morts  ou  malades  laissés  dans  les  hôpitaux,  ou 
par  toute  autre  raison,  les  mêmes  formalités  seront  obser- 
vées ,  quant  aux  conventions  des  engagemens ,  et  seront 
remplies,  dans  les  ports  de  France  et  des  colonies,  par 
les  commissaires  des  classes, et,  dans  les  ports  étrangers, 
par  lés  consuls  ou  vice-consuls  de  Sa  Majesté.  Il  sera  fait 
note  des  remplacemens  ou  nouveaux  engagemens  sur  les 
rôles  d'équipage ,  et  sur  les  livrets  ;  et ,  au  cas  qu'il  ne  se 
trouvât  m  consul ,  ni  vice-consul  dans  lesdits  ports  étran- 
gers ,  les  capitaines  ou  maîtres  feront  faire  ces  notes  aussi- 
tôt après  leur  arrivée  on  relâche  dans  un  port  de  France  ou 
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dans  tin  port  étranger  V  résidence*  d'un  consul  ou  vice-oon* 
Bul  ».  (  Art.  i3.  ) 

M  Les  gens  de  mer  rempiiront,  sous  les  peines  portées 
dans  la  présente  ordonnance,  an  titre  des  aésertçurs ,  les 
engagemens  qu'ils  auront  contractés,  et  ne  pourront  ({uit^ 
ter  y  pendant  ie  voyage,  le  vaisseau  sur  lequel  ils  se  seront 
embarqués,  sans  un  congé  exprès,  et  par  écrit ,  du  capi«- 
taine ,  maître  ou  patron,  dnquel  €Onsé  il  sera  fait  note  par 
le  oommissaire  des  classe» ,  sur  le  rdle  d'équipage  et  sur  le 
livret  du  matelot  congédié  ».  (Art.  i4*  ) 

YI,  H  I9e  pourront,  lesdits  capitaines  et  mastim,  con- 
gédie»"*  pendant  le  voyage  «  et  dâ>a;rquer  aucun  des  gens  de 
ïear  équipage,' sans  cause  valable,  à->aioins  que  lesdits  gens 
de  mer  n'y  cOnsenteni  librement;  Qi  il  ne  pourra  être 
donné  aucun  congé  sans  la  permission  du  eoïkimissaire 
des  daases ,  dans  Ses  paris  de  France  ou  des  colonies ,  ou 
des  consuls,  dans  les  ports  étrangers,  à  peine  de  trois 
cents  livres  d'amende  pour  chaque  liomme  débarqué  sans 
permission  )».  (Art.  z 5-) 

M  £nîoint  expTesséinent9  Sa  Majesté ,  aux  commissaires 
des  classes  des  poils  de  France  et  des  colonies ,  ainsi  qu'aux 
consuls  et  vic^coasuls  de  France ,  daos  les  ports  étrangers, 
de  faire  rentrer ,  le  plu3  promptement  possible ,  dans  leurs 
quartiers ,  les  gens  de  mer  ^ui  auroint  été  débarqués  des 
navires  marchands ,  laissés  malades  dans  les  hôpitaux ,  ou 
qui  faisaient  partie  des  équipages  des  navires  désarmés  ou 
condamnés,  ainsi  que  les  déserteurs;  et  ils  feront  embar- 
quer lesdits  gens  de  mer  en  remplacement  sur  les  navires 
marchands  qui  auront  besoin  d hommes,  et  qui  seront 
destinés  pour  les  ports  des  quartiers  desdits  gens  de  mer» 
ou  pour  les  ports  voisins.  Ne  pourront ,  les  capitaines  des> 
dils  navires ,  refuser  de  recevoir  ceux  qui  leur  seropt  ainsi 
donnés  par  les  commissaires  et  les  consuls,  lesquels  régle- 
ront les  salaires  desdits  matelots;  en  sorte  que,  dans  aucun 
cas ,  ces  salaires  ne  puissent  excéder  ceux  qu'ils,  avaient 
sur  les  navires  desquels  ils  auront  déserté,  ou  dont  ilsam^ 
ront  été  débarqués  ou  congédiés ,  et  il  en  sera  fait  note  sur 
les  rôles  d'équipage;  Sa  Majesté  interdisant,  dans  ce  cas 
seulement,  aux  matelots,  la  liberté  de  faire  des  conven- 
tlond  avec  les  capitaines  et  maîtres ,  relativement  à  leurs 
salaires,  et  déclarant  nulles   toutes  lesdites  conventions 
contraires  aux  notes  du  rôle  d'équipage  m.  (  Art.  16.  ) 
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»  S'ils  D*ont  été  arrêtés  qu'après  le  dëfiart  du  bâtiment 
auquel  ils  appartenaient ,  ils  seront  condamnés  à  liait  jours 
de  prison  «  a  la  restitution  des  avances  qui  pourraient  leur 
avoir  été  laites,  et  à  une  campagne  extraordinaire  d'un  an^  à 
deax  tiers  de  solde  ,  sor  les  balimens  de  l'Etat. 

»  Chacun  des  marins  composant  l'équipage  d'un  bâti- 
ment armé  en  course,  sera  tenu  de  se  rendre  à  bord  vingt- 
quatre  heures  après  l'avertissement  qui  aura  été  donné  au 
son  du  tambour ,  ou  par  le  coup  de  canon  de  départ ,  à 
peine  d'être  puni  comme  déserteur* 

»  Les  manns  qui  prendraient  un  faux  nom  ou  un  faux 
domicile ,  encourront  la  même  peina  ».  (Art.  i3.  )  Voyez 
Déserteur  et  Marin, 

ESCALADE.  Vol  avec  escalade.  {  C.  p. ,  art.  38r  et  raîr.  } 
Voyez  P^o/jiUr  IV  et  V. 

«  I  Est  qualifiée  escalade^  toute  entrée  dans  les  maisons, 
bfitimens,  cours ,  basses-cours  »  édifices  quelconques ,  jar- 
dins, parcs  et  enclos ,  exécutée  par-dessus  les  murs,  portes , 
toitures ,  ou  toute  autre  clôture. 


qui 

de  I  _  ^ 

II.  «Sont  compîis  dans  les  cas  de  nécessité  actuelle  dp 
défense ,  les  deux  cas  suivans  : 

»  !.•  Si  l'homicide  a  été  commis ,  si  les  blessures  ont  été 
faites,  ou  si  les  coups  ont  été  portés  en  repoussant,  pendant 
la  nuit,  l'escalade  ou  l'effraction  des  clôtures,  murs  ou  en- 
trée d'une  maison  ou  d'un  appartement  habité,  ou  de  leurs 
dépendances  ; 

»  2.<^  Si  le  fait  a  eu  lieu  en  se  défendant  contre  les  auteurs 
de  vols  ou  de  pillages  exécutés  avec  violence  )».  (C  p.  «  ar- 
ticles 329  et  022.) 

ESCROQUERIE*  I.  «Quiconque,  soit  en  faisant  usage 
de  faax  noms  ou  de  fausses  qualités ,  soit  en  employant  des 
manoeuvres  frauduleosea  pour  persuader  lexistence  de 
fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  on  d'un  crédit  imaginaire  « 
ou  pour  faire  naître  l'espérance 'ou  la  crainte  d'un  succèa  , 
d'un  accident,  ou  de  tout  autre  événement  chimérique  ,  se 
sera  £ait  remettre  ou  délivrer  des  fisnds^  des  meubles  ou 
des  obligations,  dispositions,  billets,  promesses,  quittances 
ou  déclurges ,  et  aora^  par  tia  da  ces  mayens ,  escroqué  ou 
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teoté  â*escroquer  Ja  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui* 
sera  puni  d*un  emprisonnement  d'un  an  au  moins ,  et  de 
cin^  ans  au  plus,  et  d'une  dmende  de  cinquante  francs  au 
moins ,  et  de  trois  mille  francs  au  plus. 

»  Le  coupable  pourra  être,  en  outre ,  à  compter  du  jour 
où  il  aura  subi  sa  peine,  interdit,  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  en  l'art.  ^2 
du  présent  Code;  le  tout  sauf  les  peines  plus  graves,  s'il 
y  a  crime  de  faux  ».  (  C.  p.,  art.  4oo. } 

n.  <« Quiconque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le  titre  des 
matières  d'or  ou  d'argent,  sur  la  qualité  d'une  pierre  iaûssa 
vendue  pour  fine ,  sur  la  nature  de  toutes  marchandises  ; 
quiconque,  par  usage  de  faux  poids  ou  de  fausse  mesure, 
aura  trompé  sur  la  quantité  des  choses  vendues ,  sera  puni 
de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins,  un  an 
plus,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
restitutions  et  donmiages- intérêts,  ni  être  au-dessous  de 
cinquante  francs. 

» Xeâ  objets  du  délit,  ou  leur  valeur,  s'ils  appartiennent 
encore  au  vendeur,  seront  confisqués;  les  faux  poids  et  les 
fausses  mesures  seront  aussi  confisqués,  et ,  de  [âus,  seront 
brisés».  (C.  p.,  art.  4^0 

III.  SmfBBt  Je  Code  duCommerâe  ,  du  12  septembre  1807  : 

a  IVenourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession, 

i>  i.^  JLes  stellionataires,  les  banqueroutiers  frauduleux, 

les  personnes  condamnées  pour  fait  de  vol  ou  d'escroquerie^ 

ni  les  personnes  comptables  ; 
>y  2."  Xes  étrangers ,  les  tuteurs,  administrateurs  ou  dé- 

positali'es  ».  (  Art.  iSç.  )  Voyes^  jibus  de  confiance. 

ESPIONNAGE.  SaWant  te  Code  pénal  m  Jliire  du  %i  hru- 
maiican  5 ,  titre  4  (  B.  89,  d.**  84B)  : 

I.  «Tout  individu,  quelque  soit  son  état ,  qualité  ou  pro- 
fession 9  convaincu  d'espionnage  pour  Tennemi,  sera  puni 
ie  mort  >>•  (  Art.  a.  ) 

«<  Tout  étranger  surpris  à  lever  les  plans  des  camps , 
Quartiers ,  cantonnemeus ,  fortifications ,  arsenaux,  maga- 
sins ,  manufactures ,  usines ,  canaux ,  rivières ,  et  générale- 
ment de  tout  ce  qui  tient  à  la  défense  et  conservation  du 
territoire  et  à  ses  communications ,  sera  arrêté  comme  es- 
pion 9  et  puni  de  mort  >n  (  Art.  3.  )        . 

II.  l»ee  prérentu  dcre  crime  doivent  être  jugés  p9X  des  conamis- 
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sions  militaires  sp^ciabf  ^  oreanisées  en  eonrormîté  da  décret  impé- 
rial du  xymessidor  an  la.  {S.  7,  p.  lia.)  Voyez  Emhauchagt. 

in.  Le  Code  pénal  de  181O9  veut  aussi  que  la  peine  perlée  contre 
eeux  qui  auraient  donné  d^s  instructions  aux  ennemis  de  l'Etat  »  soit 
plus  graTC ,  lorsque  ces  instructions  ont  été  la  suite  d'un  concert 
constituant  un  Eait  d^spionnage.  (C.  p.  9  art.  78.  )  Vojez  Corres^ 
pondaneg  y  I. 

IV.  «Quiconque  aura  recelé  ou  aura  fait  receler  les 
espions  ou  les  soldats  ennemis  envoyés  à  la  découverte ,  et 
qu'il  aura  connus  pour  tels,  sera  condamné  à  la  peine  de 
mortï».  (C.  p.,  art.  83.)  Voyez  Complices,  VIi;  Ré^e-^ 
laeion, 

ESPRIT.  Voyez  Boissons. 

ESSIEUX.  Voyez  Etalage,  Voitures. 

ESTAMPILLES. 
Dècretimpérialdtizi  septembre  iSoj.(B.  l65.^— TlT.I»'. 

I.  ((  Les  draps  destinés  pour  le  Levant  pourront  être  mar- 
qués d*une  estampille,  qui  en  ^rantira  la  bonne  qualité,  les 
GÎmensions  ,  et  la  nature  de  la  fabrication  ».  (Art.  i*'.  ) 

M  Tous  les  draps  destinés  à  recevoir  Testampille  impé- 
riale ,  devront  réunir  les  conditions. indiquées  pour  chaque 
lieu  de  fabrication  ».  (  Art.  2.  ) 


transportée  sur  une  pièce 
celle  vérifiée ,  sera  puni  conformément  à  Tarticle  5  de  la 
loi  du  22'germinal  an  II  ».  (Art.  24.) 

liofa,  La  pt-ine  porté  '  par  cpt  art.  5  de  la  loi  du  2a  germinal ,  e^t 
une  amende,  qui  ne  pourra  e\céd«r  trois  mille  francs ,  et  la  oonluca- 
tion  des  marcba^ises  :  les  doux  peines  peuvent  être  cumulées. 

m.  «  Dans  le  cas  où  Testa mpille  impériale  aurait  été 
falsifiée  dans  l'étranger ,  les  ministres  et  consuls  de  Sa  Ma- 
iesté  feront  poursuivre  les  auteurs  de  la  contrefaçon,  comme 
coupables  de  crime  de  faux,  devant  les  autorités  locales  « 
et  d  après  la  législation  établie  dans  le  pays  où  le  délit  aurait 
été  commis  ;  le  tout  sans  préjudice  de  la  juridiction  consu* 
laire  exercée  sur  les  IÇrançais ,  d*après  les  lois  et  les  conren- 
tiens  établies 9>.  (Art.  2a.) 

ÉTALAGE  ET  COLPORTAGE. 

Ordonnance  de  police ,  du  Sfèprier  1762. 

I.  i« Faisons  défenses  à  tous  particuliers,  de  quelque  étal 
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an'ils  soîeot ,  d'étaler  et  de  vendre  aucunes  roarcliandises 
ans  les  rues ,  sur  les  quais ,  sur  les  ponts ,  et  sur  les  places 
publiques  de  cette  ville  et  faubourgs,  à  peine  de  saisie,  de 
confiscation  des  marchandises ,  et  de  trois  cents  livres  d'a- 
mende pour  chaque  contravention  w.  (  Art.  !.•'  ) 

«Défendons  pareillement,  et  sous  les  mêmes  peines,  à 
tous  propriétaires,  principaux  locataires,  marchands  et 
autres,  ayant  des  maisons  et  boutiques  en  cette  ville  et 
faubourgs ,  de  permettre  ni  souffrir  qu'aucunes  personnes 
n'étalent  et  vendent  aucunes  marchandise»  au-devant  des- 
dites maisons  et  boutiques,  soit  avec  des  comptoirs,  échoppes 
ou  autrement  ».  (Art.  2.) 

n.  <(  Ne  pourront  les  marchands ,  artisans  et  autres  per- 
sonnes,  de  quelque  état  et  condition  qu'elles  soient,  col- 
porter ou  faire  colporter  les  marchandises  et  autres  objets 
dont  ils  font  commerce ,  dans  les  rues  de  Paris ,  ou  de 
maisons  en  maisons ,  à  peine  de  saisie  desdiles  marchan- 
dises, de  confiscation,  et  de  trois  cents  livres  d'amende  pour 
cliaque  contravention ,  de  laquelle  amende  les  maîtres  et 
inaiires&es  seront  responsables  pour  leurs  garçous,  ap- 

firentis  et  domestiques  :  pourront  même  les  gens  sans  qua- 
ité  être  emprisonnés  sur-le-champ,  et  lés  gens  ayant  qua- 
lité é<re  privés  de  leur  maîtrise ,  en  cas  de  récidive  ».  (Ar- 
ticle 3-  ) 

m.  »  Les  marchands  et  artisans  qu'on  aura  requis  pour 
apporter  ou  faire  apporter  des  marchandises  en  maisons 
particulières,  seront  tenus  de  les  apporter  eux-mêmes;  et , 
dans  le  cas  où  ils  ne  le  pourront  point,  de  les  envoyer ,  et  de 
faire  accompagner  ceux  qui  les  apporteront  par  leurs  ap- 
prentis ,  garçons ,  compagnons,  serviteurs  ou  domestiques 
demeurant  chez  eux,  et  étant \à  leurs  gages,  auxquels  ils 
doiineront  le  mandat  qu'ils  auront  reçu,  ou  l'adresse  de 
ceux  auxquels  ils  enverront  lesdites  marchandises;  le  tout 
à  peine  de  trois  cent  livres  d'amende,  dont  les  maîtres  se- 
ront civilement  responsables y>.  (Art.  40 

IV".  «l'es  particuliers. sur  lesquels  on  saisira  des  mar- 
chandises pour  raison  de  colportage,  seront  tenus  de  dé- 
clarer leurs  noms^qualités  et  demeures,  a  la  première  ré- 
quisition qui  leur  en  sera  faite;  et  en  cas  de  refus,  ou 
qu'après  leurs  déclarations ,  il  sera  constaté  qu'ils  en  ont 
impose,  ils  pourront  être  envoyés  en  prison  par  le  coomiis- 

Tome  IL  S 
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saire  qui  sera  présent  à  la' saisie ,  lequel  dressera  procès* 
verbal  de  la  saisie  et  des  causes  de  TemprisoDnement ,  sur 
lesquels  procès-verbaux  de  saisie  et  contravention  il  sera 
ensuite  par  nous  prononcé  telles  peines  ^u*ilïppartiendra  ». 

(  An-  5.  ) 

V.i«  Ne  pourront  les  habitans  de  cette  ville  et  faubourgs  » 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  favoriser  le 
colportage  de  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  étre« 
en  donnant  retraite  aux  colporteurs  ,  en  les  recevant ,  ou 
leurs  marchandises,  dans  leurs  maisons,  eu  s'opposant  aux 
saisies  que  les  gardes  et  jurés  voudront  en  faire ,  à  peine 
de  cinq  cents  livres  d'amende,  et*  de  plus  grandes  s'il  y 
échet,  dont  les  maîtres  seront  responsables  pour  leurs  eu- 
fans  ,  serviteurs  et  domestiques  qui  auraient  favorisé  le 
colportage,  eV  donné  asile  aux  colporteurs  ;  pourront  même 
lesdits  domestiques  être  emprisonnés  sur-le-champ,  en 
cas  de  violence  ou  rébellion ,  de  même  que  les  colporteurs 
non  domiciliés  »>•  (  Art.  6.  ) 

des  eaux 
'aUer  snr  lef 
^  ,         .  ^         ,  trous  dans 

la  ^lace ,  et  d'j  porter  des  flambeaux ,  orandons  ou  autres  ietix,  à 
peine  d*ètre  punis  comme  pour  crime  de  toI. 

II.  La  même  loi^,  tit.  iS,  arf.  tS,  défend  à  tout  particulier ,  autre 
que  les  adjudicataires,  qui  ne  peuvent  être  que  deux  dans  chaque 
paroisse ,  de  pêcher  dans  Ï9ê  rinêres ,  étanes  et  pêcheries  qui  appar- 
tiennent aux  communes  ,  à  peine  de  trente  nancs  d'amende  ,  et  d'uu 
mou  de  prison ,  pour  la  première  fois  ;  de  cent  fVancs  d*amende  ,  et 
d'être  banni  de  la  paroisse»  en  cas  de  récidire. 

An jourd'hui  ta  récidive  n'emportesait  plus  la  peine  du  bannisse- 
aent.  Voyet  Déçtnoir^  Poisspms. 

ETAT.  !•  Les  crimes  et  délits  contre  la  tAieté  extérieure  er 
intérieure  de  l'Etat,  forment  l'objet  unique  du  i**'  chapitre,  tit.  t .«'» 
Ht.  3  du  Code  pénal  de  i8io,  art.  75  etsniv.y  jusques  et  eompria 
i'artioS.  Voyez  Crimes, 

II.  Indépendamment  des  peines  portées  parées  dirers articles  ,  les 
coupables  des  crimes  ou  délits  qui  intéressent  la  sûreté  intérieure  on 
extérieure  de  l'Etat ,  derront  être  renvoyés  sous  la  surreillance  d* 
la  haute-police.  (  C.  p.  ^  art.  49^ }  Voyez  SurçeiUance. 

m.  Ceux  qui  y  connaissant  la  conduite  criminelle  des  malfâiteut s 
exerçant  des  bricandages  ou  des  riolences  contre  la  sûreté  de  l'Etat  , 
leur  fournissent  habituellement  logement ,  lieu  de  retraite  ou  de  réu- 
nion 9  seront  puais  oomme  leurs  complices.  (  C*p.y  art.  61.)  Voyex 
CêmpUcWs 
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IV.  L'attentat,  le  complot ,  et  même  la  simple  proposition  de 
plusieurs  des  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat,  sontpu* 
nissables.  (  C.  p. ,  art.  86^  87, 88 ,  89  et  90.  )  Vojei  attentat, 

V.  Toolei personnes  qni ,  ayant  eu  connaissance  de  complots  for- 
més, ou  de  crimes  projetés  contre  la  sûreté  intérieure  ou  eztérienre 
de  l'État  y  n'auront  pas  fait  la  déclaration  de  ces  complots  ou  crimes  y 
et  n'auront  pas  révélé  les  circonstances  qui  en  seront  venues  à  leur 
connaissance,  seront  également  punii.sables.  (C.  p. ,  art.  io3  ,  104, 
io5et  X06,  sapfrexception  résultante  de  Tart.  107.)  Voyez  JRdçé' 
lotion.  ^ 

ÉTAT  CIVIL.  1. 4«Les  officiers  de  l'état  civil  qiii  auront 
inscrit  leurs  actes  sur  de  simples  feuilles  volantes  ,  seront 
punis  d'unemprisonnemenl  d  un  mois  au  moins,  et  de  trois 
mois  au  plus,  el  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents 
francs^).  (C.  p.^art.  192.) 

n.  «Lorsque ,  pour  la  validité  d'un  mariage  *  la  loi  près* 
cfit  le  consei^tement  des  pères ,  mères  ou  autres  personnes , 
et  que  l'officier  de  l'état  civil  ne  se  sera  point  assuré  de  Texis*- 
tence  de  ce  consentement ,  il  sera  puni  d'une  amende  de 
seize  îrancs  à  trois,  cents  francs ,  et  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  au  moins, et  d'un  an  au  plus  ».  (C.  p.,  art.  198.) 
«  I/officier  de  l'état  civil  sera  aussi  puni  de  seize  francs 
h  trois  cents  francs  d'amende,  lorscfuil  aura  reçu»  avant 
le  terme  prescrit  par  l'article  228  du  Code  Napoléon ,  l'acte 
de  mariage  d'une  femme  ayant  déjà  été  mariée  ».  (C.  p. , 

art.  194- J 

i4  Les  peines  portées  par  les  articles  précédens  contre 
les  officiers  de  l'état  civil ,  leur  seront  appliquées  «  lors 
même  que  la  nullité  de  ]eiu*s  actes  n'aurait  pas  été  deman- 
dée, ou  aurait  été  couverte  ;  le  tout  sans  préjudice  des  peines 
plus  fortes  prononcées  en  cas  de  collusion,  et  sans  préju- 
aîce  aussi  des  autres  dispositions  péuales  du  titre  S  du 
Jivre  I.*'  du  Code  Napoléon».  (C.  p.,  art.  195.  ) 

m.  «  Quiconque,  étant  engagé  dans  lesliens.du  mariage, 
en  aura  contracté  un  autre  avant  la  dissolution  du  précé- 
dent ,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  l'orr^  à  temps. 

^  L*ofEcier  public  qui  aura  prèle  son  ministère  à  ce  ma- 
riage, connaissant  l'existence  au  précèdent,  sera  condamné . 
à  la  même  peine  ».  (  C.  p.,  art.  340.  ) 

r«e  C9d«  pénal  a  égai émeut  prévu  lea  coiitraventions  des  ministres 
des  cultes ,  propres  à  compromettre  l'état  oiril  des  personnes,  dans  les 
^eo^  articles  suîrans^ 
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IV.  «Tout  uiinistre  d'uu  culte  qui  procédera  aux  cér^ 
xnonies  religieuses  d'un  mariase,  sans  qu'il  lui  ait  été  ju9«- 
tifié  d'un  acte  de  mariage  préalablemeat  reçu  par  les  ol'H-* 
ciers  de  l'état  civil ,  sera ,  pour  la  premiàre  l'ois ,  puni  d'une 
amende  de  seize  francs  a  cent  irancs».  (C.  p.,  art.  199* 
li\re3«  titre  !••') 

«En. cas  de  nouvelles  contraventions.de  f espèce  expri- 
mée en  l'article  précédent,  le  ministre  de  culte  qui  les 
aura  commises  sera  puni  »  savoir  : 

>*Four  la  première  récidive»  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cin(j  ans; 

»  Et  pour  la  seconde,  de  I4  déportation  >n  (C.  pén.  ^ 
art.  200,  liv. 3,  tit.  i.) 

A  l'égard  des  autres  crimes  et  délits,  tendante  empêcher  ou  dé* 
'  truire  la  preuv^e  de  l'état  cifU  d'un  enfant ,  vojes  Enfant. 


ETR  AT^^OKRS.  I.  En  général ,  les  étrangers  ne  peuvent 
toi:!  «u  France,  k  raison  des  crim.es  qu'ils  o^t  commis  dans 


être 
jinois  «u  France,  à  raison  des  crim.es  qu'ils  ont  commis  dans  leur 
patrie.  Ce  principe  fut  sol)pnnellement  déclaré  dans  une  loi  du  7 
aeptembre  1794  y  coiiçtteaiDai  : 


pi 


«  L* Assemblée  nationale,  considérant  que  les  étrangers  « 
révenus  de.  délits  commis  dans  leur  patrie,  n'ont  pu  être 
légalement  jugés  que  selon  les  lois  de  leur  pavs,  et  par 
leurs  magistrats;  que  les  peines  ne  doivent  avoir  lieu  que 
là  où  les  crimes  ont  éîé  commis,  et  que  ce  serait  tolérer 
une  atteinte  à  la  souveraineté  des  peuples,  pour  laquelle 
ja  France  donnera  toujours  l'exemple  du  respect,  que  de 
retenir,  sur  ses  galères,  des  étrangers  qui  n'ont  pointblessé 
ses.  lois;  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation  et 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

»I1  ne  sera  retenu.,  sur  les  galènes  de  France,  aucun 
étranger  condamné  pour  crimes' commis  hors  le  territoire 
français  y>. 

II.  Le  Code  d*Instniction  criminelle  a  posé  <{uel(^uea.e^eplvoA3  À 
cette  règle  dans  tes  arti«leK  suirao5  : 

«  Tout  Français  qui  se  sera  rendti  coupable ,  l^or^  du 
territoire  de  France,  d  un  çriinç  attentatoire  4  la  sûreté  de 
r£tat,  de  contrefaction  du  sceau  de  l'BlaU  de  monnaies 
nationales  ajant  cours,  de  papiers  nationaux;,  de,  bjlllets  de 
banque  autorisés  par  la  loi,  pourra  être  poursuivi,  jugé  et 

fiuni  en  France,  d  après  les  dispositions  des  lois  françaises  v . 
Code  d'Inst-  crîm.,  art.  S.) 
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«c  Cette  disposition  pourra  être  étendue  aux  éirab^ers 
qui,  auteurs  ou  complices  des  mêmes  crimes  «  seraient 
arrêtés  en  France  *  ou  dont  le  Gouvernement  obtiendrait 
rexiradition  ».  (Code  d'Inst.i  Art.  6.) 

Stiîtftnt  le  Oo^e  de  Commerce,  liy.  3  ,  art.  iSq  ,  les  étrangers  ea 
faillite  oe  sont  point  admis  au  bénéfice  de  cession.  Voyei  Cession.  • 

Iir.  Relatirement  à  la  surveillance  que  le  Gouremement  doit  exer- 
cer sur  les  étrangers  qui  Tojagent  ou  séjournent  en  France^  la  loi 
en  j6  rendéitiiaire  an  6  s*expriùxfc  ainsi  : 

(4  Tous  étrangers  voyageant  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
|>Hque«  ou  y  résidant  sans  y  avoir  une  mission  des  puis- 
sances neutres  et  amies,  reDOttnues  par  le  Gouvernement 
français*  et  sans  j  avoir  acquis  le  titre  de  citoyen,  sont 
mis  sous  la  surveillance  spéciale  du  directoire  exécutif, 
qui  pourra  retirer  leurs  passe-ports,  et  leur  enjoindre  de 
sortir  du  territoire  français,  s'il  juge  leur  présence  suscep- 
tible de  troubler  Tordre  et  la  tranquillité  publique».  (  Ar- 
ticle 7.) 

IV.  Un  arrêté  du  GouTernement,  du  22.  i&essldot  an  7  (B.  294, 
H.*  3lS5  ) ,  ajoute: 

«Le  ministre  des  relations  extérieures  et  celui  de  la 
police  générale,  se  concerteront  dans  les  mesures  relatives 
aux  étrangers  non  accrédités  qui  ont  la  permission  de 
voyager  ou  de  séjourner  datis  la  République  ».  (Art.  i»*.) 

«Les  étrangers  non  accrédités  restent  spécialement 
sous  la  surveilTauce  du  miuistre  de  la  police  générale». 
(Art.  a.  ) 

V.  Soirant  le  Code  pénal  de  r6tô» 

«  Les  itidividus  déclarés  tagftbonds  par  jugement,  pour- 
ront, s'ils  sont  étrangers  ♦  être  eonduils,  par  les  ordres  du 
Gouvernement,  hors  du  territoire  de  l'Empire  >>.  (C.  p., 
art.  AT^O  Voyet  VàgmboHd^. 

«  Tout  directeur,  cômnlis,  ouvrier  de  fabrique,  qui  aura 
communiqué  à  des  étrangers  ou  à  des  Françab  résidant 
en  pays  étranger,  des  secrets  de  la  fabrique  où  il  est  em- 
ployé, sera  puni  de  la  réclusion,  et  d'une  amende  de  cinq 
cents  francs  à  vingt  mille  francs  ♦>.  (  C.  p.,  art*  C^i9.  ) 

EVASION.  Pat  décret  împérhïî  du  8' janvier  î 810  (B.  259^ 
^.  I  )  y  il  a  éié  pri*  des  mrsnres  pour  ptiSf  eni»  Tétasioà  des  détenuâ 
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militaires ,  qui  H  trourent  transférés  dans  les  hôpitaux.  Voici  les 
dispositions  de  ce  décret  : 

I.  TiT.  I". — «Conformément  à  la  loi  du  4  vendémiaire 
an  6 ,  il  y  aura  toujours  un  respousable  direct  de  Tévasion 
des  militaires  détenus  dans  les  hôpitaux  civils  ou  militai*- 
res».  (Art.  i".) 

i<  Les  tribunaux  civils,  si  Taccusé  est  civil,  ou  militaires  « 
si  l'accusé  est  militaire,  peuvent  seuls ,  suivant  la  nature  du 
délit  et  la  qualité  des  accusés,  prononcer  sur  la  culpabilité 
des  individus  responsables  d'une  évasion».  (Art.  2. ) 

Titre  II.«— 2>dJ  devoirs  des  préposés  à  la  garde  des 

détenus. 

n.  «  Toutes  les  fois  qu'un  sous-officier  ou  soldat  détenu 
devra  être  transféré  dans  un  hôpital  civil  ou  militaire,  la 
personne  chargée  de  veiller  à  sa  garde ,  devra ,  avaut  de 
le  déposer  dans  ledit  hôpital,  requérir  l'autorité  militaire, 
s'il  s'en  trouve  une  dans  le  lieu,  de  lui  donner  un  récépissé» 
et  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir 
l'évasion  du  détenu  >>.  ^Art.  3.  ) 

t<  S'il  n'existe  dans  le  lieu  ni  troupe  de  ligne  ,  ni  vétérans 
nationaux  en  activité,  ni  compagnie  de  réserve  départe- 
mentale, la  personne  chargée  de  veiller  à  la  garde  du 
détenu,  requerra  notre  procureur-impérial;  et,  à  son  dé- 
faut, le  maire  du  lieu,  de  lui  en  donner  un  récépissé,  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'évasion 
'  du  détenu».   (Art.  4«) 

TiT.  m.— 2^6  la  poursuite  des  préposés  à  la  garde 
d'un  détenu  évadé  de  l'hôpital. 

in.  «  Conformén:ient  à  la  loi  précitée  du  4  vendémiaire 
an  6,  toutes  les  fois  cju'un  sous-oificier  ou  soldat  détenu  à 
un  hôpital  civil  ou  militaire  se  sera  évadé,  il  sera  rédigé  « 
de  suite,  un  procès-verbal  de  son  évasion;  le  procès-verbal 
sera  rédigé  en  double  expédition,  ou  par  la  personne  char-* 
gée  en  chef  de  la  police  dudit  hôpital,  ou,  à  sa  diligence  « 
par  le  commandant  de  la  gendarmerie  du  lieu,  ou  par  uu 
oificier  de  police  judiciaire t>.  (Art.  5.) 

«*  Ce  procès-verbal  relatera  les  circonstances  de  l'évasion 
du  détenu;  il  indiquera  s'il  existait  une  force  armée  char- 

Sée  de  la  garde  du  détenu,  ou  les  causes  qui  ont  empêché 
'employer  la  force  armée,  et,  dans  tous  les  cas,  les  noiu 
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et  prénoms  delà  personne  qsi  aura  placé  le  détenu  à  Thô* 
pital;  enfin  9  les  noHis,  prénoms  et  signalemens  des  mili- 
taires ou  autres  particuliers  établis  pour  la  sûreté  du  dé- 
tenu». (Art.  6.) 

««  L'une  des  copies  du  procès-verbal  d'évasion  sera  trans- 
mise «  dans  les  vmet^quatre  heures  de  l'évasion  «  au  com- 
mandant de  la  gendarmerie  du  lieu  où  se  trouve  l'hôpital, 
pour  faire  rechercher  l'évadé  »♦.  (  Art.  7.  ) 

ic  La  seconde  copie  sera  transmise  aussi ,  dans  les  vingt- 
quati-e  heures  de  l'évasion,  au  tribunal  chargé  de  prononcer* 
^£ur  la  responsabilité  de  l'individu  préposé  à  la  garde  du 
détenu  évadé  ».  (Art.  8.  ) 

IV.  K  Au  vu  du  procès-verbal  et  en  exécution  de  la  loi 
du  ^  vendémiaire  an  6,  le  directeur  du  juri  ou  l'officier 
militaire,  selon  la  qualité  de  l'accusé,  fera  arrêter  et  con- 
stituer prisonniers  le  responsable  ou  les  responsables  ». 
(Art.  9.) 

i<  Le  tribunal ,  chargé  de  la  connaissance  de  l'afiaire, 
prononcera,  sans  délai,  sur  la  culpabilité  ou  la  négligence 
du  prévenu,  et  lui  appliquera,  s'il  y  a  lieu ,  les  peines  por- 
tées par  la  loi  du  4  vendémiaire  an  6  ».  (Art  10.) 

TiT.  rV. — Des  personnes  reconnues  responsables  de 
r évasion  du  détenu  à  VhopUaL 

V.  A  Seront  responsables, 

»  i."»  Le  commandant  de  la  force  armée,  ou  la  personne 
qui  transférera  un  militaire  détenu  à  l'hôpital,  qui  aura 
négligé  de  retirer  le  récépissé,  et  de  faire  la  réquisition 
prescrite  par  les  art.  3  et  4,  tit.  2; 

»  2.**  Le  commandant  de  la  force  armée,  s'il  y  en  a  un  , 
ou,  à  défaut  de  force  armée,  notre  procureur-impérial,  et, 
en  son  absence ,  le  maire ,  lorsque  nonobstant  la  réquisition 
ut  leur  aura  été  faite,  ils  n'auront  pas  pourvu  à  la  garde 
u  détenu,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  ar- 
ticles 3  et  4  du  présent  décret; 

«>  3."*  La  personne  chargée  de  la  police  de  l'hôpital,  t}uê 
n'aura  pas  rédigé  ou  fait  rédiger  le  procès-verbal  d'évasion 
prescrit  par  l'art.  5,  et  qui  ne  l'aura  pas  transmis  confor- 
mément aux  art.  7  et  8; 

»  4-*  liCs  militaires  ou  autres  qui  auront  été  spéciale^* 
ment  chargés  de  la  garde  du  détenu  ».  (Art.  11.) 
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VI .  <A Notre  ministre deTiatérleur  prendrades  mesures* 
pour  qu'il  soit  établi,  autant  que  faire  se  pourra»  dans  les 
principaux  hospices  et  hôpitaux  «  une  chambre  de'sûreio 
destinée  à  recevoir  les  malades  en  état  d'arrestation  y. 
(An.  la.) 

Le  Code  pénal  de  1610  pTonoiie«  aussi  contre  les  détenus  qui  s'éva- 
dent y  «t  contre  ceux  qui  .les  font  ou  qui  les  laissent  évader,  d•^i 
peines  qui  varient  selon  les  oirconstances.  Les  aTÛelet  de  ce  Code  « 
que  nous  allons  rapporter  y  remplacent  la  loi  du  4  rendémiairean  6, 
qui  avait  été  portée  sur  le  même  sujet: 

VII.  «  Toutes  les  fois  qu'une  évasion  de  détenus  aura 
lieu,  (es  huissiers,  les  conmiandans  en  chef  ou  en  son  ordre* 
soit  de  la  gendarmerie,  soit  de  la  force  armée,  servant 
d'escorte  ou  garnissant  les  postes,  les  concierges ,  gardiens» 
geôliers  et  tous  autres  préposés  à  la  conduite  ou  transport , 
ou  à  la  garde  des  détenus,  seront  punis  ainsi  qu'il  suit>n 
(  C.  p- ,  art.  237.  ) 

4c  Si  l'évadé  était  prévenu  de  délits  de  police,  ou  de  crimes 
simplement  infamans,bu  s'il  était  prisonnier  de  guerre  « 
les  préposés  à  sa  garde  ou  conduite  seront  punis,  en  cas 
de  négligence ,  d*un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
mois;  et ,  en  cas  de  connivence,  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans. 

»  Ceux  qui,  n'étant  pas  chargés  de  la  garde  ou  deMa 
conduite  du  détenu ,  auront  procuré  ou  facilité  son  évasion  « 
seront  punis  de  six  jours  à  trois  mois  d'emprisonnement  ». 
(C.  p., art.  !i3S.)  Voyez  ci-après  n.-  VI,  VIII,  IX. 

Vni.  aSi  tes  détenus  évadés,  ou  l'un  d'eux,  étaient 
prévenus  ou  accusés  d'un  crime  de  nature  à  entraîner  une 
peine  afQictive  à  temps,  ou  condamnés  pour  l'un  de  ces 
Crimes,  la  peine  sera,  contre  les  préposés  à  la  garde  ou 
cîonduite,  eu  cas  de  négligence,  un  enciprisonnement  de 
deux  mois  à  six  mois;  en  cas  de  connivence,  la  réclusion. 

yy  Les  individus  non  chargés  de  la  garde  des  détenus* 
qui  auront  procuré  ou  facilité  l'évasion,  seront  punis  d'ua 

emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans».  (C.p.,art.â39.) 
Vovez  les  n.»»  VI  et  X. 

IX.  «  Si  les  évadés,  ou  l'un  d'eux,  sont  prévenus  ou  ac- 
cusés de  crimes  de  nature  à  entraîner  la  peine  de  mort  ou 
des  peines  perpétuelles,  ou  s'ils  sont  condamnés  à  Tune  de 
ces  peines,  letirs  conducteurs  pu  gardions  seront  punis  d'iin 
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an  à  deux  ans  d'emprisonnement,  en  cas  de  négligence; 
et  des  travaux  forcés  à  temps ,  en  cas  de  connivence. 

»  Les  individus  non  chargés  de  la  conduite  ou  de  la 
cardct  qui  auront  facilité  ou  procuré  l'évasion,  seront  punis 
d'un  eniprisouaemeul  d*un  an  au  moins  9  et  de  cinq  ans  au 
plus  »,  (C.  p.,  art.  240.)  Voyez  les  n."  VI  et  Vlll. 

X.  i<  Si  l'évasion  a  eu  lieu  ou  a  été  tentée  avec  violence 
ou  bris  de  prisons,  les  peines  contre  ceux  qui  l'auront  fa- 
vorisée» en  fournissant  les  instrumens  propres  à  l'opérer, 
seront,  au  cas  que  l'évadé  fût  de  la  qualité  exprimée  en 
l'art.  238,  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement;  au 
cas  de  l'art.  239,  deux  à  cinq'  ans  d'emprisonnement  ;  et 
au  cas  de  l'art.  240,  la  réclusion».  (C.  p.,  art.  241.)  Voyez 
ci-dessus  n.*'  VI,  VIII,  IX. 

XI.  («Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  lorsque  les  tiers  qui 
auront  procuré  ou  facilité  l'évasion,  y  seront  parvenus  en 
corrompant  les  gardiens  ou  geôliers ,  ou  de  connivence 
avec  eux,  ils  seront  punis  des  mêmes  peines  que  lesdits 
gardiens  et  geôliers  ».  (C.  p. ,  art.  242.) 

«  Si  Vévasion  avec  bris  ou  violence  a  été  favorisée  par 
transmission  d'armes,  les  gardiens  et  conducteurs  qtii  j 
auront  participé,  seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité; les  autres  personnes,  des  travaux  forcés  à  temps  ». 
(C.  p., art.  243.)  Voyez  ci-dessus  n.»  VI. 

XII.  »  Tous  ceux  qui  auront  connivé  à  l'évasion  d'un 
détenu,  seront  solidairement  condamnés,  à  titre  de  dom- 
xnages-intérèis,  à  tout  ce  que  la  partie  civile  du  détenu  au- 
rait eu  droit  d'obtenir  contre  lui  v.  (C.  p.,  art  244O 

Xm.  i<  A  l'égard  des  détenus  qui  se  seront  évadés,  ou 
qui  auront  tenté  de  s'évader  par  bris  de  prison  ou  par~Vio- 
lence,  ils  seront,  par  ce  seul  fait,  punis  de  six  mois  à  un 
an  d'emprisonnement;  et  ils  subiront  cette  peine  immédia- 
tement après  l'expiration  de  celle  qu'ils  autant  encourue 
pour  le  crime  ou  délit  à  raison  duquel  ils  étaient  détenus, 
ou  immédiatement  après  l'arrêt  ou  jugement  qui  les  aura 
ocx^uitté  on  renvoyé  absous  dudit  crime  ou  délit;  le  tout  * 
sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  qu'ils  auraient  pu  en- 
courir ppuF  d'autres  crimes  qu'ils  auraient  commis  dans 
leurs  violences  ».  (C.  p. ,  art.  24S.  ) 

XrV.  i<  Quiconque  sera  condamné  pour  avoir  favorisé 
une  évasion  ou  des  tentatives  d  évasion,  à  xm  emprisonae'- 
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ment  de  plus  de  six  mois,  pourra  «  en  outre  «  être  mis  sous 
la  surveillance  spéciale  de  ta  haute-police,  pour  un  inter- 
'valle  de  cinq  à  aix  ans)».  (C.  p.,  art.  246.) 

XV.  «  Les  peines  d'emprisonnement  ci-dessus  établies 
contre  les  conducteurs  ou  les  gardiens,  en  cas  de  négli- 
gence seulement,  cesseront  lorsque  les  évadés  seront  repris 
eu  représentés,  pourvu  que  ce  soit  dans  les  quatre  mois  de 
Tévasion,  et  qu'ils  ne  soient  pas  arrêtés  pour  cPautres  crimes 
ou  délits  commis  postérieurement  >>•  \C.  p.,  article  247*) 
Voyez  Recelé. 

Les  décrets  qui  root  être  rapportés,  aisarent  des  gratificotiontk 
ceux  qui  reprennent  les  détenus,  les  condamnés  et  les  forçats  éradés. 
D'abord,  suirant  l'arrêté  du  6  brumaire  an  12  (B.  824 ,  p.  i^S.  )  : 

XVI.  «  En  cas  d  e  reprise  d^un  condamné  aux  fers,  évadé 
d'un  bagne,  iljsera  alloué,  en  gratification ,  à  tout  individu 
qui  aura  arrêté  et  amené  ce  condamné,  cent  francs,  s'il 
est  repris  hors  des  murs  de  la  ville  où  il  était  détenu;  cin- 
quante francs^  s'il  est  repris  dans  la  ville;  et  vingt-cinq 
irancs,  s'il  est  saisi  dans  le  port)».  (Art.  i*'.) 

.  («  Tout  gendarme  ou  tout  citoyen ,  qui,  ayant  reprit  un 
forçat  évadé,  n'aura  pu  le  ramener  au  bagne,  mais  qui 
l'aura  remis  aux  autorités  compétentes  pour  être  provisoi- 
rement détenu,  devra  faire  parvenir,  au  ministre  de  la 
marine,  un  procès-verbal  certifié  par  qui  de  droit,  consta- 
tant l'arrestation,  l'interrogatoire  et  la  détention  du  forçat; 
sur  ce  procès-verbal,  qui  sera  ensuite  adressé  à  l'adminis* 
tralion  de  la  marine,  dans  le  port  d'où  le  forçat  se  sera 
évadé,  la  gratification  accordée  par  l'art,  i.*'  sera  payée 
immédiatement».  (Art.  2.) 

Par  un  aotra arrêté  dn  x8  rentftse  an  IS  (  B.  35i ,  p.  616  )  : 

XVII.  i<£o  cas  de  reprise  d'un  condamné  aux  Gers  ou 
à  la  détention,  évadé  d'une  prison,  il  sera  alloué,  en  grati- 
fication ,  a  tout  individu  qui  aura  arrêté  et  amené  ce  con- 
damné, cent  francs,  s'il  est  repris  hors  des  murs  de  la  ville 

*oîi  il  était  détenu;  et  cinquante  francs,  s'il  est  repris  dans 
la  ville)».  (Art.  i*'.) 

ifTout  gendarme  ou  tout  citoyen,  qui,  ayant  repris  un 
condamné  aux  fers  ou  à  la  détention,  évadé  d'une  prison  , 
n'aura  pu  l'y  reconduire ,  mais  qui  l'aura  remis  aux  autorités 
cempétentes  pour  être  provisoirement  détenu,  devra  bira 
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parvenir,  au  ministre  de  l'intérieur,  un  procès-verbal,  cer- 
tifié par  qui  de  droit,  constatant  l'arrestation,  l'interroga- 
toire  et  la  détention  du  condamné.  Sur  ce  procès-verbal , 

3ui  sera  ensuite  adressé  à  la  préfecture  du  département 
'où  le  condamné  se  sera  évadé,  la  gratification  accordée 
par  l'article  i.<'sera  pavée  immédiatement,  en  vertu  d'un 
mandat  du  préfet,  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses  im- 
prévues )>.  QArl.  2.)  Voyez  Militaires,  IdYUI;  Prisons 
if  Etal. 

EVASION  DE  voRÇATS.  Voyiez  Giiourmes^  XrJTI  et 
suivans. 

EXCAVATION.  I.  «Ceux qui,  en  contravention  des 
lois  et  r^lemeàs,  auront  négligé  d'éclairer  les  excavations 

Sar  eux  faites  dans  les  rues  et  places ,  seront  punis  d'amende 
epuis  un  franc  jusqu'à  cinq  francs  y>.  (G.  p.,  art.  471,  n.^  40 

H.  «  Ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la  blessure 
des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui ,  par  l'encom- 
brement ou  l'excavation  ou  telles  autres  œuvres  dans  ou 
près  les  rues,  chemins,  places  ou  voies  publiques ,  sans  les 
précautions  ou  signaux  ordonnés  ou  d'usage,  seront  punis 
aune  amende  de  onze  à  quinze  francs  >>.  (C.  p. ,  art.  479* 
H.*'  2  et  4.  ) 

EXCÈS  DE  POUVOIRS.  Voyez  Empiéiement  des  auto-* 
rites. 


conjm  par 

une pein€  moins  rigoureuse. 

SoÎTaut  le  Code  d'Instruction  criminelle  , 


i<IiOrsque  l'accusé  aura  proposé  pour  excuse  un  lait 


prononcera  conformément  au  Coda  des  Délits  et   des 
peines».  (C.  d'Inst.,  art.  367.) 

i«La  cour  spéciale  peut  aussi,  dans  les  cas prévUspar  la 
loi ,  déclarer  raccuse  excusable  )»•  (  Même  Code,  art.  588. ) 

II.  Dans  quel  oas  Pezcuse  peut-elle  être  proposée  ?  Le  Code  des 
Délit 9  et  des  Peines,  du  3  brumaire  an 4,  laissait ,  à  cet  égard , 
^ertainelatitude  an  magistrat.  Suivant  l'ait.  646  :  cLon<juele 


une 
jari 
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avait  déclaré  que  le  fait  àe  l*ezcuse  proposée  par  Itaecnsé ,  était  pTos- 
vé,  s'il  «'agissait  d'un  meurtre,  le  tribuaal  prononçait  aîasi  qn*il 
était  réglé  par  l'art.  9  de  la  section  première,  deuxième  partie  du 
Code  pénal  (  dix  années  de  gêne  )  ;  s  il  s'agissait  de  tout  autre  délit , 
le  tribunal  réduisait  la  peine  établie  par  la  loi,  à  une  punition  cor- 
rectionnelle ^my  en  aucun  eas ,  ne  pourait  excéder  denx  années 
«L'emprisonoament  ».  La  législation,  à  dette  époque,  n^ayant  pal 
circonscrit  ni  déterminé  les  faits  d'excuse,  il  suffisait  |  aux  tenues 
de  l'art.  433  dn  même  Code ,  que  le  tribunal  aperçût,  dans  les  cir- 
constances du  crime ,  un  Jàit  tPexcuse  ;  que  ce  fait  fut  proposé  par  lo 
président,  dans  la  série  de«  questions,  et  que  le  juri  le  déclarât 
prouvé,  pour  a«»l'accusé  fût  jugé  excusable. 

Mais  la  législation  nouvelle  a  totalement  ckangé  cette  doctrine  :oa 
▼oit,  par  l'art.  339  ci-derant  cité  du  Code  d'Instruction ,  que  l'on  ne 
peut  proposer  pour  excuse  an  )uri ,  (fn*un^faU  reconnu  tel  par  la  loi;  et 
la  disposition  suiraute  du  Code  pénal  de  1810 ,  est  encore  plus  for- 
xûelle  sur  ce  point  :  «  « 

««Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé^  ni  la  peine 
mitigée ,  que  dans  les  cas  et  dans  les  circonstances  où  la 
Joi  déclare  le  fait  excus:ible«  ou  permet  de  lui  appliquer 
une  peine  moins  rigoureuse».  (C.  p.,  art.  65.) 

III.  Le  S  a,  section  3,  chap.  i,tîr.  a,  lir.  3  du  Code  pénal  de 
1810 ,  porte  pour  titre  :  Crimes  et  (délits  exousmhkt ,  et  cas  où  il*  ne 
peupentêtre  excusés;  il  contient  les  dispositions  suirantes  : 

««Le  meurire,  ainsi  que  les  blessures  et  les  coups  »  sont 
excusables ,  s'ils  ont  été  provoqués  par  des  coups  ou  vio- 
lences graves  envers  les  personnes  ».  (C.  p.«  art.  32i.) 

«  Les  crimes  et  délits  mentionnés  au  précédent  article 
sont  également  excusables ,  s'ils  ont  été  commis  en  repous- 
sant, pendant  le  jour,  l'escalade  ou  TetTraction  des  clôtures, 
murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un  appartement  habité» 
ou  de  leurs  dépendances. 

»  Si  le  fait  est  arrivé  pendant  la  nuit,  ce  cas  est  réglé 
par  Tarticle  319  ».  (  C.  p. ,  art.  822.  ) 

TV.  ««  Le  parricide  n'est  jamais  excusable  1^.  (  C,  pén. , 
art  323.  ) 

V.  Le  meurtre  commis  par  Tépoux  sur  Téponse,  oti  par 
celle-ci  sur  son  époux ,  n'est  pas  excusable ,  si  la  vie  de 
l'éjpoux  ou  de  l'épouse  qui  a  commis  lô  meurtre  n*a  pas  été 
jmse  en  péril  dans  le  moment  même  ou  le  meurtre  a  eu 
lieu. 

>     »  Néanmoins,  dans  le  cas  d'adultère,  prévu  par  Tar- 
ticle  336}  le  meurtre  <x>mmis  par  Pépoux  sur  son  épouse , 
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ainsi  que  sur  le  complice  «  à  l'iustaot  où  il  les  surprend. en 
flagrant  délit  dans  la  maison  conjugale  «  est  excusable»* 
(C  p.f  art.  3240 

YI.  «Le  crime  de  castration  «  8*il  a  été  immédiatement 

Srovoqué  par  un  outrage  violent  à  la  pudeur,  sera  consi- 
ère  comme  meurtre  ou  blessure  excusable».  (C  pén., 
an.  325.  > 

Vil.  «  Lorsque  le  fait  d'exeuse  sera  prouvé , 

»  S'il  s'agit  d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort,  ou 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité*  ou  celte  de  la  dépor- 
tation ,  la  peine  sera  réduite  à  un  emprisonnement  d'un 
an  à  cinq  ans  ; 

>»  S'il  s  agir  de  tout  autre  crime ,  elle  sera  réduite  à  un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans; 

»  Dans  ces  deux  premiers  cas ,  les  coupablei  pourront , 
de  plus ,  être  mis ,  par  l'arrêt  ou  le  jugement',  sous  la  sur- 
veiltance  de  ta  haute-police,  pendant  cinq  ans  au  moins  » 
el  dix  ans  ap  plu». 

»  S'il  s'agit  d'un  délit,  la  peine  sera  réduite  à  un  em- 
priaonnemeaf  de  six  jours  à  six  mois».  (C.  p. ,  art.  326.) 

• 

Vill.  Quoique  le  législateur  n'ait  déclaré  les  faits  excusables  que 
daos  le  cas  àts  art.  32i ,  3aA ,  ^24  et  325  ^  il  a  Déanmoins  admis  g 
dans  plusieurs  autres  cas^  des  circoos  lances  atténuantes,  qui  peu-* 
▼eqt  ég^lraiexit  êisfc  soumises  au  juti,  putsquV4le0  dotrent  produire 
le  même  résultat  que  les  excuses  proprement  dites:  ce  qui  esteo*-* 
forme  à  la  dispositip.n.  de  l'art.  65  précité^  quîiissimile  lecas  qù/4 
loi  dedans  Ufiùi  ê^GusMê ,  aree  celui  où  elle  permet  de  lui  appliquer 
une  pe^tfe  moiite-  rigoureuse» 

Oo  trou  viet-a,  des  exemples  AtcirconstancêfaU^nitaniet  dans  les  articlea 
do  Code  pénal ,  67  «  6d ,  69 ,  i35 ,  second  alioéft  ;  284 ,  2&â  ,  second 
alinéa  ;  208,  3i9 ,  32o  ^  Z^\  ,  343  ,  368  ,  etc«  Nou»  ne  transcrivons 
pas  ici  CCS  articles  ,  parce  qu'on  les  trouvera  sous  les  noms  de3  dlfié« 
reuerimèt  ou  délits  auxquebits  se  rapportent. 

IX..  11  ne  faut  pas  confondre  iBsJaits  ^f excuse  avec  Ie{/^x/z4r/^- 
Mi(^  fat^m»  par  le  Code  pénal ^  notamment  par  les  articles  64 ,  100, 
tcy^  ,  x^  9114»  seooad  aUnéa;  3^7  ,  328 ,  029  9  34^,  second  alinéa  ; 
357  ,  370»  38o,'etc.  La  différence  essentielle  que  l'on  remarque  entre 
ces  deux  sorfes  dVxceptions  f  consiste  en  ce  que  le  fait  dVxonse ,  lors- 
qu'il est  déclaré  constant,  ne  fait  qu'atténue*  la  peine  ;  tandis  quo 
dan.<*  le  cas  du  fait  iustîiicatir,  s'il  e$t  Téci&é ,  ij  n'existe  plus  ni  crime 

[  ni  déKty  il  n'j  a  plus  ni  peine  ni  correction  à  infliger  :  la  personne 

inculpée  ne  doit  pas  m^me  être  mise  en  jugement^  si  la  vérification 

',  dm  fait  justificatif  se  trouve  suffisamment  établie  par  l'instriiotion 
écrite. 


\ 


\ 
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EXCUSES  DES  COKTDBtAZ.  I.  Il  est  un  eas  où  l'aceosé  con- 
tomaz  peut  être  exeoté  de  sa  oon-^mpartftion  ^  c'est  lorsqu'il  est 
absent  ou  territoire  européen  de  l'Empire ,  ou  dans  IHmpossibîliié 
absolue  de  s'j  rendre.  Ses  parens  ou  ses  amis  peuvent  présenter  son 
excusé  y  et  en  plaider  la  légitimité.  Si  elle  est  adndse ,  la  cour  or- 
donne qu'il  sera  sursis  au  jugement  de  l'accusé ,  et  au  séquestre  de 
ses  biens,  pendant  un  temps  qui  sera  ÛTé,  eu  égard  à  la  nature  de 
l'excuse  et  à  la  distance  des  lieux.  (  C.  d'Instr.  9  an.  468  et  469.  ) 

n.  A  l'égard  des  excuses  qui  peuvent  être  employées  par  les  jurés 
et  les  témoin^  non-comparans,  rojex  aux  mots  Jurés,  Têmoini, 

EXÉCUTEURS  des  JUOEWENS  CRIBUNELS.  La  loi  du  Ji 

juin  1793  ,  dispose: 

I.  «(Il  y  aura  dans  chacun  des  départemens  de  la  Répu- 
blique* près  les  tribunaux  criminels  »  un  exécuteur  de  leurs 
jugemens  »>.  (  Art.  i*'.  ) 

<ft  Le  traitement  des  exécuteurs  est  une  charge  générale 
de  l'Etal  ».  (  ArL  2.  ) 

<€  Dans  les  villes  dont  la  population  n*excède  pas  cîn- 
c^nte  mille  âmes,  il  sera  de  deux  mille  quatre  centr 
Lvres  ; 

»  Dans  celles  dont  la  population  est  de  cinquante  à  cent 
mille  âmes ,  de  quatre  mille  livres  ; 

»  Dans  celles  de  cent  à  trois  cent  mille  âmes»  six  mille 
livres  ; 

y^  Enfin ,  à  Paris,  le  traitement  de  rexécuteur  sera  de  dix 
mille  livres  ».  (Art.  3.  ) 

II.  i<  Lorsque  les  exécuteurs  seront  obligés  d'aller  faire  « 
hors  le  lieu  de  leur  résidence*  une  exécution  à  mort,  il  leur 
sera  accordé  vingt  sous  par  lieue  pour  le  transport  de  la 
guillotine ,  et  autant  pour  le  retour  ».  (  Art.  4-  ) 

«  Tout  casuel  et  autres  droits  généralement  quelconques, 
dont  étaient  en  possession  de  jouir  les  exécuteurs  des  |uge* 
mens  criminels ,  sont  supprimes  m.  (Art.  5.  ) 

«  Ceux  d'entre  eux  qui,  par  l'effet  de  la  présente  loi ,  se 
trouveront  sans  emploi,  recevront  un  secours  annuel  de 
six  cents  livres  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  placés  m.  (  Art.  6.) 

«  Il  sera  fait,  à  la  diligence  du  miuistre  de  la  justice,  un 
tableau  des  exécuteurs  ci-devant  en  titre ,  non-employés; 
ils  seront  envoyés,  suivant  Tordre  de  leur  ancienneté,  dans 
]cs  départemens  qui  viendront  à  en  manquer;  s'ils  refusent 
de  s'^  rendre,  le  secours  ci-dessus  a  eux  accordé  cessera 
d'avoir  lieu  »•  (  Art.  7.  ) 
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Zéoi  du  a3  novembre  l'jfjlà  (  i frimaire  an  z  }• 

III.  ««Indépendamment  du  traitement  accordé  aux  exé- 
cuteurs des  jugemens  crinûnels  «  par  la  loi  du  mois  de  juin 
dernier,  il  leur  sera  payé  annuellement  une  somme  de  seize 
cents  livres  pour  deux  aides,  à  raison  de  huit  cents  livres 
chacun.  Celui  de  Paris  sera  payé  annuellement  pour  quatre 
aides,  à  raison  de  mille  livres  chacun.  Il  recevra  en  outre» 
tant  que  le  Gouvernement  français  sera  révolutionnaire , 
une  somme  annuelle  de  trois  mille  livres».  (Art.  I*^) 

«  I^e  transport  de  la  guillotine  sera  fait  aux  dépens  du 
trésor  public.  La  liquida tioii  de  ces  frais  sera  faite  par  le 
président  du  tribunal  criminel  du  département;  son  exé- 
cutoire sera  visé  par  les  directoires  de  département ,  et 
payé  par  le  receveur  du  droit  d'enregistrement  m.  (  Art.  2.  ) 

«  Les  exécuteurs  qui  seront  obligés  de  se  déplacer  rece- 
vront, pour  toute  indemnité,  une  somme  de  trente -six 
livres,  à  raison  de  douze  livres  par  jour,  savoir  :  un  jour 
pour  le  départ,  un  jour  de  séjour 9  et  un  jour  pour  le 
retour».  (Art.  3.) 

La  loi  da  22  floréal  ao  2  est  relative  à  lenr  nominâtioo. 
Celle  du  12  prairial  suirant,  dispose  : 

ly.  n  La  Convention  nationale ,  après  anoir  entendu  son 
comité  des  finances^  décrète  que,  dans  la 'liquidation  des 
frais  pour  le  transport  de  la  euiUoline ,  seront  compris  les 
frais  faits  pour  le  transport  des  condamnés ,  soit  au  lieu  de 
l'exécution  ,  soit  au  lieu  de  la  sépulture,  ainsi  que  la  tour- 


payés  en  la  forme  prescrite  par 

ticle  2  de  la  loi  du  3  frimaire  ».  Voyez  Exécution. 

EXÉCUTEURS  de  mandat  de  JITSTICE.  Peine  confro 
celoi  qui  aura,  sans  motif  légitime ,  usé  ou  tait  user  de  riolenee  en^ 
ferrJes  personnes^  dans  l'exercice  ^  ou  à  Toccasion  de  l'exercice  de 
ses  fonctions.  (  C.  p. ,  art.  186.  )  Vojex  Viohnoss ,  I. 

EX KCUTION .   Le  Code  d'Instruction  criminelle  renferma 

Î»lasieur5  diipositions  y  ({ue  nous  allons  rapporter,  sur  les  délais  et 
e  mode  d'exécution  des  jugemens  criminels  : 

I.  «  Xe  condamné  aura  trois  jours  francs  après  celui  ou 
son  arrêt  lui  aura  été  prononcé  9  pour  déclarer  au  greffe 
qu'a  se  pourvoit  en  cassation. 
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»  Le  procureur-général  pourra  «  dans  le  même  delà!  4 
déclarer  au  greffe  qu'il  demande  la  cassation  de  l'arrêt. 

y  La  partie  civile  aura  aussi  le  même  délai  ;  mais  elle 
ne  pourra  se  pourvoir  que  quant  aux  dispositions  relatives 
à  ses  intérêts  civils. 

y>  Pendant  ces  trois  jours ,  et  s'il  y  a  eu  recours  en  cassa- 
lion,  jusqu'à  la  réception  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  cour». 
(C.  d'Insir.  crim.,  art.  373-) 

ic  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  409  et  412  du  pré-- 
sent  Code,  le  procureur-général  ou  la  partie  civile  n'auroni 
que  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir  ».  (C.  d'Iustr. 
crim. ,  art.  374*  ) 

ir.  i<La  condamnation  sera  exécutée  dans  les  vingt* 
quatre  heures  qui  suivront  les  délais  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 373,  s'il  n'y  a  point  de  recours  en  cassation  ;  ou ,  en 
cas  de  recours,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception 
de  Tarrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  aura  rejeté  la  de- 
mande ».  (  C.  d'Instr.  crim. ,  art.  SyS.  ) 

m.  i<  La  condamnation  sera  exécutée  par  les  ordres  du 
procureur-général  ;  il  aura  le  droit  de  requérir  directe- 
ment, pour  cet  eliet,  l'assistance  de  la  force  publiques». 
(  C.  drinstr.  crun. ,  art.  376.  ) 

rV.  ivSî  le  condamné  veut  faire  une  déclaration ,  elle 
sera  reçue  par  itn  des  juges  du  lieu  de  l'exécution,  assisté  du 
greffier  ».  (C.  d'Instr.  crim. ,  art.  377.  ) 

V.  «  Le  procès-verbal  d'exécution  sera ,  sons  peine  de 
cent  francs  d'amende ,  dressé  par  le  greffier ,  et  transcrit 
par  lui,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  pied  de  la  minute 
de  l'arrêt.  La  transcription  sera  signée  par  lui  ;  et  il  fera 
mention  du  tout  sous  la  même  peine ,  en  marge  du  procès* 
verbal.  Cette  mention  sera  également  signée ,  et  la  tran- 
scription fera  preuve  comme  le  procès-verbal  même  ». 
(C.  d'Instr.  cnm. ,  art.  378.  ) 

VI.  i« Lorsque,  pendant  les  débats  qui  auront  précédé 
l'arrêt  de  la  condamnation,  l'accusé  aura  été  inculpé,  soit 
par  des  pièces ,  soit  par  des  dépositions  de  témoins ,  sur 
d'antres  crimes  que  ceux  dout  il  était  accusé;  si  ces  crimes 
nouvellement  manifestés  méritent  une  peine  plus  grave  que 
les  premiers,  ou  si  l'accusé  a  des  complices  en  état  d'aros- 
tation,  la  cour  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi,  à  raison  dr 
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ces  QOoveaQX  faits  ^  suivant  les  finmes  prescrites  par  le 
présent  Code. 

r^  Dans  ces  deux  cas  «  le  procureur-généval  surseoira  à 
TexécotioD  de  Tarrèt  qui  a  prononcé  la  première  condam* 
nation ,  jusqu'à  ce  qu*ii  ait  élé  staiiié  sur  le  second  prooès  >>• 
(  C  d'Instr.  crim. ,  art.  379.  ) 

VU.  «  L'exécution  des  arrêts  de  condamnation  doit  en* 
opre  être  suspendue  dans  le  cas  d'une  demande  en  révi- 
sion ,  en  conlbrmité  des  articles  443  et  suivans  du  mèm^ 
Code  >». 

Vlll.  <^uant  k  Im  cour  «péeiale,  l'art.  196  lui  accorde  la  faculté, 
aprëf  aroir  prononcé  <ud  arrêt  k  l'accusé ,  de  le  recommaodet  è  la 
commiNérat ion  de  l'Empereur;  mab,  hors  ce  oas^  Tarrèt  doit  êtrv 
ezicuré  dam  les  YÎagt-qualre  heures;  c'est  ce  qua  dispose  formelle- 
ment l'art.  598  du  même  Code  : 

«  L'arrêt  sera  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures  «  4 
moins  que  le  tribunal  neùi  usé  de  la  faculté  qui  lui  est  ac^ 
cordée  par  l'article  S(p  )». 

SeÎTaot  le  Code  pénal  de  181 0  ^ 

/X.  i<  Aucune  condamnation  ne  pourra  être  exécutée  Jbs 
)ours  de  fêtes  nationales  ou  religieuses ,  ni  les  dimanches  >\ 
(C.  p.,  art.  25.) 

Xi  «  L'exécution  se  fera  sur  l'une  des  places  publiques 
du  iieu  qui  sera  indiqué  par  l'arrêt  de  condamnation  >>• 
(C.  p.  y  art.  26.)  Vojez  Fe/nme^  Mon  ^  Rébellion. 


cation 

XI.  4(  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les 
tribunaux  requerront  les  ouvriers,  chacun  à  leur  tour, 
de  /aire  les  travaux  nécessaires  cour  l'exécution  des  juge- 
mens ,  à  la  charge  de  leur  en  faire  compter  le  prix  ordi^ 
naire»>.  (Art.  i»».) 

44  Tout  ouvrier  qui  refuserait  de  déférer  à  la  réquisition 
desdîts  commissaires ,  sera  condamné*  la  première  fois  t 
par  voie  de  police  simple ,  à  un  emprisonnement  de  trois 
}ours;  et,  en  cas  de  récidive,  il  sera  condamné,  par  voie 
de  police  correctionnelle,  à  un  emprisonnement  yii  ne 
pourra  être  moindre  d'une  décade»  ni  excéder  trente  jours  »• 
(Art-  2.) 

Tome  IL  6 


8a  EXP 

Le  décret  impérial  du  i8  {nia  i8xi ,  art.  X14 ,  dispose  7 

<i  La  loi  du  22  germinal  an  4f  relative  à  la  réquisitiofi 
des  ouvriers  pour  les  travaux  nécessaires  à  l'exécution  des 
jugemens ,  continuera  d'être  exécutée. 

»  Les  dispositions  de  la  même  loi  seront  observées  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  faire  fournir  un  logement  aux 
exécuteurs  ». 

Nota»  Eo  sorte  que  tout  aubergiste  qui  refuserait  de  déférer  à  la 
réquisition  de  fournir  logement  à  l'exécuteur ,  encourrait  lapein* 
portée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  2a  germinal  an  4.  Vojea  Exéeuteurt 
de  jugtnuns  criminels, 

EXHALAISON.  ««Ceux  qtii  auront  jeté  ou  exposé  au- 
devant  de  leurs  édifices  des  choses  de  nature  à  nuire  p^r 
leur  chute  ou  par  des  exhalaisons  insaltibres,  seront  punis 
d'amende  depuis  un  franc  )usau'à  cinq  francs  inclusive- 
ment)». ( C.  p. ,  art.  4?!  •  D.*  S.) 

EXHORTATIONS.  Voyez  Discours. 
EXHUMATIONS.  Voyez  Tombeaux. 
EXOINE.  Voyez  Contumax^  Jurés  ^  Témoins. 

EXPERT.  I.  «c  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine 
des  travaux  forcés  a  temps ,  du  bannissement,  de  la  réclu- 
sion ou  du  carcan,  ne  pourra  jamais  être  expert .». 

(C.  p.,art.  28.) 

II.  La  d^radation  civique  emporte  laprivationdu  même  droit. 
(  C.  p.  4  art.  04.  )  Vojez  Dégradation  cwîifuê  ,  I. 

III.  Les  tribunaux ,  jugeant  corrrctionnellement ,  pourront  inter* 
dire  le  droit  d*être  expert.  — Seulement ,  lorsque  cette  interdiction 
aura  été  autoruée  ou  ordonnée  par  une  disposition  particulière  da  la 
loi.  (  C.  p. ,  art.  42  et  43.  ) 

EXPORTATION. 

Décret  impérial  du  2,5  novembre  1810.  (S.  328 ,  p.  4^-  ) 

1. 41  Lorsqu'un  navire ,  à  qui  il  aura  été  accordé  une  li- 
cence, sera  prêt  à  mettre  à  la  voile,  un  chef  de  la  douane 
se  rendra  à  bord,  et  se  fera  représenter  bijouteries  et  autres 
objets  qui,  sous  un  petit  volume,  présentent  de  grandes 
valeurs.  Le  bâtiment  ne  pourra  partir  qu'après  cette  véri* 
fication  ;  et,  lorsqu'elle  sera  terminée,  il  ne  sera  permis  à 
aucun  homme  de  l'équipage  de  descendre  à  terre  »>•  (  Ax^ 
ticle  !•'.  ) 


I 
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ff  S*U*  est  reconnu  que  de^  marchandiaes  faisant  parue 
des  cargaisons  d'exportation  n'ont  point  été  mises  à  bord  ou 
en  onteié  retirées ,  le  bâtiment  et  son  chargement  seront 
confisqués  ».  (Art.  2.  ) 

II.«Lorsquedesbâtimensmunisdelicenceaurontéprouvé« 
dans  ies  ports  de  destination ,  des  obstacles  au  débarque- 
ment ou  à  la  vente  de  quelques  articles  de  leur  chargement^ 
et  les  rap|)orteront  enl  rance,  la  déclaration  de  retour  devra 
en  être  Faite ,  par  le  capitaine  ou  subrécargue,  aux  préposés 
deT douanes,  qui  monteront  à  bord  du  bâtiment  avant 
qu'aucun  homme.de  l'équipage  ait  pu  débarquer.  Le  pré- 
posé des  douanes  devra  leur  demander  s'ib  ont  vendu  toute 
leur  cargaison,  et  notamment  les  dentelles  et  autres  çbjets 
pi^ieux  qui  seraient  eptrés  dans  sa  composition  »  et  ils 
seront  tenus  de  répondre  catégoriquement. 

9>  Si  des  marchandises  faisant  partie  de  la  cargaison 
d^exportation ,  sont'trouvées  sur  le  navire  ou  au  débarque- 
ment, sans  qu'elles  aient  été  déclarées,  elles  seront  confis- 
quées, ainsi  que  le  bâtiment  et  toute  la  cargaison  d'impor- 
tation id«  (Art.  3.) 

m.  K  Tout  individu  qui  dénoncera  lesfraudes  indiquées 
par  les  articles  précédens ,  recevra  un  cinquième  du  pro- 
duit des  confiscations  y>,  (Art.  40 

«  Ceux  qui  se  rendront  coupables  de  la  fraude  indiquée 
par  les  articles  précédens,  seront  condamnés,  outre Jes 
confiscations  et  amendes,  à  deux  mois  de  prison ,  et  privés 
de  licences  ».  (Art.  5.)  Voy.  Douanes^  seoi.  !.••  et  suiv^ 

EXPOSITION.  i<Ceux  qui  auront  exposé  au-devant 
de  leurs  édifices  des  choses  de  nature  a  nuir^par  leur 
chute  ou  par  des  exhalaisons  insalubres ,  seront  punis  d'a- 
mende depuis  un  franc  jusqu'à  cinq  francs».  (C.  pén. , 

art.  471  »  Û-"  6') 
EXPOSITION  d'snfans.  Voyez  Enfans. 

EXPOSITION  PUBLIQUE.  Les  accusés  âgés  de  moins  do 
«eiseans^nesooty  dansaucunras  ,  condamnés  h  subir  l'exposition. 
(  C.  p. ,  art.  68.  )  Voyex  Age ,  I  ;  Carcan ,  II ,  III ,  IV  cl  V. 

EXTORQUER.  i<  Quiconque  aura  extorqué  par  force, 
violence  ou  contrainte,  la  signature  où  la  remise  aun^crit , 
d'un  acte  y  d'un  titre»  d'une  pièce  quelconque  contenant  ou 

6* 
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opérant  obligation,  disposition  ou  déchatttef  sera  puni  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  i>.(C.  p.,  art.  400.) 
Voyez  Eeri^*  • 
EXTRADITION.  Voje2  Suûsé. 

F. 

FABRIQUES. 

Loi  du  x3  novembre  179X. 

«<  L'Assemblée  nationale  décrite  que  les  anciens  régie- 
mens  de  police  relatifs  à  l'établissement  ou  Vinterdietion  , 
dans  tes  villes,  des. usines 9  ateliers  ou  fabriciues  qui  peu- 
vent nuire  à  la  sûreté  et  a  la  salubrité  de  la  ville ,  seront 
provisoirement  exécutés  ».  Voy .  Ateliers ,  Manufactures , 
Ouvriers^  Tabacs. 

FAILLITE.  Voyez  Banqueroute. 

FAi\aLLE  iMPÉaiALB.  I.  i«AHentat  ou  com|^Iol  contre 
\A  vie  ou  la  j>ersonne  des  membres  de  la  Camille  impériale* 
seront  punis  de  la  peine  de  mort  et  de  la  confiscation  des 
biens  ».  (C  p.,  art  87.  )  Voyez  Attentat^  II. 

i«  L*auteur  de  toute  proposition  faite  et  non  agréée  9  ten- 
dante à  ce  crime,  sera  puni  du  bannissement».  (C.  p. , ar- 
ticle 90.  )  Voyez  Proposition^  L 

U.  «Dans  lé  cas  où  le  crime  aurait  été  exécuté ,  on  sim- 
plement tenté  par  une  bande ,  la  peine  de  mort  avec  oon- 
nscalion  des  biens  sera  appliquée,  sans  distinction  dégrade^ 
à  tous  les  individus  faisant  partie  de  la  bande,  et  qui  au- 
ront été  saisis  sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse. 

»  Sera  puni  des  ïnèmes  peines,  quoic{ue  non  saisi  sur  les 
lieux,  quiconque  aura  dirigé  la  sédition,  ou  aura  exercé 
dans  la  bande  un  emploi  ou  commandement  quelconque  ». 
(C.p.,art.  97.) 

^  <«  Ainsi  que  ceux  qui ,  par  des  discours  tenus  dans  dea 
lieux  ou  réunions  publics ,  par  des  placards  affichés ,  ou 
des  écrits  imprimés,  auront  excité  directement  à  le  com- 
mettre». (C.  p.,  art.  joa.) Voyez  Complices ^Yh 

III.  La  aon-révélatioft  d««e  oriaeaen  pnme  d'un  «mpiisoiiBe* 
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ment  et  d^noo  «luriide.  (G.  p. ,  aru  io3  et  jo5.  )  Sauf  ]*dcceptioa 
portée  par  Tari.  107  du  même  Codt>.  Vojex  He\élaiion, 

Ceux  des  coupables  qui  doooeat  coooaissance  du  complot ,  ou 
procurent  l'anestatioD  des  complices ,  dans  la  forme  et  le  temps *p^s- 
crits  par  l'art.  iq8  ,  sont  9X9mpi$  des  peine».  (  G.  p. ,  a^.  zqp.  )  VOy. 
Révéla  lion  ^  V. 

FARINES.  Vojes  Grams. 
FAUSSAIRE.  Voyez  Faux. 
FAUSSE  CLEF.  Voyez  Clef  fausse. 
FAUSSE  MONNAIE.  Voyez.  Monnaie  fausse. 
FAU*X  TÉMOIGNAGE.  Voy^z  Témoignage  fau^. 


ferons  que  les  dispositions  pénales  applicables  à  ee  crime. 


I.  Et  d'aberi ,  snivant  utt«  loi  da  -6  oetobn  179X  ,  for  l'organî* 
sttion  du  notariat»  titre  i.*' ,  section  a  : 

i»!^  actes  des  notaires  publics  serpnt  exécutoires  dans 
tout  le  royaume ,  nonobstant  riôfcipipUon  de  faux,  jusqu'à 
jugement  définitif  ».  (Art.  i3.) 

H.  La  loi  du  taoetobre  1701,  ttt.  3,art.xa,  x3et  14,  sur  Tor- 
ganisalloo  d'onç  «sont  msriwe  mafitimey  lègle  Jes  peinei  qui  sont 
applicables  auzjfSuif  commis  snr  les  registres,  rôles  et  autres  papiers 
duserrice  de  la  mari'oç',  soit  au  préjudice  du  trésoip  public,  soitaa 
préjudice  des  particuliers.  Voyez  ^rsenat^,  VII. 

Suirant  la  loi  du  ai  pluviôse  an  a  »  tit.  9,  art.  z.*' ,  il  est  dit  x 

m.  4c  Ceux  qui  auraient  fait  de  fausses  dëclasatioas 
(  relativement  aux  pensions,  indemnités  et  secours  accordes 
aux  défenseurs  de  la  patrie  et  à  leur  famille)  avec  la  cer* 
tilode  des  faits  confrairieà,  et  dé  desseins  prémédités»  seront 
fraduiis  devant  les  inbonaux  oonune  ayant  volé  les  déniées 
de  la  République  ».  <  Art.  i^'.  ) 

44  lies  erreurs  qui  seront  reoOanues  innocentes  n'entrât* 
neront  que  la  restitution  des  sommes  qui  pourraient  avoir 
été  perçues  y.  (Art.  a.) 

IV.  Une  autre  loi  du  318  plu^dse  an  a  j  décide  : 

Ci  Qu*un  collecteur  ou  perxsepteur  d'iinpositions  qui  a  fal- 
sifié ses  rôles ,  çn  filtérant  les  cliiffres  et  en  augmentant 
la  aonimes  à  la  diarge  d^  xedevtAles  p  doit  Itre  puni  de 
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la  peine  porlëe  contre  les  roocûonnaires  poblics  convaincue 
de  faux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  yf. 


Celle  do  lo  messidor  an  5  (B.  i3o,  o.^  1262  )  , 

«<  Lei  oommissaires  de  la  comptabilité  nationale  sont 
autorisés  à  déposer,  dans  les  greltes  des  jugies  de  paix  ou 
des  tribunaux,  les  pièces  arguées  de  faax,  dans  les  cas 
prescrits  par  les  lois  qui  règlent  l'instruction  de  la  procé- 
dure sur  le  faux».  (Art.  i".) 

«  U  sera  délivré  «  par  le  greffier ,  un  étirait  du  procès- 
verbal  détaille  des  pièces  ^posées ,  lequel  sera  ae  suit» 
remis  dans  le  depoi  de  la  comptabilité,  à  la  place  des 
pièces  qui  en  auront  été  distraites  9^.  (Art.  2. ) 

V.  Il  fut  prix  des  mesures  pour  découvrir  et  fiiire  punir  les  faux 
commis  daos  dn  pièces  comptables  intéressant  le  Irésor  public  ,  par 
deux  arrêtés  des  5  et  a3  brumaire  an  JO  ,  dont  la  teneur  suit  : 

Arrêté  du  5  brumaire  an  10.  {B.  isi,  if.*  9^0.^ 

«  Toute  pièce  produite  à  fin  de  liquidation  ou  de  paie- 
ment de  sommes  prétendues  sur  le  trésor  public ,  ne  pourra  « 
si  die  est  reconnue  ûiusse  ou  altérée,  être  renoue  aux 
parties».  (Art.  !•'.) 

i<  Le  chef  du  bareau  oii  la  pièce  aura  été  produite,  en 
rendra  compte ,  sans  retard,  au  ministre,  qui  en  fera  u» 
rapport  spécial  au  Gouvernement  )».  (Art.  2.) 
*'  «  Il  sera  sursis  à  toute  liquidation  et  paiement  au  profit 
de  celui  qui  aura  produit  de  pareilles  pièces,  jusqu'à  ce  qu*il 
ait  été  statué,  par  le  Gouvernement ,  sur  le  rapport  prescrit 
par  l'article  pnéoédent  ».  (Art.  3.) 

jirréié  du  23  brumaire  an  i3.  ÇB*  126  tp-  3il«^ 

VI.  «  Toutes  les  Updations  faites  par  les  bureaux  oa 
par  les  agens  du  ministre  de  la  guerre,  depub  le  i.*'  ven- 
démiaire an  8,  seront  revisées  par  des  commissions  quilea 
liquideront  définitivement  »• 

I  ....  M  Dans  le  cas  où  les  commiasiont  soupçonneront 
ouelques-unes  des  pièces  qui  leur  auront  été  fournies-* 
o'étre  fausses  ou  altéré^ ,  elles  en  informeront  sur-le— 
champ  la  commission  centrale  de  révision  t  dont  il  sera 
parlé  ci-ap^ ,  qui  est  chargée  de  Texécution  des  disposa* 
trons  de  I  arrêté  du  '^brumaire  an  xo ,  relatif  aux  pièces 
produites  à  fin  de  liquidation  ou  de  paiement  )».  (  Art.  i3« 
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«  n  sera  crëët  pour  réviser  et  apurer. définitivement 
foutes  les  liquidations  faites  ou  à  faire  pour  la  fourniture 
des  armées  et  des  troupes  de  l'intérieur ,  pendant  les  an- 
nées 8  et  9,  une  commission  centrale  de  révision ,  compo- 
sée de  cinq  membres  nommés  par  le  Premier  Consul  ^. 
(Art.  14.) 

«Les  commissions' particulières  adresseront  i  ladite 
commission  centrale,  avec  leurs  rapports,  les  bordereaux 
qu'elles  auront  dressés,  et  les  pièces  à  l'appui,  au  fur  et  à 
mesure  des  liquidations  qu'elles  auront  faites  ».  (Art.  i5.  ) 

«  La  commission  centrale  procédera  à  cette  révision  dé- 
finitive ,  conformément  aux  dispositions 'de  l'arrêté  du  29 
germinal  an  9,  concernant  les  créances  pour  le  service  de 
fan  8  ».  (  Art.  16.  ) 

«  Elle  sera  chargée»  en  outre,  de  provoquer,  par  un  rap- 
port au  Gouvernement ,  les  poursuites  à  faire  devant  les 
autorités  compétentes,  contre  ceux  qui  auraient  fabriqué 
ou  altéré  des  pièces  et  contre  leurs  complices.  Elle  sera 
chargée  encore  de  provoquer  les  poursuites  à  faire  par 
Taaentdu  trésor  public,  .contre  ceux  qui  se  trouveront  eii 
débet  envers  le  Gouvernement  ».  (Art.  17.  ) 

La  coonaistanee  exclusife  de  ce  genre  de  faux  fat  attribuée  ao  trU 
j)iiDa]  eriainel  spécial  du  déparlement  de  la  Seine  ,  par  la  loi  do  2  flo- 
réal ao  II 9  ainsi  conçue  : 

YII.  «Le  tribunal  criminel  du  départen^ent  de  la  Seine 
connaîtra  pendant  cinq  ans,  exclusivement  à  tous  autres 
tribunaux,  contre  toutes  personnes,  de  tous  les  crimes  de 
faux ,  soit  en  effets  nationaux ,  soit  sur  les  pièces  de  compta- 
lâlité  qui  intéressent  le  trésor  public,  en  quelques  lieux  que 
le  faux  ait  été  commis,  ou  que  Ton  ait  fait  usage  des  pièces 
iaDsses>n(Art.  z*'-) 

«  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  se 
formera  en  trÂninal  spécial ,  pour  le  jugement  de  ces  af- 
faires, et  procédera  conformément  aux  lois  des  18  pluviôse 
an  9  et  ^  floréal  an  10  ».  (  Art.  2.  ) 

«  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  tous 
les  détenus  pour  crimes  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  dé- 
signés à  l'article  i.*',  seront  renvoyés  devant  le  tribunal 
çnminel  du  dénartement  de  la  Seine,  avec  les  pièces  et  les 
procédures  déjà  commencées  ».  (  Art.  3*  ) 
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Vin.  LalôtclaaiMBiTiBl  an  ii  (B.  281  ,n««  277i)a-statné«iix1a 

£iUificaCion  et  l'altération  6e^  letrres-cie-inarque  : 

•  «  • .  «Tout  individu  convaincu  d'avoir  falsifié  ou  altéré 
une  lettre^ie-marque ,  sera  jugié  comme  coupable  de  faux 
an  écritures  publiques  ;  il  sera ,  de  plus  «  responsable  de  lous 
dommages  résuhaut  de  la  falsification  ou  altération  qu'il 
aura  commise  ^.  (Art.  24. ) 

IX.  La  connaissance  de*  crimes  de  contrefiiçon  da  timbre  national, 
de  febrictition  de  feux  billets  de  banque ,  et  de  lear  introduction  ou 
distribution  sur  le  territoire  français^  fat  aussi  attribuée  an  tribUDal 
eriiniael  da  départemant  de  la  Seine ,  par  la  loi  du  aS  vantôse  an  is, 
conçu  dans  tes  termes  «uivans  : 

iftLe  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  cod« 
naîtra,  exclusivement  à  lousautres  tribunaux  et  contre  toutes 

Krsonnes,  conformément  aux  articles  x  et  2  de  la  loi  du  z 
real  an  1 1  : 

»  I.*  iDes  crimes  de  contrefaçon  du  timbre  national,  et 
d'usage  du  timbre  contrefait; 

»>2.o  Des  crimes  de  fabrication  de  faux  billets,  soit  de  la 
banque  de  France,  soit  des  banques  de  département,  et 
de  falsification  des  billets  émis  par  elles,  ainsi  que  de  la 
distribution  des  faux  billets  ou  des  billets  falsifiés  desdites 
bananes; 

y  â.*  Du  crime  d'introduction  ou  de  distribution ,  sur  le 
territoire  français,  de  bil^  desdites  banques,  fabriques 
ou  falsifiés  en  pajs  étran^r  ».  (  Art  i«^.  ) 

X.  «  Si  les  agena  commis  par  le  Gouvernement*  pour  la 
évente  el  la  distribution  do  papier  timbré  nationaUsont 
ooBfaincus  d'en  avoir  sdemment  timbré  a!vec  un  faux 
timbre,  00  distriboé  dn  panier  timbré  d'un  £aox  timbre  , 
ils  seront  ponis  de  mort  ».  (Art.  a.) 

«  Tous  autres  qœ  les  agens  du  Gonvomement  d-dessos 
désignés ,  qui  se  rendraient  coupables  de  ces  crimes^  seront 
punis  de  la  peine  de  douze  années  de  fers  >n  (Art.  3.  ) 

XL  44  Le  crime  d'introduction  sur  le  territoire  français 
de  billets  desdites  banques,  fabriqués  ou  fislsifiés  en  pays 
kîî?°*?î  ®L'®  ^""®  de -distribution  de  tous  faux  bUlets  ou 
billets  falsifiés  des  mêmes  banques,  seront  poursuivis  et 
)ugés  conformément  à  Tanicie  36  de  la  loi  du  «4  germinal 
au  1 1 ,  concernant  la  banque  de  France  >♦.  (Art.  4.  ) 

JVbto.  SoWanr  cet  art.  36,  les  fabneateurs  de  faux  billets  de  la 
j    JS**^  rnmce  ef  des^Mn^es  de  dénartemeut ,  et  les  falsificatr 
de  hiJlets  émis  par  elles ,  émenî  aMHBi1étm(l«ux-Bonaajevra| 
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drTaieot  ^trr  pooTsairlji ,  jug^4  et  conÛMatién  luiniptie  tels.  Or,  'h 
peine  des  fauz-raooDajeurs  ,  depais  la  Loi  du  14  germinal a&  xi  ^  éuit 
la  peine  de  mort.  Voyez  Effets  publics^  illonnaie, 

41 A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi  •  tous 
les  détenus  pour  crimes  mentionnés  aux  articles  précéden» 
seront  reuvojrës  devant  le  tribunal  criminel  dudépBrt«*nient 
de  la  Seine,  avec  les  pièces  et  proeédureft.dé)à  çon^men-i 
céeSf  pour  y  être  lesdites  procédures  continuées  suivant  les 
derniers  erremens  >».  (Art.  5.) 

XEL  i«Dans  tous  les  procès  dont  la  çoQQdi^aaAce.  est  at- 
tribuée exclusivement  au  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Seine ,  et  dans  tous  ceux  C[u*il  doit  juger  «  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  2Z  floréalan  10,  les 
douze  membres  du  tribunal  pourront  popcourir  au  juge- 
ment. Le  tribunal  ne  pourra  cependant  juger  au'eu  nomore 
pair ,  et  au  moins  au  nombre  de  six  ».  (Art.  o.) 

XIII.  Enfio^  UB  «FIS  du  ConirU  dVtat,  du  i5  octobre  t8io 
(B.  3^3  ,  p.  404)  ,  a  déterniiné,  de  la  manière  snîvante  ,  le  carar-  ! 

tëre  du  'orime  qui  eonsiste  dans  Kemploi  frauduleux  d*ane  pince  «cr- 
van  v\  marquer  les  tabac*. 

«Considérant  que  l'application  d'une  pince  servaut  à 
marouer  les  tabacs»  a  pour  objet  de  constater  que  les  droits 
dus  a  l*Etat  ont  été  payés  ;  que  sur  cette  pince  sont  em- 
preints les  mots 9  admêntsiratioH  dés  droits  réunis;  que 
rappositien  d'une  telle  marque  est  une  véritable  reconnais- 
sance du  paiemei^t  des  droits,  et  en  forme  la  quittance  « 
d'où  il  réeuke  que  celui  qni ,  sans  qualité ,  et  pour  frauder 
le»  droits»  a  fait  usage  de  la  pince  «  a  donné  paiwà  une  fausse 
reconnaissance,  et  dè^lors  a  commis  un  taux  en  écriture 
«otkentique  et  pobliaue;  • 
»  Notre  CJonaeil  d'eiat  entendu , 
9  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  ^i  suit  : 
M  Le  délit  consistant  dans  l'emploi  frauduleux  d'uae 
pince  servant  à  marquer  les  tabacs,  est  compris  dan3.  la 
claase  des  faux  dont  iacoimaissanQ&est  attribuée  aux  courti 
spéciales ',  par  la  kii  du  js3  fioiéal  an  10  m.  (  Art.  i". ) 

X»a  Code  pénal  de  1610  a  dtsttngoé  les  dlreraes  eupëoes  de^îiux  , 
afin  d'en  graduer  les  peines  d'une  manière  plus  exaota;  en  voici  tot 
diapositions  : 

Faux  en.éeripér^. 

XIV.  «Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui,- dans 
^exercice  de  ses  fonctions,  aura  imMMM^unfauxj 
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»  Soit  par  fausses  signatures  ; 

»  Soit  par  allératiou  des  actes ,  écritures  ou  signatures; 

»  Soit  par  supposition  de  personnes  ; 

»  Soit  par  des  écritures  faites  ou  intercalées  sur  des  re- 
gistres ou  d'autres  actes  publics ,  depuis  leur  confection  our 
clôture,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (C.  p.« 
art.  145 )»  et  d  une  amende  *>.  (  C.  p. ,  art  164» ) 

XV.  «  Sera  aussi  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
et  d'une  aniende:(  G.  p. ,  art.  164  )f  tout  fonctionnaire  on 
officier  public  qui,  en  rédigeant  des  actes  de. son  ministère» 
en  BxxTB.fraudïueusemenù  dénaturé  la  substance  ou  les  cir-> 
constances,  soit  en  écrivant  des  conventions  autres  que 
celles  qui  auraient  été  tracées  00  dictées  par  les  parties  , 
aoit  en  constatant  comme  vrais  des  faits  faux ,  ou  comme 
avoués  des  faits  qui  ne  l'étaient  pas>).  (G.  p.,  art.  i46*} 

XVT.  i<  Seront  punis  de  travaux  foreés  et  à  temps ,  d'une 
amende  et  de  Ja  marque  (G.  p.  »  art.  164, 16S),  toutes  autres 
personnes  qui  auront  conunis  un  faux  en  écriture  auûien^ 
lique  et  publique,  ou  en  écriture  de  commerce  ou  d# 
banane  ; 

^  »  ooit  par  contrefaçon  ou  altération  d'écritures  ou  de 
signatures; 

»  Soit  par  fabrication  de  conventions,  dispositions,  obli- 
*  gâtions  et  décharges ,  ou  par  leur  insertion  après-coup  dans 
les  actes; 

»  Soit  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  déclara- 
tions et  de  faits  que  ces  actes  avaient  pour  objet  de  recevoir 
et  de  constater».  (G.  p.,  art.  147O 

XVIL  «  Dans  tous  les  cas  exprimés  aux  articles  ci-dessus, 
celui  qui  aura  fait  usage  des  actes  faux ,  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ( G.  p. ,  art.  148) ,  d'une  amende  et  de 
la  marque  m.  (  G.  p. ,  art.  164^  i65.  )  V  ojez  l'art  x63 ,  et  ci- 
après  n.*  XXIL 

«  Lorsqu'un  acte  contraire  aux  constitutions  a  été  fait 
d'après  une  fausse  signature  du  nom  d'un  ministfe  ou  d'un 
fonctionnaire  public,  les  auteurs  |lu  fatix  et  ceux  qui  en 
auront  sciemment  fait  usage,  seront  punis  des  travaux 
forcés  à  temps,  dont  le  maximum  sera  toujours  appliqué 
dans  ce  cas  (G.  p.,  art.  118),  d'une  amende  et  de  la 
marque  ».  (G.  p.,  art.  164  et  i65.) 

i4  Seront  exceptés  des  dispositions  ci«deisus,  les  faux 
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commis  dan»  le»  passeports  et  feuilles  de  routes ,  sor  les- 
quels  il  sera  particulièrement  statué  ci-après».  (C.  pén.  « 
art.  I49>  )  Voyez  ci-apr&  XIX  et  XX. 

Du  faux  en  écriture  privée. 

XVni.  (4  Tout  individu  qui  aura ,  de  l'une  des  manières 
exprimées  en  l'article  147  tci-desfïius  ii,*UI),  commis  un 
ïàux  en  écriture  privée^  sera  puni  de  la  réclusion  (Ç.  p., 
art.  j5o),  d'une  amende  et  de  la  marque  ».  (C.  pén.» 
art.  164  9 165.) 

i<  Sera  puni  de  la  même  peine ,  celui  qui  aura  fait  usagf 
de  la  pièce  fausse»).  (C.  p.,  art.  i5i.)  Voyez  l'art.  i63«  et 
ci-après  n.<*  XXII. 

«  Sont  exceptes  des  dispositions  ci-dessus,  les  faux  cer- 
tificats de  l'espèce  dont  il  sera  ci-après  parlé».  (C.  pén.  t 
art.  i52.)Vo^ez  les  articles  159,  160,  161,  162. 

Des  faux  commis  dans  les  passe^porcs. 

XrX.  «Quiconque  fabriquera  un  faux  passe-port^  on 
falsifiera  un  passe-port  originairement  véritable ,  ou  fera 
usage  d'un  passe-port  fabriqué  ou  falsifié»  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'une  année  au  moins  »  et  de  cinq  ans  au 
plus  (C.  p.,  art.  i53  ) ,  et  d'une  amende  ».  (C.  p.,  art.  i64«) 
n  Quiconque  prendra ,  dans  un  passe-port ,  un  nom  sup^ 
pose ,  ou  aura  concouru ,  comme  témoin ,  à  faire  délivrer 
Je  passe-port  sous  le  nom  supposé ,-  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  un  an ,  et  d'une  amende. 

»  ïjes  teneurs  et  aubergistes  qui  sciemment  inscriront  sur 
leurs  registres ,  sous  des  noms  faux  ou  supposés,  lés  per- 
sonnes logées  chez  eux,  seront  puais  d'un  emprisonnement' 
de  six  jours  au.  moins  ,  et  d*un  mois  au  plus  (  G.  pén.., 
art.  iSd  ) ,  et  d'une  amende  ».  (C.  .p. ,  art.  164O  Vcyca»c^ 
après  rxy  XXII  et  XXIII- 

H  Xiea  .officif^rs  publics  qui  dél}vrefont.  un  passe-port  ,a 
une  personne  qu'ils  ne  connaîtront  pas  personnellement ^ 
sans  avoir  fait  attester  ses  noms  ef  quàlilépar  deux  citoyens 
à  eux  connus,  seront  punis  d,'un  emprisonnement  d'uii 
mois  à  rixmois,  et  deramèhde.        ' 

»  Si  l'officier  public ,  instruit  de  la  isupposltion  du  nonk , 
a  néanmoins  délivré  le  passe-port  sous  le  noxh.  supposé  • 
it  sera  puni  du  «bannissement  (C.p. ,  art*  l56},  et  de 
l'amende  1^.  (Art.  164O 
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«c  Les  peines  ëtftbiies  par  le  présent  Coda  contre  les  in* 
dividus  porteurs  de  faux  passe-poris. . . .  seront  toujours» 
dans  leur  espècOf  portées  au  inaximtêm^  auand  elles  seront 
appliqiiées  à  des  vagabonds  ou  mendiais  i»,  (C.  peu.  t 
an.  201.) 

Fausses  feuilles  de  roule. 

XX.  «  Quiconoue  fabriquera  unefausse/eri^'Z/tf  de  route^ 
ou  falsifiera  une  feuille  de  route  originairement  véritable , 
ou  fera  usage  d'une  feuille  de  route  fabriquée  ou  falsifiée  t 
sera  puni,  savoir, 

»D'un  emprisonnement  d*une  année  au  moins,  et  de 
cinq  ans  au  plus,  si  la  fausse  feuille  de  route  n*a  eu  pour 
objet  que  de  tromper  la  surveillance  dé  Tautoriié  publique, 
et  d'une  amende >>.  (Art.  i64*  ) 

i<Du  bannissement,  et  d'une  amende  (art.  i64)f  si  le 
trésor  public  a  payé  au  porteur  de  la  fausse  feuille  des  frais 
de  route  qui  ne  lui  étaient  pas  dus ,  ou  qui  excédaient  ceux 
auxquels  il  pouvait  avoir  droit;  le  tout,  néanmoins,  aor 
dessous  de  cent  francs. 

^  )»Et  de  la  réclusion ,  de  l'amende  et  de  la  marque  (ar- 
ticles i6 j,  i(&\  si  les  sommes  indûment  reçues  par  le  por- 
teur de  la  feuille  s'élèvent  à  cent  francs  ou  au-deia  ir.  (  CI.  p., 
art.  i56.  ) 

«  Les  oeines  portées  en  l'article  précédent  aeront  appU- 


«<  Ces  peines  seront  toujours,  dans  leur  espèce,  portées 
au  maximum ,  quand  elles  seront  appliquées  à  de»  vaga^ 
ioads  ou  m^adians  y.  (  C.  p. ,  art.  a8i. ) 

«  Si  l'officier  public  était  instruit  de  la  supposition  de 
nom  lorsqu'il  a  délivré  la  feuille,  il  sera  puni',  savoir  : 

y  Dans  le  premier  cas,  posé  par  l'article  i56,  du  bannis- 
sement et  de  l'amende  ; 

»  Dans  le  deuxième  cas  du  même  article,  de  la  réclusion , 
de  l'amende  et  de  la  marque  ; 

y  £t  dans  le  troisième  cas ,  des  travaux  forcés  à  tempa 
(  G'  p.  t  art.  i58),  de  l'amende  et  de  la  marque.  (  Art.  104 
et  i65.  ) 


\ 
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"Des  faux  bommis  dans  les  certificats, 

XXI.  «  Toute  personne  aui ,  pour  se  rédimer  elle-même 
ou  eu  affraochir  une  autre  d'un  service  public  c^ueloonquev 
fabriquera ,  sous  le  nom  d'un  médecin ,  chirurgien  ou  autre 
officier  de  santé,  un  certificat  àe  maladie  ou  d'infirmité  « 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  deux  a  cinq  ans  (C.p.^ 
an.  159),  et  d'une  amendé)».  (Art.  x640  Vojrez  ci-dessus 
n.-  X  et  XII.     . 

«  Tout  médecin,  chirurgien  ou  autre  ofBcier  de  santé 
qui  «pour  favoriser  quelqu'un,  certifiera  faussenient  des 
maladies  ou  infirmités,  propres  à  dispenser  d'un  service 
public  f  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans ,  et  d'une  amende. 

»  S'ii  y  a  été  mu  par  dons  ou  promesses ,  il  sera  puni  du 
bannissement,  et  de  l'amende  (art.  164 ).  Les  corrup- 
teurs seront,  en  ce  cas,  punis  de  la  même  peine  >».  (Art.  160.) 
/  «  Quiconque  fabriquera ,  sous  le  nom  d'un  fonctionnaire 
ou  oRicier  )[)ublic,  un  certificat  de  bonne  conduite,  indigence 
ou  autres  circonstances  propres  à  appeler  la  bienveillance 
du  Gouvernement  ou  des  particuliers  sur  la  personne  y 
désignée,  et  à  lui  procurer  places ,  crédit  ou  secours  >  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  de 
l'amende.  Voyez  ci-aprè»  n.»r  XXIII ,  XXV. 

»  La  même  peine  sera  appliquée,  i.*  à  celui  tfmfalsi'* 
fiera  un  certificat  de  cette  espèce  originairement  véritable  » 
pour  l'approprier  à  une  personne  autre  que  celle  à  laquelle 
il  a  été  primitivement  délivré  ;  2.<»  à  tout  individu  qui  se 
sera  tetvi  Am  certificat  ainsi  fabriqué  ou  falsifié  ».  (C.  p. , 
art.  161.) 

i«Lea  box  certificats  de  toute  autre  nature,  et  d'oà  il 
pourrait  résulter,  soit  lésion  envers  des  tiers,  soit  préjudice 
envers  le  trésor  public,  seront  punis,  selon  au  il  y  aura 
lieu ,  et  d'après  4es  dispositions  des  §$  2  et  3  de  la  ppésente 

section  9  art.  i45, 146, 147 f  i4^9 1499  '^*  ^^^  ^  '^^  ^* 
(C.  p.-»  art.  i6a.) 

«  I«es  peines  établies  par  le  présent  Code ,  art.  159^  160 , 
161,  162,  contre  les  individus  porteurs  de  faux  oertifi- 
cats.. .«  •<,  seront  toujours,  dans  leur  esfièce,  portées  au 
wnaximutn^  quand  elles  seront  appliquées  a  des  vagabonds 
ou  mendians  )».  ( C.  p.,  art.  281.  ) 


y 


Si  FAV 

Dispositions  communes^ 

XXn.  i(  L'appUcarioti  des  peines  portées  contre  ceux 
qui  ont  fait  usage  de  monnaies,  billets,  sceaux,  timbres  « 
marteaux ,  poinçons ,  marques  et  écrits  faux ,  contrefaits , 
fabriqués  ou  faCsifiés,  cessera  toutes  les  fois  que  lé  faux 
n'aura  pas  été  connu  de  la  personne  qui  aura  fait  usage  de 
la  chose  fausse  >>.  (  C.  p. ,  art.  i63.  ) 

XXin.  «  Dans  tous  tes  cas  où  la  peine  du  faux  n*est  point 
accompagnée  de  la  confiscation  des  biens,  il  sera  prononcé* 
contre  les  coupables,  une  amende  dont  le  maximum  pourra 
être  porté  jusqu'au  quart  du  bénéfice  illégitime  que  le  faux 
aura  procuré,  ou  était  destiné  à  procurer  aux  auteurs  du 
crime ,  à  leurs  complices ,  ou  à  ceux  qui  ont  fait  usage  de  la 
pièce  fausse.  lie  /niai/vf»/»  de  cette  amende  .ne  pourra  être 
inférieur  à  cent  francsS).  (C.  p.,  art.  i64-) 

XXIV.  «La  marque  sera  infligée  à  tout  faussaire  con- 
damné, soit  aux  trfivaux  forcés  à  temps,  soit  même  à  la 
Teclusion  »>.  (  C.  p. ,  art.  i65.  ) 

XXV.  ««Dans  tous  les  cas  où  la  peiné  d'emprisonnement 
est  portée  par  le  présent  Code,  si  le  préjudice  causé  n'ex- 
cède pas  vuigt-cinq  francs,  et  si  les  circonstances  parais- 
sent aiiénuanies^  les  tribunaux  sont  {lutorisés  à  réduire 
l'emprisonnement,  même  au-dessous  de  six  jours ,  et  l'a- 
mende, même  au-dessous  de  seize  francs.  Ils  pourront 
aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines , 
•ans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines 
de  simple  police  ».  (C.  p.,  art.  463.  )  Voyez  Blancseing^ 
Effets  émsspar  le  trésor  public^  Monnaie  fausse^  Sceau^ 
Timbre. 

FAUSSES  XSTAMPILLES.  Yojez  Estampille. 

FAUX  ORDax.  Vojez  Ordre. 

FAUX  SKEMXirT.  Voyez  Serment /aux. 

FAUX  POIDS ,  TAUSSK  MESURE.  Voyez  Poids/aux. 

FAUX  BILLETS  DE  BANQUE.  Voyez  Effets  publics. 

FAUX  DANS  LES  PORTS  ET  ARSENAUX.  Voyez  Ars^^ 
naux^  VII. 

FAVEUR.  Peine  contre  tout  juge  on  •âminlirrateur  qui  se 
dfeid«jMr/Si^tfr  pourooe  partit.  (  C.  p. ,  art.  i83.  )  Voycs  Cortup^ 
lion,  VL 


FEM  ^5 

FEMMEIS.  L  Suivant  un  décret  da  3i  aott  179S  ? 

a  Les  femmes  condamnées  à  la  peine  du  caroan,  et  qui 
seront  trouvées  enceintes  au  moment  de  leur  condamnation, 
ne  subiront  point  celte  peine ,  et  ne  seront  point  e^^posées 
en  public;  mais  elles  garderont  prison  pendant  un  mois,  à 
compter  du  jour  de  leur  jugement ,  qui  sera  imprimé  9  af- 
fiché «  et  attaché  à  un  poteau  planté»  a  cet  effet ,  sur  la  plaça 
publique  »-  (  Art.  i«'.  ) 

ftXe  présent  article  aura  son  exécution  à  I*égard  des  juge- 
mens  déjà  rendus;  en  conséquence,  les  femmes  conaam- 
nées  à  la  peine  du  carcan ,  et  qui  sont  enceintes ,  garderont 
prison  pendant  un  mois ,  qui  commencera  à  courir  du  jour 
de  leur  jugement  9».  (Art.  a.) 

'Nota.  Je  ne  connais  aucune  loi  qui  ait  dérogé  k  celle-là.  -'La  loi 
du  33  germinal  an  3  é lait  même  allée  plus  loin ,  elle  disposait  : 

n.  «*  Qu'aucune  femme  prévenue  de  crime  emportant 
la  peine  de  mort ,  ne  pourra  être  mise  en  jusement ,  qu'il 
n'ait  été  vérifié  de  la  manière  ordinaire  «  qu  elle  n*est  pas 
ence'mte  ».  (B.  i36 ,  n.*  756.  ) 

JVb/tf.  On  croit  qne  cet  article  est  implicitement  abrogé  par  l'art,  ly  ' 
da  Code  pénal ,  ci-après  rapporté  : 

Snirant  Je  Code  pénal  de  1810, 

m.  i(Si  unerfemme  condamnée  à  mort  se  déclare,  et  s'il 
est  vérifié  qn'elle  est  enceinte ,  elle  ne  subira  sa  peine 
qu'après  sa  délivrance  ».  (  C.  p.  »  art.  £7.  ) 

IV.  «  Peine  contre  la  femme  qui  se  sera  procuré  l'avor- 
tement  à  elle-même  «  ou  qui  aura  consenti  à  Taire  usaee  des 
remèdes  à  elle  indiqués  ou  administrés  à  cet  etfet  ». 
(  C.  p.,  art.  317.  )  Voyez  Avortement. 

V.  «  L'adultère  de  la  femme  ne  pourra  être  dénoncé 

Sue  par  le  mari;  cette  faculté  même  cessera,  s'il  est  dans 
;  cas  prévu  par  Tarticle  SSç  »•  (  C.  p. ,  art.  33(5.  ) 

VI.  <€.  La  femme  convaincue  d'adultère ,  subira  la  peine 
de  Temprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins ,  ei 
deaz  ans  au  plus. 

y9  Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  TefTet  de  cette 
condamnation  ,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme  y. 
(C.  p.,  art.  337.)  . 

VXI.  (vLemari  qui  aura  entretenu  une  concubine  dans  la 
maisoa  conjugale  9  et  qui  aura  été  convaincu  «  sur  la  plainte 
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de  la  femme,  sera  puni  d'une  amende  àb  6ent  francs  à 
deux  mille  francs  ».  (  C.  p.  «  art.  339.  ) 

Vnt.  («  Quiconque  •  éûm  engagejîans  les  liens  du  ma- 
riage ,  en  aura  contracté  un  autre  avant  la  dissolution  du 
précédent  »  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps. 

>»  L'officier  public  aui  aura  prêté  son  ministère  à  ce 
mariage 9  connaissant  I  existence  du  précédent,  sera  con- 
damne a  (a  même  peine  »*  (  G.  p.,  art.  34o.  ) 

IX.  ««  Les  soustractions  commises  par  des  maris  au 
préjudice  de  leurs  femmes,  par  des  femmes  au  préfudice 
de  leurs  maris,  par  un  veuf  ou  une  veuve,  quant  aux  choses 
qui  avaient  appartenu  à  l'époux  décédé,  par  des  cnfans 
on  autres  descendans  au  préjudice  de  leurs  pères  ou  mères 
ou  autres  ascendans ,  par  des  pères  et  mères  ou  autres 
ascendans,  au  préjudice  de  leurs  enfans  ou  autres  descen- 
dans, ou  par  des  alliés  aux  mêmes  d^rés,  ne  pourront 
donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles. 

»>  A  l'égard  de  tous  autres  individus  qui  auraient  recelé 
ou  appliqué  à  leur  profit ,  tout  ou  partie  des  objets  volés  , 
ils  seront  punis  conune  coupables  de  vol  ».  (  C.  p. ,  art.  38o  ). 

X.  Femme  y  qooîq[iie  divorcée,'  n'rat  pas  tenue  àréréler  le  crime 
eomuiis  par  soo  mari.  —  Si  elle  recèle  son  mari  coupable ,  elle  est 
exempte  de  la  peine  portée  contre  les  reeéleors  par  Tart.  248  du  Code 

pénal.  Vojex  BereU,  Mi^élation  ,  IV,  VIL 

XI.  i<  Les  femmes  et  filles  condamnées  aux  travaux 
forcés,  n'j  seront  employées  oue  dans  l'intérieur  d*niie 
maison  de  force  ».  (C.  p.,  art.  10. } 

Femme  qui  se  rend  complice  de  banqueroute.  Vojez  Btmque^ 
route  y  XX. 


XI  f.  Par  une  ordonnance  rendue  par  le  préfei  de  police  de 
le  i<f  Ihermidor  an  i3  ,  art.  2 ,  3  et  4 ,  il  a  été  fait  défenses  aux  n^  • 
gucians ,  marcbands  ou  préleurs ,  d'acbetcr ,  ou  prêter  <ur  nantiiae'* 
ment,  des  marcbandises  ,  00  autres  objets,  qui  leur  seraient  offerts 
par  des  femmes  ea  puissance  de  leur  m«ri ,  sans  autorisation.  Vojrex 
JUcrrchûJid. 

XIII.  En  matière  criminelle  et  correctionnelle,  les  femmes  ne 
peuvent  être  constituées  gardiennes  des  scellés,  conformément  k  la. 
loi  du  6  reodémiaire  an  o ,  qui  reaerra ,  quant  à  ce,  son  ezécntîoia. 
(  Décr.  impér.  du  18  juin  181  r  ,  art.  38:  ) 

FENÊTRE.  Voyez  Chûie. 
FERMETURB.  Voyez  aefs. 
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FÊRHAJLLEUR.  Y  oyez  Serrurier. 

FERMIERS.  Voyez  Communes. 

PETES.  «4  aucune  condamnation  ne  pourm  être  exë^ 
cutée  les  jours  de  fêtes  nationales  ou  religieuses ,  ni  les 
dimanches  ».  (  C.  p. ,  art.  2^.  )  Voye2S  Dimanche^  Culi/e, 

FEU. 

Ordonnance  de  1669.  —  Trr.  XXVII. 

I.  «  Faisons  aussi  défenses  à  toutes  personnes  de  porter 
et  allumer  feu,  en  quelque  saison  quecesoit,  dans  nos  forêts, 
landes  et  bruyères ,.  et  celles  des  communautés  et  paf  ticu- 
iiers,  à  peine  de  punition  corporelle-et  d'amerfde  arbitraire, 
outre  la  réparation  des  dommages  que  l'incendie  pourrait 
avoir  causes,  dont  les  communautés  et  autres  qui  ont 
choisi  les  gardes ,  demeureront  civilement  responsables  >;. 
(An.  32.) 

Cet  article  derordonnanccaété  expliqué  par  une  déclaration  du 
23  novembre  1^14 ,  en  ces  termes  : 

ss  Voulons  et  nous  plait  que  les  pâtres  et  tous  autres  qui 

"feront  convaincus  d'avoir  porté  du  feu ,  ou  d'eu  avoir 

allumé  dans  nos  forêts,  landes  et  bruyères,  et  celles  des 

communautés  et  des  particuliers ,  ou  d'avoir  fait  du  feu 

Elus  près  d'un  quart  de  lieue  desdits  boi^  ,  landes'  et 
ruyères ,  soient  punis ,  pour  la  première  fois,  de  la  peine 
du  fouet ,  et  de  celle  des  galères ,  en  cas  de  récidive.  V ou- 
Ions  que  ceux  qui,  de  dessein  prémédité,  auront  mis  le  feu 
dans  les  landes  et  bruyères,*  et  dans  les  autres  lieux  desdits 
bois  et  forêts,  soient  punis  de  mort;  et  que  tous  ceux  qui 
auront  causé  des  incendies  dans  lesdits  bois  et  forèfs , 
soient  condamnés,  outre  les  peines  ci*dessus  ,*  en  telle 
amende  qu'il  sera  arbitré  par  nos  juges,  et  aux  dommages 
et  intérêts  soufferts  par  les  propriétaires  desdits  bois  ;  en- 
joignons, à  nos  of Bciers  des  eaux  et  forêts,  de  faire  faire  de 
fréquentes  tournées,  tant  le  jour  que  la  nuit,  par  les  sergens 
et  gardes  des  bois,  pour  prévenir  de  pareils  désordres  ». 

II.  Suivant  le  Code  rural  du  6  octobre  1791 9 

<c  Toute  personne  qui.  aura  allumé  du  feu  dans  les 
dhamps,  plus  près  que  cinquante  toises  des  maisons,  Ix)Ls, 
bruyères,  vergers ^  naies ,  meule  de  grain3,  de  paille  ou 
de  loin ,  sera  condamnée  à  une  amende  égale  à  une  valeur 
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de  douze  journées  de  travail ,  et  payera»  en  outre,  le  dom- 
mage  que  le  Feu  aura  occasionné  ;  le  délinquant  pourra  de 
plus,  suivant  les  circonstances,  être  condamné  à  la  déleu- 
tion  de  la  police  municipale  »%  (  C.  rural ,  tit.  2 ,  art.  jo.  ) 

Lu  nourau  Code  pénal  ajoute  7 

m.  «  L*incendie  des  propriétés  mobilières  ou  immo- 
bilières d'autmi ,  qui  aura  été  causé  par  des  feux  allumés 
dans  les  champs,  à  moins  de  cent  mètrea  des  maisons , 
édifices,  forêts,  brujères,  bois,  vergers,  plantations, 
haies,  meules ,  tas  de  grains ,  pailles ,  foins ,  fourrages,  ou 
de  tout  autre  dépôt  de  matières  combustibles  ,  ou  par  des 
feux  et  lumières  portées  ou  laissées  sans  précautionsulSsante, 
itéra  punie  d*une  amende  de  cinauante  francs  au  moins  « 
et  de  cinq  cents  francs  au  plus  ».  ^C.  p. ,  art.  458*  )  Voje4 
Incendie» 

•  • 

FEU  DANS  LBS  ARSENAUX.  VojezAnénaux^  Vlll. 

FEUILLES  KOETXS.  Le  décret  impérial  do  19  juillet  1810 
i  B.  3oa ,  p.  64  ) ,  intervenu  sur  un  référé  de  la  cour  de  oasa^iion  ,  « 
oécidé ,  dan«  le«  termes  snirans  ,  que  l'art,  ta  ,  lit.  3a  de  i'ordun* 
nanèe  do  1669 ,  doit  s'appliquer  aux  rcuillei  mortes  >  , 

«  Va  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la 

I'ustioe,  retatifaun  arrêté  pris  par  la  cour  de  cassation  « 
e  10  novembre  1809 ,  lequel  arrêté  porte  qu'attendu  le 
dissentiment  eûstaut  entre  les  cours  de  juatioe  criminelle 
du  déparlemeat  du  Mont-Tenaerre  et  du  départemeut 
4e  Rhin  et  Moselle^  d'une  part  »  et  la  cour  de  cassaiion  de 
l'atHre»  sur  la<f«iesti<m  de  savoir  si  l'eatèvemest  des  feuilles 
mortes  dans  k»  ferêls ,  est  «a délit  prévu  par  la  loi,  il  y  a 
lieu  de  recourir  au  mode  d'interprétatioa  fij^  par  la  loi 
de  x6  septembro  1807  ; 

y»  V«  les  arvèts  soiv^aûs  rondos  mt  la  même  ouestioii , 
entre  les  mêmes  parties,  et  à  TecoasioD  thi  même  tait  ; 

»  I.*  L'arrêt  de  là  cour  de  fustice  criminelle  do  dépar- 
tement du  Mont-Tonnerre ,  en  date  du  20  décembre  1806 , 
qui  renvoie  Henri  Faul  de  Taccusation  intentée  contre  lai , 
pour  avoir  enlevé  des  feuilles  mortes  dans  mie  forêt  im- 
périale ,  et  motive  sa  décision  sur  ce  que  ce  fait  n'est  quai  ifié 
délit  par  aucune  loi  ; 

^  a.*  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  cii  date  du  16 
avril  1807, qui  casse^'arrèt  précité,  sur  le  fondemeni  qn<^ 
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ee  délit  est  prévu  par  les  articles  iB  du  tit.  3 ,  1 1  du  tit.  37 , 
et  iz  du  tit.  32  de  l'ordonnance  de  1669»  et  renvoie  l'affaire 
devanl  ia  cour  de  justice  critninelie  du  départemejU  de 
Rhin  elMidf  elle: 

M  3*.  L'arrêt  de  cette  dernière  cour ,  qui  prononce  de  la 
mâoie  manière  *  et  d'après  les  mÂoies  motifs  que  Tarrét  de 
ia  cour  de  justice  criminelle  du  département  du  Mont^ 
Toaoerre  ; 

y>  Vu  le  référé  d^  h  cour  4^  ciLssaUon ,  suivant  soi)  ^fïéié 
sm-mentionoé  |  . 

»  Vu  enfin  les  articles  de  rprdopoançe  de  léfyft  qui  pQt 
servi  d è  base  à  l'^r  rél  de  la  cour  dp  cassaUpp^  dm6  avril  jSf»?» 
lesquels  som  aipsi  conçue  »>  : 

xiT.  m.  —  M  h^nç  d#fep(lpn9  if^^%  gr^odi^maitr^  ) 
de  permettre  ni  souffrir  aucun  défrîcjiement,  arracbis  et 
eoleveinent  de  planfs  ,glan49pt  faites  dp^  içr^^t^  9  P9ntre  les 
dispositions  de  ces  présçntps  ».  (Art.  ;80 

Tit.  ^CXVII.  -^  0  Faisons  trè»  «-  exp^-essç^  ^éi9x^ae§ 
d'arracher  aucuns  plants  de  chêj;)^9|  charxpes  ft  ax^lr§^ 
bois  dans  nos  forêts ,  saps  notre  peri^M^ip^ *>*  (  Af  !•  I  ? •  ) 

Tis»  XXXII.  —  «  Toutes  persomies  privées  ,  eou* 
pant  oi|  amassant  des  joncs •  des  herbages»  glands  ou 
lalnpSfde  telle  nature  et  Âge  que  cp  soit*  et  les  emportant 
des  fooèts  «bpquçtpau^f: ,  garenpeset  bgis^pns»  serput  cpAr 
damnées,  pour  la  première  fois ,  à  l'amende,  savoir,  etç*  >n 
(Art.  12.  ) 

«  Considérant  que  Ips   dispositions  de  l'ordonnance 
de  1669 ,  qui  défendent  d'enlever  certaines  productions  des 
forêts,  ne  sont  point  limitatives; 
f>  Notre  Conseil  d'état  entendu , 
91  Nous,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suite 
«  L'article  12  du  tit.  3  de  l'ordonnance  de  1669,  est 
«Mliçftbie  au  cas  d'enivrement  des  fimlles  jaertes  ». 

WBSUILLKS  P&aiOBX^fiS.  I.  Peine  eontro  publies  Kon  ou 
riMirihnHoa  de  journaux  y  feuilles  périodiques  ou  antres  impriuiés, 
9^^^^  iffàicBiloa  vo^ie  d^s^ofni,  profession  et  40ffieure  de  Veuf  eu  r 
ou  de  l'iniprimeMr.  (C.  p. ,  9fL  ^3  ^t  sjair.  )  Vojai  Ift^^nmé ,  IJI , 
IV  çt  V. 

II .  Calomnies  mises  au  jour  par  la  yoie  des  papiers  étrangers.  (  C 
p.  ,  art.  369.  )  Voyez  Caiomniê. 

VEUILLES  DX  tonrE.  Voyez  Faux.XX;  Rouim. 

7*     . 
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ïEUHiLES  VOLANTES.  Peine  contre  les  officiers  de  l'état 
ei?il  qui  i  ose  ri  v^ent  leurs  acteâ  sur  des  feuilles  Tolautes.  (C  p.  ^  ar- 
ticle 19».  )  Voyex  Étatchil,  L  .     . 

FIGURES  OBScàNES*.  Voyez  Chansons ,  Crieurs. 

FIIiLES.  Filles  condamnées  aux  traTa\iz  forcés.  Vojez  Tra* 
çauxjbreés  à  perpétuité  y  II  !• 

Enléçementy  Hapt.   (C.  p.,  arU 354  ^^  suit.)  Vojex  EnUçement, 

FILOUTERIES.  «  Les  autres  vols  non  spécifiés  dans 
la  première  section  ( cha p.  2,  tit.  2,  tiv.  3  du  C.  p.);  les 
larcins  et  filouteries ,  ainsi  que  les  tentatives  de  ces  mêmes 
délits ,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins, 
et  de  ciua  ans  au  plus,  et  pourront  n^me  l'être  d'une  amende 
qui  sera  ae  seize  francs  au  moins,  et  de  cinq  cents  francs 
au  plus. 

»  Les  coupables  pourront  encore  être  interdits  des  droits 
mentionnés  en  l'article  4^  du  présent  Code,  pendant  cinq 
ans  au  moins ,  et  dix  ans  au  plus ,  à  conipfer  du  jour  où 
ils  auront  subi  leur  peine. 

»  Ils  pourront  aussi  être  mis^  par  l'arrêt  ouïe  jugements 
BOUS  la  surveillance  de  la  haute-police,  pendant  le  même 
nombre  d'années  ».  (  G.  p. ,  art.  4oi.  ) 

FLAGRANT  délit.  I.  «  Le  délit  qui  se  commet  ac- 
tuellement ,  ou  qui  vient  de  se  commettre,  est  un  flasrant 
délit:         ^ 

»  Seront  aussi  réputés  flagrant  délit ,  le  cas  où  le  prévenu 
est  poursuivi  par  Ja  clameur  publique ,  et  celui  où  le  pré- 
venu est  trouvé  saisi  d'ef'fels ,  armes  ,-instrumens  ou  papiers 
faisant  présumer  qu'il  est  auteur  ou  complice ,  pourvu  que 
ce  soit  dans  un  temps  voisin  du  délit».  (C.  d'Instr.  crim. , 
art.  4i*jL 

IL  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  même  toute 
personne,  sera  tenu  de  saisir  le  prévenu  surpris  en  flagrant 
délit,  ou  poursuivi  «  soit  par  la  clameur  publique ,  soit  dans 
les  cas  assimilés  au  flagraut  délit ,  et  de  le  conduire  devant 
le  procureur-impérial,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mandat 
d'amener,  si  le  crime  ou  délit  emporte  peine  alflictive  ou 
infamante  ».  (C.  d'Instr.  crim., art.  106.)  Voyez  Adultère^ 
Force  publiéftie  ,  Forfaiture ,  Secours. 

FLETRISSURE.  L  «  La  marque  peut  être  pronojicée 
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concurreDiment  avec  une  peine  afQIctive ,  dans  les  cas  dë<« 
terminés  par  la  loi  ».  (  C.  p. ,  art.  7.  ) 

II.  «  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  sera  flétri  sur  la  place  publique , 
par  l'application  a  une  empreinte,  avec  un  1er  brûlant,'  sur 
l'épaule  droite. 

»  Les  condamnés  à  d'autres  peines  ne  subiront  la  flé- 
trissure que  dans  les  cas  où  la  loi  l'aurait  attachée  à  la 
peine  qui  leur  est  infligée. 

»  Cette  empreinte  sera  des  lettres  T,  F,  pour  les  cou- 

Gbles  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  de  la 
tre  T ,  pour  les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés 
à  temps,  lorsqu'ils  devront  être  flétris.  La  lettre  F  sera 
ajoutée  dans  l'empreinte,  si  le  coupable  est  un  faussaire  »>. 
(C.  p.,  art.  20.  ) 

m.  i<  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour  crime, 
abra  commis  un  second  crime  entraînant  la  peine  de  la 
réclusion,  sera  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  et  à  la  marque  ».  (  C.  p. ,  art.  56.  )  Voyçz  Récidive, 

rV.  ii  La  marque  sera  infligée  à  tout  faussairex;ondarané, 
soit  aux  travaux  forcés  à  temps  ,  soit  à  la  réclusion  ». 
(C.p.,art.  i65.) 

Y.  i<  Tout  vagabond  ou  mendiant  qui  aura  commis  un 
crime  emportant  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  sera 
en  outre  marqué  ».  (C.  p.  ,art.  280.)  Voyez  Mendians  ^ 
Vagabond. 

"VI.  <i  Dans  le  concours  dedeux  peines  afflictives  tem- 
poraires ,  celle  qui  emporterait  la  marque  sera  toujours 
réputée  la  plus  forte.  (iJécret  impérial  du23  juillet  itiio  , 
art.  6.  ) 

FLEUVE.  Voyez  Rivière. 

Ï'LOTTAGE.  Voyez  Bois ,  Repêchage ,  Rivière, 

rLOTTE.  Voyez  Bandes  armées ,  CoTnmandement, 

FLOTTILLE  nationale.  Pat  l'arrêté  du  18  ventôse  an  la 
(B.  34B,  p.  538) ,  il  a  été  tait- quelques  modificatlbDS  aux  lois  pé- 
nales maritimes  et^militaires  ;  ces  modifications ,  qui  ne  s'appliquent 
^u'à  la  flotiUe  nationale^  se  trouvent  coosiguées  dans  Jes  aiticlet 
snivans  : 

I.  i<  Les  coupables  appartenant  à  l'armée  de  terre  ^ 
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sètoni  candamoës  aux  peines  porlees  par  te  Code  pénal 
militaire ,  pour  les  délits  dont  ils  auront  été  couvaiacus  >v 
(Art.3o.) 

II.  «<  Les  coupables  appartenant  à  Fataiëe  navale»  seront 
condamnés  aux  peines  portée^*  par  le  Code  pénal  maritime  « 
excepté  dans  les  cas  de  désertion  spécifiés  dan»  les  articles 
«uivalia  f>»  (Art.  3i.) 

«  foui  marin  ({ui  désertera  de  son  bitiment ,  à  vue  dé 
l'ennemi  «  sera  condamné  à  mort  et  fusillé  »>.  (Art.  32.  ) 

m.  «<  Sefa  cottsidéi'é  comme  déserteur  à  vue  de  Ten* 
nemi ,  le  marin  embarqué  sur  un  bâtiment  de  la  flotille 
natiotiale,  ^ui  «  dans  leê  relftcbes  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  les  pai^àgés  d'un  port  dans  un  aiurei  aurait  abandonné, 
pendant  trois  }ours,  le  bAtiment  sur  lequel  il  eftt  employé  » 
ou  ne  se  trouverait  pas  présent  à  bord  au  moment  du  dé- 
part 9».  (Art.  33.) 

IV.  a  11  est  défendu  aux  oonseib  de  guerre  spéciaux  de 
la  Etottille  nationale,  sons  peine  de  forfaiture  «  de  commuer 
ni  de  diminuer  les  peines  portées  contre  les  coupables  de 
délits,  par*  les  lois  pénales  militaires  et  les  lois  pénales 
maritimes  I».  (Art.  o40 

«  Les  jugemens  des  conseils*  de  guerre  spéciaux  de  la 
floiille  nationale ,  ne  seront  sujets  ni  à  appel,  ni  à  cassation» 
ni  à  révision  :  ils  seront  exécutés  à  la  diligence  du  rap- 
porteur ».  (Art.  35.)  Voyez  Désertion  y  Marine ^  Mili^ 
taire. 

FOIiN^t  Par  UDe  ordoonaoce  do  préfet  de  police  de  Parû^  pu- 
\X\ét  \^  ^  messidor  au  xo  , 

I.  «  Il  est  défendu  de  vendre  du  foin  et  de  la  paille  sur 
la  voie  publique ,  par-tout  ailleurs  que  sur  les  places  et  corts 
désignés  dans  la  présente  ordonnance >>.  (Art.  3.)  —  {Or* 
do  finance  du  7  juillet  1786,  art,  3  ei^,) 

«  Il  est  défendu  d'acheter  du  foin  et  ne  U  pliillé  sur  les 
Hiarchés  et'poris,  pour  les  y  revendre  >♦•  (Art.  4>)  —  ^Or- 
donnance  du  6  octobre  \i!i%^  et  de  dàcemùré  \irj2ychap.  3^ 
art.  23.) 

II.  <(  Il  est  défendu  d'aller  au-devant  des  voilures  et  ba» 
teaux  chargés  de  foid  et  de  paille,  de  les  arrher  ou  de 
les  acheter,  et  d'apporter  eniLéchemenC  à  leur  arrivée  sur 
les  places  et  ports  ».  (  Art.  5.)  —  f  Ordonnance  de  1672  s 
c/fnp.  3  »  an.  2 ,  et  d»  7  juillet  1786 ,  art.  \.) 
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m.  «  II  est  défenda  de  jerer,  dans  la  riviàre,  du  foio 
et  de  la  paille ,  à  peine  de  trois  cents  francs  d'amende  ». 
(Art.  12.)  —  (Ordonmamce  de  iSjt^ohap.  16,  «r/.  3.^ 

IV.  <«  La  vente  des  foins  et  des  pailles  aura  lieUf  sur  le» 
places  et  marchés,  tous  les  jours,  excepté  les  jours  de  re- 
pos indiqués  par  la  loi ,  savoir  i 

»  Du  I.*'  vendémiaire  au  3o  ventôse,  depins  huit  heures 
du  matin  jusqu'à  midi; 

»  Etdui.*'  germinal  ]usqu'à  la  fin  de  Tannée,  depuis 
six  heures  du  matin  jusqu'à  midi. 

»  Elle  aura  lieu,  sur  les  ports,  les  jours  et  aux  heures 
déterminés  pour  la  vente  des  marchandises  arrivées  par 
eaux».  ^Art.  i30  \ 

««  Les  toins  et  les  pailles  qui  arriveraientf  sur  les  marchés 
et  dans  les  ports*  pour  des  destinations  particulières, con- 
statées par  lettres  de  voiture ,  devront  être  enlevés  sans  re>^ 
tird,  et  conduits  directement  aux  destinations  indiquées 
par  les  lettres  de  voiture  >\  (Art.  x40 

<«  Les  bottes  de  foin  doivent  à\re  composées  de  foin  d'nne 
même  nature  et  onalité.  11  deit  en  être  de  naéme  des  bottes 
de  paille.  Il  est  néfendu  d'y  introduire  des  matières  ava** 
riées,  de  mauvaises  herbes  ou  de  la  litière  ;  le  tout  à  peine 
de  confiscation,  et  de  trois  cents  francs  d'amende  1».  \At^ 
ficle  i5.)  —  (  Ordonnance  de  167& ,  ekmp.  3,  ari,  29,  et  du 
j-j  juillet  1786,  art.  $  ) 

«  Depuis  la  récx>he  jusqu'au  x*.'  vendémiaire  »  chaoùe 
botte  de  foin  nouveau  sera  du  poids ,  au  moins,  de  six  ki«- 
logrammes  et  demi  (treize  livres  environ),  et  chaque 
hotte  de  foin  vieux,  de  cinq  kilogrammes  (dix  livres  en» 
viron). 
»  Depuis  le  !•*'  vendémiaire  jusqu*au  x.*'  germinal ,  cha- 

3ue  botte  de  foin  ,  tant  vieux  que  nouveau ,  sera  au  moins 
u  poids  de  cinq  kilogrammes  et  demi  (onze  livres  envi- 
ron }  ;  et ,  depuis  le  i.^'  germinal  jusqu^a  la  récolte ,  cha«- 
3ue  botte  de  Kiin,  tant  vieux  que  nouveau,  sera  au  moins 
u  poids  de  ciuq  kilogrammes  (  dix  livres  environ  )* 
)»  Les  bottes  de  paille  doivent  être,  en  tout  temps,  au 
moins  de  cinq  kilogrammes  (dix  livres  environ  ). 

»>  Le  tout  à  peine  de  confiscation,  et  de  trois  cents  franco 
d^amendey).  (Art.  16^)—  [Ordonnance d^^ Juillet  1786, 
4»r^  &  j 
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«  Les  bottes  qui  n'auraient  pas  le  p^'ds  requis ,  et  celles 
<{ui  seraient  composées  de  foin  ou  de  paille  de  mauvaise 
qualité  «  seront  saisies.  Il  en  sera  dressé  procès-verbal  par 
le  commissaire  de  police  »  qui  le  transmettra  au  préfet  ». 
(Art.  17.) 

V.  i<  Il  est  défendu  d'établir  des  magasins  ou  dépôts  de 
fourrages  «  dans  des  parties  de  maisons  autres  que  les  gre- 
niers. Il  ne  devra  y  avoir , .au  même  étage ,  aucun  ménage 
ou  habitation  ayant  âtre ,  cheminée,  poêle  ou  fourneau ,  à 
peine'de  confiscation ,  et  de  cent  francs  d'amende)».  (Arti- 
cle iQ.) ^^  (Ordonnance  du  iS  novemhr^  l'/Sl ,  art,  g.) 

VI.  a  II  est  défendu  de  fumer  dans  les  magasins  ou  dé- 
pôts de  foin  ou  de  paille,  et  d'y  porter  de  la  lumière  «  à 
moins  que  ce  ne  soit  dans  des  lanternes  bien  fermées , 
8OUS  peme  de  deux  cents  francs  d*amende  ».  (  Art.  19.)  — 
(Oraonnance  du  j5  novembre  1781  «  art.  S.) 

rOiilE.  Voyez  Démence. 

PONCTION&.  PUBLIQUES  «  Quiconque t  sans  titre»  se 
sera  immiscé  dans  des  fonctions  publiques,  civiles  ou  mili- 
taires «  ou  aura  fait  les  actes  d'une  de  ces  fonctions,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  sans  pré- 
}udice.de  la  peine  de  fauxi  si  l'acte  porte  le  caractère  de 
ce  crime».  (C.  p.,  art.  2S8.  ) 

«  Toute  personne  qui  aura  publiquement  ^rté  un  cos- 
tume, up  uniforme  ou  une  décoration  qui  ne  lui  appar- 
tenaient pas,  ou  qui  se  sera  attribué  des  titres  impériaux 
qui  ne  lui  auraient  pas  été  légalement  conférés ,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  ».  (  Code 
pénal*,  art.  269.)  Voyez  Incapable ^  Interdiction. 

FONCTIONNAIRES  publics.  I.  Sairtnt  une  loi  da  36 
frimaire  ans, 

i<  Tous  les  fonctionnaires  publics ,  civils  ou  militaires, 
qui  auront  touché  deuxfois  leurs  \vzi\ejntti%jappointemcns 
ou  salaires,  seront  destitués,  et  condamnés,  outre  la  resti* 
tution.de  la  somme  indûment  reçue ,  au  paiement  du  qua- 
druple de  cette  somme ,  par  forme  d'amende  ».  (  Arti- 
cle 3.  ) 

i4  La  dégradation  civique  consiste  dans  la  destitution  ou 
exclusion  du  condanmé»  de  toutes  fonctions  ou  emplois  pu> 
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blIcs  ^  et  dans  la  privation  de  tous  les  droits  énoncés  en  l'ar- 
ticle 28».  (  C  p. ,  arl.  34»  )  Voy.  Dégradation  civique  ^\^ 

n.  «  Les  tribunaux  jugeant  correctionnellenient,  pour- 
ront interdire  le  droit  d'être  appelé  ou  nommé  aux  Tono- 
lions  publiques  t..ou  autres  .emplois  de  l'administration,  ou 
d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois.  , 

»  Ils  ne  prononceront  cette  interdiction  que  lorsqu'elle 
aura  été  autorisée  ou  ordonnée  par  une  disposition  parti- 
culière de  la  loi  ».  (C.p.,  art.  42,  43*)  Voyez  Interdic 
^âion, 

m.  «  Sera  puni(de  mort  et  de  la  confiscation),  tout  fonc- 
tionnaire public ,  tout  agent  du  Gouvernement ,  ou  toute  au- 
tre personne  qui ,  chargée  ou  instruite  officiellement ,  ou  à 
raison  de  son  état,  du  secret  d*Mne  négociation  ou  d'une  ex- 
pédition ,  l'aura  livré  aux  agens  d'une  puissance  étrangère* 
ou  de  l'ennemi  ».  (  C.  p. ,  art.  80.  ) 

IV.  «  Même  peine  contre  celui  qui,  étant  chargé,  à 
raison  de  ses  fonctions ,  du  dépôt  des  plans  de  /ortifica^ 
tiens ^  arsenaux,  ports  ou  rades ,  qui  aura  livré  ces  plans, 
ou  l'un  de  ces  plans,  à  l'ennemi  ou  aux  agèns  de  l'ennemi  >>. 

(  C.  p. ,  art.  81 .)  Voyez  Plans ,  I.  ^ 

«  Il  sera  puni  du  bannissement,  s'il  les  a  livrés  aux  agen9 
d'une  puissance  étrangère,  neutre  ou  alliée  ». 

V.  ^eine  contre  ceux  qui ,  en  ayant  connaissance  ,  n'en  auraient 
pas  fait  la  rMlatton  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  par  l'art.  io3 
du  Code  pénal.  Voyez  RMlation, 

Ceux  des  coupables  qui  ep  donneront  connaissance  avant  toute 
exécution  on  tentative,  on  qui  même,  depuis  le  commencement 
de*  poursuites ,  auront  procuré  rarréstation  des  auteurs  ou  com- 
plices ,  seront  ezempu  des  peines.  (  C.  p. ,  art.  108.  )  Voyex  RM" 
dation^  V. 

VI.  «  Lorsqu'un  fonctionnaire  public,  un  af^ent  ou  un 
préposé  du  Gouvernement,  aura  ordonné  ou  fait  quelque 
acte  arbitraire  et  attentatoire ,  soit  à  la  liberté  individuelle, 
soit  aux  droits  civiques  d'un  ou  de  plusieurs  citoyens ,  soit 
aux  constitutions  de  l'Empire ,  ib  sera  condamné  à  la  peine 
de  la  dégradation  civique. 

>9  Si,  néanmoins,  il  justifie  qu'il  a  agi  par  ordçjç  de  se« 
supérieurs,, pour  des  objets  du  ressort  de  ceux-ci,  et  sur 
lesquels  il  leur  était  du  obéissance  hiérarchique ,  il  sera 
exempt  de  la  peine ,  laquelle  sera,  dana  ce  cas,  appliqué» 
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seulement  aux  supérieurs  qui  auront  donné  Tordre  )»•  (Code 
pénal,  art.  ii4-) 

Si  e V.^t  va  miabtre  qoi  a  ordonné  ou  fait  les  actes  menlioanés 
dan«  l'art,  précédent.  Vojes  Ministre ,  I. 

Lei  dommage  1-intérèts  qui  pourraient  être  prononeés  à  raison 
desdits  attentats.  Voyez  Dommages»tntérêts  ^  VI. 

'  VU.  K  fies  fonctionnaires  publics,  chargés  de  la  police 
administrative  ou  judiciaire  «  qui  auront  refusé  ou  négligé  de 
déférer  à  une  réc-amation  légale,  tendant  àconstater  les  d&> 
ientions  illégales  et  arbitraires,  soit  dans  les  maisons  desti- 
nées à  la  garde  des  détenus  •  soit  par-tout  ailleurs ,  et  y\i  ne 
justifieront  pas  les  avoir  dénoncées  à  l'autorité  supérieure , 
seront  punis  de  la  dégradation  civique, et  tenus  des  dom- 
mages-intérêts ,  lesquels  seront  réglés  comme  il  est  dit 
dans  l'art.  117».  Voyez  Do mmages'inléréUfVh 

Vojtt  Officiers  dé  police  ^  Pfocureurt-^énJraux  ,  raUlivemeat  aux 
prévarications  paT.ticttliëres  de  ces  fonctionnaires. 

VIII.  «  Tout  concert  de  mesures  contraires  aux  lois  » 
pratiqué  «  soit  par  la  réunion  d'individus  ou  de  corps  dé- 
]x>siiaireâ  de  quelques  parties  de  l'autorité  publique,  soit 
par  députation  ou  correspondance  entre  eux,  sera  puni 
cl'uTi  emprisonnement  de  deux  mois  au  i^oliis,  et  de  six 
mois  au  pluft^  contre  chaque  coupable,  qui  pourra,  de 
plus,  être  condamné  à  l'interdiction  des  étroits  civiques^ 
ou  de  tout  emploi  public ,  pendant  dix  ans  >>.  (  Code  pénal  « 
art.  123.) 

«  Si,  par  l'un  des  moyens  exprimés  ci-dessus,  il  a  été 
concerté  des  mesures  contre  l'exécution  des  lois,  ou  contre 
leâ  ordres  du  Gouvernement,  la  peine  sera  le  bannisse- 
ment. 

»Si  le  concert  aeùlieu  entre  lesautorités  civiles  et  lescorps 
militaires ,  ou  leurs  chefs ,  ceux  qui  en  seront  les  anteers  o<i 
provocateurs,  seront  punis  de  fa-déportetion;  les  autres 
coupables  seront  bannis  »t.  (C.  p.,  art.  Ii4*) 

«  Dans  le  cas  où  le  concert  aurait  eu  pour  objet ,  on  ré- 
sultat, un  complot  attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de 
l'Etat,  les  coupables  seront  punis  de  mort,  et  leurs  biens 
seront  confisqués 0.  (  C.jp.,  art.  125.) 

«  Seront  coupables  de  forfaiture,  et  punis  d^  la  dégrada- 
tion civique,  lés  fonctionnaires  publics  qui  auront,  paîrdéli- 
bération  >  arrêté  de  donner  des  démissions  dont  1  objet  ou 
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l^ffet  serait  d*empèclier  ou  de  suspendre ,  soit  Tadminls- 
tration  de  la  justice,  soit  raccompUssement  d'un  service 
quelconque  ».  ( C.  p.,  art.  126. ) 

IX.  Taux  commis  par  un  fonerionnaire  oti  oficier  publie  dans 
l'exercice  de  »es  fonctions.  Voyea  Fuuzy  1,11. 

X.  «  Tout  crime  commis  par  un  fonctionnaire  pu- 
blic, dans  ses  fonctions,  est  nne /orfaùure  )>.  (Code  pé- 
nal ,  art.  166.  ) 

(«  Toute  forfaiture,  pour  laqnelie  la  loi  ne  prononce  pas 
de  peines  plus  graves,  est  punie  de  la  dégradation  civique». 
(G;p.,arl.  167.) 

<4  Les  simples  délifs  ne  constituent  pas  \*s  fonctionnai- 
res en  forfaiture  ».  (C.  p.,  art.  167.) 

XI.  «  Tout  juge,  administrateur,  fonctionnaire  ou  offi- 
cier public,  qui  aura  détruit,  supprimé,  soustrait  ou  dé- 
tourné des  actes  et  titres  dont  il  était  dépositaire^  en  cette 
qualité,  ou  qui  lui  auront  été  remis  ou  communiqués,  h 
raison  de  ses  fonctions,  sera  puni  de9  travaux  forcés  à 
temps  ».  (C.  p.,  art.  173.)  * 

XII.  «  Tous  fonctionnaires  publias,  leurs  commis  ou 
préposés  qui  se  seront  rendus  coupables  du  crime. de  con* 
ctusien^  seront  punis  de  la  peine  de  la  réclusion  et  do 
l'amende)^.  (C.  p.,  art.  X74O  Voyez  Concussion^  I. 

Xm.  «r  Tout  fonctionnaire. . . .  qui,  soit  ouvertement, 
soit  par  actes  simulés,  soit  pat  interposition  de  personne, 
«lora  pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que  ce  soit ,  dans  les 
actess  adjudications,  entreprises  ou  régies,  dont  il  a  ou 
avait,  au  temps  de  Tacie,  en  tout  ou  en  partie,  Tadminis- 
tratioa  ou  la  surveillance, sera  puni  d'un  emprisonnemenl 
de  sÎTt  mois  au  moins  ,  et  de  denv  ans  au  plus,  et  sera 
condamné  à  un^  amende  qui  tic  pourra  excéder  le  quart 
des  restitutions  et  des  indemnités,  ni  être  au-dessous  du 
douzième. 

5>  Il  aéra,  de. plus,  déclaré  incapable  d*e\'ercer  audune 
fonction  publique. 

^  La  présente  dîspoùtion  est  appticfblef  à  tout  fonc- 
fiotinaîre  ùk\  agent  du  Oonvernement ,  qui  aura  pris  un  in- 
térêt quelconque  dans  une  affaire  dont  il  était  chargé  d'or- 
donnancer le  paiement  ou  de  faire  la  liquidation  ».  (Code 
p^al,art.  17$.) 
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XIV.  Tout  fonclionnaira  publie  de  Tordre  admmisttvlîr  on  jodf- 
cîaire,  tout  agent  ou  préposé  d'une  administra tion  publique,  c^ui 
aura  agréé  des  offfts  ou  promesus,  ou  reçu  des  dons  6u  présens  pour 
fdira  un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son  emploi  f  même  juste ,  mab  non 
sujet  i  salaire,  on  pour  s'abstenir  de  faire  un  acte  qui  entrait  dans 
Torire  de  %e$  fonctions  ,  sera  puni  du  carcap ,  et  d'une  amende 
double  de  la  râleur  des  promesses  acréées  ou  des  choses  reçues,  sans 
que  ladite  amende  puisse  être  au-dessous  de  deux  cents  francs.  (  C. 
p. ,  art.  177.  )  Vojes  Corruption, 

Si  la  corruption  a  eu  pour  objet  un  finit  criminel  emportant  une 
peine  plut  forte,  eette  peine  sera  appli^ée  ae  coopaole.  (C.  p.^ 
art.  178  )  Vojez  Corrupteur,  II 9  Corruption  ,  II. 

XV.  P(rin«*  contre  celui  qui  aura  ,  sans  motif  légitime ,  usé  on  fait 
u«er  de  viofence  ewçen  Us  personnes ,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  %t%  fonctions.   (  C.  p. ,  art.  l86. }  \6jei  f^ioUnces^  I. 

XVI.  Tout  fonctionnaire  du  Gouvernement ,  qui  aura  commis  oa 
facilité  la  suppression  ou  l'ouverture  d'une  lettre  confiée  à  la  poste, 
sera  puni  d'une  amende^'de  seise  francs  à  trois  cents  francs ,  çt  inter* 
dit  de  toute  fonction  ou  emploi  public  de  cinq  à  dix  ans.  (C.  p., 
art.  187.  )  Vojcx  Lettres  ,  I. 

XVII.  ft  Tout  fonctionnaire  public  qui  aura  requis  oa 
ordonné  ,  fait  requérir  ou  ordonner  l'action  ou  i*emplot 
de  la  force  publia  ue  contre  l'exécution  d'une  loi  t  ou  con- 
tre la  perception  a'une  contribution  légale,  ou  contre  l'ezé* 
cution,  soit  d*une  ordonnance  ou  mandat  de  justice,  soit 
deloiit  autre  ordre  émané  de  l'autorité  légitime,  sera  puni 
de  la  réclusion  ».  (C.  p.,  art.  188.) 

«  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur 
elTet,  la  peine  sera  de  la  déportation  ».  (Code  pénal, 
art.  189.) 

«  Les  peines  énoncées  aux  art.  188,  189,  ne  cesseront 
d'être  applicables  aux  fonctionnaires  ou  préposés  qui  au-> 
ront  agi  par  ordre  de  leurs  supérieurs,  qu'autant  que  cet  01^ 
dre  aura  été  donné  par  ceux-ci,  pour  des  objets  de  leurs 
ressort,  et  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéissance  hiérar^ 
chique;  dans  ce  cas,  les  peines  portées  ci-dessus,  ne  se- 
ront appliquées  qu'aux  supérieurs  qui,  les  premiers,  auront 
donné  cet  ordre  ».  (C.  p.,  art.  190.) 

«c  Si ,  par  suite  des^its  ordres  pu  réquisitions,  il  survient 
d'autres  crimes  punissables  de  peines  plus  fortes  que  celles 
exprimées  aux  arU  188  et  189,  ces  peines  plus  fortes  seront 
appltciuées  aux  fonctionnaires,  agens  ou  préposés  coupa* 
blés  d  avoir  donné  lesdits  ordres  ou  fait  lesdites  réqtust« 
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tioQS.v^-  (C  p.,  art.  191.)  Voyez  Garde  nationale^  ar- 
rêté du  lofioréal  an  7,  ch.  6. 

XVIIL  a  Tout  foQcf îonnaire  public ,  qui  sera  entré  en 
exercice  de  'ses  fonctions ,  sans  avoir  prêté  le  serment^ 
pourra  être  poursuivi  9  et  sera  puni  d'une  amende  de  seize 
francs  à  cent  cinquante  francs  ».  (C*  p.»  art.  196..) 

«  Tout  fonctionnaire  public  révoque ,  destitué  «  suspendu 
ou  interdit  légalement ,  qui ,  après  en  avoir  eu  connais- 
sance officielle  t  aura  continué  l'exercice  de  ses  fonctions , 
ou  qui ,  étant  élecûf  ou  temporaire  9  les  aura  exercées  après 
avoir  été  remplacé  y  sera  puni  .d'un  emprisonnement  de 
six  mois  au  moins ,  et  de  deux  ans  auplus,  et  d'une  amende 
de  cent  francs  à  cinq  cents  francs.  Il  sera  interdit  de  l'exer- 
cice de  toute  fonction  publique»  pour  cinq  ans  au  moins, 
et  dix  ans  au  plus ,  à  compter  du  jout  où  il  aura  subi  sa 
peine  ;  le  tout,  sans  préjudice  des  plus  fortes  peines  por- 
tées contre  les  officiers  ou  les  commandans  militaires ,  par 
l'article  çS  du  présent  Code  ».  (C.  p.,  art.  197.  ) 

XIX.  «  Hors  les  cas  où  la  loi  règle  spécialement  les 
peines  encourues,  pour  crimes  ou  délits  commis  par  les 
fonctionnaires  ou  officiers  publics,  ceux  d'entre  eux  qui  au- 
ront participé  à  d'autres  crimes  ou  délits  qu'ils  étaient 
chaînés  de  surveiller  ou  de  réprimer,  serbnt  punis  comme 
il  suit  : 

»  S'il  8*agit  d'un  délit  dé  police  correctionnelle,  ils  subi- 
ront toujours  le  maximum  de  la  peine  attachée  à  l'espèco 
de  délit; 

»  Et  s'il  s'agit  de  crimes  emportant  peines  afQictives ,  ils 
seront  condamnés ,  savoir  : 

y  A  la  réclusion ,  si  le  crime  emporte ,  contre  tout  autre 
coupable,  la  peine  du  bannissement  ou  du  carcan; 

»  Aux  travaux  forcés  à  temps,  si  le  crime  emporte, 
contre  tout  autce  coupable,  la  peine  de  la  réclusion; 

y>  Aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque  le  crime 
emporte,  contre  tout  autre  coupable,  la  peine  de  la  dé- 
portation ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

»  Au-delà  des  cas  qui  viennent  d'être  exprimé^  la  peine 
cooimunesera  appliquée  sans  aggravation  o.  (Code  pénal, 
urt.  198.  ) 

Nota»  Cette  aggravation  de  peines  a  lien  pour  les  yiolences  rlor.t 
fbnclioonaire  publie  aurait ,  sans  çiotif  légitime ,  usé  ou  fait  u&er 
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envers  les  penoDoes,  dans  l'exereicede  ses  fooc lions.  (C.  p. ,  •?• 
licle  ic6.  ) 

XX.  Outrages  et  yiolenees  enrers  Ws  dépositaires  de  Tau  toril  é  el 
de  la  force  publiforb  (C  p.^  arl.  aaaatsuiv.  )  Yojes  Osétroges, 

XXT.  i«  Le  crime  à%  woi^  ou  tout  tertre  attentat  à  la  pu- 
deur,coii9ommë  ou  lentéavec  vialenctt»e(M|lve  des  iodivians 
de  Tun  ou  de  Tautre  teice,  au-detsom  de  l'îgede  quinze  ans 
accomplis  «  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  si  les 
coupables  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  la 
personne  envers  laquelle  ils  ont  commis  Patientât,  s'ils 
sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages,  ou  s'ils  sent 
fonctionnaires  publics,  ou  ministres  dlin  culte;  ou  ai  le 
coupable,  quel  qu'il  soit,  a  été  aidé,  dans  son  crime,  par 
une  ou  ^usieurs  personnes.  (C.  p.,  art.  d3i,.33a,  33i*) 
Voyez  Dékatéches^  Maur*. 

XXII.  P^oi  commis  en  prenant  le  titre  d*un  fonctionnaire  pnblic  , 
on  après  s'être  rerêtu  de  son  costume  ou  uniforme.  (  C.  p. ,  art.  38i .  ) 
Vojea  roi,  lie. 

XXIII.  Peine  con Ira  las  fsoislMnaaires  publies,  a^ensoa  prépo*^ 
9é%  qni  ont  aidé  \e\fotamisseurs  des  années  de  terra  et  df»  mer  k  nire 
inan({uer  le  serrice  dont  ils  étaient  ohar^és.  (C.  p. ,  art.  43^.}  Vojes 
Fournisseur^  III. 

XXIV.  Peine  contre  eevx  i{vi  dévastent  les  récoltes  ,  coupent  le^ 
arbres  y  détruisent  Tes  grefiès ,  coupent  les  grains  ou  fauirages ,  co 
h^hit  d  un  fonctionnaire  public ,  et  &  raison  de  ses  fonctions.  (  C.  p.  ^ 
art.  45o.  )  Vojea  Admmuêmiêtm  ^  u^fitéa  Gpwêm^fmmi  >  ^^thns  , 

JùnipUiemwnt  ^'RtrbM'on, 

FONDEUR.  Voyez  Marchand. 
FONDS  PLACÉS  A  L*ÉTRANGsa.  Voycz  Banque, 
rOViCAT  LIBÉRÉ. 
Décret  impérial  du  19  ventôse  an  i3.  (B,  j^.) 

I.  i(  Tout  forçat  libéré  sera  tenu  de  déclarer  dans  quel 
département  et  dans  quelle  comraune  il  veut  établir  sa  ré* 
isiaence. 

»  Il  ne  pourra  rétablir*  m  dans  une  ville  de  guerre,  ni 
à  ipoins  cte  trois  mjriaoïètres  de  la  frontière  i».  (Art.  i*^.) 

i«  Le  département  et  la  conuxuuie  au*U  atuvi choisis  pour 
sa  résidence,  seront  désignés  sur  la  œuitle  de  roule  ^i  loi 
sera  délivrée  y,  (  Art.  s.  ) 

II.  «  Arrivé  dans  le  département  où  il  aura  fixé  sa  rési» 
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dence,  il  se  présentera  à  la  préfecture,  y  déclarera  la 
commune  où  il  veut  aller  résider,  et  sera  mis,  par  le 
préfet,  sous  la  surveillance  de  l'autorité  locale  »,  (  Arii* 
cle3.) 

Autre  décret  impérial  du  17  juillet  1806.  (B.  i32,) 

UL  «  A  compter  du  i.«' janvier  1807,  les  forçats  libérés, 
après  avoir  subi«  dans  les  oagnes ,  les  peines  portées  par 
les  jugemens  prononcés  contre  eux,  seront,  en  consé^ 
qtiefice  des  ordres  da  ministre  de  la  police 'générale ,  diri- 
gés sur  les  lieux  déterminés  pour  leur  résidence  y.  (  Arti- 
dei«'.J 

4«  A  leur  sortie  des  bagnes ,  les  forçats  libérés  seront  i*e- 
mis ,  par  Tadministration  de  la  marine,  aux  autorités  civi- 
les». (An.  A.) 

44  Dès  le  I  .*'  octobre  de  la  présente  année ,  et ,  successive* 
ment,  au  commencement  de  chaque  trimestre,  le  ministre 
de  la.  marine  transmettra,  à  celui  de  la  police  générale, 
des  états  nominatifs  des  forçats  susceptibles  d'être  libérés 
pendant  le  trimestre  suivant. 

»  Ces  états  présenteront ,  pour  chaque  individu ,  l'indi- 
cation du  lieu  de  sa  naissance ,  de  sdn  âge ,  du  crime  qu^l  a 
commis,  de  la  peine  infligée,  de  la  date  de  la  condam- 
nation, du  tribunal  oui  a  prononcé  le  jugement,  du  jour 
ou  le  forçat  doit  être  libéré ,  et  du  lieu  aans  lequel  chaque 
individu  aura  déclaré  devoir  fixer  sa  résidence  ».  (  Arti- 
cle 3.  ) 

<c  Des  extraits  desdits  états  seront  adressés,  parle  mi- 
BÎstre  de  la  poUce  générale ,  aux  préfets  dé  département , 
afin  aue  les  autorités  locales  exercent  la  surveillance  né- 
cessaire sur  les  forçats  libérés  »,  (Art.  4-) 

lY.  «s  Confortnémeot  au  décret  impérial  du  19  ventôse 
an  i3  «  aucun  forçat  libéré,  à-moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  ministre  de  la  police  générale  ,  ae  pourra  fixer 
sa  résidence  4lans  les  villes  de  Faris,  Versailles ,  Fontai- 
neÙeaii  9  et  autres  lieux  oè  il  existe  des  palais  impériaux, 
dans  les  ports  où  des  bagnes  sont  établis,  dans  Les  pdaces 
de  guerre ,  ai  à  moins  de  trois  myriamètres  de  la  frontière 
et  des  cales.  L'art.  3  dudit  décret,  qui  oblige  les  ibrçats  li- 
bérés à  se  ^éseater  ma  chef-lieu  du  départens^H  dans 
lequel  iU  doivent  se  retirer,  lors  même  que  leur  régi- 
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dence  n*est  pas  fixée  dans  ce  chef-Iiea ,  est  révoqué  n* 
(Art.  5.) 

<«  Outre  les  résidences  interdites  par  l'article  précédent; 
aux  forçats  libérés,  le  ministre  de  la  police  générale  pourra, 
lorsque  des  motifs  d'ordre  et  de  sûreté  publics  l'exigeront , 
leur  en  interdire  d'autres,  les  déplacer  de^  lieux  mêmes 
qu'il  leur  aura  été  permis  d'habitei ,  et  charger  les  autori- 
tés locales  dé  les  diriger  sur  d'autres  lieux. 

»  Les  forets,  originaires  de  pays  étrangers,  seront, 
après  leur  libération  ,  dirigés  sur  la  frontière  la  moins 
éloignée  de  leur  pajs  )».  (  Art.  6.  ) 

*  V.  «  L'administration  de  la  marine  continuera  de  dé- 
livrer, pour  chaq^ue  forçat  libéré,  un  congé  portant  la  signa- 
lement de  l'individu ,  et  sur  lequel  seront  relatés  l'ordre 
en  vertu  duquel ^il  est  libéré,  et  le  numéro  sous  lequel  il 
était  détenu  au  bagne  ».  (Art.  7.) 

«  Le  forçat  libéré  sera  remis ,  avec  son  congé,  à  la  dis- 
position du  commissaire-général  de  police  eu  du  maire  du 
lieu.  Ce  fonctionnaire  en  donnera  nne  décharge  à  Tadmi- 
nistration  de  la  marine,  laquelle  décharge  sera  notée  sur. 
les  matricules  de  la  chiourme  >;.  (  Art.  8.  ) 

«  Le  con^é  du  forçat  libéré  sera  transmis  directement, 
par  le  fonctionnaire  qui  l'aura  reçu ,  au  ministre  de  la  po- 
lice générale,  qui  l'adressera  au  préfet  du  département 
dans  lequel  le  forçat  doit  résider  ;  et  le  préfet  le  fera  te- 
nir, sans  délai, au  commissaire  de  police  ou  ali  maire  du 
lieu  011  le  forçat  doit  établir  son  domicile ,  pour  être  remis 
par  lui  au  forçat,  à  son  arrivée,  en  échange  de  sa  feuille 
de  roule  qui  lui  sera  retirée  ».  (  Art.  9.  ) 

«  Aucun  forçat  libéré  ne  pourra  quitter  le  lieu  de  sa  ré- 
sidence, sans  l'autorisation  du  préfet  du  département,  qui 
sera  tenu  d'en  donner  avis  au  conseiller  d'état  chargé  de  la 
police  administrative  dans  l'arrondissement  duquel  le  dé- 
partement sera  compris,  et  au  préfet  du  département 
dans  lequel  le  forçat  libéré  se  rendra*^.  (Art.  10.) 

VI.  «  Il  est  alfoué  trente  centimes  ^ar  myriamètre ,  a 
chaque  forçai  libéré,  pour  ses  frais  de  route;  il  ue  lui  sera 
payé  à  son  départ,  que  la  somme  nécessaire  pour  se  ren- 
cire  à  la  preioiere,  seconde  ou  troisième  couchée.  L«*onicier 

Ïmblic  du  lieu  auquel  il  sera  tenu  de  se  présenter,  visera 
a  feuille  de  route,  et  notera  la  somme  qu'il  aura  remise 
au  forçat,  pour  se  rendre  a  la  nouvelle  couchée  qu*il  lui 
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apra  indiquée.  Le  mêçie  ordre  sera  successlveiuetit  ob- 
servé sur  toute  la. roule,  à  suivre  par  le  forçat  libéré  ».  (  Ar- 
ticle ii.) 

«(  Arrivée  sa  destination,  le  format  libéré  se  présentera 
au  commissaire  de  police  ou  au  maire  du  lieu,  qui  lui  dé- 
livrera son  congé  en  échange  de  sa  feuille  de  route ,  qu*il 
lui  retirera  ».  (Art.  12.  ) 

{ç  Les  fonds  nécessaires  à  la  direction  des  forçats  libérés 
seront,  compris  dans  le  crédit  qui.  sera,  ouvert  au  ministre 
de  la  police  générale,  pour  l'anuee  1807  ».  (Art.  i3.)  Voyez 
Chiourmes, 

FORCE.  <c  II  n*y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsqne  le  prévenu 
'était  en  démence  au  temps  de  Taction,  ou  lorsqu'il  a  été 
contraint  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister  ». 
{C.p.,  art.  64-) 

FORCE  OXTVSaTS.  Pillage  ou  d^gât  de  denrées ,  etc. ,  com- 
mis en  réunion  on  bande,  et  à  force  ouverte.  (C.  p. ,  art.  440  et  suiv.) 
\ojez  Commune  j  Pillag€^ 

FORCE  PUBLIQUE.  La  loi  du  3  août  1791  renferme  des  dis- 
positions irës-împortaotes  sur  les  cas  où  la  force  publique  peut  être 
requis»  pour  maintenir  l'ordre  et  la  paix  publique;  sur  ïa  forme  dea 
réquisitions,  sur  le  déploiement  de  cette  force  ,  sur  la  responsabilité- 
.de  ceux  qui  Ja  requièrent,  de  ceux  qui  sont  requis  ,  et  de  ceux  qui 
.  opposent  une  résistance  coupable.  Voici  les  dispositions  de  cette  loi  s 

I.  M  Toutes  personnes  surprises  en  flagrant  délit,  ou 
poursuivies  par  la  clameur  publique,  seront  saisies  et  con- 
duites devant  l'ofiicier  de  police. 

9}  Tou^  les  citoyens  inscrits  ou  non  sur  le  rôle  de  la  garde 
nationale,  sont  tenus,  parleur  serment  civique,  de  prêter 
secours  à  la  gendarmerie  nationale ,  à  la  ^rde  soldée  des 
villes,  et  à  tout  fonctionnaire  public,  aussitôt  que  les  mot% 
force  à'  la  loi  auront  été  prononcés,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  autre  réquisition  »,  (Art.  !•'•)  ^f  oyez  Secours. 

n  I«ea  fonctions  mentionnées  en  l'art,  i.*'  de  la  sectioqi 
deuxième  du  décret  du  16  janvier  dernier,  que  la  gendar- 
merie nationale  doit  exercer  sans  réquisition  particulière, 
seront  remplies  pareillement  par  les  gardes  soldées^  dans 
les  viil^  où  il  y  en  aura,  non-seulement  en  ce  qui  concerne 
les  flagrans  délits  et  la  clameur  publique,  mais  aussi  contre 
les  porteurs  d'effets  volés  ou  (l'armes  ensanglantées ,  les 
brigancb,  voleurs  et  assassins,  les  avHeurs  de  voies  de  fait 
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idt  yî<AèM&s  cùo^  la  sûreté  des  personnes  et  des  ptY>priivi 
téê«  les  taendians  el  vagabonds  »  les  révoltes  et  aitroupe- 
inens  séditieux».  (Art.  2.) 

II.  i(  Si  des  voleurs  ou  des  brlgiauds  se  portent  en  troupe 
sur  un  territoire  quelconque,  ils  seront  repoussés*  saisis 
Ht  livrés  àUx  orGLciers  de  police  par  la  gendarmerie  uatio*' 
nale  et  la  garde  soldée  des  villes  f  sans  ^n' il  soit  iesoii^ 
iie  réquisition. 

9»  Ceux  des  citôjrénè  qui  ée  trôuveititA  eh  activité  dte  ser- 
vice de  garde  nadonaie,  prêteront  main -forte  au  besoin;  et 
si  un  supplément  de  force  est  nécessaire,  les  troupes  de 
ligne,  ainsi  que  tous  lés  citoyens  inscrits,  seront  tenue  d'agir 
sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  commune^  ou,  à  soa 
défaut*  de  la  municipalité  )»•  (Art.  3.  ) 

III.  «  Alors,  la  réquisition  des  commuties  liniitrophes; 
continuera  d'être  autorisée;  celles  qui  n'auront  pas  agi 
d'après  la  réquisition,  demeureront  responsables  du  dom«> 
tnaee  envers  les  personnes  lésées,  et  seront  poursuivies 
sur  la  réquisition  du  procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement, a  la  diligeùce  du  procureur-syndic  du  district» 
devant  le  tribunal  du  district  le  plus  voisin».  (Art.  4-) 

i<  Les  dépositaires  de  la  force  publique  «  qui,  pour  saisir 
cesdits  brigands  ou  voleurs,  se  trouveront  réduits  a  la  né^ 
oessité  de  déployer  la  force  des  armes,  ne  seront  point 
responsables  des  événenaeas  y .  (  Art..  5.  ) 

IV.  «  Si  te  nombre  èes  brigands  eu  vôteors  rendait  né^ 
cessaire  une  plus  grande  force,  avis  en  sera  donné  sur-le- 
tthaotp,  par  la  miiirîcipalilé  ou  le  procureur  die  la  com- 
mune, au  juge  de  f>at±  du  canton  et  an  procureur-syndic 
du  district;  ceuxK^i,  et  toujours  lé  procureut-synaic,  à 
défisut  ou  en  cas  de  «i^lîgence  du  tuge  de  pàit,  seront 
lenus  de  r^equérir,  soit  la  gendarmerie  nationale,  soit  la 

Sarde  soldéç  des  viUes  qui  peuvent  se  trouver  dans  le  cantoù 
u  lieu  du  délit,  ou  même  dans  les  aotrès  canitMs  4tt  dis- 
4rict,  siibsidiairement  les  troupes  de  ligne  qui  «liront  à 
douze  milles  du  lieu  de  l'incarsion;  6t  eâfin ,  dans  \t  cas  de 
Bécesstlét  les  citoyens  inserits  d«iis  te  catkton  et  dam  le 
district  pour  le  service  de  la  garde  nationale  ».  (Art.  6.) 

V.  «  Quioonque  s'op))osera ,  par  viôlehce  on  voie  de  fait , 
à  l'exécution  des  contraintes  légales,  des  saisies»  des  juge- 
ment ou  mandats  de  justice  on  de  police;  dés  b^btlainnaV 
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tîonà  car  corps,  des  ordonnances  de  prise  de  corps,  sei^ 
contraint  à  l'obéissance  par  tes  forces  attachées  au  service 
des  tribud'aux,  par  la  gendarnlerie  hatîonaie,  par  ta  gai*de 
soldée  deé  villes,  et  an  besoin  par  les  troupes  de  Irgnè  ». 
(Art.  7.) 

K  Si  la  résistance  est  appuyée  par  plusieurs  personneè 
ou  par  un  attroupement^  les  ibrces  seront  augmentées  en 
proportion;  et  à  ce  zv\^  force  à  la  loi^  tous  les  citoyens 
seront  tenus  de  prêter  secours,  de  manière  t[ue  force  de- 
meure toujours  à  justice.  Les  rebelles  seront  itàisis,  livrés 
à  la  police,  jugés  et  punis  selon  la  loi  ».  (Art.  8.) 

YL  u.Sera  réputé  attroupement  séditieux  et  pimi  comme 
tel,  tout  rassemblement  de  plus  de  quinze  personnes  s*op-* 
posant  à  l'exiécution  d'une  loi ,  d'une  contrainte  ou  d'un 
]ugement».  (Art.  9.) 

«  Les  attroupemens  séditlécix  contre  la  perception  des 
cens,  redevances,  agrlers  et  champarts,  contre  Celle  de» 
contributions  publiques,  contre  la  liberté  absolue  de  la  clr- 
.  culatlon  des  subsistjinces,  des  espèces  d'or  et  d'argent,  ou 
toutes  autres  espèce  monnayées,  contre  celle  du  travail  et 
de  nndustriÎB^,  ainsi  que  des  conventions  relatives  au  prix* 
des  salaires,  seront  dissipés  par  la  gendarmerie  nationale, 
les  gardiès  soldées  des  Villes,  et  lés  citoyens  qui  se  trouve- 
ront de  service  eh  qualité  de  gardes  nationales;  les  coupa- 
bles serbnt  saisis  et  punis  selon  la  loi».  (Art.  id«) 

a  Si  ces  ïbrc^s  se  trouvent  instiiEsantes,  Id  procureur 
de  la  commune  sera  teiiu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  an 
jugé  de  paix  du  canton  et  an  pIt>cureu^8ynâic  du  district  ». 
(An.  lï.) 

«Cénx-ci,  et  toujours  le  procùrëur-sjmdîc,  à  défaiit  où 
en  cas  de  négligence  du  fuçe  de  paix,  seront  tenus  de  re^ 
golfrîr  à  nhstatit  te  rionibre  i!i:écëssalre  de  trou|3es  de  ligufe 
quiâë  ttouvèràiént  â  dôiizë  riiilles;  et  subsidîaîremént  lés 
citoyetis  inscrîts  dans  là  gardé  nationale,  soit  du  canton  <^ 
le  trôuHe  se  manifeste ,^  sôit  des  autres  cantons  dti  distrîcl. 
Les  cifoyenk  actifs  déà  communes  troublées  par  ces  dé- 
sordres, seront  en  hâèmé-lëhips  sommés  de  prêter  seconi's 
pour  aîisîjiér  l'attroupement,  saisir  l'es  cliefs  et  principaux 
coupables,  et  pour  réwblfr  là  trahquîllité  publique  et  iWé- 
cutioxi  de  la  loiv».  (Art.  vz.) 

Vîî.  «  ta  xbôïafe  formé  fié  féquîsitioû  ël  fi'iàction  ënon- 
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cée  aux  trois  article;»  précédenst  aura  lieu  daiu^.  le  cas  d'ah 
tcoupemens  séditieux  el  d'émeute  populaire  couire  lasûrelé 
des  personnes»  quelles  qu'elles  puissent  être;  contre  les 
propriétés,  contre  les  autorités  «  soit  municipales,  soit  ad- 
ministratives, soit  judiciaires;  contre  les  tribunaux  civils, 
criminels  et  de  police;  contre  l'exécution  des  jugemens,  oq 
pour  la  délivrance  des  prisonniers  ou  condamnés;  enfin, 
contre  la  liberté  ou  la  tranquillité  des  autorités  constitulioo- 
iielles  w.  (Art.  i3.) 

<i  Tout  citoyen  est  tenu  de  prêter  main*forte  pour  saisir 
sur-le-champ  et  livrer  aux  officiers  de  police,  quiconque  vio- 
lera le  respect  dû  aux  fonctionnaires  publics  en  exercice  de 
leurs  fonctions,  et  particulièrement  aux  juges  ou  aux  jurés >y. 
(Art.  14.) 

«Les  procureurs -syndics  des  districts ,  aussitôt  qu'ils 
auront  été  dans  le  cas  de  requérir  des  troupes  de  ligne, 
seront  tenus,  sous  leur  responsabilité,  d'en  instruire  les 
directoines  de  district  et  les  procureurs-généraux-syndics 
de  département;  ceux-ci,  sous  la  même  responsabilité,  en 
donneront  avis  sur-le-champ  au  Roi,  et  lui  transmettront 
la  connaissance  des  évéuemeus  à  mesure  qu'ils  survien- 
dront >i.  (Ar^  i5.) 

YIII.  «c  Si  la  sédition  parvenait  à  s'étendre  dans  une 
partie  considérable  d'un  district,  le  procureur-général - 
syndic  de  département  sera  tenu  de  faire  les  réquisitions 
nécessaires  aux  gendarmes  nationaux  et  gardes  soldées , 
jmême,  en  cas  de  besoin ,  aux  troupes  de  ligne ,  et  subsidiaire- 
m^tauxcitoyensinscritscomme  gardes  nationalesdans  des 
districts  autres  que  celui  où  le  désordre  a  éclaté  ;  d'inviter 
en  même-temps  tous  les  citoyens  actifs  du  district  «  troublé 
par  ce  désordre,  à  se  réunir  pour  opérer  le  rétablissement 
de  la  tranquillité  et  l'exécution  de  la  loi.  Les  procureurs- 
généraux-syndics,  aussitôt  qu'ils  prendront  cette  mesure, 
seront  tenus,  sous  leur  responsabilité,  d'en  donner  avis  au 
Roi  et  à  la  l^islature,  si  elle  est  assemblée  >».  (Art  16.  ) 

i«Les  réquisitions  des  juges  de  paix  cesseront  à  l'instant 
où  les  procureurs-syndics  en  auront  faites;  et  ceux-ci  a'abs-> 
tiendront  pareillement  de  toute  réqubition,  aussitôt  après 
l'intervention  des  procureurs-généraux-syndics  m.  (Art.  17.) 

IX.  Il  Les  cit03*ens  inscrits  snr  le  rôle  des  gardes  natîc- 
naleft  et  non  eu  activité  de  service,  ne  seront  re<{uis  qu'à 
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défaut  et  en  cas^'insufEsance  de  la  geudarmerie  natîonaley 
des  gardes  soldées  et  des  trouues  de  ligne  >>.  (  Art.  18.  ) 

«  A  rezception  de  la  réquisition  de  la  force  des  com- 
munes limitrophes»  il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  fait 
de  réquîsilion  aux  gardes  nationales  par  un  départemect  à 
Tégaru  d'un  autre  département,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un 
décret  du  Corps  législatif,  sanctionué  par  le  Roi».  (Art«  19.) 

«  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de  ligne,  ne 

pourra  agir  ^ans  Tintérieur  du  royaume  sans  une  réquisi* 

*  lion  légale,  sous  les  peines  établies  par  les  lois  ».  (Art.  2o.\ 

X.  a  Les  réquisitions  seront  faites  aur  chefs  comman- 
dant en  chaque  lieu,  et  lues  àla  troupe  assemblée  >n  (Art.  21.) 

«Les  réquisitions  adressées  aux  commandans,  soit  des 
troupes  de  ligne,  soit  des  gardes  nationales,  soit  de  la  gen- 
darmerie nationale ,  seront  faites  par  écrit  et  dans  la  forme 
suivante  : 

«  Nous requerrons,  en  verhi  de  la  loi^  iV.. . . ., 

»  commandant,  etc.,  de  plrèter  le  secours  dd  troupes  de 
»  ligne,  ou  de  la  gendarmerie  nationale,  ou  de  la  garde 
»  nationale,  nécessaire  pour  repousser  les  brigands,  etc. 9 
^  prévenir  ou  dissiper  les  attroupemens,  etc.,  ou  pour  as- 
»  sorer  le  paiement  de,  etc. ,  ou  pour  procurer  l'exécution 
i>  de  tel  /ugement  ou  telle  ordonnance  de  police ,  etc. 

)>  Four  la  garantie  dudit  ou  desdits  commandans,  nous 
»  apposons  notre  signature  ».  (Art.  22.  ) 

XL  c<  L'exécution  des  dispositions  militaires  appartîen* 
dra  ensuite  aox  commandans  des  troupes  de  ligne,  confor- 
mément à  ce  qui  est  réglé  par  l'art.  17  du  tit.  3  du  décret 
sur  le  service  des  troupes  dans  les  places ,  et  sur  les  rapports 
d«  pouvoirs  civils  et  de  r'autorilé  militaire ,  et  par  la  loi 
qui  détermine  le  mode  du  service  '  simultané  des  gardes 
narionales  et  des  troupes  de  ligne.  S'il  s'agit  de  faire  sortir 
les  troupes  de  ligne  du  lieu  où  elles  se  trouvent ,  la  déter- 
mination du  nombre  est  abandonnée  à  l'officier  comman- 
danty  sous  sa  responsabilité».  (Art.  23.) 

a  En  temps  de  guerre,  les  troupes  de  ligne  ne  pourront 
êtrereq^uises  que  dans  les  lieux  où  elles  se  trouveront,  soit 
en  garnison,  soit  en  quartier,  soit  en  cantonnement;  néan- 
moins, sur  la  notification  du  besoin  de  secours,  elles  prê- 
teront main-forre  à  l'exécution  deft  lois  civiles  et  politiques^ 
des  îugemen5.et  des  ordonnances  de  police  et  de  justice  « 
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autant  qu*elles  le  pourront,  sans  nujre  au  service  miUlairetf. 
<  Art.  240 

Xn.  4«Les  dépositaires des*forces  publiques,  appelés, 
soit  pour  assurer  l'exécution  ide  la  loi,  des  jugemens  et 
ordonnances  ou  mandemens  de  justice  ou  de  police,  soit 
pour  dissiper  les  émeutes  populaires  et  attroupemens  sédi- 
tieux, et  saisir  les  chefs,  auteurs  et  instigateurs  de  Témetite 
ou  de  la  sédition,  ne  pourront  déployer  la  force  des  armes 
que  dans  trois  cas  : 

'  »>  Le  premier,  si  des  violences  ou  yoies  de  Cetit  éuiient 
exercées  contre  eux-mêmes; 

»  Le  second,  s'ils  ne  pouvaient  défen4re  autreme-nt  le 
terrain  quils  occuperaient,  ou  les,  postes  dont  ils  seraient 
chargés; 

.  >>  Le  troisième*  s*iU  y  étaient  e^f  pressentent  autorisa  par 
un  officier  cl vi];  et,  dans  ce  troisième  cas,  après  les  forma- 
lités prescrites,  pa^r  les  deux  i|rticle|s  suiy^^i^s  »•  (  Art«  sa.) 

XIII.  «  Si,  par  les  progrès  d'un  attroupement  ou  émeute 
populaire,  ou  par  toute  autre  causé,  Tjusage  rigoureux  de 
la  force  devient  nécessaire,  un  officier  civil,  soit  juge  de 
paix,  soit  officier  municipal,  procureur  de  la  commune  ou 
commissaire  de  police,  soit  administrateur  de  district  ou 
de  département,  soit  procureur^jndic  ou  procureur-général- 
•yndiCf  se  présentera  sur  le  lieu  de  l'attroupement  ou  du 
délit ,  prononcera  à  haute  voix  ces  mois  :  Ohèissance  à  la 
loi;  on  va  faire  nsagfi  de  la  force  ;  que  les  bons  qjtpyens 
.se  retirent.  Le  tambour  battra  un  ban  avant  cfa^qpe  (om* 
m,ation>>*  (Art.  :^.) 

,  «  Après  cette  ^mmation  trois  {bis  réitérée.,  et  i^i^'^Q  dans 
Je  cas  011,  après  une  première  ou  seconde  sommalioii^  il 
i^e  serait  pas  possible  de  Seiire  la  seconde  ou  \^  troiaièmet 
•SI  les  persounes  £^ttroupées  ne  se  retirent  paspc^sibl^inent, 
et  même,  s*il  en  reste,  plus  de  quinze  rassemblées,  eji  état 
jie  résistance,  la  force  des  armes  sera  àl'iost^^  À'^loyée 
contre  les  séditieux,  sans  aucune  responsabilité  d^Si  événe* 
mens;  et  ceux  qui  pourront  être  saisis  ensuite,  seront  livrés 
aux  officiers  de  police  pour  être]  jugés  et  punis,  aielpo  la 
rigueiir  de  la  loi  ».  *  (  Art.  27.  ) 

XIV.  «Four  l'exécution  des  deux  articles  préc^dens, 
l'obligation  de  se  présenter  au  lieu  dé  rattroupèment,  re- 
montera dans  l'oxore  qui  suit  ;  d'abord»  le  pnx^ureur  de  la 
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comnfUBe  el  let  commissaires  de  txd^cef  dans  les  lieux  où 
il  y  en  aura;  à  leur  défaut,  tous  les  oiïïoiers  municipaux 
individuellement^  ensuite  le  juge  de  paix  du  canton  j  si  c'est 
dans  une  ville  t  le  juge  de  paix  ae  la  ville;  et  si  elle  en  a  plu-» 
sieurs,  tous  les  juges  de  paix  individuellement;  enfin,  1^ 
procureur-syndic  ^n  district;  et«  à  son  défaut,  tous  les 
membres  du  directoire  du  district  individuellement  ;  le 
procureur-général-syndîc;  et,  à  son  défaMt«  tous  le^  mem- 
bres du  directoire  du  département  individuellement ,  si 
l'attroupement  ou  Témeute  populaire  %e  passe  dans  le'chef* 
Ceu  d'une  ada^inisti^^t^ia  de  oistriç^  ou  de  département. 

»  Les  ofBciers  publics  dénommés  çMessud,  chacun  selon 
Tordre  de  leur  élection;  et  s^îl  s'agit  des  ).uges  de  paix,  dans 
f ordre  de  l'âge,  eu  como&ençaut  par  les  plus  jeunes  »• 
(Art.  28.)  .  . 

i«  Si  aucun  ofBcier  civil  ne  se  présente  pour  faire  les 


et  18».  (Art..  29.) 

XjV.  «  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département,  le 
Roi  donnera,  sous  la  responsabilité  de  ses  ministres,  les 
ordres  néoeasairea  pour  ITexéculion  des  loisi  et  le. rétablis** 
semeat  de  l'ordre;  mus  à  ki  charge  d'en  inalTuire  au  même 
ioalant  leCorys  légisbuif ,  s'il  eai  assemblé  )r.  (  Art^  3o.  ). 

^Vl.  H  Lea  ofhcieca  municipaux  de  chaque  commune  « 
ausaiiôt  qu'iU  remarqueront  doa  mouvemeo»  séditieux  prêts 
à  éclater  »  seront  te»us  ^  sous  leur  resfionsabilité  ,  d'en 
donner  a vi»»  tant  au-  fsoGwtWLt  de  la  commune  qu'au  juge 
de  paix  du  canton,  et  au  prooureuv-ayndÂo  d^i  district,  ies* 

3uç4s.  Teqi«9nronl  un  seovice  de  vigimnce  die  Ift  part,  soit 
es  tcoupea  de  ligne,. soit  de  la  gendannerie  nationale,  soit 
des  ciloyens  inscrits' dans  le  canton  ou  le  diatrict,  aelon 
l'iiapoirtance  des  faits*  Dws  cecaa,  et  toutes  les  fois  que  le 
pKocarèur*syndic  fera  u^  réquisition^  il  sera  tenu  d'eu 
^v^çtir  lé  prQCU£eur<«^éii/éni]rayndic  )».  (Art.  Ss.) 

#  X^es  conseils  oudirectoirQS^de  départenaent  seront  cbar« 
géa,  sous  leur  responsabilité,  d'examiner  les  ciroonstancea 
ou  une  augmentation  de  force  est  nécessaire  à  la  conserva- 
tipa  ou  au  rétablissement  de  l'ordre  public;  ils  seront  tenus 
alors  d'en  avertir  le  Pouvoir  exécutu  9  et  de  lui  demander 
ûQ  renfort  de  troupes  de  ligne. 
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w  Cerenrorl  pourra  leur  êîre  refuse,  sîla  sûretë  et  le  main- 
tien de  Tordre  dans  ie  re:»<e  da  royaume  ne  permettent 
pas  de  l'accorder  ».  (  Art.  33.  ) 

n  Les  corps  municipaux,  les  directoires  de  districts  et 
3e  déparlemeut,  seront  chargés  aussi,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  prendre  toutes  les  miesures  de  police  et  de  pru- 
dence les  plus  capables  de  prévenir  et  calmer  les  désor- 
dres; ils  sont  chargés,  en  outre,  d*averlir  les  procureurs 
des  communes ,  les  )uges  de  paix,  les  procureurs -syndics  et 
les  procureurs-généraux-syndics,  dans  toutes  les  circon- 
stances où ,  soit  la  réquisition,  soit  l'action  de  la  force  pu- 
blique, deviendra  nécessaire.. . .  »  (Art.  340 

«  En  cas  de  négligence  très-grave  ou  d'abus  du  pouvoir  « 
touchant  la  réquisition  et  l'action  de  la  force  publique  ,  les 
procureurs  des  communes,  les  commbsaires  de  police  «  les 
juges  de  paix,  les  procureurs-syndics  et  les  procureurs- 
généraux-syndics  seront  jugés  par  les  tribunaux  criminels» 
destitués  de  leurs  emplois ,  et  privés  pendant  deux  ans  da 
l'exercice  du  droit  ae  citoyen  actif,  sans  préjudice  des 
peines  plus  fortes  portées  par  le  Code  pénal ,  contre  les 
crimes,  attenta loires  à  la  tranquillité  publique  ».  (Art.  3rj.  ) 

XVII.  «  Dans  le  cas  où,  soit  les  officiers  municipaux  » 
soit  les  membres  des  directoires  ot»  des  conseils  de  dis~ 
trict  ou  de  département,  contreviendraient  aux  disposition» 
du  présent  décret ,  la  législature ,  sur  le  compte  qui  loi  en 
sera  rendu,  pourra  dissoudre  le  corps  municipal  ou  ad— 
ministratif ,  et  renvoyer  la  totalité  ou  quelques-uns  de  ses 
membres,  soit  aux  tribunaux  criminels  du  département, 
soit  à  la  haute-cour  nationale  ; 

»  Sans  préjudice  de  l'annulation  des  actes  irrëguliersT» 
et  de  la  suspension  des  membres  des  municipalités  et  des 
corps  administratifs  autorisés  par  la  loi  ».  (Art.  38.) 

<«  La  responsabilité  sera  poursuivie  à  la  diligence  dés 
directoires  de  département ,  à  l'égard  des  procureurs  de 
la  commune,  des  commissaires  de  police,  des  ju^s  de 
paix  et  des  procureurs-syndics  de  districts  ».  (  Art.  î^.  ) 

i<  Eiice  qui  concerne  les  procureurs-généraux-sj'ndics^ 
}e  ministre  de  l'intérieur  donnera  connaissance  de  leur 
conduite  à  la  législature,  qui  statuera  ce  qu'elle  jugera 
convenable,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  renverra  pour  être  jugé% 
UU  tribunal  criminel  du  département  ».  (  Art.  40.  )     ^ 


\ 
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XVltl.  «les  cKéfâ  des  troupes  de  lî^ne,  3e  la  gendar- 
merie nationale,  de  la  gapde  soldée  des  villes,  ou  des 
gardes  nationales  qui  refuseraient  d'exécuter  les  réquisi* 
tions  qui  leur  seraient  faites  ,  seront  poursuivis  sur  la 
requête  de  l'accusateur  public ,  à  la  diligence  du  procureur- 
général-sjrndic ,  et  punis  des  peines  portées  au  Code  pénal , 
saus  préjudice  des  peines  plus  graves  prononcées  par  la 
loi  contrôles  crimes  attentatoires  a  la  tranquillité  publique». 

(Art.4i-) 

X[X.  *«  Les  citoyens  en  activité  de  service  de  garde 
nationale ,  ou  même  simplement  inscrits  sur  le  rôle,  qui , 
hors  le  cas  de  la  loi  martiale,  refuseraient,  après  une 
réquisition  légale,  soit  de  marcher  ou  de  se  faire  remplacer, 
.  soit  d'obéir  à  un  ordre  conforme  aux  lois  ,  seront  privés  de 
l'exercice  de  leurs  flroits  de  citoyen  actif,  durant  un  in- 
tervalle de  temps  qui  n'excédera  pas  quatre  années  ;  ils 
pourront  même,  selon  la  gravité  aes  circonstances ,  être 
condamnés  à  un  emprisonnement'  qui  ne  pourra  excéder 
un  an  ».  (  Art.  ^2.  ) 

««  Les  délits  mentionnés  en  l'article  précédent,  seront 
poursuivis  par  la  voie  de  police  correctionnelle  ».  (Art.  43.) 

XX.  «  Indépendamment  des  réquisitions  particulières' 
qui  pourront  être  adressées ,  selon  les  règjes  ci^dessus 
prescrites ,  aux  citoyens  inscrits  pour  le  service  des  gardes 
nationales  ,  lorsque  leur  secours  momentané  deviendra 
nécessaire 9  ils  seront  mis  eu  état  de  réquisition  perma- 
nente ,  soit  par  les  officiers  municipaux  4ans  les  villes  au- 
dessus  de  aix  mille  amesvsoit,  par-tout  ailleure^f  par  le 
directoire  de  département,  sur  l'avis  de  celui  de  district, 
lorsque  la  liberté  ou  la  sûreté  publique  sera  menacée». 
(Art.  44.  ) 

i<  Celte  réquisition  permanente  obligera  les  citojrens 
inscrits  à  un  service  habituel  de  vigilance;  les  patrouilles 
seront  alors  établies  ou  renforcées,  et  multipliées  »• 
(  Art.  45»  )  Voyez  Garde  nationale. 

Suivant  le  Cotte  pfna\  de  1810  :     * 

XXr.  <i  Toute  personne  cjuî,  pouvant  disposer  de  la 
fgrce  publique ,  en  aura  requis  ou  ordonné ,  fait  reqMérir 
ou  ordonner  l'action  ou  l'emploi  contre  la  levée  des  geos 
de  guerre  légalement  établie,  sera  punie  de  la  déportatioa. 

V  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur 
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elTet ,  le  cotipable  sera  puni  de  mort,  et  ses  UeM  sergnt 
conGâquës  #.  (C.  p. ,  art.  oi.  )  Voyez  Complices,  VI  «  VII  ; 
Révélation,  I,  11,  UI,  IV,  V- 

XXII.  Quiconque». >•  pour  Faire  attaque  ou  résistanee  enrert  la 
Ibrce  publique ,  se  sera  mu  à  la  tète  des  baudet  armées  ^  on  j  aura 
exercé  une  fonction  ou  commandement  quelconque^  .«era  puni  de 
mort  y  et  ses  biens  seront  confisqués ,  etc.  Voyez  jSoftdet  armée* ,  I. 

XXIII.  Peinecontre  tout  commandant  en  chef  ou  en  sous-ordre  de 
la  force  publique,  qui  anra,  sans  motif  légitime  ^  usé  ou  fait  user 
de  violence  envers  les  personnes  ,  dans  l'exercice  on  à  IV>ceasioo  d« 
l'exercice  de  seê  fonctions.  (  C.  p.  ^  art.  x66.  )  Vojes  yiaUncês ,  I. 

X^IV.  44  Tout  fojicdQiinatre  public ,  agent  ou  préposé 
du  Gouvernei^oeat ,  de  quelque  état  et  grade  c[u'il  soit ,  opi 
aura  requis  ou  ordooné,  fait  requérir  ou  ordonner  l'action 
ou  remploi  dp  U  force  publique  contre  Tex^culion  d'une 
loi ,  ou  Qonlre  la  percepUon  dune  contribution  légale,  ou 
contre  TeKécution ,  soit  d'une  ordonnance  ou  mandat  de 
iiistiço,  soit  de  tout  autre  ordre  émané  de  l'autorité  légitime, 
sera  pupi  de  la  recluaion  ».  (  C.  p. ,  art.  ië8.  ) 

«  SI  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur 
elTet,  la  peine  sera  la  déportation  ».  (G.  p.,  arl.  189.) 

4<  Les  peines  énoncées  aux  art.  188, 189,  ne  cesseront 
d'être  applicables  aux  fonctionnaires  ou  préposés  qui  au- 
ront agi  par  ordre  de  leurs  supérieurs,  qu'autant  que  cet 
ordre  aura  été  donné  par  ceux-ci ,  pour  des  objets  de  leur 
ressort,  et  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéissance  hiérar- 
chique; dans  ce  cas,  les  peines  portées  ci-dessus  ne  seront 
appliquées  qu'aux  supérieurs  qui,  tes  premiers,  auront 
donné  cet  orare  )».  (  C.  p. ,  art.  190.  ) 

»  Si ,  par  suite  desdits  ordres  ou  réquisitiona*  il  survient 
d'autres  crimes  punissables  de  peines  plus  fortes  que  œlles 
exprimées  i^ux  articles  188  et  i8g^  ces.  peines  plus  fortes 
seront  appliquées  aux  fonctionnaires ,  agens  ou  préposés 
coupables  devoir  donné  lesdits  ordres  ou  fait  ladites 
réquisitions  »•  (C.  p. ,  art.  191.  ) 

XXV.  «  Toute  attaque*  toute  résistance  avec  violence 
et  voies  de  fait  envers  la  force  publique  agissant  pour 
l'exécution  de^  lois,  des  ordres  ou  ordonnances  de  rau*- 
torité  publique,  des  mandats  de  justice  ou  jugement,  est 
tjualifiée ,  selon  les,  circonstances  ,  crime  ou  délit  de 
rébellion  1».  (C.  p. ,  art.  «09. }  Voyez  rébellion. 


XXVI.  Peîoue  de  roei/n^e  fait  par  paroles  ^  gestes  on  menaces,  k 
tout  agent  ou  commandant  ^  déposiiairerde  la  force  publique  ^  dans 
Texercice  on  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctioBS.  (C  p.>  ar-J 
Iicleaa4  et  soit.  }    Vojes  P^/m^e»  îh 

XXyiL  Pfine  çontve  tout  iadivida  ani^  même  sans  avmes,  aum 
frappé  un  agent  de  la  fo^cn  pàhlfiiue.  (  G.p. ,  art.  a3Q  et  mût.)  Voji;. 
yioiences  j  IV. 

XXVni.  «  Tout  commandaDt»  tout  officier  ou  sous« 
çfiScier  de  la  forçç  p^^iq^iç  ({ui ,  i^pnès  eu  lavoir  été  légale- 
ment requi3  pai:  l'aufoi^ité  civile,  aujca  r.efu6,é.à^  faureagir 
la  force  à  aes  ordr^,,  aéra  puoi  d'ua  empri$Qn;aement  d'un 
moU  à  tçoû^  ^çia.«  ^^^  pr^ludice  de».  cépiiraUoos  oiviles 
qui  pourraient  être  dues,  aux  termea  de  i'arikJe  lo  du^pré- 
senl  Code  )».  (  C.  p. ,  art.  2340 

XTIX.  Toutes  les  foi*  qu'une  /çasion  de  détenus  aura  lien  9  peine 
contre  les  coounandans  en'çbef  ou  en  sous-oidr/»  ^  soiv4^  1^  gendar- 
merie f  soît  de  fa'  force  armée  serrant  d'escorte ,  ou  gjBriûssa.nt  les 
postes  pour  la  conduite  ou  la  garde  c^es  détenus.  Voje^  Eçasion  ^ 
Speeiacle. 

,  é 

TOBKTS.  I.  Le  titre  I.*'  de  la  loi  du  29  septembre  ^791  y  dé- 
termine les  bois  qui  sont  soumis  au  régime  forestier  : 

<(  Les  forêts  et  bois  dépçpdaut  du  ci-devaqt  domaine 
de  la  couronne  et  des  ci-deva,n(  ^pa,riagea,  cçu^c  CL-4;eyapt 
possédés  par  les  bénéficie rs,  corps  et  coi;nmji^nautés  eccl^ 
siasiiques ,  séculiers  oui  réguliers ,  et  généralement  tous  les 
bois  qui  font  ou  pourroiit  taire  partie  du  domaine  national , 
seront  l'objet  d*trae  administration  particulière  ».  (  Art.  !•'.) 
«<  lies  bois  tenus  du  ci-deVaht  domaine  de  la  couronne , 
à  titre  de  concession  ou  engagement ,  usufruit  ou  ^utrê 
titre  révocable t  seront  soumis  àla  même  admiqistratjipn  ». 
(Art.  a.) 

«  I>es  boia  possédés  eti  gpuerie,  gravrie,  ségrairie^  tiers  et 
danger  ou  inaivis  entre  l'a  I^aiion'et  des  cômniunaulés  t 
y  seront  pareiUetnent  spumîs  ^.  (  Art,  3.  ) 

«  lies  bois  appartenant,  aux  communautés  d'habitans  • 
seront  garnis  Cmdiie  administration ,  suivant  ce  qui  sent 
déterminé  y>-  (Art^  40 

4(  Ilea  serj^  de  o^me  des  bois,  possédés  par  les  maisons 
d*éducaJbk>D  et.de  cbarité.,  par  les  établissemens  de  ipain- 
morie  étrao^eiAt  ^^ p^ Tordrede  Bialte  )».  ( Art4 6^) 

«c  Jas^  bo^a.  appartenant  aux  particuliers  cesseront  d*y 
élr^ . sKmmvi  $  tl  cnaque  pilopiiétaire  seva^  libre  -de  les  ad^ 
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minîslrer  et  d*cn  disposer  à  raveiiir  comme  bon  lui 
blera>K(Art.  6.) 

«  TiT.  n.  «  Les  bois  en  grùerîe ,  ou  indivis  avec  la 
Nation  «  seront  régis  par  la  conservation  générale  «  ainai 
que  les  bois  nationaux  )».  (  Art»  unique.  ) 

Un  arrêta  du  19  Tentôse  an  10  (  B.  170,  fi.«  i3i5) ,  dispose  égale- 
suent  qucL 

«  Les  bois  appartenant  aux  communes  ,  aux  hospices 
et  autres  établissemens  publicsr,  sont  soumis  au  même 
régime  que  les  bois  nationaux;  et  que  l'administration ,  la 
garde  et  la  surveiUanceen  sont  confiées  aux  mêmes  agens  ». 
voyez  Bois  communaux^ 

On-  trouve  dans  le  titre  27  de  ^ordonnance  de  1669  ,  les  disposîtioni 
animantes  x 

II....  a  Tous  les  riverains  possédant  bois ,  joîenant  nos 
forêts  et  buissons ,  seront  tenus  de  les  séparer  des  nôtres 
par  des  fossés  aj^ant  quatre  pieds  de  largeur  et  cinq  pieds 
de  profondeur ,  qu'ils  entretiendront  en  cet  état,  à  peine 
de  réunion  ».  (Art.  4») 

«  Défendons  à  toutes  personnes  de  planter  bob  à  cent 
perches  de  noi  forêts ,  sans  notre  permission  expresse  • 
a  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  et  de  connscatioa 
de  leurs  bois  qui  seront  arrachés  ou  coupés  ».  (Art.  6.) 

III.  <(  Faisons  très-expresses  défenses  d*arracher  aucuns 
plants  de  chênes,  charmes  ou  autres  bois  dans  nos  forêts  , 
sans  notre  permission  et  attache  du  graud-maître  «  à  peine 
de  punition  exemplaire ,  et  de  ci)iq  cents  livres  d'amende  >»• 
(Art.  11.)  *^  • 

«  Défendons  à  toutes  personnes  d'enlever ,  dans  l'éten- 
due et  aux  reins  de  nos  torêts,  sables,  terres*  marnes  ou 
argiles,  nf  de  faire  iaire  de  la  chaux  à  eenl* perches  de 
distance,  sans  notre permi^^sion  expresse;  et  aux  ofBciers 
de  le  souffrir ,  sur  peine  de  cinq  cents  livres  d'amcnAe,  et 
de  confiscation  des  chevaux  et  barnob».  (  Art.  is.) 

<(  Ne  sera  fait  aucune  délivrance  de  lailliaou  menas  bois, 
verd  ou  sec,  de  telle  qualité  et  valeur  qu'ils  puissent  être , 
aux  pou<Lriers  et  salpeirters ,  auxquels  et  aux  commissaires 
des  poudres  et  salpêtres  faisons  tràs-expressesitihibitions 
et  défenses  d'en  «rendre ,  sous  aucun  prétexte,  à  peine  de 
cinq  cents  livres  d'amende  pour  la  première  fiais,  dû  dootrfe 
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et  de  punition  exemplaire  en  récidive,  nonobstant  fédits, 
déclarations ,  arrêts  ,  permissions  et  concessions  con- 
traires ».  (Art. i3. ) 

IV.  4(  Toutes  maisons  bâties  sur  perches,  dans  l'en- 
ceinte,  aux  reins  et  à  demi-lieue  des  forêts ,  par  des  vaga- 
bonds-et  inutiles,  seront  incessamment  démolies,  et  leur 
sera  fait  défenses  d*en  bâtir  à  l'avenir,  dans  la  distance  de 
deux  lieues  de  nos  bois  et  forêts,  suf  peine  de  punition 
corporelle  ».  (  Art.  17.  ) 

H  Défendons  à  toutes  personnes  de  faire  construire  à 
l'avenir,  aucuns  châteaux ,  fermes  et  maisons  dans  l'enclos, 
aux  rives  et  à  demi-lieue  de  nos  forêts,  sans  espérance 
d'aucune  remise,  ni  modération  des  peines  d'amende ,  et 
de  confiscation  du  fond  et  des  bâtimeus».  (Art.  18.) 

V.  M  Défendons  aux  marchands  ventiers  ,  usagers ,  et 
à  toutes  autres  personnes ,  de  faire  cendres  dans  nos  forêts , 
ni  dans  celles  des  ecclésiastiques  ou.  cooununauiés  ;  aux 
usufruitiers  et  à  nos  officiers  de  le  souffrir  ,  à  peine 
d'amende  arbitraire  ,  et  de  confiscation  des  bois  vendus , 
ouvrages  et  ootils  »  et  privation  de  charges  contre  les 
officiers  ,  s'il  u  y  a  lettres-patentes  vérifiées  sur  l'avis  des 
grands-maitres  *>.  (Art.  19.) 

i4  Les  marchés  qui  se  feront  en  vertu  de  lettres-patentes, 
seront  enregistrés  aux  greffes  des  maîtrises ,  et  ne  pourrcmt 
les  cendres  être  faites  qu'aux  places  et  endroits  désignés 
aux  marchands  par  les  grands-maitres  ou  officiers  ». 
(Art,  20*) 

«  Faisons  défenses  à  toutes  autres  personnes  de  tenir 
ateliers  de  cendres,  ni  en  faire  ailleurs  que  dans  les 
ventes ,  ou  en  faire  transporter  que  les  tonneaux  ne  soient 
marqués  du  marteau  du  marchand,,  sur  peine  d'amende 
arbitraire  et  de  confiscation  ».  (Art.  21.  ) 

VI....  tt  Les  cercliers,  vanniers,  tourneurs,  sabotiers,  et 
autres  de  pareille  condition ,  pe  pourront  tenir  ateliers 
dans  la  distance  de  demi-lieue  de  nos  forêts,  à  peine  de 
confiscation  de  leurs  marchandises ,  et  de  cent  livres  d'a- 
mende ».  (A^**  ^^' ^  .  ».  . 
....   <(  Défendons  à  tous  marchands  adjudicataires  de 

nos  bols,  ou  ceux  des  particuliers  joigoant  nos  forêts,  et 
luèxne  aux  propriétaires  qui  les  feront  user,  d'en  donner 
^ux  bûcherons  et  autres  ouvriers  pour  leurs  salaires  »  à 
peine  de  répondre  de  tous  les  délits  qui  se  commettront 
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dans  nos  forêts  pendant  les  usances,  et  jusqu'au  recolle* 
ment  des  ventes;  et  aux  bûcheroos  et  autres  ouvriers  tra- 
vaillant dans  nos  forêts  «  d'emporter  «  sortant  des  ateliers  « 
auom  bois  scié  «  fendu  ou  aautre  nature  ,  à  peine  de 
cinquante  livres •  d'amende  pour  la  première  fois ,  et  de 
punition  en  récidive»).  (Art.  a6.) 

Vn «  Ceux  qui  habitent  les  maisons  situées  dans 

nos  forêts  et  sur  tes  rives ,  ne  pourront  y  faire  commerce* 
ni  tenir  ateliers  de  bois*  ni  en  faire  plus  grand  amas  que 
ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  chaufta^e*  à  peine  de  con* 
fiscation ,  d'amende  arbitraire ,  et  de  démolition  de  leurs 
maisons  ».  (Art.  3o.  ) 

Le  Coaseil  d'état  a  résolu ,  par  qd  aris  motîiré ,  an  as  brimiaîr» 
aa  14,  que  nous  atioos  rapporter,  plusieitis  difficuitéi  élerécs  sur 
les  art.  précédeoi  : 

u4çis  ^  du    Conseil  d'étal  ^  du  2%  brumaire  an   l4* 

(B.e^^pag.  laa.; 

«  Le  Conseil  d'état  qui ,  d'après  le  renvoi  fait  par  Sa  Ma* 
jesté  l'Empereur  et  Roi*  a  entendu  le  rapport  de  la  section 
de  législation  sur  celui  du  grând-îuge  ministre  de  la  îus* 
tioe,  relatif  à  un  àrrét  par  lequel  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle  du  département  de  la  Loire,  appliquant  l'article  iB 
du  tiire  27  de  l'ordonnance  de  1669,  a  quarante-deux  mai** 
sons  construites  dans  la  commune  de  MablySf  à  la  proxi- 
mité des  ibrèts  du  ci-devant  duché  d'Harcourt,  devenue^ 
nationales  t  en  a  ordonné  la  démolition  ; 

»  Est  d'avis  y 

VIII.  y>  i.<>  Oue  l'article  18  du  titre  27  dé  l'ordonnance 
de  T669,  qui  ti  était  pas  rigoureusement  observé  à  l'égard 
des  forêts  royales,  ne  peut  être  applicable,  avatit  une  déci' 
sion  qui  n'a  pas  encore  été  rendue^  à  des  Ibrèls  pariiéiilières 

Sui  n  ôht  passé  dans  le  domaine  national  que  par  confiàca' 
on ,  et  postérieurement ,  peutHétre ,  à  là  construction  de^ 
maisons  que  l'on  veut  dt^MOlir  ; 

>>  Que,  lors  même  que  leur  construction  serait  postérieure 
au  séquestre  national ,  les  propriétaires  seraient  tôU)bUr5 
fondes  à  réclamer  leur  bonne  foi  et  là  juste  ignorance  que 
la  loi  de  1669  s'appliquât  à  des  constrûcliôni  élevées  auprès 
&e»  forêts  tenues  fout  récemment  Ollcore  éù  propriétés 
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iy  Que  Parrèt  de  ta  cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement de  la  Loire  peut  être  considéré  sous  deux  rapports  « 
comme  acte  judiciaire ,  et  comme  titre  donnant  droit  à 
radministration  des  forêts  de  faire  procéder  à  la  démo- 
lition;. 

»  Que ,  sous  le  premier  rapport ,  le  Conseil  d'état  n'a 
aucune  sorte  de  compétence;  le  grand-juge  ministre  de  la 
justice  vttrk  s'il  doit  charger  le  procureur-géueral-impérial 
près  la  cour  de  cassation  de  requérir  l'annulation  de  l'arrêt 
pour  tliusse  application; 

i>  *.•  Mais  que ,  Sôus  le  rapport  de  radministration ,  le 
Conseil  d'état  peut  et  doit  observer  à  Sa  Majesté  que  cet 
arrêt ,  cju'il  puisse  ou  non  être  cassé  avec  milité  pour  les 
propriétaires,  donne  à  l'administration  des  Ibrét  un  titre 
dont  il  est  de  l'humanité  de  Sa  Majesté  d'ordonner  qu'ii 
ne  soit  fait  aucun  usage  ; 

»  Elle  ne  permettra  pas  que  Ton  ruine  quarante-deux 
familles,  pour  lesquelles  réclament  les  magistrats  mêmes 
qui  ont  rendu  l'arrêt,  qui  s'accusent  eux-mêmes  de  sévérité» 
et  déclarent  qu'ils  n'ont  ainsi  prononcé  que  dans  là  crainte 
de  sortir  de  leurs  fonctions ,  en  interprétant  la  loi; 

»  Quant  à  la  question  générale  proposée  par  le  grand- 
juge  ^  savoir ,  s'il  ne  conviendrait  pas  de  laisser  subsister 
toutes  les  noiaisons  bâties  dans  le  voisîtiage  des  forêts»  sauf 
il  empêcher  qu*on  en  élève  à  l'avenir,  en  restreignant  toute- 
fois la  distance  à  un  kilomètre ,  l'avis  est,  reUtivement  aux 
forêts  récemment  devenues*  nationales ,  qu'il  était  besoin 
que  b  prohibition  de  bâtir  auprès  de  ces  forêts  fût  déclarée 
appUcaDle  aux  propriétaires  voisius  dont  te  sort  sera  changé 
eta^ravé; 

nQae  \à,  décision  interprétative  à  donner  à  cet  égard  ne 
devra  point  s'appliquer  aux  bois  des  commune^ ,  quoique 
administrés  comme  les  forêts  nationales ,  non  plus  qu'au^ 
boB  Ttot^eHement  réunis  au  domaine  national ,  à  moins 
cnie  les  uns  et  les  autres  ne  soient  d'une  étendue  de  plus  de 
ùe%ifc  cent  cincruante  hectares  ; 

»  A  l'égard  aes  anciennes  forêts ,  attendu  Pespèce  de  dé- 
suétude ou  la  prohibition  dont  il  s'agit  était  tombée ,  l'avis 
est  •  que  les  administrateurs  des  forêts  et  les  procureurs* 
impériaux  pourraient  être  avertis  de  s'afastetiir  de  rédâinei^ 
inexécution  de  l'article  18  du  titre  27  de  rordonaance  de 
26699  contre  tous  propriétaires  qui  ne  mésnsent  pas  du 
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voisinage;  mais  qu*ils  devraient  en  réclamer  toule  la  ri- 
gueur contre  ceux  qui ,  a^ant  déjà  été  poursuivis  pour^  délits 
^resliers,  couimei iraient  des  récidives,  pourvu  toutefois 
que  de  la  démolition  il  ne  s'ensuivit  pas  un  préjudice  grave 
pour  les  maisons  voisines  ; 

»  3.**  Que  les  administrateurs  des  forètSt  ainsi  que  les  pro- 
cureurs-impériaux «  devront  veillera  ce  qu'à  l'avenir  il  ne 
soit  construit  dans  le  voisinage  des  forets  «  tant  du  domaiue 
ancien  que  du  domaine  nouveau ,  aucune  maison  à  la  dis- 
lance déterminée  par  l'article  i8;  sauf  à  Sa  Majesté*  si 
elle  le  juge  àrpropos,  attendu  le  grand  nombre  des  forêts,  de 
faire  réduire  celte  distance  dans  les  réglemens  ou  lois  à 
intervenir  sur  les  bois  et  forêts ,  et  de  déterminer  toutes 
autres  exceptions  qui  lui  paraîtront  convenables; 

»  4**  Mais  que  l'on  doit  poursuivre,  sans  retard  ,  la  de- 
moUtîon  des  maisons  sur  perches,  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle 17  du  même  titre ,  et  celle  des  ateliers,  loges  et  bara- 
ques construites  en  bois  dans  toutes  les  forêts  domaniales  et 
nationale^,  anciennes  et  nouvelles,  ou  à  la  dislance  de  deux 
kilomètres,  ces  constructions  ne  pouvant  être  considérées 
comme  des  maisons  et  bâiimens  élevés  en  bonne  foi,  et 
étant  une  source  d'abus  et  de  délits  ». 

Vojei ,  pour  les  autres  peines,  aux  mots  Adjudicataire  de  coupe  de 
^ois ,  Administration  Jorettièrt  ^  Amendes  y  Strraehis  ^  JBois'iaiUis , 
JBoisde  marine^  Chasse ,  Coupe  de  Bois ^  DÎffrichemens  ,  lyéliis /orei- 
tiers  y  Destruction  ,  fourneaux ,  Fours  ,  Glandées ,  Incendie  ,  itfiyo- 
ra/f  Pâturages  f   Souchetage,   Transports  de  bols. 

FORFAITURE.  I.  «  Tout  crime  con^mis  par  un  fonc- 
tionnaire public  dans  ses  fonctions,  est  une  forfaiture'». 
(C.  p.,  art.  166.) 

II.  «  Toute  forfaiture  pour  laquelle  la  loi  ne  prononce  pas 
de  peines  plusgraves,  est  puuie  de  la  dégradation  civique  )»• 
(C.  p.,art,  167.) 

Ili.  <<  Les  simples  délits  ne  constituent  pas  les  fonction* 
naires  en  forfaiture».  (C.  p.,  art.  i6ti.) 

IV.  Elle  a  lieu  contre  tout  officier  de  police  judiciaire  ,  tous  pro- 
cureurs-généraux et  impériaux,  tous  substituts,  tous  juges  qui  au- 
ront provocpié,  donné  ou  signé  un  jugement,  une  ordonnance  ou 
un  mandat,  tendant  k  la  poursuite  personnelle,  ou  accusations  ou 
arrestation  »  soit  d'un  ministre ,  soit  d'un  membre  du  Sénat ,  du 
Conseil  d*éut ,  ou  dn  Corps  législatif,  sans  les  autorisations  pres- 
crites et  hors  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  pubUauc.  T  C.  p.  • 
à^t.  lai.)  Vojex  q^'^r  de  police  ^  II.  r     -^         v      r  » 
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.  V.  Contre  lei  foactioniMires  pablies  qui ,  par  détibénlidn ,  auront 
donné  des  démissions  ^  dont  Tobjet  serait  de  suspendre  le  serricepu* 
blic.  (C.  p.,  art.  i^.  )  Voj  en  Fonctionnaire  public^  VIII. 

VI.  Contre  les  membres  des  autorités  judiciaires  qui  se  seraient 
immiscée  dans  rezercioe  du  pouToîr  législatif,  ou  auraient  oommi^ 
les  exe)»  de  pôuToir  mentionnés  dans' l'article  127  du  C.  p.  Voyex 
Snwiàmmênty  I. 

dontre  tout  juge  ou  administrateur  qui  se  sera  décidé  par  fereut 
pour  une  partie,  ou  par  inimitié  contre  eile.  (  C.  p.  »  art.  i63.  )  Voy. 
Corruption,  VI.  *  « 

FORGES.  Incendie  causé  par  vétusté  >  ou  par  le  dé&ut^  soir 
de  réparation  ,  soit  de  netto^ag^  des  forges.  (G.  p. ,  art.  468.)  Vojea 
Foumeatus  j  Fours  ^  InoendWf   Serrurier,  , 

FORTERESSES.  Yoj^z  Bandes  armées^  CommanJ^ 
dâmerU^  Places  de  guerre» 

FORTiFieAlTlONS.  Le  tîU  i."  de  la  lof  du  8  juillet  1791  ^ 
contient  des  dispositions  importantes 'sur  la  propriété  et  Tadminis- 
tiation  des  fortifications  et  des  terrains  qui  (es  aTotsinent.Maiflcoama 
il  ne  doit  être  ici  question  que  des  dispositions  pénaUs^  on  so  box^c 
nera  k  rapporter  l'art.  41  de  cette  loi  ,  et  celle  du  19  mars  x8o6. 
.   Parla  loi  du  8  juillet  1791  , 

'  I,  i^Il  est  défendu  à  tous  Dartlculiers,  alitres  que  les  agens 
militaires  désignés  à  cet  efiet  par  le  ministre  de  la  guerre  » 
d*exécater  aucune  opération  de  topographie  sur  le  terraia 
à  cin^  cents  toises  ^^txxïe  place  de  guerre,  sans  l'aveu  de 
Tautonté  militaire.  Cette  faculté  ne  pourra  être  refusée  lors- 

3u'il  ne  s'agira  que  d'opérations  relatives  à  l'arpentement 
es  propriétés.  Les  contreveiians  à  cet  article  seront  arrêté» 
et  jug^  conformément  aux  lois  qui  seroiit  décrétées  sur  cet 
objet  dans  le  Code  des  Délits  militaires  )».  Ç  Art,  4i*  ) 

La  loi  du  39  mars  1806  s'explique  ^insi  sur  ce  poin  t  : 

n.  a  Les  lois  qui  ont  pour  but  la  conservation  des  do-* 
inafties  nationaux^  des  eaux  et  forêt»,  édifices  et  établis* 
aemens  publics,  seront  applicables  à  la  conservation  des 
fortifications  et  de  leurs  aépendances,  des  casernes,  hôpi- 
taux «  magasins,  arsenaui,et  en  générai  de  tout  ce  qui 
constitue  le  domaine  militaire  de  l'Etat ,  dans  les  places 
de  guerre  et  les  garnisons  de  l'intérieiir  »»•  (  Art.  i**. } 

«  Les  gardes  du  cénie  seront ,  pour  l'exécution  du  pré- 
sent article,  assimîTésaux  gardeHoreltier»  et  ckâmpêtres  » 
et  aux  agents  çonswvateurs.  Leurs  procèsHverbauxisroiit 
foi  auprès  de  toutes  les  autorités,  jusqu'à  înscriptioti  de  faux. 

Tome  IL  9 
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Les  procureurs^impériaux  sont  chargés,  sou»  leor  respcrh'' 
sabilité  personnelle  «  de  poursuivre,  au  nom  du  Gouverne* 
ment ,  par  voie  de  police  correctionnelle  •  et  sans  préjudice 
de  poursuites  extraordinaires ,  s'il  y  à.  lieu,  la  réparation 
des  délits  constatés  par  ces  procès- verbaux,  sur  la  simple 
transmission  qui  leur  en  sera  faite  par  le  directeur  àéà  for- 
tifications >>.  (Art.  2.) 

i<  Tous  les  procès^erbaux  que  les  gardes  du  génie  dres-* 
seront  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  i.*' ,  relatei^nt,  afin 
d'être  admis  en  justice ,  la  date  du  jour  et  du  lieu  de  l'enre- 

êistrementetde  la  prestation  du  ferment;  les  procès¥ver- 
aux  seront  visés  pour  timbre,  et  enregistrés  en  débet,  ainsi 
cpie  les  actes  et  jugemens  qui  interviendront  sur  lesditt 
procès-verbaux,  conformément  à  la  loi  du  i3  brunuâre 
an  7,  et  à  l'art  70,  pag.  i ,  n."**  i  ei  S;àniiU  ^  de  celle 
du  22  frimaire  suivante».  (Art.  3.) 

I^OSSE-CIiOTnB.£.  L'ordonnaDce  des  eaux  et  forêti  dt 
1669,  tic.  27,  dbpose: 

L  . . . .  («Tous  les  riverains  possédant  bois  joignant  nos 
forêts  et  buissons ,  seront  tenus  de  les  séparer  des  nôtres 
par  des  fossés  ayant  quatre  pieds  de  largeur  et  cinq  pieds 
de  profondeur ,  qu'ils  entretiendront  en  cet  état ,  a  peine 
de  réunion  »,  (  Art  4*  ) 

i<  Nos  officiers  des  noiaitrises  faisant  leurs  visites  ,  feront 
mention ,  dans  leurs  procès-verbaux ,  de  l'état  des  bornes 
et  fossés  entre  nous  et  les  riverains,  et  réparer  les  entre- 
prises et  changemens^  qu'ib  reconnaîtront  y  avoir  été  faits 
depuis  leur  dernière  visite  ;  même  feront  mention ,  dans  leur 
procès -verbal  de  visite  suivante,  du  rétablissement  des 
choses  dans  leur  premier  état,  et  des  jugemens  qu'ils  au- 
jont  rendus  contre  les  coupables,  à  peine  d'en  demeurer 
responsables  aolidairemént  en  leurs  privés  nom»  »,  (  Ar- 
ticle 5.) 

II  est  encore  iàît  mention  des  fessés  qui  doivent  être  établis  poûf 
garantir  les  foxêu  de  l'Eut,  dans  les  art.  x6,  th.  3;  art.  10,  tît.  10; 
art.  7,  tit.  a  ;  art.  la ,  tit.  19 de  la  même  ordonnance. 

^  II.  Le  Gonremement  a  recommandé  l'cxécation  des  art.  4  at  Sda 
lit.  27  de  l'ordonnance,  par  nn  arrêté  du  19  pluviôse  an  6  : 

.  i<  X*.  L'exécution  des  articles  i  et  6  du  titre  27  de  rordon- 
nance  de  1669,  est  reconunandée  aux  agens  forestiers  et 
/nax  administrations  extraies; 
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'^  t.^  Les  agens  forestiers  veilleront  à  ce  que  les  proprié- 
taires de  bois  joignant  lés  forêts  nationales ,  réparent  les 
fossés  séparatits  oans  les  dimensions  prescrites  par  le  susdit 
article  4 9  et  qu'il  en  soit  Creusé  dans  les  endroits  où  il  n'en 
existe  pas,  d'après  les  alignemens  qu'ils  feront  dresser 
Gonformément  aux  anciens  plans  et  iDomages  ; 

»3.*  Les  difticultés  qui  pourront  s'élever  à  cet  égard* 
seront  portées  devant  les  administrations  centrales,  qui  les 
termineront  sur  les  mémoires  des  parties ,  communiqués 

Sréalablement  aux  agens  forestiers  et  aux  commissaires  du 
directoire  exécutif».  (B,  iQi ,  n.®  1712.) 

L'art.  44,  tît.  27  de  '^or-iomiance  de  1669,  défend  dedétourner 
l'eau  des  ririères  navig^bK'S  et  floitables,  par  des  tranehéeny  fo^sét 
on  Cdoauz  ,  à  peine,  coatre  lei  oontrevenans  ,  d'être  puoû  gomma 
morpateiirs. 

Suivant  le  Code  pénal  de  i8lô  » 

III.  <«  Quiconque  aura ,  en  tout  ou  en  partie ,  comblé  des 
fossés,  détruit  des  clôtures ,  de  quelques  matériaux  qu'elles 
soieut  faites ,  coiipé  ou  arrachée  des  naies  vives  ou  sèches; 
quicouque  aura  déplace  ou  supprimé  des  bornes,  ou  pieds 
corniers,  ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour  éiabliir 
les  limites  entre  diiTérens  héritages,  sera  puni  d'un  em-* 
prisonnement  qui  ne  pourra  être  au-dessous  d'un  mois,  ni 
excéder  uiie  année,  et  d'une  amende  égale  au  quart  des 
restitutions  et  des  dommages -intérêts,  qui,  dans  aucun 
cas^  ae  pourra  être  au-dessous  de  cinquante  francs  »•  (C.  p., 
art.  4^*  )  Voyez  Bornes ,  Chemins ,  Rivières ,  V. 

FOSSES  d'aisa5C£.  Voyez  Vidangeurs. 

POSS£S  ^BTÉRINAIRES«  Lettres-]>a tentes  du  3t  mm  t^Soi 
eoDc>  ruii.it  ré.-ibiisstfment  dcd  fosses  vétérinaires >  et  la  suppTessioA 

de  l'équarrU.'iMge  actuel  t 

«  Faisons  défenses  d'équarrir  à  l'avenir  aucuns  chevaux 
ou  autres  bestiaux  morts,  à  Paris  et  dans  l'arrondissement 
de  deux  lieues,  et  de  nettoyer  et  préparer  des  boyaux  ail"- 
leurs  que  dans  le  terrain.  Enjoignons  à  toutes  personnes 
chez  lesquelles  il  sera  mort  des  chevaux  ou  autres  bes<^ 
tiaux  «  d'avertir  sur-le-champ  l'entrepreneur ,  qui  sera  tenu 
d'avoir  des  bureaux  d'indication  dans  les  lieux  qui  lui  seront 
designés  par  la  police,  et  de  faire  enlever  lesdits  bestiaiuc 
dans  le  |our,  sans  pouvoir. exi|^er  rétributions,  ni  qu'il 
puisse  en  être  exigé  aucune  de  lui,  sous  quelque  prétoicte  ; 

9* 
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]«  tom  à  peine  9  contre  les  oontrevenans,  de  trois  cents 
ffnnct  d'amende 9  ou  de  toute  autre  peine,  suivant  l'en^ 
genoedescas». 

TOURBISSEURS.  Voyez  Garantie. 

FOURNISSEURS.  I.  ParnBeloîdet9etiodéeembieT79i. 

«<  La  Convention  nationale  décrète  que  tout  agent  du  pou- 
voir exécutif  9  chargé  d'acheter  des  grains  pour  le  compte 
de  la  Républioue,  qui  ferait  directement  ou  indirectement 
le  commerce  des  grains  pour  son  propre  compte ,  sera  puni 
de  deux  années  de  fers  ». 

Loi  du  \b février  X793* 

IL  «  La  Convention  nationale ,  sur  la  pro|x>sition  d'au 
de  ses  membres ,  décrète  que  toutes  les  foumatures  qui  se- 
ront défectueuses,  et. qui  ne  seront  pas  cooforoies  au< 
échantillons  désignés  dans  les  marcnés,  seront  confis- 
quées ,  et  que  prooès^erbal  en  sera  dressé  par  le  commis- 
saire des  guettes ,  et  tous  autres  préposés  à  la  réception  ou 
vérification  de  ces  objets  ». 

Autre  loi  du  même  jour. 


«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d*un  de 
tes  membres,  décrète  que  toutes  les  fournitures  qui  seront 
jugées  défectueuses ,  seront  marquées  d'une  estampilU 
portant  le  mot  rebut  ». 

Loi  du  9  açril  1793. 

.  in.  «4  La  confiscation  des  fournitures  pour  Rtmiëe  «  pro- 
noncée par  le  décret  du  16  février  dermer«  n*aura  lieu  que 
pour  les  objets  défectueux  ou.d*une  qualité  inférieure  aux 
échantilbns  dont  on  aurait  cherché  à  couvrir,  par  Tart ,  les 
d[éfectuosités  quelconques ,  et  pour  ceux  dont  les  défectuo- 
aités, quoique  oe  bdle  apçaronoe,  seraient  cependant  telles, 
qneroDJet ne pottrrast8erviràt*usage auquel  il  était  destinéi». 
(Art,  !•'.) 

«  Cette  confiscation  n*aura  pas  lieu  pour  les  simples  dé- 
fectuosités ou  infériorités  apjxirentes,  mais  qui  n'empêche- 
raieiit  pas  que  Tobjet  ne  {xit  servir  à  Tusage  auquel  il  est 
destiné;  dans  ce  dernier  cas,  néanmoins ,  les  objets  défec- 
ineux  et  non  conformes  aux  échantillons  et  modèles  »  se- 
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roui  rebutes ,  estampillés ,  et  rendus  aux  fournisseurs»  qui 
seront  tenus  de  les  remplacer  dans  le  plus  bref  délai  «  et 
iesdils  fournisseur*?  seroqt  condamnés  a  une  amende  égale 
au  quart  de.  la  valeur  desdits  objets  9  s'ils  étaient  receva* 
bles)».  (Art.  2.) 

JV.  «Si  les  fournisseurs  ne  remplaçaient  pas  les  fourni- 
tures rejetées ,  dans  le  temps  qui  leur  sera  prescrit ,  le  mi» 
nistre  de  la  euerre  ou  ses  agjens  seront  autorisés  à  faire 
faire  ce  remplacement  aux  frais  et  dépens  des  fournisseurs 
et  de  leurs  cautions  1».  (  Art.  3.  ) 

K  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  à 
toutes  les  soumissions  faites  jusqu'à  ce  jour,  quelles  que 
soient  les  clauses  y  portiées».  (Art.  4O 

V.  Une  loi  du  26  frimaire  an  2,  dispose: 

«  Les  fournisseurs ,  entrepreneurs  ou  régisseurs  pour  le 
service  de  la  République^  qui  seront  convaincus  d'avoir  ob- 
tenu, soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  agens,  d'un  or- 
donnateur quelconque ,  des  sommés  au-delà  de  celles  qui 
leur  reviennent  eu  vertu  de  leurs  marchés  ou  des  besoins 
-constatés  de  leur  service ,  seront  condamnés  à  six  ans  de 
fers,  et  à  une  amende  égale  à  celle  qu'ils  auraient  indûment 
touchée  ]#•  (  Ai^t.  4*  ) 

Soirant  le  Code  pénal  de  i8iOj  • 

VI.  u  Tous  individus  chargés ,  comme  membre^  de  con^- 
pagnie  ou  individuellement ,  de  fournitures,  d'entreprises 
ou  régies  pour  le  compte  d^s  armées  de  terre  et  de  mer , 
qui,  saus y  avoir  été  contraints  par  une  force  majeure ,  au» 
ruut  fait  manquer  le  service  dont  ils  sont  charge*  seront 
punis  de  la  peine  de  la  réclusion ,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart,  des  dommag^^intéréts ,  m  être 
au-dessous  de  cinq  cents  francs  ;  le  tout  sans  préjudice  àe 
peines  plus  fortes  en  cas  d'intelljgence  avec  jl'ennemi  9». 
(C7.  p.,  art.  43o.) 

VII.  «  Lorsque  la  cessation  du  service  proviendra  dii 
fait  des  agens  des  fournisseurs ,  les  agens  seiont  condamnés 
aox  peines  portées,  par  ie  précédent  article. 

*5  Les  fournisseurs  et  leurs  agens  seroat  également  con- 
damnés, lorsque  les  uns  et  les  autres  auxQiit  participé' au 
crime  ».  (C.  p»>,  art.  4^'*) 

y  m.  ««  Si  des  foiïctionnaires  publics!  ou  dès  agens  9  p^^" 
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posés  ou  salariés  du  Gouvernement ,  ont  aidé  les  conpaUet 
a  faire  mauauer  le  service,  ils  serouc  punis  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps ,  sans  préjudfice  de  peines  plus 
fortes  en  cas  d'tnteUigenoe  avec  i*ennemi  ».  (C.  pén.  » 
arl.  432.  ) 

Ia.  i«  Quoique  le  service  n'ait  pas  maoaué;  si,  par  négli- 
gence, les  livraisons  et  les  travaux  ont  été  retardés ,  ou  s'il 
^  a  eu  fraude  sur  la  nature  »  la  qualité  ou  la  quantité  des 
travaux  ou  main -d'oeuvre,  ou  des  choses  fournies,  les 
coupables  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
au  moins ,  et  de  cinq  ans  au  plus ,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  dommages -intérêts ,  m  être 
moindre  de  cent  francs, 

»>  Dans  les  divers  cas  prévus  par  les  articles  composant 
le  présent  paragraphe ,  la  poursuite  ne  pourra  être  faite  que 
sur  la  dénonciation  du  Gouvernement  v>.  (C.  p. ,  art.  43^) 
•Voyez  Hépitaux  militaires  ^  TV \  Militaires ,  XXIIL 

TOTJRRAGES.  I.  n  Quiconque  aura  coupé  des  grains 
ou  des  fourrages  qu'il  savait  appartenir  à  autrui ,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six 
jours ,  ni  au-dessus  de  deux  mois  i».  (G.  p.,  art.  449*  ) 

n.  M  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  44.9  *  ^î  1^  fait  a  été 
q^mmis  en  haine  d'un  fbnciionnaire  public ,  et  à  raison  de 
■es  fonctions,  le  coupable  sera  puni  du  maximum  de  la 
peine  établie  par  l'ardcle auquelle  cas  se  référera. 

»>  Il  en  sera  de  ménie,  quoique  cette  circonstance  n'existe 
point,  si  le  fait  a  été  commis  pendant  la  nuit)»*  (C.  p., 
•art,  4S0  )  Voyez  Foins. 

TOURRIERE.  Voyez  Bétail ,  Bêtes. 

TOURS,  F0URNEAT7X.  I.  L'ordoDiiuiei^aei669,tit.3, 

il  Leur  défendons  (  aux  grands-mattres^  de  permettre  ni 
souffrir  aucuns  fours,  fourneaux,  façon  ae  cendre,  défrt- 
cheinens,  arrachis  et  enlèvement  de  plants,  gland  s  et  faînes 
de  nos  forêts ,  contre  la  disposition  de  ces  préseoles ,  à 
peine  d'amende  arbitraire,  et  de  tout  nos  dommases^inté* 
ïéts  ¥.  (Art  i8.) 

Cette  dûp^iiiion  •'été  eonfirmée  par  un  arrèl  an  Conseil  ,  âa  6 
aoât  i7s3  : 

ft  Le  Roi  étant  informé  (foù^  depuis  quelques  années  » 
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il  s*est  établi,  en  différentes  provinces ,  des  forges,  four- 
neaux ,  martineu  et  verreries ,  et  s'en  établit  encore  jour* 
neUement,  sans  permission  de  Sa  Majesté;  en  sorte  qu'une 
partie  considérable  des  bois  qui  étaient  destinés  pour  le 
chauffage  du  public,  est  consommée  par  ces  nouveaux  éta- 
blissenieBS,  qui  ne  doivent  être  mis  en  usage  que  pour  la 
consomiiiation  des  bois  qui  ne  sont  pas  à  portée  des  rivières 
navigables  et  des  villes,  et  qui ,  par  leur  situation,  ne  peu- 
vent servir  aux  constructions  m  au  chauffage;  à  quoi  Sa 
Majesté  voulant  pourvoir  ;  ouï  le  rapport  du  sieur  Da« 
dun,  etc..  Sa  Mlajesté,  en  son  conseil,  a  fait  très-ex- 
presses inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes ,  de  quel* 
que  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  et  à  toutes  commu- 
nautéSy  etc. ,  d'établir,  à  1  avenir ,  aucuns  fourneaux ,  forges, 
martinets,  verreries,  augmentations  de  feux  et  de  mar- 
teaux; sinon,  en  vertu  de  lettres-patentes  bien  et  .dûment 
vérifiées,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende,  de  dé- 
molition des  fourneaux  et  de  confiscation  des  bois ,  char- 
bons ,  miaes  et  ustensiles  servant  à  leur  usage  :  enjoint , 
Sa  Majesté ,  aux  sieurs  intendans  et  grands-maîtres  des 
eaux  et  forêts ,  chacun  dans  leur  département ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêta  qui  sera  lu ,  pu- 
blié ,  etc.  ». 

Les  loîj  ooareUet  n'ont  point  dérog;é  koer  arrêt  du  Conseil;  P<ar- 
tletc  2  f  titf  e  s  de  la  loi  dn  is  inillet  1791 ,  «ux  les  mines ,  portait  qu'à 
l!arenir,  il  ne  pourrait  être  établie  aneune  urine  ponr  la  fonte  des 
jLDÎDerais,  qu'en  Tenta  d'ane  petmiasioA  qui- serait  aooordée  par  le 
Corps  lég;isiatif. 

II.  D'après  les  dispositions  suivante^  de  la  nourelle  loi  sur  les 
mioes  et  minières,  en  date  du  s8  avril  iSio,  ces  permissions  ne 
peuTent  actuellement  être  accordées  que  par  le  chef  suprême  de 
fEmpire: 

is  Les  fourneaux  à  fondre  les  minerais  de  fer,  et  autres 
substances  métalliques,  les  forges  et  martinets  pour  ouvrer 
le  fer  et  le  cuivre,  les  usines  servant  de  patouilletset  bo- 
cards*  celles  pour  le  traitement  des  substances  salines  et 
pyriteus^s ,  dans  lesquelles  on  consomme  des  combtistibles, 
ne  pourront  être  établis  que  sur  une  permission  accordée 
par  un  règlement  d'administration  publique  y.  (Arti- 
cle 73.  ) 

III.  «  La  demande  en  permission  sera  adressée  au  préfet, 
enregistrée,  le  jour  delà  renûse,  sur  un  registre  spécial  à  œ 


156  FRA 

im&oé^  et  ^^rM^  pendant  mutre  mois  dans  le  cheF-liea 
du  département,  dans  celui  oe  Tarrondissement,  dans  la 
Ganumuie  oàsera  sitoé  rétablissement  projeté,  et  dans  le 
Keu  du  domicile  du  demandeor. 

>»  Le  préfet  «  dans  le  délai  d'im  mois ,  donnera  son  avis , 
tant  sur  ta  demande  que  sur  les  oppositions  elles  demandes 
6n  préférence  qui  seraient  survenues;  Padminisiràtion  des 
mines  donnera  le  sien  sur  la  quotité  du  minerai  à  traiter; 
l'administration  des  forêts,  sur  l'établissement  des  bouches 
à  feui  en  ce  qui  concerne  les  bois^  et  radministration  des 
ponts  et  chaussées ,  sur  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  na^ 
^fîgables  et  flottables  »*  (Art.  74.  ) 

«  -Les  impétrans  des  pennissions  pour  les  usines,  sup- 
porteront une  taxe,  une  lois  payée,  laquelle  ne  pourra  être 
auHlessous  de  cinquante  francs ,  ni  excéder  trois  cents 
francs  ».  (  Ait.  yS.  )  —  (  B.  285,  p.  870.  )  Voyez  Forges. 

Ordonnance  dépolies^  du  26  janvier  1808. 

'  IV.  c(  Aucun  four,  fourneau  ou  forgé  ne  pourront  être 
établis ,  dans  rinténeur  de  Paris ,  sans  une  permission  du 

préfet  de  police»,  (lit.  3.) 

.         ••  • 

V.  InceDdie  eaasé  par  ▼étasté  ou  3^faut  »  soit  deréparalioff  ,  toît 
de  nettoyage  des  foars.  (  C.  p. ,  art  458.  )  Voyex  Incendié, 

^  VX  a  Seront  punis  d'amende,  depuis  un  franc  jusqu*i 
cinq  francs  inclusivement,  ceux  qui  auront  négligé  d*en« 
tretenir  «  réparer  on  nettoyer  les  fours  ou  l'on  feu  usage  du 
feu  t».  (C.  p.,  art.  471  «  n.*  i.  ) 

FOUX.  Voyez  Divaguer. 

FRAIS  DE  JUSTICK. 

Loi  du  18  germinal  an'rj.  (S.  270 ,  is««  2800,  ) 

L  «  Tout  jugement  d'un  tribunal  criminel ,  correction* 
nel  ou  de  police,  portant  condamnation  à  une  peine  queU 
conque ,  prononcera ,  en  même-temps ,  au  profit  de  la  Ré- 
publique, le  remboursement  des  frais  auxquels  la  poursuite 
€t  punition  des-  crimes  et  délits  aura  donné  Ueu  y*  Ar- 
•ticle  x«'.  ) 

i<  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés ,  auteurs  ou  complN 
ces  du  même  fait ,  la  condamnation  au  remboursement  sera 
prononcée  solidairement  contre  eus  tf.  (Art.  a.) 
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C(  Lei  fraûs  seront  U^îdéa  t  et  la  liquidation  rendue  exé« 
cutoire  par  le  président  du  tribunaL  Le  recouvrement  sera 
poursuivi  par  les  préposés  à  la  régie  de  renregistrement  et 
du  domaioe  national  i».  (  Art.  3.) 

n.  «  Pour  faciliter  cette  liquidation  «  les  officiers  de  la 
police  judiciaire  «  les  directeurs  de  juri  ou  présidons  des 
tribunaux  correctionnels  «  aussitôt  qu'ils  auront  terminé 
leurs  fonctions,  relativement  a  chaque  affaire»  joindront 
aux  pièces  l'état ,  signé  d'eux,  des  irais  et  déboursés  dont 
la  liquidation  pourra  avoir  lieu  lorsqu'il  y  aura  condam* 
nation  exécutoire  ».  (Art.  4.  )  » 

n  lies  indemnités  accordées  à  ceux  qui  auront  souffert 
un  dommage  résultant  du  délit,  seront  prises  sur  les  biens 
des  condamnés ,  avant  les  frais  adjugés  à  la  République  n. 
(Art.  5.) 

Avis  da  Conseilététat^du  7k fructidor  an  i3.  {B.  58» 

p.  608.; 
Baquet  il  résalte  y 

m.  «  Que  la  mort  du  condamné ,  avant  l'exécuiiOn ,  Vi^-' 
teint  p&s  Ta  condamnation  aux  frais ,  parce  que  le  rembour*- 
sèment  des  frais  n*est  qu'une  indemnité  accordée  au  Esc» 
aux  dépens  duquel  ont  été  faites  les  poursuite^ ,  et  qui  4 
pour  les  recouvrer  les  mêmes  droits  que  les  plaignans  ». 

Loi  du  5  plttçiésê  an  l3.  (B*  29 ,  ;;.  237.  ) 

rv.  «  Les  citations,  notifications ,  et  généralement  toutes 
sknifications  à  la  requête  de  la  piartie  publique,  en  ma- 
tioB  criminelle  ou  de  police  correctionnelle,  seront  faite^ 
par  lea  huissiers-audienciers  des  tribunaux  établis  dans  les 
ueox  où  elles  seront  données,  ou  parles  hubsiers  des  tri*- 
bunaux  de  paix  ;  en  conséquence,  il  ne  sera  jamais  alloué 
de  frais  de  transport  aux  huissiers ,  à-moins  toutefois  qu'ils 
n'aient  été  chargés,  par  un  mandement  exprès  dnprocareun- 
^énéral,  ou  du ' procureur-impérial,  ou  du  directeur  d^ 
]uri  9  chacun  en  ce  cfui  le  concerne ,  de  porter ,  hors  du  lieu 
de  leur  résidence,  lesdites  dlations,  notifications  ou  signi- 
fications  ;  elles  pourront  aussi  être  données  par  les  gen^ 
darmes  ».  (Art.  !•'.) 

i4  Xies  citations  et  significations  faites  à  la  requête  des 
nrévenus  ou  accusés,  seront  à  leurs  frais ,  ainsi  que  les  sa- 
laires dep  témoins  qu'ils  feront  enlesidre;  sauf  a  la  partie 
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publique  à  faire  citer ,  à  sa  requête,  les  témoins  qui  lui  se- 
raient indiqués  par  les  prévenus  ou  accusés ,  dans  le  cas  où 
elle  jugerait  que  leur  déclaration  put  être  nécessaire  pour  la 
découverte  de  la  vérité ,  sans  préjudice  encore  du  droit  de 
la  cour  de  justice  criminelle»  a'ordonner ,  dans  le  cours  des 
débats,  lorsqu'elle  le  jugera  utile,  que  des  nouveaux  te- 
loaoins  seront  entendus  )».  (  Art.  a.  ) 

V.  «  Il  ne  sera  délivré  gratuitement  aux  accusés',  en 
quelque  nombre  qu'ils  puissent  être,  et  dans  tous  les  cas, 
qu'une  seule  copie  des  procès-verbaux  constatant  le  délit , 
et  des  déclarations  écrites  des  témoins.  Les  accusés  ne 
pourront  requérir  d'autres  copies  de  ces  actes ,  ou  des  co- 

fies  des  autres  pièces  de  la  procédure  qu'à  leurs  frais  ». 
Art.  3.) 

VI.  i«  En  matière  de  police  correctionnelle,  ceux  qui  se 
constitueront  parties  civQes,  seront  personnellement  char- 
ités des  frais  de  poursuite ,  instruction  et  sifignication  des 
)ugemens. 

»  En  toute  afTaire  criminelle,  la  partie  publique  sera 
seule  chargée  des  frais  d'exécution;  elle  fera  l'avance  des 
frais  d'instruction  ,  expédition  et  signification  des  juge- 
znens ,  du  remboursement  desquels  ceux  qui  se  seront  con- 
stitués parties  civiles  seront  personnellement  tenus  ;  sauf, 
dans  tous  les  cas,  le  recours  des  parties  civiles  contre  les 
prévenus  ou  accusés  qui  auront  été  condamnés  si.  (  Art.  4«) 

Sairaot  le  Code  péoal  de  z8xo  : 

Vil.  «  Les  sommes  recouvrées  (provenant  des  cni^ 
lionnemen^)^ seront  aSîectées  de  prmérence  aux  restitu* 
tiens,  aux  dommages-intérêts  et  frais  adjugés  aux  parties 
lésées  par  ces  crimes  ou  ces  délits  ».  (G.  p.,  art.  46.)Vojrez 
Surçeiîiance^  V. 

Vni.  «  L'exécution  des  condamnations ....  aux  frais 
pourra  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps 
(  G.  p. ,  art.  52.  );  même  en  simple  police  ».  (  Code  pénal, 
article  4^0  Voyez  Contrainte  par  corps. 

IX.  «  Lorsque  des  frais  seront  prononcés  au  profit  de 
l'Etat ,  si,  après  l'expiration  de  la  peine  afffictive  ou  infa* 
mante ,  l'emprisonnement  du  condamné,  pour  l'acquit  de 
«es  condamnations  pécuniaires,  a  duré  une  année  complelte^ 
il  pourra,  sur  la  preuve  acquise  par  les  voies  de  droit,  ûq 
son  absolue  insolvabilité,  obtenir  s»  liberté  provisoire. 
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^>  La  durée  de  l'emprisonnement  sera  rëdoile  à  six  mois, 
B*il  s'agit  d'un  délit;  sauf,  dans  tous  les  cas ,  à  reprendre  la 
contrainte  par  corps ,  s'il  survient  au  condamné  quelque 
moyen  de  solvabilité  s».  (C.  p. ,  art«  53-  ) 

X.  «  Tous  les  indi^dus  condamnés  pour  un  même 
cnime,ou  pour  un  même  délit,  sont  tenus  solidairement 
des  amendes,  des  restituiions,  des  dommages-intérêts  et  des 
frais  ».  (  C.  p.,  art  55.) 

Cas  dans  leauel  tes  aubergistes  et  hôteliers  ea  sont  civilement  res- 
ponsables. (G.  p. ,  art.  73.  )  Voyea  u^uhemsie, 
.   AutTfM  personnes  responsables.  Voyes  RtêponsabilUé. 

XI.  Le  Code  d'Instruction  eriminelle  lait  mention  du  privilège  do 
trésor  pttbiic,  à  raison  des  frais  faits  par  la  partie  publique.  (Art.  i2r.) 

Ce  privilège  est  réglé  par  l'art.  2098  du  Gode  mpoléon. 

La  partie  qui  sUMombe  doit  êlre  condamnée  aux  frais  ;  mais  le  mi- 
nistère pubuc  ne  peut  jamais  j  être  condamné.  (  Art.  x6s  ,  176  ^  194 
et  368duC.d'Instr.) 

Les  frais  occasionnés  parla  contumace,  sont  toujours  à  la  charge  du 
«oBtmiiaz  ,  même  lorsqu'aprës  s'être  représenté  ,  il  obtient  son  ren-> 
Voiile  Vaecusation.  (C.d'lnstr. ,  art.  477.) 

XII.  (4 Dans  le  cas  ou,  soit  la  cour  de  cassation ,  soit  une 
oour  impériale,  annulera  une  instruction,  elle  pourra  or- 
donner que  les  frais  de  la  procédure  à  recoomiencer  se- 
ront à  la  charge  de  l'officier  ou  juge-instructeur.  Néan- 
moins, la  présente  disposition  n'aura  Uéu que  pour  des  fautes 
très-graves,  et. à  l'égard  seulement  des  nullités  qui  seront 
commises  deux  ans  aprè  la  mise  en  activité  du  ptésent 
Code  >»•  (C.  d*Inst.,  art  ^iS.  } 

Décret  impérial  du  18  juin  1811.  (  B.  377 ,  n.»  7o35.  ) 

Xm.  «  (l'administration  de  l'enregistremeat  continuera 
de  &ire  l'avance  des  frais  de  justice  criminelle,  pour  les 
actes  et  procédures  qui  seront  ordonnés  d'office,  ou  à  la 
requête  du  ministère  public;  sauf  à  poursuivre  |  ainsi  .que 
de  droit,  le  recouvrement  de  ceuj(  4esdits  frais  qui  ne  sont 

Eint^  la  charge  de  l'Etat;  le  tout  dans  la  forme  et  selon 
\  règles  éiabues  par  notre  présent  décret  1».  (  Art.  I«^  ) 

XIV.  <i  Sont  compris  sous  la  dénomination  de  frais  de 
justice  criminelle ,  sans  distinction  des  frais  d'instniction 
et  de  poursuite  en  matière  de  police  oorrectionnelle  et  de 
simple  police , 

»  j.*  X«es  frais  de  translation  des  prévenus  ou  accusés  da 
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transport  des  procédures  et  des  objets  pouvant  semr  à 
conviction  ou  à  décharge } 

'  »  2.*  Les  frais  d'extradition  des  prévenus  «  accusésoa 
condamnés  ; 

»  3«*  Les  honoraires  et  vacations  des  tnédedns ,  chiinr- 
giens ,  sages-femmes ,  experts  et  interprètes  ; 

»»  4'*  ^^  indemnités  qui  peuvent  être  accorîdées  aox  té- 
moins et  aux  Jurés; 

»  5.*  Les  frais  de  garde  de  scellés  et  ceux  de  mise  en 
fourrière; 

s»  6.*  Les  droits  d'expédition ,  et  autres  alloués  aux  gref- 
fiers; 
>»  7.*  Les  salaires  des  huissiers  ; 
n  8.*  L'indemnité  accordée  aux  officiers  de  justice  dans 
les  cas  de  transport  sur  le  lieu  du  crime  on  délit  ; 

»  9.^  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  accordés  à  nos  con- 
seillers dans  les  cours  impériales,  et  à  nos  conseillers-au-> 
dateurs  délégués  pour  compléter  le  nombre  des  juges  d'une 
cour  d'assises  ou  spéciale  «  ainsi  qu'aux  ofBciers  du  mi- 
nistère public ,  autres  néanmoins  que  les  substituts  en  ser- 
vice près  les  cours  d'assises  et  spéciales  hors  du  chef-lien , 
à  l'égard  désobéis  il  à  été  statué  par  l'article  10  de  notre 
'  décret  du  3o  janvier  181 1  ; 
^  »  10.*  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  auxquels  rinstmc* 
tion  des  procédures  peut  donner  lieu  ; 

y>  II.*  Le  port  des  lettres  et  paquets  pour  l'instruction  cri- 
minelle ; 

»  la.*  Les  frais  d'impression  des  arrêts ,  jug^mens  et  or- 
donnances de  justice  ; 

»  i3.*  Les  frais  d'exécution  des  jugemens  criminels  «elles 
gages  des  exécuteurs; 

»  14.^  Les  dépenses  assimilées  àcelles  de  l'instruction  des 
procès  criminels ,  et  qui  résulteront ,  savoir  : 

9>  Des  procédures  d^)ffice  pour  Tinterdiction,  des  pour- 
suites d'office  en  matière  civile  ; 

»  Des  inscriptions  hypothécaire  «  requises  par  le  mi- 
nistère public; 
»>  Du  transport  des  greffes  t».  (  Art.  t.) 
XV.  ic  Ne  sont  point  compris  sons  la  dénomination  de 
irais  de  piatice  crmunelle  : 

yt  !'•  Les  honoraires  des  conseils  ou  défenseurs  des  ac* 
.cusés  »  même  de.ceui^  qui  «ont  nommés  d'office,  non  ploa 
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que  les  droits  et  honoraires  de3  avoués,  dans  les  cas  où 
leur  ministère  serait  employé  ; 

>^  2.^  Les  indemnités  de  routedès  militaires  en  activité  da 
service,  appelés  en  témoignage  devant  quelques  juges  ou 
tribunaux  que  ce  soit ,  et  ce,  conformément  à  Tarticle  69 
de  la<loi  du  28  germinal  an  6,  et  à  l'arrêté  du  Gouvernement^ 
du  2/t  messidor  an  5  ; 

))  3.*  Les  frais  d'apposition  des  affiches  d'arrêts ,  ju* 
gemens  ou  ordonnances  de  justice ,  lesquels  continueront 
a  être  pajés  par  les  communes ,  ainsi  qu'il  résuhe  des  ar- 
ticles 9  et  10  de  l'arrêté  du  Gouvernement,  du  27  brumaire 
an  6; 

i>  4-*  I<e^  fi^a^s  d'inhumation  des  condamnés  et  de  tous 
cadavres  trouvés  sur  la  voie  publique  ,  ou  dans  quelque 
autre  lieu  que  ce  soit,  lesquels  sont  éjgalement  à  la  charge 
des  communes ,  aux  termes  de  l'artic^  %6  de  notre  décret 
du  23  prairial  an  12,  lors  toutefois  que  les  cadavres  ne  sont 
pas  réclamés  par  les  familles,  et  sauf  le  recours  des  com-^ 
xnunes  contre  les  héritiers; 

»  5.*  Les  frais  de  translation  des  condamnés  dans  les 
bagnes ,  dans  les  maisons  centrales  de  correction  ,  etc. , 
lesquels  continueront  d'être  à  la  charge  du  ministère  de 
rintérieur,  conformément  à  l'avis  de  notre  Conseil  d'état, 
du  10  janvier  1807 ,  approuvé  par  nous  le  16  février  sui- 
vant; 

»  6.*  Les  frais  de  conduite  des  mendians  et  vagabonds, 
qui  ne  sont  point  traduits  devant  les  tribunaux ,  lesquels 
continueront  d'être  à  la  charge  du. ministère  de  l'intérieur, 
conformément  à  l'avis  de  notre  Conseil  d'état,  du  i.«'  dé- 
cembre 1807 ,  approuvé  par  nous  le  11  janvier  1808; 

»  7.*  Les  frais  de  translation  de  tous  individus  arrêtés 
par  mesure  de  haute-police,  lesquels  continueront  à  ^tre 
pavés  par  le  ministère  de  la  police,  conformément  au 
même  avis  ^ 

»>  8.*  Les  frais  de  translation  de  tous  condamnés  évadés 
du  lieu  de  leur  détention ,  qui  continueront  à  être  suppor- 
tés ,  par  les  ministères  de  la  guerre ,  de  la  marine ,  de 
l'intérieur  et  de  la  police ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ; 

»  9.*  Des  dépenses  de  prisons ,  maisons  de  correction  « 
maisons  de  dépôt,  d'arrêt  et  de  justice,  lesquelles  reste- 
ront i  la  charge  du  ministère  de  l'intérieur,  en  vertu  de 
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la  loi  du  lo  vendëmiaire  an  4 ,  et  de  l'arrête  du  Goover- 
nement ,  du  a3  brumaire  suivant  ; 

»  10.*  Les  frais  de  translation  des  déserteurs  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer ,  qui  sont  à  la  charge  des  minis-' 
tères  de  la  guerre  et  de  la  marine  ; 

v>  II.*  Les  dépenses  occasionnées  parles  poursuites  in- 
tentées devant  les  tribunaux  militaires  ou  maritimes ,  et 
les  frais  de  procédures  qui  onf  lieu  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  contre  les  conscrits  réfractaires  et  les  déserteurs* 
lesquelles  sont  également  à  la  charge  des  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine ,  conformément  aux  articles  8  et  9 
de  notre  décret  du  8  juillet  1806  ; 

»  12.*  Toutes  autres  dépenses ,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient ,  qui  n'ont  pas  pour  objet  la  recherche ,  la  poursuite 
et  la  punition  de  crimes  ,  délits  ou  contraventions  de  la 
compétence*  soit  de  la  haute-cour  impériale ,  soit  des  cours 
impériales  «  des  cours  d'assises  ou  spéciales ,  soit  des  tri- 
bunaux correctionnels  ou  de  simple  police  «  sauf  les  ex- 
œbfeions  énoncées  dans  le  titre  2  de  notre  présent  décret  ». 
(  Art.  3.  ) 

XVI.  Le  titre  x.«'  ,  sar  le  tarif  des  fraisi  se  divise  en  onxe  chapitres  t 
Le  premier  est  relatif  aux  tirais  de  translation  des  prévenus  ou  acnuséf^ 
de  transport  des  procédures ,  et  des  objets  pouvant  servir  à  con  victioa 
on  à  décharge.  -^Le  deuziëme  fixe  les  honoraires  et  vacations  des 
médecins ,  sages-femmes ,  experts  et  interprètes.  —  Le  troisième 
r^le  lerlndemnités  qui  peuvent  être  accordées  aux  témoins  et  aux 
jurés. —  Le  quatrième ,  les  frais  de  garde ,  de  scellés,  et  ceux  de 
mise  en  fourrière.  —  Le  cinquième ,  les  droits  d'expédition ,  et  autres 
alloués  aux  greffiers.  —  Le  sixième,  le  salaire  des  huissiers.  —  Le 
septième 9  le  transport  des  magistrats.  -»-  Le  huitième,  les  frais  de 
▼oyage  et  de  séjour,  auxquels  l'instruction  des  procédures   peut 

donner  lien.  —  Le  neuvième,  le  port  des  lettres  et  paquets Le 

dixième,  les  frais  d'impression.^  Le  onxième,  les  frais  d'exécution 
des  arrêts. 

Le  titre  a,  des  dépenses  assimilées  k  celles  de  instruction  des 
procès ,  comprend  cinq  chapitres  :  Le  premier ,  de  l'interdictio» 
d'oVee.  —  Le  troisième,  des  inscriptions  hypothécaires  requises 
par  le  ministère  public  —  Le  Quatrième ,  le  recouvremmt  ^s 
amendes  et  eautionnemens.  «^  Le  cinquième  ,  le  transport  des 
greffes. 

Le  titre  3,  du  paiement  et  recouvrement  des  frais  de  justice  cri- 
minelle,  contient  deux  chapitres  :  Le  premier,  du  mode  de  paie* 
ment,  contient  les  dispositions  suivantes  : 

XVn.  Il  Le  mode  de  paiement  des  frais  diffère  siûvant 
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leur  nature  el  leur  urgence  ;  il  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  »« 

(Art.i3a.)^ 

<i  Les  frais  urgens  seront  acquittés  sur  simple  taxe  et 
mandat  du  juge  mis  au  bas  des  réquisitions  «  copies  dm 
convocations  ou  de  citations ,  états  ou.  mémoires  des  par- 
ties »•  (  Art.  i33.  ) 

XVIU*  <«  Sont  réputés  frais  ur^ns  : 

»  1.*  Les  indemnités  des  témoins  ou  des  jurés  ; 

»  2.<*  Toutes  dépenses  relatives  à  des'  fournitures  ou 
opérations  pour  lesquelles  les  parties  prenantes  ne  sont  pas 
babituellement  employées; 

»  3."*  Les  frab  d'extradition  des  prévenus ,  accusés  ou 
condamnés».  (Art.  i340 

XIX.  «  Lorsqu'un  témoin  se  trouvera  hors  d*état  d« 
fournir  aux  frais  de  son  déplacement ,  il  lui  sera  délivré* 
par  le  président  de  la  cour  ou  du  tribunal  du  lieu  de  sa 
résidence ,  et ,  à  son  défaut ,  par  le  juge  de  paix ,  un  man- 
dat provisoire ,  à*compte  de  ce  qui  pourra  lui  revenir  pour 
son  indemnité. 

>»  Le  receveur  de  l'enregistrement,  qui  acquittera  ce 
mandat ,  fera  mention  de  1^-comple ,  en  marge  ou  au  bas 
de  la  copie  de  la  citation  ».  (  Art.  i35.  ) 

XX.  H  Dans  le  cas  où  l'instruction  d'une  procédure  cri- 
minelle exigerait  des  dépenses  extraordinaires  et  non  pré^ 
vues  par  notre  présent  décret,  elles  pe  pourront  être  faites 
qu*avec  l'autorisation  motivée  de  nos  procureurs-généraux  « 
sous  leur  responsabilité  personnelle ,  et  à  la  charge  par  eux 
d'en  informer,  sans  délai,  notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  t».  (Art.  i36.) 

XXI.  i4  Au  commencement  de  chaque  trimestre ,  les 
receveurs  de  l'enregistrement  réuniront,  en  un  seul  état, 
sur  papier  libre,  tous  les  frais  urgens  qu*ils  auront  ac- 

Julltés  pendant  le  trimestre  précédent ,  pour  ledit  état 
tre  revêtu  des  formalités  de  l'exécutoire  et  du  visa  dont  il 
sera  parlé  ci-après  ».  (  Art.  187.  ) 

XXII.  «  Les  dépenses  non  réputées  urgentes ,  seront 
payées  sur  les  états  ou  mémoires  des  parties  prenantes , 
revêtus  de  la  taxe  et  de  Texécutoire  du  juge,  et  du  visa 
du  préfet  du  déparlement  ».  (Art.  x38.) 

«4  Les  états  ou  mémoires  seront  taxés  article  par  article, 
€l  l'exécutoire  sera  délivré  à  la  suite;  le  tout  dans  la  forme 
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qui  lera  prescrite  par  notre  grand  -  juge  ministre  de  la 
justice. 

»  La  taxe  de  chaque  article  rappellera  la  disposition  du 
présent  décret  sur  laauelle  elle  sera  fondée  ».  ÇArt.  139.  ) 

<«  Les  formalités  dé  la  taxe  et  de  l'exécutoire ,  seront 
remplies ,  sans  frais,  par  les  présidens  9  les  juges  d'instruc- 
tion et  les  juges  de  paix ,  chacun  en  oe  c^i  le  concerne. 

»  L'exécutoire  sera  décerné  sur  les  réquisitions  de  l'of- 
ficier du  ministère  public  9  lequel  signera  la  minute  de 
rordonnance  ».  (Art.  1^0*) 

XXni.  «  Les  juges  qui  auront  décerné  les  mandats 
ou  exécutoires ,  et  les  officiers  du  ministère  public  qui  j 
auront  apposé  leur  signature*  seront  responsables  de  loot 
abus  ou  exagération  uns  les  taxes,  solidairement  avec  les 
parties  prenantes ,  et  sauf  leur  recours  contre  elles  ». 
(  Art.  lii.  ) 

XXTV.  i«  Les  présidens  et  les  juges  d'instruction  ne 
pourront  refuser  de  taxer  et  de  rendre  exécutoires,  s'il^ 
a  lieu ,  des  états  ou  mémoires  de  frais  de  justice  crinu» 
nelle ,  par  la  seule  raison  que  ces  frais  n'auraient  pas 
été  faits  par  leur  ordre  direct,  pourvu  toutefois  quils  aient 
été  faits  en  vertu  des  ordres  d'une  autorité  compétente  » 
dans  le  ressort  de  la  cour  ou  du  tribunal  que  ces  juges  pré- 
sident, ou  dont  ils  sont  membres  »•  (  Art.  i4a.  ) 

XXV.  «  Les  états  ou  mémoires  taxés  et  rendus  exécu* 
foires ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  articles  précédons ,  se- 
ront vérifiés  par  le  préfet  du  département,  qui  apposera 
son  visa  9  sans  frais ,  au  bas  de  l'exécutoire  ;  le  tout  dans 
la  forme  <jrd  sera  indiquée  par  notre  grand-juge  ministre 
de  la  justice  )».  (  Art.  i43.  ) 

«  Les  états  ou  mémoires  seront  dressés  de  manière  qoe 
nos  officiers  de  justice  et  les  préfets  puissent  y  apposer' 
leurs  taxes,  exécutoires,  r^lement  et  visa  ;  autremeat» 
ils  seront  rejetés,  ainsi  que  les  mémoires. de  greffiers  oa^ 
d'huissiers  qui  ne  seraient  point  conformes  aux  modèles' 
arrêtés  par  notre  grand*jnge  ministre  de  la  justice ,  conuDe 
il  est  dit  dans  l'article  Kl  ci-dessus  ».  (  Art.  i44-  ) 

«  Il  sera  fait',  de  chaque  état  on  mémoire-,  trois  ex- 
péd  liions ,  dont  une  sur  papier  timbré ,  et  deux  sur  papier 

**  Chacune  de  ces  expéditions  sera  revèlne  delà  taase  on 
de  rexécQtoîie  du  juge ,  et  du  visa  dn  préfet. 
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•  )9  I«a  preaiièra  sera  remise  au  payeur ,  avec  le»  piècea 
au  soutien  des  articles  susceptibles  d'être  ainsi  justifiés. 

y»  Le  prix  du  timbre,  tant  de  Tétat  ou  mémoire,  que 
des  pièces  à  l'appui,  est  à  la  charge  de  la  partie  prenante. 

»>  L'une  des  expéditions,  sur  papier  libre,  restera  dé- 
posée aux  archives  de  la  préfecture  ;  l'autre  sera  transmise 
à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice ,  avec  Tétat  du 
trimestre  dont  il  sera  parlé  ci-après  ».  (  Art.  i45.  ) 

XXVL  m  Les  états  ou  mémoires  qui  ne  s'élèveront  pas 
à  plus  de  dix  francs.^  ne  seront  point  sujets  à  la  formante 
du  timbre»).  (Art.  146.) 

<«  Aucun  état  ou  mémoire  fait  au  nom  de  deux  ou  plu- 
sieurs parties  prenaittes,  ne  sera  rendu  exécutoire,  s'il 
n'est  signé  de  ckacune  d'elles;  le  paiement  ne  pourra  ètro 


>»  Cette  autorisation  et  l'acquit  seront  mis  au  bas  de  l'é* 
tat ,  et  ne  donneront  lieu  a  la  perception  d'aucun  droit  )»• 
(Art.  147.) 

XXVn.  ^  Les  états  ou  mémoires  qui  comprendraient 
des  dépenses  autres  que  celles  qui ,  d'après  notre  présent 
décret,  doivent  être  payées  sur  les  (onds  généraux  des  frais 
de  justice,  seront  rejetesde  ta  taxe  et  du  visa,  sauf  aux 
parties  réclamantes  à  diviser  leurs  mémoires  par  nature 
de  dépenses ,  pour  le  montant  en  être  acquitte  par  qui  de 
droit  ».  (  Art.  148.  ) 

XXVUI.  is  Les  exécutoires  qui  n'auront  pas  été  pré* 
sentes  au  visa  du  préfet ,  dans  le  délai  d'uue  année ,  à 
eOEnpter  de  Pépoque  à  laquelle  les  frais  auront  été  faits, 
ou  clx>nt  le  paiement  n'aura  pas  été  réclame  dans  les  sir 
jbdis  dé  la  date  du  visa,  ne  pourront  être  acquittés  qu'au* 
tant  qu'il  sera  justifié  que  les  retards  ne  sont  point  impu* 
fables  à  la  partie  dénommée  dans  l'exécutoire. 

)»  Cette  justification  ne  pourra  être  admise  que  par  no- 
tre grand- juge  ministre  de  la  justice,  après  avoir  pris  l'avis 
de  nos  procureurs-généraux ,  ou  des  préfets ,  s'il  y  a  lieu  >;. 

(Art.  149.) 

«c  Les  frais  d'extradition  des  prévenus ,  accusés  ou  eon-^ 
danxnés ,  seront  acquittés  sur  sim(lle  mandat  du  préfet  le 
plus  voisin  du  Ueo  où  se  fera  i'exlradition ,  d'après  lea^ 

S'oms  IL  10 
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états  de  dépense  dament  certifiés  par  les  autorités  com-* 
pétentes.  ^  ^ 

»  Ces  états  demeureront  joints  aux  mandats  des  pré* 
fets  >».  (  Art.  i5o.  ) 

XXIX.  K  Les  ga^  des  exécuteurs  des  jugemens  cri- 
nûnels  et  de  leurs  aides,  seront  payés  par  mois  ou  par  tri* 
znestre  9  sur  simples  mandats  des  préiets  ».  (  Art.  i5i.  ) 

XXX.  a  Les  préfets  ne  délivreront  leurs  mandats  et 
^'apposeront  leur  i»Â/a  sur  les  exécutoires  »  <{ue  d'après  les 
règles  établies  par  notre  présent  décret,  et  après  une  exacte 
vérification  de  chacun  des  articles  de  dépense  portés  dan» 
les  états  ou  mémoires. 

y>  Ils  réduiront  au  taux  convenable  les  sommes  qui 
surpasseraient  les  fixations  faites  par  nos  décrets ,  et  Isa 
articles  non  tarifés  qui  leur  paraîtraient  exagérés. 

>»  Ils  rejetteront  en  totalité  les  dépenses  non  autorisées 
ou  non  suffisamment  justifiées ,  et  celles  dont  la  taxe  ne 
rappellerait  pas  l'article  qui  l'autorise,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  l'article  idq  ci-dessus. 

»  Ds  pourront  exiger  la  représentation  des  pièces ,  à 
l'eQet  de  vérifier  les  taxes  somnises  à  leur  révision  0.  (Ar- 
ticle i52.  ) 

XXXB  4(  Le  secrétaire-général  de  l'administration  de 
renre^istrement  à  Paris,  et  les  directeurs  de  cette  admi- 
nistranon  dans  les  départemens,  ne  pourront  refuser  leur 
'visa  sur  les  mandats  ou  exécutoires  qui  auront  élé  délivrés 
conformément  aux  dispositions  de  notre  présent  décret  » 
si  ce  n'est  dans  les  cas  suivans  : 

y  !••  S'il  existe  des  saisies  ou  oppositions  au  préjudice 
de»  parties  prenantes ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  notre  décret 
du  id  pluviôse  an  i3; 


registrement  est  char^ 

ouverts  à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice. 

»  Dans  ces  deux  cas,  le  secrétaire-général  et  les  dtrec-^ 
leurs  de  Tadministration  feront  mention,  en  marge  ou  an 
bas  des  mandats  ou  exécutoires ,  des  motifs  de  leur  refus 
de  les  viser  s».  (Art.  i53.) 

XXXU.  «  Les  mandats  et  exécutoires  délivrés  pour 
les  causes  et  dans  les  formes  détenninées  par  notre  pr&eat 
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décret ,  seront  payables  chez  les  receveurs  établis  près  1« 
tribunal  de  aui  ils  émaneront  ».  (Art.  i540 

«  Les  greffiers  et  les  huissiers  ne  nourrout  réclamer  di- 
rectement des  parties  le  paiement  d!es  droits  qui  leur  sont 
attribués  ».  (Art.  i55.) 

CHAPITRE    IL 
De  la  Uij/uidaHon  et  du  recouvrement  des  frais* 

XXXin.  M  La  condamnation  aux  frais  sera  prononcée^ 
dans  toutes  les  procédures ,  solidairement  contre  tous  les 
auteurs  et  compUces  du  même  fait,  et  contre  les  personnes 
civilement  responsables  du  délit  ».  (Art.  i56.) 

XXXrV.  «  Ceux  qui  se  seront  constitués  parties  civiles, 
soit  qu'ils  succombent  ou  non ,  seront  personnellement 
tenus  de  frais  d'instruction,  expédition  et  signification  des 
jugemens  ,  sauf  leur  recours  contre  les  prévenus  ou  ac- 
cusés qui  seront  condamnés ,  et  contre  les  personnes  civi- 
lement responsables  du  délit  t>.  (Art.  157.), 

XXXV.  «  Sont  assimilés  aux  parties  civiles  : 

s»  I.*  Toute  régie  ou  administration  publique ,  relati- 
vement aux  procès  suivis ,  soit  à  sa  requête ,  soit  même 
d'office  et  dans  son  intérêt  ; 

»  2.*  Les  conmiunes  et  les  établissemens  publics,  dans  les 
procès  instruits,  ou  à  leur  requête ,  ou  même  d'office,  pour 
crimes  ou  délits  commis  contre  leurs  propriétés  >n  (  Ar« 
ticle  i58JI 

XXX  Vl.  <c  Toutes  les  fois  qu'il  v  aura  partie  civile  en 
cause ,  et  qu'elle  n'aura  pas  justifié  de  son  indigence,  dans 
la  forme  prescrite  par  1  article  4^0  du  Code  d'Instruction 
criminelle ,  les  exécutoires  pour  les  fr«^is  d'instruction,  ex- 
pédition et  signification  des  jugemens ,  pourront  être  dé« 
cerné»  directement  contre  elle  ».  (Art.  169.  ) 

(c  En  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle ,  la 
partie  civile  qui  n'aura  pas  justifié  de  son  indigence ,  sera 
tenue ,  avant  toutes  poursuites ,  de  déposer  au  greffe ,  ou 
entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregistrement,  la  somme 
présumée,  nécessaire  pour,  les  frais  de  la  procédure. 

»  n  ne  sera  exigé  aucune  rétribution  pour  la  garde  de  ce 
dépôt ,  à  peine  de  concussion  ».  (Art.  160.) 

<»  Dans  les  exécutoires  décernés  sur  les  caisses  de  l'ad- 
n&inistralioii  dé  l'enregistrement,  pour  des  frais  qui  ne  sont 
foial  i  la  charge  de  l'iltat,  il  sera  fait  mention  qu'il  xi'jr 

JO* 
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a  point  de  partie  civile  en  cause ,  ou  que  la  partie  civile  sl 
justifié  de  son  indigence  ».  (Art.  i6i.) 

XXXVII.  «  Sont  déclarés  dans  tous  les  cas  «  à  la  charge 
de  i'Ëtat  et  sans  recours  envers  les  condamnés , 

1»  i>  Les  frais  de  voyage  des  conseillers  de  nos  cours 
impériales  et  des  conseillers-auditeurs  cpii  seront  délégués 
aux  cours  d'assises  ou  spéciales  ; 

1»  2.*  L'indemnité  des  jurés  pour  leur  déplacement  ; 

y>  3.*  Toutes  les  dépenses  pour  rezécuiion  des  arrêts 
criminels  ».  (Art.  162. 

XXXVUL  «  Il  sera  dressé ,  pour  cha<jue  affaire  cri- 
minelle, correctionnelle  ou  de  simple  police  ,  4in  état  dm 
licpiidation  des  frais  autres  que  ceux  qui  sont  mentionnés 
dans  l'article  précédent;  et  lorsque  cette  liquidation  n'aura 
pu  être  insérée  »  soit  dans  l'ordonnance  de  mise  en  liberté^ 
soit  dans  l'arrêt  ou  le  jugement  de  condamnation  »  d'ab- 
solution ou  d'acquittement  •  le  juge  compétent  décernera 
exécutoire  contre  oui  de  droit  «  au  bas  dudit  état  de  Uqui- 
dation  >>. .(  Art.  i6â.) 

XXXIX.  «4  Le  greffier  remettra ,  dans  le  plus  coart 
délai ,  au  préposé  oe  l'administration  de  l'enregistrement 
chargé  du  recouvrement ,  un  extrait  de  l'ordonnance,  ar- 
lêt  ou  ji^emeht ,  pour  ce  qui  concerne  la  liquidation  et 
la  condamnation  au  remboursement  desfrais ,  ou  une  copie 
de  l'état  de  liquidation  rendue  exécutoire ,  ainsi  qu'il  est 
dit  daus  l'article  précédent. 

»  Il  en  transmettra  un  double  1  notre  grand^uge  mi- 
l&btre  de  la  justice  «  pour  servir  à  la  vérification  de  Tétât 
de  trimestre  dont  il  sera  parlé  ci«aprte  ».  (  Art.  164*  ) 

XL.  «  Les  préfets  inscriront  sur  un  registre  parti- 
culier ,  soflunairement  et  par  ordre  de  dates  et  de  na« 
méros ,  les  mandats  qu'ils  délivreront  en  vertu  de  notre 
présent  décret,  ainsi  que  les  v/fo  qu'ils  apposeront  sur  les 
états  ou  mémoires ,  avec  indication  du  nombre  et  de  la 
nature  des  pièces  produites  au  soutien. 

)>  Ils  porteront  le  numéro  de  l'inscription ,  tant  sor  leurs 
mandats  que  sur  les  trob  expéditions  desdits  états  on  më* 
inoires,  et  sur  chacune  des  pièces  produites  à  l'appui  ;  ces 

flèces  seront ,  en  outre*  cotées  par  première  et  dernière  «•• 
Art.  i65.) 

XLI.  a  Dans  la  première  quinzaine  de  chaque  tri- 
iMstret  les  préfets  adresseront»  à  notre  grand«juge  miaistxw 
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ie  la  fuatice  «  un  ëftat  relevé  êur  ie  registre  mentionné  dans 
)*artîcle  précédent,  et  conforme  au  modèle.arrêté  par  ce 
ministre;;  ils  y  joindront  les  doubles  des  étais  ou  mémoires 
qu'ils  auront  visés  pendant  le  trimestre  expiré  v»»  (  Ar-* 
ticle  166.  ) 

«  Dans  la  première  quinzaine  du  second  mois  de  cha* 
que  trimestre ,  les  directeurs  de  l'administration  de  l'en*- 
reeistrement  adresseront,  au  directeur«général  de  cette  ad- 
nuuistration,  un  état  conforme  au  nsodele  arrêté  par  notre 
grand-juge  ministre  de  la  justice ,  avec  les  mandats  et  exé- 
cutoires que  les  receveurs  de  leur  arrondissement  auront 
acquittés  pendant  le  trimestre  précédent. 

^  Ces  mandats-  et  exécutoires  seront  accompagnés  des 
onginaux  des  pièces  justificatives  ».  (  Art.  i&j*  ) 

XLn.  «  Le  directeur -général  de  Tadministr^ition  de 
l'enregistrement  fera  pai-venii ,  à  notre  grand- juge  mi-, 
nistredelâ  justice,  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  après 
l'expiration  de  chaque  trimestre,  un  état  général  conforme 
au  modèle  arrêté  par  ce  ministre ,  auquel  état  seront  joints 
les  états  particuliers  des  directeurs ,  amsi  que  les  mandats 
et  exécutoires  accompagnés  des  originaux  des  pièces  justi- 
ficatives ».  (Art.  160.) 

XLUr.  «  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  fera 
procéder  à  la  vérification  de  l'état  général  qui  lui  aura  été 
adressé. 

»  Il  l'arrêtera  à  la  somme  totale  des  paiemens  qui  Itâ 
paraîtront  avoir  été  régulièrement  faits. 

»  Il  délivrera,  du  montant,  une  ordonnance  au  profit  de 
l'administration  de  l'enregistrement  ;  le  tout  sans  préjudice 
des  restitutions  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'ordonner  ulté* 
rieurement  ».  (Art-  i6g.  ) 

«  Cette  ordonnance  sera  remise,  avec  l'étal  général  ci- 
desâns  mentionné ,  et  les  pièces  à  l'a^ui ,  par  l'admini^ 
fration  de  Penregistrement ,  à  notre  ministre  du  trésor  im-  ^ 
périal ,  lequel  £ktvrera  ,  en  échanm ,  un  «récépissé  ad- 
missible oana  les  comptes  de  cette  aaministration  »).  (  Ai>- 

tide  170.  ) 
«  M  otre  grand^juge  nûnistre  de  la  justice  pouiTa  9  lors* 
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de  la  jastîce  ^reconnaîtra  que  âes  sommes  ont  été  ii 
allouées ,  à  tirre  de  frais  de  justice  criminelle ,  il  en  fera 
dresser  des  rôies  de  restitution,  lesquels  seront  par  loi 
déclarés  exécutoires  contre  qui  de  droit ,  lors  même  que 
ces  sommes  se  troueraient  comprbes  dans  des  états  déjà 
ordonnancés  par  lui;  pourvu,  néanmoins,  qu'il  ne  se  soit 
pas  écoulé  plus  de  deux  ans  depuis  la  dale  de  ses  ordon- 
nances ».  (  Art.  172.  ) 

XLV.  a  Si ,  dans  les  états  de  frais  mojens  dressée  par 
les  receveurs  de  l'enregistrement  «  les  préiels  trouvent  qu'il 
y  ait  abus  ou  surtaxe,  ils  dresseront ,  du  montant  des 
sommes  qu'ils  ne  croiront  pas  légitimement  allouées,  des 
rôles  de  restitution  conformes  au  modèle  arrêté  par  notre 
grand-juge  ministre  de  la  justice,  et  ils  les  adresseront  à 
ce  ministre,  pour  être  par  lui  déclarés  exécutoires ,  s'il  y  a 
lieu».  (Art.  173.) 

XLVI.  «  Le  recouvrement  des  frais  de  >usAce  avancés 
par  l'administration  de  renregistrement,conibrmément  aux 
dispositions  de  tiotre  présent  décret,  et  qui  ne  sont  point  à 
la  charge  de  l'Etat,  ainsi  que  lesrestilutioûs  ordonnées  par 
notre  grand- juge  ministre  de  la  justice,  en  exécution  aes 
deux  articles  précédens ,  seront  poursuivis  par  toutes  voies 
de  droit,  et  même  par  celle  de  la  contrainte  par  corps,  à 
la  diligence  des  préposés  de  ladite  administration,  en  vertu 
des  exécutoires  mentionnés  aux  articles  d-dessus  ».  (Ar- 
ticles 174.) 

XLVQ.  «Four  l'exécution  delà  contrainte  par  corps , 
dans  les  cas  ci-dessus  prévus ,  il  suffira  de  donner  copie 
au  débiteur»  en  tête  du  commandement  à  lui  signifié, 

»  I.*  Du  rôle  ou  des  articles  du  rôle  sur  lesqueb  sera 
intervenue  l'ordonnance  de  recouvrement; 

»  %.•  De  l'ordonnance  de  notre  grand^juge  ministre  de 
la  justice,  portant  restitution  de  la  somme  à  recouvrée»  eu 
ce  aui  concernera  le  débiteur'contraint  >«.  (Art*  175.) 

XLVIIL  i<  Les  huissiers  préposés  pour  les  actes  relatifs 
au  recouvrement,  pourront  recevoir  les  sommes  dont  les 
parties  offriront  de  se  libérer  dans  leurs  mains,  &  la  chargie 
par  eux  d'en  faire  mention  sur  leurs  répertoires,  et  de  les 
verser  immédiatement  dans  la  caisse  du  receveur  de  l'en-* 
registrement,  à  peine  d'êti-e  poursuivis  et  punis  conformé- 
ment aux  art.  169,  171  et  172  do  Code  pénal,  s'ils  sont  ea. 
Têtard  de  plus  de  trois  jours  »»•  (Art.  176.] 
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XLIX.  «  L'admînistratioi^  de  rettregbtrement  rendra 
compte  des  recoo^emens  effectués,  de  la  même  manière 
c[ue  de  ses  autres  recettes. 

>>  En  cas  d'insolvabilité  des  parties  contre  lesquelles  se- 
ront décernés  les  exécutoires,  les  receveurs  seront  déchar» 
^és  des  recouvremens  qui  concerneront  ces  parties ,  en  jus- 
tifiant de  leurs  diligences,  et  en  rapportant  des  certificats 
d'iudigence  légalement  délivrés,  sans  préjudice  toutefoia 
des  poursuites  qui  pourront  être  exercées  dans  le  cas  où 
lesdites  parties  devieadraient  solvables  »,  (Art.  177-) 

Im  «Pans  le  courant  de  Chaque  trimestre,  Taclminis^ 
tration  de  l'enregistrement  remettra,  à  notre  grand- juge 
ministre  de  la  justice,  des  états  de  situation  des  recouvre- 
mens du  trimestre  précédent,  dressés  dans  la  forme  qui 
sera  par  lui  déterminée. 

3»  A  la  fin  de  chaque  trimestre  ou  de  chaque  exer^ 
cice,  le  montant  des  sonunes  recouvrées  sera  compensé 
jusqu'à  due  concurrence,  avec  les  avances  faites  par  Tad- 
ministration ,  pendant  le  même  exercice,  pour  frais  géné- 
raux de  justice,  et  il  en  sera  fait  déduction  dans  ses  comp- 
tes». (Art*  178.) 

«  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  nous  présen- 
tera, chaque  année,  un  bordereau  général,  tant  de  ordon- 
nances qail  aura  délivrées  pour  frais  de  justice,  que  des 
sommes  qui  auront  été  recouvrées  par  Tadministration  de 
renregistrement  sur  le  montant  de  ces  ordonnances  s». 
(  Art.  179.  )  »  ^ 

Le  lit-  4  comprend  les  finis  de  justice  devant  la  hante-cour  impé- 
riale ,  les  ooors  préyôtales  et  les  tribunaux  des  douanes. 

U.  ti  Tous  ré^emens  relatifs  au  tarif  et  au  mode_  d« 
paiement  et  recouvrement  des  frais  de  justice  en  matière: 
criminelle,  notamment  l'arrêté  du  Gouvernement ,  du  6 
messidor, an  6,  et  notre  décret  du  24  février  1806,  sonfc 
abrogés».  (Art.  189-.)  * 

FRANÇAIS*  Suivant  la  Constîtntion  de  Tan  8,  titre  t.««  r 

I. . .  •  <i  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  ^ 
>»  Far  la  naturalisation  en  pays  étranger  ;  ' 

»>Par4'aGceptation  de  fonctions  ou  de  pensions  ofTertea 
par  un  gouvernement  étranger; 

)»  Far  Taffiliation  à  toute  corporation  étrangère  qui  sup- 
poserait des  distinctions  de  naissance; 


♦. 
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»  9kt  la  ccMidâmaatien  à  ih»  peines  aflicâfei  on  ittfii-- 
mantes».  (Art. 4-) 

II.  a  L'exercice  des  droîls  de  citoyen  français  est  sus- 

Seudu,  par  l'état  de  débiteur  failli,  ou  d'héritier  immédiat , 
éienteur,  à  titre  gratuit,  de  la  succession  totale  ou  partielle 
d'un  failli; 

)»  Par  Tetal  de  domestique  à  gages,  attaché  au  service  de 
la  persouoe  ou  du  ménage; 

»  Par  Tetat  d'interdiction  judiciaire,  d'accusation  ou  de 
cOBtumace»».  (Art.  S.)  Voyez  Droits  civiU^  Droit  ci^- 
çiifue. 

Décn  impérial  du  6  avril  i8og.  (B.  282  ,p.  iSi.J 

TITRE  I". 

Des  Français  qui  auront  porté  les  armes  contre 

la  France. 

m.  t(  Tous  les  Français  qui  »  ayant  porté  les  armes 
contre  nous  depuis  le  i.*'  septembre  1804*  ou  qui,  les  por- 
tant à  l'avenir,  auront  encouru  la  peine  de  mort,  conformé- 
ment à  l'art.  3  de  la  sect.  i.'*  du  tit.  i."'  de  la  deuxième 
"'  partie  du  Code  pénal,  du  6  octobre  1791 ,  seront  justiciables 
des  cours  spéciales. 

>»  Pourront,  néanmoins,  ceux  qui  seropt  pris  les  aroiea 
à  la  main,  être  traduits  à  des  commissions  militaires,  si 
le  comn:iandant  de  nos  troupes  le  juge  convenable  »•  (  Ar*  ' 
ticle  i«'.) 

lY .  «  Seront  considérés  oomme  ayant  porté  les  araoes 
contre  nous,  tous  ceux  qui  auront  servi  dans  les  araiéea 
d'une  nation  qui  était  en  guerre  oenrre  la  France;  oenc 
qui  seront  pris  sur  les  ftot)jièl*es,  ou  en  pajs  ennemi,  per* 
teurs  de  congés  de  commandans  mililniîes  ennemis;  cemc 
qui ,  se  trouvant  au  service  militaire  d'une  pinasanoe  étran- 
gère, ne  l'ont  pas  quitté  ou  ne  le  quitteront  pas  pour  rentrer 
en   Fra  "^        »       .-  -  -  ^ 

France 

ceuK  enfin  _ 

rappelés  en  France  par  un  décret  publié  dans  les  feriMi 
prescrites  pour  la  pumication  des  lois,  ne  rentreront  pas 
confoi  mément  audit  décret ,  dans  le  cas  tonlefett  où  1  de^ni^ 
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k  piablkattoiit  la  guerre  aurait  éclaté  entre  les  deux  pu^s-. 
sances».  (Art.  2.) 

«  Les  dispositions  des  deux  articles  précëdeqs,  sont  ap* 
plicables  même  à  ceux  qui  auraient  obtenu  des  lettres  de 
naturalisation  d'un  gouvernement  étranger  >«.  TArt.  3.) 

«  Nos  procureurs-'généraux  des  cours  spéciales  des  dé- 
partemens  dans  lesqueb  sont  domiciliés  les  Français  dési- 
gnés aux  articles  précédons,  seront  tenus ,  sur  la  dénon- 
ciation qui  leur  en  sera  faite,  et  même  d'office,  de  dresser 
contre  eux  uue  plainte,  et  de  requérir  qu'il  soit  informé 
des  faits  qui  y  seront  portés. 

»  II  sera  procédé  à  l'instruction  et  au  jucement,  suivant 
les  dis{x>sition8  des  lois  criminelles  et  celles  du  présent 
décret».  (Art. 40 

V.  «  Notre  procureur^énéral  de  la  cour  spéciale  de 
Paris,  sera  pareillement  tenu  de  rendre  plainte,  sur  la 
dénonciation  à  lui  faite,  ou  même  d'office,  contre  les  Fran* 
fais  qui,  n^ajant  pas  de  domicile  en  France  depuis  dix 
ans,  seraient  dans  un  des  cas  prévus  par  les  trois  premiers 
articles  du  présent  décret  ».  (Art.  5.) 

TITRE   IL 

Du  devoir  des  Français  qui  sont  chez  une  nation 
étrangère ,  lorsque  la  guerre  éclate  entre  la 
Prance  et  cette  nation. 

§I«'.— Z}«j  Français  an  service  militaire  chez  V étranger. 

VT.  «  Les  Français  qui  sont  au  service  militaire  d'une 
puissance  étrangère,  avec  ou  sans  autorisation ,  et  qui  n'aU" 
raient  pas  porté  les  armes  contre  nous  depuis  le  i.''  sep- 
tembre 1604»  sont  tenus  de  le  quitter  du  moment  où  les 
hostilités  commencent  entre  cette  puissance  et  la  France, 
de  rentrer  en  France,  et  d'y  justifier  de  leur  retour  dans  le 
délai  de  trot»  mois,  à  compter  du  jour  des  premières  faos* 
tilités  i>.  (  Art.  6.) 

i<  Ils  seront  tenus  de  se  pré^nter  devant  nos  procureurs- 
impériaux  des  tribunaux  de  première  instance  du  lieu  de 
leur  domicile ,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  précédent* 
et  d'y  requérir  acte  de  leur  présence,  lequel  acte  sera  trans- 
prit au  greffe  ».  (  Art.  7.  ) 

A  peu2(  desdits  Français  qui  n'auraient  plus  de  domicile 
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en  France^  seront  tenns  de  se  présenter  devant  notre  pip*^ 
cureur-impérial  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris^ 
pour  y  requérir  acte  de  leur  présence ,  dans  le  délai 
qui  sera  prescrit,  lequel  acte  sera  transcrit  au  grefTe  y. 
(Art^8.) 


aussi 

impérial 

leur  donnera  acte  de  leur  présence,  et  instruira  de  suite 

de  cette  présentation  notre  procureurômpérial  du  tribunal 

de  première  instance  du  lieu  du  domicile  de  celui  qui  aura 

comparu;  l'acte  de  présence  sera  transcrit  au  greBe». 

(Art.  9.) 

VIL  a  S'ils  ne  se  sont  pas  présentés  dans  le  susdit  délai  » 
le  procureur«impérial  donnera  son  récpiisitoire,  à  TeOet  de 
faire  ordonner  ui  saisie  de  tous  les  Uens,  meubles  et  im- 
meubles qu'ils  possèdent,  ainsi  que  de  ceux  qui  pourraient 
leur  obvenir  dans  la  suite.  Le  jugement  qui  interviendra* 
leur  ordonnera  pareillement  de  comparaître,  dans  le  mois, 
devant  le  procureur-général  de  la  cour  spéciale i>.  (Ar- 
ticle 10.) 

«Nos  procureurs-impériaux  transmettront  de  suite,  à 
notre  procureur^énéral  de  la  cour  spéciale  de  leur  ressort, 
les  noms,  qualités  et  demeures  de  ceux  qui,  domiciliés 
dans  leur  arrondissement,  ne  se  seront  pas  présentés  pour 
requérir  acte  de  leur  présence;  ib  joindront  copie  du  îu<* 
g^ment  qui  aura  ordonné  le  séquestre,  avec  les  procea- 
verbaux  qui  en  constateront  l'apposition».  (Art.  11.) 

K  Le  mois  expiré  sans  que  l'individu  se  soit  présenté 
devant  nos  procureurs-généraux,  ceux-ci  requerront  acte 


ils  requerront  qu'il  soit  informé  contre  eux  comme  pré^ 
venus  du  crime  d'avoir  porté  les  armes  contre  la  France  «J 
(Art.  12.) 
«  Notre  cour  donnera  acte  de  sa  plainte  au  procureur- 

fénéral,  et  cpnmiettra  un  de  ses  membres  oour  procéder  à 
audition  des  témoins  et  à  l'instructbn  entière  du  procès  ». 
(Art.i3.) 

y£U.  «  Le  )uge  d'instruction  réunira  toutes  les  pièces 
qjoi  pourront  servir  à  ooovictîoa,  telles  que  lettres ,  con-^ 
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frôles  des  régîmens ,  états  militaires  des  puissances  enoe*' 
mies,  et  autres  de  cette  nature,  qui  lui  serout remises^ 
soit  par  nos  ministres ,  soit  par  tous  autres  :  il  entendra  en 
déposition  les  déserteurs  étrangers ,  les  soloats  français,  et 
tous  autres  qui  pourraient  lui  être  indiqués  par  notre  pro- 
cureur-général ,  ou  qu'il  croirait  devoir  entendre  d'office»* 
(Art.  14.) 

«  Lorsque  Tiustruction  sera  complète ,  elle  sera  commu- 
niquée à  notre  procureur-général ,  qui  dressera  i  s'il  y  a 
lieu ,  l'acte  d'accusation  :  dans  le  cas  où  il  sera  déclaré 
ou'il  y  a  lieu  à  accusation ,  notre  cour  décernera  une  or- 
aonnance  de  prise  de  corps  contre  l'accusé  ».  (  Art.  iS.  ) 

<c  L'acte  d'accusation  et  l'ordonnance  de.  prise  de  corps 
sont  notifiés  à  l'accusé,  à  son  dernier  domicile  connu;  il  en 
sera  fait  une  annonce  dans  le  journal  le  Monitetàr^  et  dans 
ceux  de  l'arrondissement  et  du  département,  s!il  y  en  a». 
(Art.  16.) 

is  Si  l'accusé  ne  se  présente  pas  dans  les  dix  jours  de  la 
notificadon  mentionnée  en  l'article  précédent,  le  président 
de  notre  cour  rendra  une  ordonnance  portant  que  si ,  dans 
un  nouveau  délai  de  dix  jours,  l'accusé  ne  se  constitue  pas , 
il  est  déclaré  rebelle  à  l'Empereur ,  et  qu'il  sera  procédé 
contre  lui  par  contumace  ».  (Art.  17.  ) 

«  Cette  ordonnance  sera  publiée  aans  les  formes  pres- 
crites; et  après  l'expiration  au  nouveau  délai  de  dix  jours , 
il  sera  procédé  au  )ugement  de  la  contumace  :  le  tout  con- 
formément aux  dispositions  des  lois  sur  l'instruction  cri- 
minelle »>•(  Art.  18. 

IX.  «  S'il  résulte  de  l'instruction  et  de  l'examen  que  l'ac- 
cusé n'est  pas  rentré  en  France  dans  le  délai  prescrit ,  et 
qu'il  était  au  service  militaire  de  Tennemi  à  Pépoque  oà 
les  hostilités  ont  éclaté,  nos  cours  appliqueront  les  dispo- 
sîtions  de  l'article  3,  section  i."^' ,  titre  i.*'  de  la  deuxième 
partie  du  Gode  pénal,  du  6  octobre  1791 ,  et  prononceront 
£^  confiscation  des  biens  du  condamné».  {Art.  19.)  . 

c  Yl^-^-^D^s  Français  ifui  occupent  des  emplois  et  exercent 
iles fonctions  politiques^  administratives  et  judiciaires 
clêcz  l'étranger. 

X.  «Les  dispositions  de  l'ardcle  6  ci-dessus  sont  appli- 
cables aux  Français  qui  ont  des  fonctions  politiques ,  aami-* 
jHatratives  ou  judiciaires  chez  l'étranger  ;  ils  sont  tenus  àm 
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rentrer  en  France  dans  les  délais  «  et  de  justifier  delenf 
rentrée  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  7 ,  8  019  »»' 
(Art.  20.) 

«  Faute  d'avoir  satbfait  aux  dispositions  de  ces  articles  « 
ils  seront  poursuivis  conrormémenl  à  ce  qni  est  prescrit 
par  les  articles  10  et  suivans ,  jusques  et  compris  l'art.  18  ft. 
t  Art.  21.) 

XI.  n  S'il  résulte  de  Tiostruction  ei  de  l'examen  que  les 
accusés  occupaient  des  emplois  ou  exercent  des  fouclions 
politimies ,  administratives  ou  judiciaires  à  Tépoque  des 
premières  hostilités ,  et  s'ils  n'ont  pas  justifié  de  leur  retour 
en  France ,  nos  cours  les  déclareront  morts  civilement ,  et 
prononceront  contre  eux  la  confiscation  de  leurs  biens  ». 
(  Art.  22,  ) 

TITRE  IIL 

Des  Français  rappelés  d'un  pays  étranger  avec 
lequel  la  France  n'est  pas  en  guerre. 

S I*'.—- i^6^  Français  au  service  militaire  de  l'étranger* 

XII.  «Tous  les  Français  au  service  militaire  de  l'étran- 
ger sont  tenus  de  rentrer  en  France ,  lorsqu'ils  sont  rap- 
Delés  par  un  décret  publié  dans  les  formes  prescrites  pour 
la  promulgation  des  lois '».  (Art.  23.  ) 

«Ils  sont  tenus,  dans  les  délais  fixés  par  le  décret  de 
rappel,  de  justifier  de  leur  retour,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus  art.  7 ,  8  et  9  )f.  (Art.  24.) 

<i  Faute  par  eux  d'avoir  justifié  de  leur  retour ,  ils  seront 
poursuivis  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  10, 11 ,  12,  i3,  x4f 
j5 ,  16  •  17  et  18 1».  (Art.  25.) 

Xni.  «  S'il  résulte  de  l'instruction ,  que  l'accusé  était  au  ] 
•ervioe  militaire  de  la  puissance  étrangère  désignée  dans 
le  dfksret  de  rappel,  et  qu'il  n'y  a  pas  obéi,  il  sera,  dans  le 
cas  où  la  guerre  tuirait  éclaté  entre  la  France  et  cette  pott- 
sance,  puni  conformément  à  l'art.  3,  sect.  i.'*,  tit.  i.*', 
2."  partie  du  Code  pénal  du  6  octobre  1791,  et  ses. biens 
seront  confisqués* 

1»  Si  la  guerre  n'a  pas  éclaté  entre  les  deux  puissances , 
raccusé  sera  déclaré  mort  civilement ,  et  ses  biens  seront 
confisqués  ».  (Art.  26.) 
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|1L  — Dat  Français  éfui  exercent  des  fonctions  poli'^ 
tiques^  administratives  ou  judiciaires  à  F  étranger, 

XrV.  «(Les  dispositions  de  l'article  23  du  présent  décret 
sont  applicables  aux  Français  qui  exercent  des  fonctions 
politicpies,  administratives  ou  judiciaires  chez  l'étranger; 
ils  sont  tenus  de  rentrer  en  France ,  et  de  justifier  de  leur 
retour»  conformément  aux  dispositions  des  art.  7,  8  et  9  du 
présent  décret  ^  sous  peine  d'être  poursuivis  et  mis  en  accu* 
sation,  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  articles  10  et  suivans  »• 
(Art.  27.) 

XV.  «  S'il  résulte  de  Tinstructioa  que  les  accusés  n'ont 
pas  obéi  au  décret  de  rappel  «  et  qu'ils  exercent  des  emplois 
ou  fonctions  politiques ,  administratives  ou  judiciaires  dans 
le  pays  duquel  ils  sont  rappelés ,  nos  cours  les  déclareront 
morts  civilement  en  France,  et  prononceront  la  confisca- 
tion de  tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles».  (Ar-* 
ticle  28.  ) 

%  m.  —  Des  Français  qui  n'ont  ni  service  militaire  , 
ni  fonctions  politiques^  administratives  ou  judiciaires 
chez  l' étranger, 

Xy|.  <«Ijes  dispositions  des  deux  articles  précédens  119 
seront  applicables  aux  Français  qui  n'ont  pas  de  service 
militaire  chez  l'étranger,  ou  qui  n y  exercent  aucune  fonc^ 
tion  politique,  administrative  ou  judiciaire,  qu'autant  qu'ils 
«uTont  été  nominativement  rappelés  par  un  décret  publia 
dans  la  forme  prescrite  pour  la  promulgation  des  lois. 

»  Dans  ce  cas,  ils  sont  tenus  de  se  présenter  dans  les 
délais  et  dans  la  forme  ci-dessus  prescrits ,  sous  les  peines 
exprimées  en  l'article  26».  (Art-  29.) 

iA  lies  Français  mentionnés  en  l'article  précédent  et  en 
TaTiicle  28  ci-dessus,  seront  admis  à  se  représenter  et  à 
purger  leur  contumace  dans  les  cinq  ans,  lesquels  ne  corn» 
ixienceront  à  courir  que  du  jour  de  la  publicanon  de  \k 
paix».  (Art.  3o.) 

TITRE    IV. 

Dispositions  transitoires  relatives  aux  pays  réunît 

■  d  la  France. 

XYU.  «  Le3  dispoaitioiis  de  l'article  i*^  ne  sootappli* 
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cables  aux  habitans  des  pays  réunis  à  la  France  depmt 
le  I.*'  septembre  1804  »  que  du  jour  de  leur  réunion  »• 
(Art.  3i.) 
Décret  impérial  du  7  octobre  1806.  (B,  110,  p.  555.^ 

XVm*  «  Tous  les  Français  au  service  militaire  de  lu 
Prusse  sont  rappelés  ».  (  Art.  !•'.  ) 

«  Ceux  qui,  avec  ou  sans  autorisation ,  sont  dans  ce  ser* 
vice  en  qualité  d'officiers,  et  qui,  en  exécution  de  Tart.  i.'% 
ne  seront  pas  rentrés  sur  le  territoire  de  l'Empire  français 
dans  le  mois  de  la  date  du  présent,  perdront ,  conformé* 
ment  à  l'article  si  du  Code  civil,  leur  qualité  de  Français; 
ne  pourront  rentrer  en  France  qu'avec  notre  permission  « 
et  recouvrer  la  qualité  de  Français  qu'eu  remplissant  les 
conditions  imposées  à  l'étranger  pour  devenir  citoyen)». 
(Art.  2.) 

i(  Ceux  desdits  officiers  qui  seraient  pris  les  armes  à  U 
main  ,  seront  punis  de  mort  9».  (  Art.  3.) 

«  Ceux  desdits  officiers  qui  seraient  pris  sur  le  territoire 
étranger,  même  sans  avoir  les  armes  à  la  main,  seront 
punis  de  mort*,  s'il  est  prouvé  qu'ils  ont  continué  de  servir 
après  le  délai  d'un  mois  accordé  par  l'arlicle  2  »>.  (  Act.  4«  ) 

XIX.  i<  Tout  soùs-officier  et  soldat  qui  profitera  de  la 
première  occasion  pour  obéir  au  rappel  fait  par  l'art,  x.*', 
sera  censé  avoir  été  jusque-là  retenu  par  la  force,. et  ne 
sera  soumis  à  auciuie  peine  ».  (  Art.  S.) 

«  Tout  Français  qui  rentrera ,  se  présentera  aux  avant- 
postes ,  et  déclarera  s'il  veut ,  ou  non ,  prendre  du  service; 
et,  dans  le  cas  où  il  n'en  demanderait  pas,  il  lui  sera  dé- 
livré un  passe-port  pour  l'intérieur  )».  (Art.  6.} 

Décret  impérial  du  7&  juillet  1806.  (B.  108,  ;r.  354.^ 

XX.  K  Tous  passe-pprts  accordés  à  des  habitans  des  dé- 
partemens  situés  au^ielà  des  Alpes,  pour  envoyer  leurs 
enfans  dans  des  pays  étrangers ,  a  l'enet  d'y  recevoir  leur 
éducation  9  sont  et  demeurept  annulés ,  à  compter  du  x.*** 
août  prochain  ».  (Art.  x*'.) 

«  il  ne  sera  plus  délivré  de  passe-ports  pour  de  senx«- 
blables  motifs ,  que  par  une  permission  spéciale  que  nous 
lious  réservons  d'accorder  sur  le  rapport  ae  notre  ministre 
de  l'intérieur,  d'après  l'avis  du  commandant<^énéral  faisant 
lesJÎMictiont  de  gouverneur,  et  des  préfets.  (  Art.  2.  ) 

XXL  «  U  ^  ordonné  t  sous  peme  de  désobéissance  « 
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tnx  habitans  des  susdits  départemens ,  oui  auraient  leurs, 
en&ns  dans  des  écoles  étrangères,  de  les  taire  revenir  dans 
le  délai  de  deux  mois  au  plus  tard,iet  de  les  présenter, 
au  i.«'  octobre  prochain,  au  sous-préfet  de  l'arrondissement 
dans  lequel  ils  sont  domiciliés. 

»  La  présente  disposition  est  commune  aux  tuteurs  ^k 
(Art-  3.) 

«  Les  maires  dresseront  incessamment,  et  sans  délai , 
un  étal  contenant  les  noms ,  prénoms  et  âges  des  enfans 
appartenant  à  des  habitans  de  leur  commune,  qui  étudient 
aujourd'hui  dans  des  écoles  étrangères.  Cet  état  sera  en- 
voyé ,  avant  le  i.«'  octobre ,  par  les  maires  aux  sous-pi^- 
fets,  lesquels  feront  mention  à  ta  marge  de  chaque  nom, 
si,  en  conformité  de  l'article  3 ,  l'enfant  leur  a  été  repré- 
senté; cet  état  sera  envoyé  par  le  sous -préfet  au  préfet,  et 
par  celui-ci  au  général  faisant  les  fonctions  de  gouverneur^ 
qui  le  transmettra  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  mis 
sous  nos  yeux ,  afin  que  nous  puissions  statuer ,  suivant 
l'exigence  des  cas ,  à  accorder ,  s'il  y  a  lieu ,  des  permis- 
sions particulières»».  (Art.  4*) 

a  Les  contrevenans  aux  dispositions  du  présent  décret 
seront  traduits  devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, à  la  poursuite  de  nos  procureurs,  et  sur  la  dénoncia- 
tion du  préfet  ou  du  général  faisant  les  fonctions  de  gou-^ 
vemeur;  et  ib  pourront  être  condamnés  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  mille  francs ,  ni  excéder 
trois  niille  francs,  et  à  un  emprisonnement  de  trois  mois 
au  plus  9.  (  Art.  5.  ) 

Les  Français  atteints  par  les  dispositions  du  décret  du  6  arri]  1809  , 
ont  obtenu  une  amnistie,  en  seconfonnant^aTantle  i.*' jauTier  x8ii , 
aoz  articles  6,  7,  et  8,  dadit  décret  (Vojea  le  décret  impérial 
do  24  avril  xBio ,  rapporté  au  mot  amnistie ,  n.^  x3  }.  Cette  amnistie 
a  été  prorogée ,  pour  tout  délai ,  jusqu'au  i."  janvier  1812  ,  par  un 
décret  impnîal  du  a6  août  i8ii.  , 

Le  déetet  impérial  du  6  a^l  1809,  ci-dessus  rapporté,  a  été  xno« 
difié^  relatiTement  aux  Fiançais  naturalisés  en  pays  étranger^  par 
■n  autre  décret  du  a6  août  x8ii  (fi.  887,  p.  x8a),  portant  : 

XXn.  «  Diverses  questions  nous  ayant  été  soumises , 
touchant  la  condition  des  Français  établis  en  pays  étran* 
ger  ,  nous  avons  reconnu  quli  était  utile  de  faire  connaître 
nos  intentions  à  cet  égard. 

»  I>éjà,  par  notre  décret  du  6  avril  1809,  ^^"^  avons 
jproDoncé  sur  les  Français  qui  ont  porté  les  annes  contre  U 


]48  FRA 

a  point  de  partie  civile  en  cause ,  ou  que  la  partie  ctviha 
justifié  de  son  indigence  ».  (Art.  i6j.) 

XXXVII.  «  Sont  déclarés  dans  tous  les  cas^  à  la  charge 
de  i'Ëtat  et  sans  recours  envers  les  condamnés  , 

»  i>  Les  frais  de  voyage  des  conseillers  de  nos  cours 
impériales  et  des  conseillers-auditeurs  cjui  seropt  délégués 
aux  cours  d'assises  ou  spéciales  ; 

9»  2.<»  L'indemnité  des  jui*és  pour  leur  déplacement; 

>>  3.*  Toutes  les  dépenses  pour  l'exéculion  des  arrêts 
criminels  ».  (Art.  162. 

XXXVIU.  «(  Il  sera  dressé  t  pour  cha<jue  affaire  cri- 
minelle, correctionnelle  ou  de  simple  police  ,  -un  état  d» 
licpiidation  des  frais  autres  que  ceux  qui  sont  mentionnés 
dans  l'article  précédent;  et  lorsque  cette  liquidation  n'aura 
pu  être  insérée  »  soit  dans  l'ordonnance  de  mise  en  liberté, 
soit  dans  Varrèt  ou  le  jugement  de  condamnation ,  d'ab- 
solution ou  d'acquittement ,  le  juge  compétent  décernera 
exécutoire  cx>ntre  aui  de  droit ,  au  bas  dudit  état  de  liqui- 
da lion  >>,  .(Art.  i63.) 

XXXIX.  «  Le  greffier  remettra ,  dans  le  plus  court 
délai  •  au  préposé  de  l'administration  de  renregistrement 
chargé  du  recouvrement ,  un  extrait  de  l'ordonnance,  ar- 
vêt  ou  jugemeht ,  pour  ce  qtii  concerne  la  liquidation  et 
la  oondaomation  au  remboursement  desfrais ,  ou  une  copie 
de  l'état  de  liquidation  rendue  exécutoire ,  ainsi  qu'il  est 
dit  daus  l'article  précédent. 

yy  U  en  transmettra  un  double  1  notregrand^uge  mi- 
l&btre  de  la  justice,  pour  servir  à  la  vérincation  de  Tétai 
de  trimestre  dont  il  sera  parlé  câ-après  ».  (  Art.  164*  ) 

XL.  «  Les  préfets  inscriront  sur  un  registre  parti* 
culier ,  soounaîrement  et  par  ordre  de  dates  et  de  nu* 
méros ,  les  mandats  qu'ils  délivreront  en  vertu  de  notre 
présent  décret,  ainsi  que  les  visu  qu'ils  apposeront  snr  les 
états  ou  mémoires ,  aveo  indication  du  nombre  et  de  la 
nature  des  pièces  produites  au  sootien. 

»  Us  porteront  le  numéro  de  l'inscription  «  tant  sur  leurs 
mandats  que  sur  les  trois  expéditions  desdits  ëlats  on  mé- 
inoires,  et  sur  chacnne  des  pièces  produites  à  fappuî  ;  ces 

rlèces  seront ,  en  outre^  cotées  par  première  et  dernière  » • 
Art.  165.)  r-  r- 

XLI.  <(  Dans  la  première  quinzaine  de  chaque  tri* 
iMstret  les  préfets  adresseront»  à  notre  grand-juge  miaislse 
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•de  la  justice  «  un  élat  relevé  éur  le  registre  mentionné  dans 
l'article  précédent t  et  conforme  au  modèle  arrêté  par  ce 
ministre;  ils  j  joindront  les  doubles  des  états  ou  mémoires 
f^u'ils  auront  visés  pendant  le  trimestre  expiré  9>*  (  Ar«* 
ticle  i66.  ) 

«  Dans  la  première  quinzaine  du  second  mois  de  cha* 
que  trimestre,  les  directeurs  de  l'administration  de  l'en* 
re^istrement  adresseront,  au  directeur-général  de  cette  ad* 
miuistration,  un  état  conforme  au  modèle  arrêté  par  notre 
grand-juge  ministre  de  la  justice ,  avec  les  mandats  et  exé- 
cutoires que  les  receveurs  de  leur  arrondissement  auront 
acquittés  pendant  le  trimestre  précédent 

)>  Ces  mandats- et  exécutoires  seront  accompagnés  des 
origioaux  des  pièces  justificatives  )>•  (  Art.  ifrj.  ) 

XLII.  <«  Le  directeur -général  de  l'administration  de 
Tenregistrement  fera  pai*venii ,  à  notre  grand- juge  mi*^ 
nistredela  justice,  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  après 
l'expiration  de  chaque  trimestre,  un  état  général  conforme 
au  modèle  arrêté  par  ce  ministre ,  ^uquelétat  seront  joints 
les  états  particuliers  des  directeurs ,  amsi  que  les  mandats 
et  exécutoires  accompagnés  des  originaux  des  pièces  justi- 
ficatives ».  (Art.  i68.) 

XLIII.  «  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  fera 
procéder  à  la  vérification  de  l'état  général  qui  lui  aura  été 
adressé. 

»  Il  l'arrêtera  à  la  somme  totale  des  paiemens  qui  lui 
paraîtront  avoir  été  régulièrement  faits. 

»  Il  délivrera,  du  montant,  une  ordonnance  au  profit  de 
l'admiBistration  de  l'enregûtrement  ;  le  tout  sans  préjudice 
des  restitutions  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'ordonner  ulté* 
rieurement  ».  (Art.  xégO 

«  Cette  ordonnance  sera  remise,  avec  l'étal  général  ci- 
desans  mentionné ,  et  les  pièces  à  l'appui ,  par  l'admini^ 
tratîon  de  renresistrement ,  à  notre  ministre  du  trésor  inu-  ^ 
pénal ,  lequel  délivrera  ,  en  échange ,  un  récépissé  ad- 
miaeible  dans  les  comptes  de  cette  administration  ».  (  Ai^ 
tide  17e.  ) 

a  Noire  ^and*juge  ministre  de  la  justice  pooiTa,  lors^ 
qu'il  le  croira  convenable ,  envoyer  aes  inspecteurs  pour 
visiter  les  grefles,  et  v  faire  toutes  vérifications  relatives  aux 
frais  de  justice  »>.  (Art.  171.) 

XLIV.  a  Toutes  les  fois  ^ue  iiptre  grand-juge  mioistm 
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et  défenses  leur  seront  faites  d*en  porter  la  déconrtion  ¥>^ 
(An.  lo.) 

«  Ceux  cpii  étaient  naturalisés  en  pays  étranger ,  et 
contre  lesquels  il  aura  été  procédé  comme  il  est  dit  aux 
articles  6  et  7  ci-dessus,  s'ils  sont  trouvés  sur  le  territoire 
de  l'Empire,  seront,  pour  la  première  fois,  arrêtés  et  re- 
conduits au-delà  des  frontières;  en  cas  de  récidive  r  ils 
seront  poursuivis  devant  nos  cours ,  et  condamnés  à  être: 
détenus  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  être  moindre  d'une 
année,  ni  excéder  dix  ans».  (Art.  ji.) 

1^  Ils  ne  pourront  être  relevés  des  déchéances,  et  affran- 
chis des  peines  ci-dessus ,  que  par  des  lettres  de  relief 
accordées  par  nous  en  conseil  privé,  comme  les  lettres  de 
grâce >9.  (Art.  12.)  / 

ic  Tout  individu  naturalisé  en  pays  étranger,  sans  notre 
autorisation ,  qui  porterait  les  armes  contre  la  Vrance  « 
sera  puni  conlormément  à  l'article  nS  du  Code  pénal  y. 
(Art.i3.) 

TITRE  III. 

J^eê  indipidua  déjà  naturalisés  en  pays  étranger^ 

XXV.  «(  Les  individus  qui  se  trouveraient  naturalisés  ea 
paysétranger,  lors  de  la  publication  du  pr^nt  décret,,  pour- 
ront, dansle  délai  d'un  an»  s'ils  sont  sur  le  continent  eu- 
ropéen; de  trois  ans,  s*ils  sont  hors  de  ce  continent;  de 
cinq  ans ,  s'ils  sont  au-delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance  et 
aux  Indes-Orientales,  obtenir  notre  autorisation  dans  les 
délais  et  selon  les  formes  portés  au  présent  décret  y. 
(Art.  14.) 

4«  Bs  ne  pourront  être  relevés  du  relard  que  )>ar  des 
lettres  de  reUef  de  déchéances ,  accordées  sur  la  proposition 
de  l'un  de  nos  ministres,  et  délivrées  par  notre  grand-> 
juge,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art*  1%  ci-dessus»».  (Art.  i5.) 

«(  Le  délai  passé,  et  s'ils  n'ont  pas  obtenu  de  lettres  de 
relief  I  les  dispositions  générales  du  présent  décret  leur 
seront  applicables  y.  (  Art.  16.) 

TITRE    IV- 
DesFrançaisausêrpiced*unepuissanceitrafigère. 
KXVI.  «  Aticun  Français  ne  pourra  entrer  aii>  service 
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d'unepuiasanœëtTangèresans  notre  aalorisaUon  spéciale,  et 
sous  la'coadition  de  revenir  si  nous  le  rappelons,  soit  par 
une  disposition  générale,  soit  par  un  ordre  direct  y. 
(Art.  17) 

«  Ceux  d^  nos  sujets  qui  auront  obtenu  cette  autorisation, 
ne  ppurropl  prêter  serment  à  la  puissance  chez  laquelle 
ils  serviront ,  que  sou?  La  réserve  ae  ne  jamais  por(«^>  les. 
armes  contre  la  France*  et  de  quitter  le  service,  même  sans 
être  rappelés,  si  le. prince  venait  à  être  en  guerre  contre 
nous;  à  défaut  de  quoi,  ils  seront  soumis  à  toutes  les  peines 
portées  par  le  décret  du  6  avril  1809  ».  (Art.  18.  ) 

«  L'autorisation  de  passer  au  service  d'une  puissance 
étrangère,  leur  sera  accordée  par  des  lettres -patentes 
délivrées  dans  les  formes  prescrites  à  l'article  %  ci-dessus». 
(Art.  19.) 

«  Ils  ne  pourront  servir  comme  ministres  pléni|>oten- 
tiaires,  dans  aucun  traité  où  nos  intérêts  pourraient  être 
débattus  ».  (  Art.  20.  ) 

i<  Ils  ne  pourront  entrer  en  France  qu'avec  notre  per- 
mission spéciale  ».  (  Art.  2,1 .  ] 

«  Its  ne  pourront  se  montrer  dans  les  pays  soumis  à 
notre  obéissance,  avec  la  cocarde  étranj^ère,  et  revêtus 
d'un  uniforme  étranger;  ils  seront  autorisés  à  porter  les 
couleurs  nationales  quand  ils  seront  dans  l'Empire  ^. 
(Art  22,) 

<c  Ils  pourront,  néanmoins,  porter  les  décorations  des 
ordres  étrangers ,  lorsqu'ils  les  auront  reçues  avec  notre 
autorisation  ».  (Art.  23.) 

44  Les  Français  au  service  d'une  puissance  étrangère , 

ne  pourront  jamais  être  accrédités  comme  ambassadeurs  , 

ministres  ou  envoyés  auprès  de  notre  personne,  ni  reçus 

comme  Xîhargés  de  missions  d'apparat  qui  les  mettraient 

dans  le  cas  de  paraître  devant  nous  avec  leur  costume 

étranger*».  (Art.  24.)  ^  .     j.  v. 

XXVII.  «  Tout  Français  qui  entre  au  service  d  une  puiH- 

saiiceétrangère,sans  notre  permission,  est  parcela  seul  censé 

naturalisé  en  pays  étranger,  sans  notre  autorisai  ion,  et 

sera,  par  conséquent,  traitéconformémenlauxdisporilions 

du  titre  2  du  présent  décret  ;  et  s'il  reste  au  service  étranger 

en  temps  de  guerre,  il  sera  soumis  aux  peines  portées  par 

le  décret  du6 avril  1809  ».  (  Art.  26.) 

44  L'article  l4  ^^  applicable  aux  Françuis  qui  seraient 

II  * 
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au  service  étraiiger  sans  être  munis  de  letlres-palenles  )^ 
(  Art.  26.  ) 

i<  Notre  décret  du  6  avril  1809  continuera  à  être  exécuté 
pour  tous  les  articles  qui  ne  sont  ni  abrc^és,  ni  modifié» 
par  les  dispositions  ou  présent  décret,  et  notamment  à 
Jpégard  des  Français  qui,  étant  entrés  sans  notre  autorisa- 
tion an  service  aune  puissance  étraogère,  j  sont  demeo-» 
rés  après  la  guerre  déclarée  entre  la  France  et  cette  puis- 
sance. Ils  seront  considérés  comme  ayant  porté  les  armes 
contre  nous,  par  cela  seul  qu'ils  auront  continué  à  faire 
partie  d'un  corps  militaire  destiné  à  agir  contre  TEmpire 
jnrançais  ou  ses  alHés  ».  (  Art.  %'j.  ) 

Le  décret  du  6  avril  1809  a  encore  é'é  modiS^  ,  relatiVemeDt  aux 
Belges ,  par  an  autn*  décret  impérial  du  26  août  x8ix  ,  de  la  manière 
snWaDte(B.387.p.  187):  ^ 

XXVm.  <(  lYoulant  statuer  définitivement  sur  Télat  des 
Belges  qui  ont  éié  mis  daus  une  classe  particulière  par  le 
traité  deCampo-Formîo ,  et  qui  ont  fait  leur  déclaration  en 
temps  utile;  notre  Conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons 
décrété  et  ordonné ,  décrétons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  Tons  ceux  de  nos  sujets  des  départemens  de  la  ci- 
devant  Belgique ,  qui  out  pris  du  service  en  Autriche  depuis 
le  traité  de  Uam^o-Fonnio ,  et  par  suite  ont  porté  les  armes 
contre  leur  légitime  souverain ,  seront  poursuivis ,  s'ils  ne 
Font  déjà  été,  par-devant  nos  cours ,  conformément  aux 
dispositions  du  décret  du  6  avril  1809,  à-moius  qu'ils  n'aient 
profité  ou  ne  profitent  de  l'amnistie  que  nous  avons  bien 
voulu  leur  accorder  )»•  (Art.  i*'.) 

«(  A  cet  effet ,  ils  seront  tenus  de  faire ,  avant  l'expiration 
de  l'année  courante ,  soit  devant  nos  ambassadeurs  et 
ministres  près  lesixmrs  étranc|ères,  soit  devant  nos  préfets 
ou  procureurs-|jénéraux,  la  aéclaration  de  l'intention  011 
ils  sont  de  pronier  de  la  présente  amnistie,  et  de  rétablir 
leur  domicile  sur  le  territoire  de  notre  Empire  ».  (  Art.  .2.  ) 

«  Les  Belges  compris  dans  l'état  joint  aux  présentes  « 
et  qui,  étant  au  service  d'Autriche  avant  le  traité  de 
Campo-Formia,  ont  seuls  fait ,  oonformément  à  l'article  9 
de  ce  traité ,  leur  déclaration  devant  Tautorité  compétente  « 
•oit  dans  les  trois  mois. qui  ont  suivi  la  ratification .dudit 
traité ,  soit  dans  le  délai  prescrit  par  la  circulaire  de  notre 
pand'ittgef  du  5  janvier  i8o3  (sibpluvi6se  au  xi  )»  et  ^^xL 
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-ont  PU  conséqueuce  vendu  leurs  biens  #  ne  seront  point 
soumis  aux  dispositions  de  notre  décret  du  6  avril  1800»».  . 
(Art.3.) 

M  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret , 
le  séquestre  sera  apposé,  s'il  ne  Ta  déjà  été  «  sur  les  biens 
appartenant  à  des  Belges  qui,  ayant  fait  la  déclaration 
spécifiée  en  l'article  9  du  traité  deCam))o-Formio,  et  trans* 

Sorte  ensuite  leur  domicile  hocs  du  pays  soumis  à  notre 
omination ,  n'ont  pas  elTectué  la  venie  de  leurs  propriétës 
dans  les  délais  qui  leur  avaient  été  accordés  ».  (  Art.  4>  )  * 

«  Les  Belges  qui  oçt  fait  la  déclaration  spécifiée  çu 
Tart.  9  du  traité  de  Campo-F.ormio ,  soit  qu*ils  aient  effectué 
la  vente  de  leurs  biens,  ou  qu'ils  en  aient  conservé  la  pro- 
priété ,  sont  et  demeurent  autorisés ,  par  oe»  pr<jsenles  « 
a  faire,  d'ici  flu  i.*"'  janvier  1812,  la  déclaratpn  de  l'in- 
tention où  ils  sont  de  reprendre  leurs  droits  -et  qual^és  de 
Trançnis.  Il  leur  sera  délivré  des  lettres-patentes  qui  seront 
publiées  au  Bulletin  des  lois.  Ceux  qui  «auront  obtenu  ces 
tettres-palentes ,  seront  entièrement  réintégrés  danslesdits 
droits  et  qualités ,  sans  qu'ils  soient  -  aucunement  suscep- 
tibles d  être  repris  ppur leur «oiidui|epa$sée  >^.  (Art.  S.) 

K  Le  séquestre  apposé,  en  exécution  de  J'arlicle  4*  ^^^ 
les  bieus  appartenant  aux  Belges  désignés  en  l'article  pré" 
cédent,  sera  levé  aussitôt  qu'ils  auront  fait  enregistrer 
leurs  lettres-patentes  à  Ta  cour  impériale  de  leur  résidence , 
et  qu'As  les  auront  présentées  au  préfet  du  département  de 
leur  ancien  domicile  1».  (Art.  6.  ) 
«  Les  Belges  désig^  aux  attides  3  él  S ,  <|ul  n'auront 

Ciint  fait  leur  déclaration ,  et  effectué  lé  rétablissement  de 
ur  domicile,  avttnt  le  t.**  janvier  piroehatn,  sont  et 
demeurent  incapables  de  posséder-  aucune  propriété  en , 
France,  é*j  recueillir  aucune  succession,  soit  piyr  testa- 
ment ou  aè intestat,  ni  d'y  recevoir  aucune  donation  ou 
legs.  Les  biens  qui  seraient  reconnus  leur  appartenir  seront 
réunis  à  notre  domaines  et  les  soc^essions  qui  pourraient 
leur  écheoir  seront  adjugées  à  leur  plus  procoain  collatéral 
regnicole.  Les  successions  qui  ad  viendraient  à  leurs  en- 
fans  de  leur  chef,  et  ce.,  pendant  vingt^einq  ans ,  seront 
échues  aux  héritiers  respectifs  ».  (Art.  7.  ) 

«  Il  est  e>^ressëment  défendu  aux  susdits  Belges  « 
désignés  aux  articles  3  et  5,  et  oui  n'auraient  pas  fait  leur 
déclaration ,  de  se  trouver,  après  le  i.*'  janviet,  dans  les 
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pays  soumis  à  notre  obéissauce,  sous  peine  d'emprisonné* 
•meoU  sans  qu'ils  puissent  alléguer  aucun  passe-port  «  congé 
ou  aurre  permission,  à-moins  d'une  lettre  close  signée  de 
nous.  En  cas  de  récidive ,  ils  seront  poursuivis  devant  nos 
cours,  et  condamnés  à  être  retenus  pendant  un  temps  qm 
jffi  pourra  être  moindre  d'une  année,  ni  excéder  dix  ans. 
Les  enf:uis  de  ces  Belges  seront  compris  dans  la  présente 
prohibition  pendant  l'espace  de  vingt-cinq  ans  )>.  (  Art.  8.  ) 

.  XXIX.  «  Tout  Français  qui  aura  porté  les  armes  cbn* 
tre  U  France,  sera  puni  de  mort.  Ses  biens  seront  con- 
fisques >>:  ( C.  p. ,  art.  75.  )  Voyez  Complices ,  VII  ; 
délation  ,  I,  II,  III,  IV. 

FRAUD£«  Voyez  Corruption^  Marchandise j  Mi^ 
neurs, 

FREBJB.  !•  Eu-îl  tenu  à  'dénoncer  son  frère  00  sa  sorar  ?  Vojea 
B^i^é/alion ,  iV,  VII. 

II.  S*il  reeële  smi  fr^d  on  altié  an  même  dogré  ,  eonpable  dn 
crime ,  il  e«t  esf^mpi  de  la  ^ino  porté  >  eonlre  les  recélenis  »  par  l*nr<- 

tîcle  2^8  du  Code  pénal.  Vojcz  Recelé. 

FRIPIERS.  Voyez  Marchand ^Rne. 

FRUITS.  I.  i«  Seront  punis  d'amende,  depuis  un  franc 
jusqu'à  cinq  francs  inclusivement,  ceux  qui,  sans  autre  cir- 
constance |. revue  pir  les  lois  ,  auront  cueilli  ou  mangé  » 
sur  le  lieu  mdme«  des  fruits  appartenant  à  autrui  >».  (Code 
p.,  art.  471»  n.*  9.) 

II.  i«  Seront  punis  d'amende,  depuis  six  francs  jusqu'à 
dix  francs  inclusivement,  ceux  qui ,  n'étant  propriétaire»^ 
usufruitiers,  ni  jouissant  d'un  terrain  ou  d'un  droit  de  pa»- 
sa^e,y  sont  entrés  et  y  ont  passé  dans  le  tempe  où  ce  ter- 
rain é^it  chargé  de  grains  en  tuyau,  de  raisins  ou  autres 
fruits,  mûrs  ou  voisins  de  la  maturité  ».  (Code pénal,  ar- 
ticle475,  n.»  9.)  Y  oyez  Récolte, 

FUM:IERS.  Voyez  Nettoiement.  / 

FURIEUX.  Voyez  Divaguer. 

FUTAIE.  Voyez  Coupe  de  bois  ^  Fortu. 


GAR  167 

G. 

GAGE,  «c  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  maisons  de 
prêt  sur  gages  ou  nantissement  «  sans  autorisation  légale, 
ou  qui ,  ayant  une  autorisation,  n'auront  pas  tenu  un  registre 
conforme  aux  réglemens,  contenant,  de  suite,  sans  aucua 
blanc  ni  iuterligue,  les  sommes  ou  les  objets  prêtés,  les 
noms,  domiciles  et  professions  des  emprunteurs,  la  nature, 
la  qualité,  la  valeur  des  objets  mis  en  nantissement,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  au  moins ,  de 
trois  mois  au  plus, et  d'une  amende  de  cent  francs  i  deux 
mille  francs  ».  (  C.  p. ,  art.  4^1*) 

GALERE.  Voyez  Onourmes  eX  Farqai. 

GARANTIE. 

Loi  du  19  brumaire  an  6.  f  J3.  i56,  /»•*  z54S.^ 

1.  TiT.  I ,  Sect.  il  — '  i<  Les  fabricant  de  fauxpoin'' 
cons ,  et  ceux  qui  en  feraient  usage ,  seront  condamnés  k 
ii\x  années  de  ters  ,  et  leurs  ouvrages  confisqués  >>.  (Ar- 
ticle 19.  ) 

Nota^  Cette  peine  a  été  changée  pçr  les  art.  140^  164  et  x65  da 
Code  pénal.  Vojei  Timbré, 

n.  («  Il  ne  sera  rien  perçu  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent dits  de  îiasard^  remis  aans  le  commerce  :  ils  ne  sont 
assujettis  qu'a  être  marqués  une  seule  fois  du  poûiçon  de 
vieux,  ordonné  par  l'article  8  de  la  présente  loi  >♦.  (Arti- 
cle 22.) 

«  Les  ouvrages  d*or  et  d'argent  venant  de  Y  étranger^  de- 
vront être  prSentés  aux  employés  des  douanes  sur  les 
frontières  de  la  République,  pour  y  être  déclarés ,  pesés, 
plombés,  et  envoyés  au  bureau  de  garantie  le  plus  voisin  « 
jûù  ils  seront  marques  du  poinçon  B  7*. ,  et  payeront  des 
droits  égaux  à  ceux  qui  sont  perçus  pour  les  ouvrages  d'or 
jet  d'argent  fabriqués  en  ïrance. 

»  Sont  excepta  des  dispositions  ci-dessus , 

>^  I.*  Les  objets  d'or  et  d'argent  appartenant  aux  an^bas- 
Mideurs  et  envoyés  des  puissances  étrangères  ; 
.  »  jx.^  Les  bijoux  d'or ,  à  l'usage  personnel  des  voyageurs  » 
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et  les  ouvrages  en  ai]^nt'servaiit  également  à  leur  personne, 
pourvu  que  leur  poids  n'excède  pas  en  totalité  cinq  hecio- 

frammes  (seize  onces  deux  gros  soixante  grains  et  demi). 
Art.  a3.  ) 

i<  Lorsque  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  venait  de  l'é- 
tranger ,  et  introduits  en  France  en  vertu  des  exceptions 
de  larlicle  précédent ,  seront  mis  dans  lê  commerce  ,  ils 
devront  être  portés  aux  bureaux  de  garantie  «  pour  j  être 
marqués  du  poinçon  destiné  à  cet  effet  ;  et  il  sera  pavé  « 
pour  lesdits  ouvrages,  le  même  droit  que  pour  ceux  taori- 
qués  en  France  V.  (Art.  %^.) 

ni.  «  Les  ouvrages  déposés  au  Mont-de-Pié^é  ^  et  dans 
les  autres  établissemeus  destinés  à  des  ventes  ou  à  des  dé- 
pôts de  ventes,  sont  assujettis  à  payer  les  droits  de  garan- 
tie ,  lorsqu'ils  ne  les  ont  pas  acquittés  avant  le  dépôt  ». 
(Art.aS.;  ^ 

Nota,  Le  ministre  des  finances ,  par  nne  )eltrr  do  3oiiiaiido6^ 
rappel^  dans  nne  circulaire  de  la  régie  ^  du  4  juin  snirant ,  décide 
gne  les  OQTrages  d'orférrerie  qui  se  rendent  après  décès  chei  des 
particuliers  ,  en  trertu  de  logement^  on  tonte  antre  cause ,  par  lemî- 
nistère  d^un  officier  public  ,  sont  assujettis  à  paj^r  loi  droits  de  ga- 
rantie y  en  confonniré  de  l*art  ii8  .  et  encore  en  exécution  des  art.  22  , 
23  >  77  ,83  et  64  de  la  présente  lot. 

i(  Les  lingots  d'or  et  d'argent  affinés  payeront  un  droit 
de  garantie  «  avant  de  pouvoir  être  mis  dans  le  commerce  »* 
(  Art.  20.  ) 

IV.  AIT,  TV.  —  «  Les  employés  des  bureaux*  qui  ûal- 

Îjueraieni  les  poinçons,  pu  en  feraient  usage,  sans  observer 
es  formalités  prescrites  par  la  loi*  seront  destitués ,  et  con« 
damnés  à  un  an  de  détention  i>.  (  Art.  46.  )  ^ 

«  Aucun  employé  aux  bureaux  de  garantie  ne  laissera 
prendre  de  calque ,  ni  ne  donnera  de  oescription,  soit  ver- 
bale ,  soit  par  écrit ,  des  ouvrages  qui  sont  apposés  au  bu* 
reau ,  sous  peine  de  destitution  )»•  X  Art.  4?-  ) 

V.  TiT.  V.  ^  «  Lorqu^un  ouvrage  d'or,  d'argent  ou  de 
vermeil,  quoique  marqué  à'îin  pomçon  indicatif  de  son 
titre ,  sera  soupçonné  de  n'être  pas  au  dire  indiqué ,  le  pro- 
priétaire pourra  l'envoyer  à  l'administration  des  monnaies  % 
qui  le  fera  essayer  avec  les  formalités  prescrites  pour  l'es- 
sai de&  monnaies. 

»  Si  cet  essai  donne  un  titre  plus  bas,  l'essayeur  sera 
dénoncé  aux  tribunaux,  et  condamné,  pour  la  première  fots« 
à  une  amende  de  deux  cents  francs;  pour  la  seconde,  à 
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one  amende  de  six  cenis  francs;  et  la  troisième  fois,  il  sera 
destitué».  (Art.6i.) 

VI.  «  Siressayeur  soupçonne  aucun  des  ouvra(^  d*or, 
de  vermeil  ou  d'argent,  iféwe  fourré  de  fer,  de  cuivre  »  ou 
de  toute  autre  matière  étrangère ,  il  le  fera  couper  en  pré- 
sence du  propriétaire.  Si  la  traude  est  reconnue ,  l'ouvrage 
sera  saisi  et  conâsqué,  et  le  délinquant  sera  dénoncé  au< 
tribunaux,  et  condamné  à  une  amende  de  vingt  fois  la  va- 
leur de  Tobjet. 

»  Mais,  dans  le  cas  conlraire,  le  dommage  sera  pajré  sur- 
lechamp  au  propriétaire,  ei  passé  eu  dépense  comme  frais 
d'administration.».  (Art.  65.^ 

Vn.  i<  Jjes  lingots  d'or  et  a'argent  non  affinés^  qui  se« 
j-aient  apportés  â  l'essayeur  du  bureau  de  garantie,  pour 
être  essayés  i^  le  seront  par  lui^  sans  autres  frais  que  ceux 
fixés  par  loi,  pour  les  essais.  Ces  lingots,  avant  d'être  ren- 
dus au  propriétaire ,  seront  marqués  du  poinçon  de  l'es- 
sayeur, qm,  en  outre,  insculpera  son  nom  des  chiffres 
inclicaUfs  du  vrai  titre,  et  un  numéro  particulier. 

»  L'essayeur  fera  mention  de  ces  divers  objets  sur  son 
registre,  ainsi  que  du  poids  des  matières  essayées  ».  (  Ai- 
ticTe  66>  ) 

a  U essayeur  qui  contreviendrait  au  précédent  article , 
serait  condamné  à  une  amende  de  cent  francs,  pour  la 
première  fois;  de  deux  cents  francs  pour  la  seconde;  et  la 
troisième  fois  il  serait  destitué  ».  (Art.  67*  ) 

i<  Ij*essayeur  d'un  bureau  de  garantie  peut  prendre ,  sous 
sa  responsabilité,  autant  d'£de  que  les  circonstances  Texl- 
geront>>.  (Art.  68.  ) 

Vm.  TiT.  VI.  —  «  Les  anciens  fabricans  d'ouvrages 
'd*or  et  d*argent ,  et  ceux  qui  voudront  exercer  cette  jjrolea- 
sioD  9  sont  tenus  de  se  faire  connaître  à  l'administration  de 
département,  et  à  la  municipalité  du  canton  où  ils  rési- 
dent ,  et  de  faire  insculper,  dans  ces  deux  administrations , 
leur  poinçon  particulier^  avec  leur  nom,  sur  une  planche 
de  cuivre  a  ce  destinée.  L'administration  de  département 
veillera  à  ce  que  le  même  symbole  ne  soit  pas  employé  par 
deux  fabricans  de  son  arrondissement  ».  (  Art.  72^ 

i<  Quiconque  se  borne  au  commerce  d'orfèvrerie,  sans 
entreprendre  la  fabrication,  n'est  tenu  que  de  faire  sa  dé« 
claration  à  la  municipalité  de  son  canton,  et  est  dispense 
d'avoir  un  poinçon».  (Art,  73.) 
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IX.^  a  Les  fabricans  el  marchands  d'or  et  d'areent, ou- 
vrés ou  nou-ouvrés,  auront  «  un  mois  au  plus  taroaprès  la 
publication  de  la  présente  loi  «  un  registre  coté  et  paraphé 

{>ar  i'adminbtration  municipale,  sur  lequel  ils  inscriront 
a  nature»  le  nombre,  le  poids  et  le  titre  des  matières  et 
ouvrages  dbr  et  d'argent  qu'ils  achet^ont  ou  vendront , 
avec  les  noms  et  demeures  de  ceux  de  qui  ils  les  auront 
achetés  )».  (  Art.  74*  ) 

«  Ils  ne  pourront  acheter ^p»  de  personnes  connues,  on 
ayant  des  répondans  à  eux  connus  >».  (  Art.  7$.  ) 

«  Ils  sont  tenus  de  présenter  leurs  registres  à  rautorité 
publique ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  »•  (  Ar- 
ticle 76.  ) 

4€  Ils  porteront ,  au  bureau  de  garantie  dans  l'arrondis* 
sèment  duquel  ib  sout  placés,  leurs  ouvrages,  pour  y  être 
essayés^  titrés  et  maràués^  ou,  s'il  y  a  lieu,  être  simple- 
ment revêtus  de  Tune  des  empreintes  de  poinçons ,  pres- 
crites à  la  deuxième  section  an  titre  i.*'  ».  (Art.  77.) 

X.  (<  Ils  remettront,  aux  acheteurs,  des  bordereaux 
rnonciatifs  de  l'espèce ,  du  titre  et  du  poids  des  ouvrages 
qu'ils  lenr  auront  vendus,  et  désignant  si  ce  sont  des  ou- 
vrages neufs  ou  vieux. 

»  Ces  bordereaux,  préparés  d'avance,  et  qui  seront  four- 
nis an  fabricant  ou  marchand  par  la  ré^ie  de  l'enregis- 
trement, auront,  dans  toute  la  République,  le  même 
formulaire,  qui  sera  imprimé  :  le  vendeur  j  écrira,  à  la 
main,  la  désignation  de  l'ouvrage  vendu,  soit  eu  or  «  soit 
en  argent ,  son  poids  et  son  titre,  distingoés  par  ces  uiots , 
premier^  second  ou  troisième ^  suivant  la  réalité;  il  y 
mettra  de  plus  le  nom  de  la  commune  où  se  fera  la  vente  « 
avec  la  date  et  sa  signature  y>.  (  Art.  79.) 

««  Les  contrevenans  à  l'une  des  oispositions  prescrites 
dans  les  huit  articles  précédens,  seront  condamnés  «  pour 
la  première  fois ,  a  une  amende  de  deux  cents  francs  ;  pour 
la  seconde,  à  une  amende  de  cinq  cents  francs,  avec  af- 
fiche, à  leurs  frais,  de  la  condamnation ,  dans  toute  l'éten- 
due du  département;  la  troisième  fois,  l'amende  sera  de 
mille  francs,  et  le  commerce  de  l'orfèvrerie  leur  sera  în- 
ferdit,  sous.peine  de  confiscation  de  tous  les  objets  de  leur 
commerce»».  (Art.  80.) 

XI.  «  Les  art.  73, 74«  yS»  76, 78,  79  et  80  sont  ai 
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cables  aux  Fabricans  et  marchancls  de  galons  t  tissas ,  bro- 
deries ,  ou  autres  ouvrages  eu  fils  d'or  et  d'argent. 

M  Cen  qui  vendraient,  pour  fins,  des  ouvrages  en  or 
ou  argent  faux  »  encourront ,  outre  la  restitution  de  droit 
à  celui  qu^ils  auraient  trompé ,  une  amende  qui  sera  de 
deux  cents  francs,  pour  la  première  fois;  de  quatre  cents 
francs  pour  la  seconde  fois ,  avec  affiche  de  la  condamna* 
tion ,  aux  frais  du  délinquant,  dans  tout  le  département  ; 
et  la  troisième  fois,  une  amende  de  mille  francs ,  avec  ior 
terdiction  de  tout  commerce  d'or  et  d'argent  ».  (  Ar« 
ticIeSi.) 

Xn.  ic  Les  fabricans  et  marchands  orfèvres  sont  tenus  , 
dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente  loi ,  de  porter,  au  kxireau  de  garantie  de 
leor  arrondissement,  leurs  ouvrages  neufs  d'or,  d'ar^nt' 
et  de  vermeil ,  marqués  des  anciens  poinçons ,  pour  y  faire 
mettre  l'empreinte  d'un  poinçon  de  recense^  qui  sera  dé- 
terminé, à  cet  effet,  par  f administration  des  monnaies. 
'  «  Ces  ouvrages  d'ancienne  fabrication  ne  seront  soumis 
à  d'autre  vérihcation  préalable  que  celle  de  la  marque  et 
des  poinçons  anciens ,  et  cette  vérification  sera  sans  frais  • 
mais  le  aélai  expiré,  les  ouvrages  seront  souinis  à  Tissai , 
titrés ,  s'il  y  a  lieu ,  et  payeront  le  droit  de  garantie  », 
(Art.  82.) 

M  Les  ouvrages  non-revètus  de  l'ancien  poinçon,  qui 
opérait  la  décharge ,  seront  pareillemepl  présentes  aux  bu- 
reaux de  garantie  de  l'arrondissement,  à  l'effet  d'être  mar- 
qués du  poinçon  du  titre  et  de  celui  du  bureau.  Ces  ouvra- 
ges paveront  alors  le  droit  de  garantie  >%  (Art.  83*  ) 

n  Ces  droits  seront  pareillement  exigibles  pour  les  ou- 
vrages dits  de  hasard^  qui,  après  le  même  délai  fixé 
par  Tart.  82,  ne  se  trouveraient  marqués  que  des  anciens 
poinçons».  (Art. 84.) 

XIII.  K  Les  joailliers  ne  sont  pas  tenns  de  porter  aux 
bureaux  de  garantie ,  les  ouvrages  montés  en  pierres  fines 
ou  fausses ,  et  en  perles ,  ni  ceux  émaiilés  dans  togles  les 
parties,  ou  auxquels  sont  adaptés  des  cristaux;  mais  ils 
auront  un  registre  coté  et  paraphé  comme  celui  des  mar- 
chands et  fabricans  d'ouvrages  d'or  et  d'argent,  à  l'effet 
d'y  inscrire ,  jour  par  jour,  les  ventes  et  les  achats  qu'ils 
auront  faits  ».  (  Art.  80.  )  • 
i4  Ils  seront  tenus ,  comme  les  fabricans  et  marchands 
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orfèvres  t  de  donner  aux  acheteurs  un  bordereau  qui  sera 
égaleitient  fourni  par  la  régie  de  l'enregistrement,  et  sut 
lequel  ils  décriront  la  nature,  la  forme  oe  chaque  ouvrafi.e, 
ainsi  que  la  qualité  des  pierres  dont  il  sera  composé ,  et  qui 
sera  daté  et  signé  par  eux  ».  (Art.  87.  ) 

«  La  contravention  aux  deux  articles  précédens  sera 
punie  des  mêmes  peines  portées,  en  pareil  cas 9  contre  les 
marchands oriêvres  ».  (Art. 88.  ) 

XrV.  «  Il  est  aussi  interdit  bsêx  joailliers  de  mêler,  dans 
les  mêmes  ouvrages,  des  pierres  fausses  avec  les  fines,  sans 
le  déclarer  aux  acheteurs,  à  peine  de  restituer  la  valeur 
qu'auroient  eue  les  pierres  si  dles  avaient  été  fines,  et  de 
payer,  en  outre,  une  amende  de  trois  cents  francs  ;  l'amende 
sera  triple  la  seconde  fois ,  et  la  condamnation  affichée 
dans  tout  le  département ,  aux  frais  du  délinquant  ;  U 
troisième  fois,  il  sera  déclaré  incapable  d'exerc:er  la  joail- 
lerie,  et  les  effets  composant  son  magasin  seront  confis* 
qués  »>.  (  Art.  89.  ) 

«  Lorsqu'un  orfèvre  mourra,  son  poinçon  sera  remis , 
dans  Tespaoe  de  cinq  décades  après  le  décès ,  au  bureau  de 
garantie  de  son  arrondissement,  pour  y  être  biffé  de  suite. 

^  Pendant  ce  temps,  le  dépositaire  ou  poinçon  sera  res- 
pontable  de  l'usage  qui  en  serait  fait ,  comme  le  sont  les 
labricans  en  exercice  ».  (  Art.  90.  ) 

XV.  SxcT.  II.  —  «  Les  marchauds  d'ouvrages  d'or  et 
d'argent,  oiKi^iiilaxi^  ou  venant  s'établir  en  foire,  sont  tenus, 
k  leur  arrivée  dans  une  commune,  de  se  présenter  à  l'ad* 
minisiratiou  municipale,  ou  à  l'asent  de  f;ette administra- 
tion ,  dans  les  lieux  où  elle  ne  réside  pas ,  et  de  lui  montrer 
les  bordereaux  des  orfèvres  qui  leur  auront  vendu  les  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  dont  ils  sont  porieors. 

A  l'égard  des  <Nivra^  qu'ils  auraient  acquis  antérten* 
rementa  la  présente  loi,  ou  seulement  deux  mois  après  sa 
publication ,  ils  seront  tenus  de  lesdéclarer  au  bureau  de  gi* 
rantie  de  l'arrondissement ,  pour  les  faire  marquer  de  aùiie, 
soit  du  poinçon  de  vieux,  soit  de  celui  de  recense  «suivant 
l'espèce  des  objets;  et  cette  obli^tîon  remplie  les  dispen- 
sera de  justifier  de  l'origine  desdits  ouvraees  »».  (  Art.  93.  ) 

4«  La  municipalité  ou  l'agent  municipal  fera  examiner  les 
inaraues  de  ces  ouvrages  par  des  orfèvres,  pu,  à  défaut  • 
par  des  personnes  connaissant  les  marques  et  poinçons , 
afin  d'en  constater  la  légitimité  m.  (Art.  93.) 
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<«  L'adininislration  municipale ,  ou  son  agent,  fera  saisir 
et  remettre  au  tribunal  de  poLce  correctionnelle  du  canton» 
les  ouvrages  d'or  et  d'arj^nt  qui  ne  seraient  point  accom- 
pagnés de  ixirdereaux,  ou  ne*  seraient  pas  marqués  du 
poinçon  de  vieux  ou  de  recense  %  ainsi  qu'il  est  prescrit 
art.  92,  ou  les  ouvrages  dont  les  marques  paraîtraient 
contrefaites,  ou  enfin  ceux  qui  u'aiuraient  pas  été  déclarés 
conformément  audit  article  92. 

>»  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  appliquera,  aux 
délits  des  marchands  ambulans,  les  mêmes  peines  portées 
dans  la  présente  loi  contre  les  orfèvres,  pour  des  contra- 
ventions semblables».  (Art.  94*) 

XVI.  TiT.  VII. — «Quiconque  veuiplaçuer  ou  doubler 
l'or  et  l'argent  sur  le  cuivre  ou  sur  tout  autre  métal ,  est  tenu, 
d'en  faire  la  déclaration  à  sa  municipalité,  à  l'admiuistrar 
tion  de  son  département,  et  à  celle  des  monnaies  ».  (  Ar-^ 
ticle  9S.  ) 

4«Il  peut  employer  l'or  et  l'argent  dans  telle  proportion 
qu'il  le  juge  convenable  i>.  (Art.  96.) 

«  Il  est  tenu  de  mettre ,  sur  chacun  de  ses  ouvrages ,  son 
poinçon  particnlier  ^  qui  a  dû  être  déterminé  par  l'admi- 
nistration des  monnaies,  ainsi  qu'il  est  dit  article  14  de 
la  présente  lot.  H  ajoutera,  à  l'empreinte  de  ce  poinçon, 
celte  de  chiffres  indicatifs  de  la  quantité  d'or  ou  d'argent 
contenue  dans  l'ouvrage,  sur  lequel  il  sera,  en  outre,  em- 
preint ,  en  toutes  lettres,  le  mot  doublé  ».  (Art.  97.  )  . 

«  lue  fabricant  de  doublé  transcrira,  jour  par  four,  les 
ventes  qu'il  aura  faites,  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par 
l'administration  municipale.  Il  luiséra  fourni,  parla  régie 
de  l'enregistrement,  des  bordereaux  en  blanc,  comme  aux 
orfèvres  et  joailliers;  et  il  sera  tenu  de  remettre,  à  chaque 
acheteur,  un  de  ces  bordereaux,  daté  et  signé  par  lui,  et 
rempli  de  la  désignation  de  l'ouvrage,  de  sou  poids,  et  de 
la  quantité  d'or  et  d'argent  qui  y  est  contenue  ».  (  Aurt.  98.  ) 

i«  £n  cas  de  contravention  aux  deux  articles  précédons  ^ 
les  ouvrages  sur  lesquels  portera  la  contravention  seront 
confisqués  ;  et,  en  outre ,  le  délinquant  sera  condamné  à 
une  amende  qui  sera»  pour  la  première  fois ,  de  dix  fois  la 
valeur  des  objets  confisqués;  pour  la  seconde  ibis,  du  double 
de  la  première,  avec  affiche  de  la  condamnation  dans  toute 
retendue  du  département  t  aux  frais  du  délinquant;  enfin ,« 
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la  troisttme  fois,  ramende  sera  quadruple  de  la  première, 
elle  commerce,  ainsi  que  la  fabricalioa  d  or  et  d  argenl , 
seront  interdits  au  délinquant ,  sous  peine  de  coniiscation 
de  tous  les  objets  de  son  commerce  ».  (Art.  99.) 

XVII-  «Le  fabricant  de  doublé  est  assujetti,  comme  le 
marchand  orfèvre,  et  sous  les  mêmes  peines,  à  vTackeur 
des  matières  ou  ouvrages  d'or  et  d'argent  que  des  personnes 
connues,  ou  ayant  des  répondans  a  eux  connus  i».  (Ar- 
ticle 100.) 

XVIII.  TiT.  VIII.— «Lorsque  les  employés  d'un  bu- 
reau de  garantie  auront  connaissance  d'une  fabrication  illi- 
cite des  poinçons,  le  receveur  et  le  contrôleur  .accompagn^ 
d'un  officier  municipal,  se  transporteront  û^n^  1  endroit 
ou  chez  le  pariicuUer  qui  leur  aura  été  indique,  et  y  sai- 
siront les  faux  poinçons ,  les  ouvrages  et  lingols  oui  en  se- 
raient marqués,  ou  enfin  les  ouvrages  achevés  et  dépourvus 
de  marque  qui  s'y  trouveraient  ;  ils  pounx)nt  se  faire  accom- 

rigner?au  besoin ,  par  l'essayeur  ou  par  un  de  ses  agens  *». 
j\.rt.  101.)  ,,  ,  , 

«  Il  sera  dressé  à  l'instant ,  et  sans  déplacer ,  procès^ 
verSal  de  la  saisie  et  de  ses  causes ,  lequef  contiendra  les 
dires  de  toutes  les  parties  intéressées,  et  sera  signé  d'elles  ; 
ledit  procès-verbal  sera  remis ,  dans  le  délai  d'une  décade 
au  plus,  au  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle ,  qui  demeure  chargé  de 
faire  la  poursuite,  également  dans  fe  délai  d  une  décade  i^. 

(Art.  loa.)  , .  .  .      ^        ^       . 

<i  Le*  poinçons,  ouvrajjes  ou  objets  s^sis ,  seront  mi* 
sous  les  cacluftj  de  l'officicr  municipal,  des  emçloyés  du 
bureau  de  garantie  présens,  et  de  celui  chez  lequel  la  saisie 
aura  été  faite ,  pour  être  déposé^ ,  sans  délai ,  au  greffe  du 
tribunal  de  police  correctionnelle  ».  (  Art.  loJ.  ) 

XIX  «  Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcerait  la  con- 
fiscation des  objets  saisis ,  ils  seront  remis  au  receveur  de 
la  régie  de  l'enregistrement  r  pour  être  vendus. 

«  Il  sera  prélevé ,  sur  le  prix  qui  en  proviendra  »  un 
dixième,  qui  sera  donné  à  celui  qui  aura  le  premier  dé- 
noncé le  délit,  et  un  second  dixième  partageable ,  par  por- 
tions égales ,  entre  les  employés  du  bureau  de  garantie  ;  le 
surplus,  ainsi  que  les  ariJendes ,  seront  versés  dans  la  caisse 
du  receveur  de  renregistremenl  ».  (Art.  104.) 
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ft  Les  mêmes  formes  et  dispositions  prescrites  par  les 
quatre  articles  précédens,  auront  lieu  également  pour  toutes 
les  recherches,  saisies  et  poursuites  relative»  aux  contra- 
ventions à  la  présente  loi  »».  (Art.  io5.) 

«  Jjts  recherches  ne  pourront  être  faites  qu'en  se  con- 
forAoaot  à  l'article  369  de  la  Constitution  ».  (Art.  106.) 

XX.  icTout  ouvrage  d*or  et  d'argent  achevé  et  non'* 
marqué^  trouvé  chez  un  marchand  ou  fabriquant,  sera 
saisi, et  donnera  lieu  aux  poursuites  par-devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle.  Les  propriétaires  des  objets  saisis 
encourront  la  confiscation  de  ces  objets ,  et,  en  outre,  les- 
autres  peines  portées  par  la  loi  ».  (  Art.  107.  ) 

«  Seront  saisis  également  et  confisqués,  tous  les  ouvrages?- 
d'or  et  d'argeiit  sur  lesquels  tes  marques  des  poinçons  se 
trouveront  entées^  soudées  o\x  contre^ tirées  ^  en  quelque* 
iDanière  que  ce  soit  ;  et  le  possesseur  avec  connaissance 
sera  condamné  à  six  années  de  fers  ».  (Art.  108.  ) 

«  Les  ouvrages  marqués  Aefaux  poinçons  seront  con-* 
fisqnés  dans  tous  les  cas  ^  et  ceux  qui  les  garderaient  ou  les 
exposeraient  en  vente  avec  connaissance,  seront  condam- 
nés, la  première  fois ,  a  une  amende  de  deux  cents  francs^ 
la  deuxième,  à  une  amende  de  quatre  cents  fVancs,  avec 
affiche  de  la  condamnation  dans  tout  le  département,  aux 
frais  du  délinquant  ;  et  la  troisième  fois ,  à  une  amende  de 
mille  francs,  avec  interdiction  de  tout  commerce  d*or  ec 
d'argent  ».  (Art.  109.  ) 

ft  Tous  citoyens,  autres  que  les  préposés  à  rapplicaiion 
ies  poinçons  légaux ,  qui  en  emploieraient ,  mémo  de  véri- 
tables ,  seront  condaïunés  à  un  au  de  détention  »  (  Ar* 
ticle  110.  ) 

XXI.  TiT.  IX,  Sect.ï'**  —  <c  Quiconque  voudra  dé- 
partir ^  affiner  l'or  et  l'argent,  pour  le  commerce,  est 
tenu  d'en  faire  la  déclaration^  tant  à  sa  municipalité  qu'à 
radministration  du  département ,  et  à  cell^  des  monnaies; 
il  sera  tenu  r^^ij^ra  desdites  déclarations ,  et  délivré  copie 
au  besoin  >>.  (Art.  Ii3.) 

«  Li'afSneur  ne  pourra  recevoir  que  des  matières  qui 
auront  élé  essayées  et  titrées  par  un  essayeur  public  autre 
que  celui  qui  devra  juger  des  lingots  affinés  ».  (  Art.  ii4«  ) 

4(  Ii'affineur  délivrera  «  au  porteur  de  ces  matières,  une 
reooanaissance  qui  ea  désignera  la  nature»  le  poids  ,  le 
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titre  tel  qu'il  aura  été  indiqué  par  l'essaj^eur,  et  ie  nifmérot' 
(Art.  ii5.) 

«  Les  affineurs  tiendront  un  régule  ooté  et  paraphé  par 
l'administration  de  département ,  sur  lequel  ils  inscrirontt 
jour  par  jour«  et  par  ordre  de  nmnéros ,  la  nature  *  lepoids 
et  le  titre  des  matières  qui  leur  seront  apportées  à  ainner, 
et  de  même  pour  les  matières  qu'ils  renaront  après  raffi- 
nage ».  (  Art.  1 16.  ) 

i<  Ils  seront  tenus  d*insculper  leurs  noms  en  toutes  lettres 
sur  les  linaots  affinés  provenant  de  leurs  travaux  ;  et  avant 
de  les  renare  aux  propriétaires,  ils  porteront  lesdits  lingots 
affinés  au  bureau  de  garantie ,  pour  y  être  essayés ,  mar- 
qués, et  y  acquitter  le  droit  prescrit  par  la  1(h  ».  (Art.  1 1*^,  ) 

«  Les  lingots  affinés ,  apportés  au  bureau  de  garantie , 
ne  seront  passés  en  délivrance  que  dans  le  cas  où  ils  ne 
contiendraient  pas  plus  de  cinq  millièmes  d'allbge  si  c'est 
de  l'or ,  et  vingt  millièmes  si  c'est  de  l'argent  ».  (  Ar- 
ticle  ii8.) 

XXII.  <i  L'affineur  qui  contreviendrait  aux  dispositions 
des  articles  ii3,  ii4«  ii5  et  ii6f  encourra  les  mêmes 
peines  portées  en  l'article  80  contre  les  marchands  or- 
fèvres ».  (Art  121  ). 

i4  Les  lingots  et  matières  d'or  et  d'argent  affinés  qui  se- 
raient trouvés  dans  le  commerce  sans  être  revêtus  dupoin* 
çon  du  bureau  de  garantie ,  seront  confisqués;  et  raffî- 
neur  qui  les  aurait  délivrés ,  sera  condamne  à  cinq  cents 
francs  d'amende  ».  (Art.  122.  ) 

«  Le  contrôleur  du  bureau  de  garantie  est  autorisé  à  pré- 
lever des  prises  d'essai  sur  les  matières  fines  apportées  au 
bureau;  ces  prises  d'essai  seront  mises  en  réserve  sous  une 
enveloppe  portant  le  nuihéro  du  lingot  d'où  elles  provien- 
nent ,  et  scellée  du  cachet  de  l'affineur  et  de  celai  de 
l'essayeur. 

»  Le  contrôleur  aura  la  garde  du  paquet  contenant  ces 
prises  d'essai ».f  Art.  il3.) 

XXm.  i«$t ,  dans  le  courant  d'un  mois ,  il  ne  s'élève  au* 
cune  réclamation  sur  la  validité  do  titre  indiqué  par  l*es^ 
sayeur  du  bureau  de  garantie,  le  contrôleur  remettra  le 
pac{uet  cacheté  contenant  les  pnses  d'essai  à  l'affineor  , 
qui  lui  en  donnera  décharj^e  ;  dans  le  cas  contraire  «  le 

Saquet  sera  adressé  à  l'administration  des  monnaies  ^  qoi 
sra  vérifier  l'essai  sans  délai  »t  (Art.  124*  ) 
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<c  Si  celte  vëtificalîon  Fait  connaître  une  erreur  sur  le  titre 
iodiqué  f  V^J^aX^ur  (piûaura  commis  cette  erreur  sera  tenu 
de  payer*  à  la  personne  lésée ,  la  totalité  de  la  différence  de 
valeur  qui  en  sera  résultée. 

»  L*essayeur  d'un  bureau  de  garantie  qui  aura  été  pris 
trois  fois  en  faute  de  cette  manière  »  sera  destitué».  (Ar- 
ticle 125.  ) 

Délibération  dn  ij  nivôse  an  6. 

XXIV.  a  L'administration  des  monnaies  ,  délibérant , 
en  exécution  des  art.  9  et  14  de  la  loi  du  19  brumaire  an  6, 
sur  les  formes  et  proportions  que  doit  avoir  le  poinçon  de 
chaque  Hlbricant  d'ouvrages  dor  et  d'argent,  ainsi *que  le 
poinçon  de  chaque  fabricant  de  doublé  ou  de  plaqué; 

»  Arrête  ce  qui  suit  : 

»  I.*  Le  poinçon  de  chaque  fabricant  d'ouvrages  d'or 
et  d'argent,  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  sera 
invariablement  formé  en  losange  ; 

»  2.*  Les  proportions  de  ce  poinçon  seront  établies  par  le 
fabricant,  çn  raison  du  genre  d'ouvrage  qu'il  fabrique; 

9»  3.*  La  forme  du  poinçon  de  chaque  fabricant  de  doublé 
o^  de  plaqué,  sera  carré  parfait. 

)»  L'administration  fera  observer,  à  chaque  fabricant  de 
doublé  ou  de  plaqué,  que,  conformément  à  la  loi  précitée, 
il  doit  aiouter,  sur  chacun  de  ses  ouvrages,  des  chiffres  in- 
dicatifs de  la  quantité  d'or  et  d'argent  qu'il  contient,  et 
qu'au  symbole  de  son  poinçon  particulier  doit  être  joint  le 
mot  doublé  ». 

Arrêté  du  !.•'  messidor  an  6. 

XXV.  «  Le  Directoire  exécutif  étant  informé  que,  par 
une  fausse  interprétation  des  articles  86  et  87  de  la  loi  du 
jo  brumaire  an  6,  concernant  la  surveillance  du  titré  et  la 
perception  du  droit  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'ar-* 
gent«  les  joailliers,  marchands  et  fabricans  orfèvres,  pré*- 
tendent  que  les  ouvrages  d*or  et  d'argent,  de  quelque  poids 
et  forme  qu'ils  soient,  doivent  être  dispensés  de  l'essai, 
ainsi  que  du  paiement  dudit^droit,  lorsqu'ils  ont,  sur  quel- 
que partie  de  leur  surface,  des  pierres  ou  des  perles  fines 
ou  fausses,  de  l'émail  ou  des  cristaux  ;  et  voulantTaire  cessei' 
une  erreur  aussi  contraire  à  l'esprit  et  aux  dispositions  d^s 

Tome  IL  la 
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la  loi  précitée^  que  préjudiciable  au'commerce  naiional  «  u 
rimérét  des  citoyens  et  aux  revenus  de  TEtat  t  arrête  : 

»  Les  ouvrages  de  joaillerie  dont  la  monture  est  très- 
légère ,  et  contient  des  pierres  ou  des  perles  fines  ou  fausses, 
des  cristaux  dont  la  surface  est  entièrement  émailléet  ou, 
enfin,  c[ui  ne  pourraient  supporter  l'empreinte  des  poin- 
çons sans  détérioration ,  contmueront  d'être  seuls  dispenses 
de  l'essai,  et  du  paiement  du  droit  de  garantie  qui  a  rem- 

S  lacé  ceux  de  contrôle  et  de  marque  &&  otiyrages  d'or  et 
'argent)».  (Art.  !•'.) 

«<  Tous  les  autres  ouvrages  de  joaillerie  et  d'orfèvrerie, 
sans  distinction  ni  exception,  auxquels  seraient  adaptés, 
en  quelque  nombre  que  ce  soit,  des  pierres  ou  des  perles 
fines  ou  fausses,  des  cristaux,  ou  qui  seraient  émaiilés, 
seront  sujets  à  l'essai,  et  au  paiement  du  droit  dont  il  s'agit, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  précitée  ».  (  Art.  2.  ) 

Arrêta  du  5  frimaire  an  7. 

XXVI.  i«  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  destinés  pour 
l'étranger,  sortiront  du  territoire  de  la  République ,  savoir  : 

0  I.*  Par  terre  et  pour  le  nord ,  par  les  communes  de 
Tumhoult,  Cologne,  Mavence  et  Coblentz;  pour  l'est, 
par  celles  de  Strasbourg,  tfourg-Libre,  Pontarlier,  Versoix 
et  Lans-le-Bourg;  pour  le  sud,  par  celles  du  Pas-de-Béhp- 
bieet  Ainhoa; 

»  a.«  Far  mer,  mr  lasports  d'Anvers,  Ostende,  Dun- 
kerque.  Calais,  Saint-vfelery,  Rouen,  le  Havre,  Port- 
Malo,  Nantes ,  La  Rochelle,  Bordeaux,  Bajonne ,  Agde  » 
Cette,  Marseille,  Toulon  et  Nice,  tous  autres  passage»  et 
ports  demeurant  interdits  et  prohibés  »>.  (Art.  i*'.) 

Arrêté  du  9  'vendémiaire  an  la. 

i<  Les  bureaux  du  Boulou  et  de  Port-Yepdre  serout  ajou- 
tés à  ceux  désignés  par  l'arrêté  du  5  frimaire  an  7«  pour  l« 
sortie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués  en  France, 
avec  jouissance  de  la  prinse  des  deux  tiers  dea  droits  de 
fabrication  »• 

Arrêté  du  27  pluviése  an  7. 

XXVn.  ccLes  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de  t*é« 
tran^er,  aeront  envoyés,  pour  être  marqués  du  poinçon 
R  T.^  et  payer  ledroit »  comormémeiit  à  la  loi  du  19  bn&  - 


\ 


GAR  irjQ 

anfire  an  6,  dans  les  bureaux  de  garantie  établis  à  Anvers, 
Maëstrich,  Ruremonde,  Liège,  XiUxembourg,  Metz,  Sar- 
gueniines,  Strasbourg,  Coimar,  Porentrui,  l)ijon,  Besan- 
çon, Lons-le-'iSaulnier ,  Chambéri,  Gap,  Dtgoe,  Nice, 
Toulon,  Marseille,  Montpellier,  Perpignan,  Carcassonne, 
Foix,  Tarbes,  Pau,  Bajonne,  Bordeaux,  La  Rochelle, 
Fontenai,  Nantes,  Vannes,  Quimper,  Brest,  Port-Malo, 
Saint-Lô,  Val<|^ne,  Caen,  Port-Brieux,  Rouen ,  Dieppe, 
le  Havre,  Amiens,  Arras,  SaintOmer,  Lille,  DunKer-^ 
que ,  Bruges  »♦.  (  Art.  !•'.). 

Suivant  la  circulaire  de  la  régie  dci  dMits  réosis^  n.^  8,  en  date  du 
i8p1uTÎd«e  an  i3 ,  il  est  dit  : 

XXVni.  «  T.*  Que  tes  préposés  aptes  à  constater  des 
contraventions  en  cette  matière,  sont  le  receveur  et  le  con- 
trôleur du  droit  de  garantie,  nécessairement  accompagnés 
d'un  ofEçier  public,  et,  au  besoin,  de  l'essayeur  ou  de  Tua 
de  ses  agens;  ^  .  ^ 

»  a.*  Que  les  procès^verbaux  doivent  être  rédigés  sur- 
le-champ,  sans  déplacer,  signés  des  parties  intéressées,  et 
remis,  nans  les  dix  jours,  au  commissaire-impérial  près 
le  tribunal  de  police  correclionnelle; 

V  3.*  Que  les  objets  saisis  doivent  être  déposés,  sans  délai, 
au  grefle  de  ce  tribunal ,  sous  les  cachets  de  l'officier  pu- 
blic, des  saisissans  et  des  prévenus; 

»  4**  Qu'en  cas  de  confiscation  prononcée  par  le  tribunal  » 
les  objets  saisis  doivent  être  remis  au  receveur  de  la  régie 
des  droits  réunis,  pour  être  vendus,  et  sur  le  prix  de  la 
vente,  être  prélevé  un  premier  dixième  au  profit  du  dé- 
nonciateur, s'il  y  a  lieu,  et  un  second  dixiènle  partageable, 
par  portions  égales,  entre  les  emplo;yés  du  bureau  de  ga- 
rantie :  le  surplus,  ainsi  que  les  amendes,  devront  être 
versés  dans  la  caisse  des  droits  réunis,  au  profit  du  trésor 
public  ». 

Arrêté  dn  xS prairial  an  7.  {B.  285,  ».*  3o63.^ 

XXIX.  («Le  Directoire  exécutif,  vu  Tarticle  iS  de  la 
déclaration  du  26  janvier  17499  qui  enjoint,  à  peine  de 
trois<!ents  livres  d'amende,  aux  orfèvres  «joailliers  et  autres 
fabricans  ou  marchands  d'or  et  d'argent,  d'inscrire  sur  un 
registre  les  ouvrages  qui  leur  sont  ix)rtés  pour  les  raccom- 
moder, ou  qui  leur  sont  donnés  en  nantissement  ou  en 
dépôt; 


xa* 


i8o  GAR 

y*  G>nsidérant  qne  cet  article  de  l'ordonnatice  du  a^ 
janvier  1749*  q'a  P&s  été  promulgué  dans  les  déparlemens 
réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  4  «  et  qu  il  est  im- 
portant de  donner  à  la  législation  «  en  celte  partie»  toute 
l'unirormité  dont  elle  est  susceptible; 

»  Qu*il  est  utile  de  rappeler  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle, à  tous  les  tribunaux  qui  doivent  les  appliquer; 

»  Arrête  que  l'art.  1 5  de  la  déclaraiioi}  du  26  janvier 
1749,  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  à  la  suite  du  présent 
arrêté. 

Déclaration  du  26  janvier  1749* 

«Enjoignons  à  tous  orfèvres,  joailliers,  fourbisseirrs, 
»  merciers  ,  graveurs  et  autres  travaillant  et  fabricant 

V  des  ouvrages  d'or  et  d'argent ,  de  tenir  des  registres  cotés 
y>  et  paraphés  par  l'un  des  officiers  de  l'élection,  dans 
»  lesquels  ils  enregistreront,  jour  par  jour,  par  poids  et 
»  espèces,  la  vaisselle  et  autres  ouvrages  viçux  ou  réputés 
»  vieux,  suivant  l'article  m,  qu'ils  achèteront  pour  leur 
»  compte,  ou  pour  les  revendre,  ceux  qui  leur  seront  portés 
»  pour  raccommoder,  ou  donner  en  nantissement  pour 
»  modèle  ou  dépôt,  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 

V  être,  et  ce,  à  l'instant  que  lesaits  ouvrages  leur  auront 
)»  été  apportés  ou  qu'ils  les  auront  achetés;  seront  aussi 
»>  tenus  ae  faire  mention,  dans  lesdits  enregistremens,  de 
»  la  nature  et  qualité  des  ouvrages ,  et  des  armes  qui  y 
>>  seront  gravées,  des  noms  et  demeures  des  personnes  à 
»  qui  ils  appartiennent,  sans  qu'ils  puissent  travailler  aux 
»  ouvrages  qui  leur  auraient  été  apportés  pour  raccooi- 
)»  moder,  quils  ne  les  aient  portés  sur  leurs  registres;  le 
»  tout  à  peine  de  confiscation  el  de  trois  cents  livres  d'à- 
«  meude>n  (Art.  i5.) 

Loi  du  5  ventôse  an  12. 

XXX.  «  En  cas  de  fraude  des  droits  sur  la  marque  d'vir 
et  d'argent ,  les  objets  de  fraude  seront  saisis  et  contequés , 
et  les  contrevenans  condamnés  à  une  amende  égale  au 
quadruple  des  droits  fraudés  ».  (Art.  76.  ) 

Décret  impérial  du  aS/loréal  an  i3.  {B.  46,  p.  l83.7 

XXXI.  ««  Les  dispositions  de  l'art.  76  de  la  loi  du  5  ven- 
tôse an  12,  concernant  les  condamnations  qui  doivent  être 
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prononcées  contre  les  contrevenans  aux  droits  réunis,  et 
celles  de  l'arrêté  d'organisation  de  ces  droits,  du  5  germinal 
ae  la  même  année,  relatives  a  la  répartition  du  produit 
des  amendes  et  confiscations ,  et  à  la  faculté  de  transiger 
sur  les  procès-verbaux  -de  saisie ,  ne  sont  point  applicables 
aux  délits  et  contraventions  concernant  la  garantie  des 
matières  d'or  et  d'argent,  à  l'égard  desquelles  la  loi  du 
ig  brumaire  an  6,  relative  à  la  surveillance  du  titre  des 
matières  et  des  ouvrages  d'or  et  d'argent ,  doit  être  exéutée; 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  perception  des  droits  de  garan- 
tie, qui  a  été  attribuée  à  la  régie  des  droits  réunis ,  dont  les 
préposés  peuvent  néanmoins  eux-mêmes ,  ou  concurcem- 
^eni  avec  les  employés  des  bureaux  de  garantie,  constater 
les  délils  et  contraventions  à  la  loi  du  19  brumaire  an  6  9  et 
poursuivre   la  condamnation  (^es  peines  encourues ,  en 
'  remplissant  les  formalités  prescrites  par  cette  loi,  et  sans 
au'il  puisse  être  transigé  sur  les  délits  et  contraventions  ». 
(Art.  I".) 

Décret  impérial  du  si  aoiU  i8o6. 

XXXII.  «(  Il  y  aura,  pour  le  département  du  Léman, 
on  bureau  de  garantie;  qui  sera  établi  dans  la  ville  de 
Genève.  Ce  bureau  sera  organisé  avant  le  i.*'  janvier  pro- 
chain ».  (Art.  !•'.) 

ff  II  est  accordé,  à  la  fabrique  d'horlogerie  et  de  bijou- 
terie du  département  du  Léman,  une  exemption  du  droit  de 
garantie,  sur  tous  les  ouvrages  d'or  et  d argent  desiinàs 
pour  l*  étranger  ^'i.  (Art.  2.) 

«  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  destinés  pour  l'étranger 
seront  soumis  au  seul  droit  d'essai,  et  devront  être  aux  titres 
prescrits  par  la  loi  du  19  brumaire  an  6.  Il  seront  dispensés  du 
poinçonnement,  lorsque  le  fabricant  le  demandera  ;  dansce 
cas ,  ils  seront ,  en  sa  présence,  ncds  sous  le  cachet  du  bu-» 
reau,  et  le  fabricant  sera  tenu  de  justifier  de  leur  sortie  du 
territoire  de  l'Empire,  par  un  certificat  de 4'admînistratioa 
des  douanes ,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  80  de  la  loi 

précitée»).  (Art. 3.) 

XXXIII.  i«  L'exemption  du  droit  de  garantie,  accordée 
par  l'arrêté  du  3i  vendémiaire  an  8 ,  à  l'horlogerie  des  dé-^ 
partemens  du  Doubs  et  du  Mont-Terri6te,  est  supprimée. 
Cette  exemption  est  restreinte  aux  seuls  objets  destinés 
pour  l'étranger^  pour  Texportatioa  desquels  les  fabricana 
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desdils  dëpartemens  devront  ae  conformer  à  œ  (jul  est 
prescrit  par  l'art.  3  du  présent  décret  ».  (Art.  4*  ) 

K  Lor8<{ii*il  sera  procédé,  en  exécution  de  notre  décret 
du  II  prairial  an  i3|  à  la  recense  générale  des  ouvrages 
d*or  et  d'argent ,  ceux  d*korlogerie  qui  seront  trouvés  cEez 
les  fabricani  de  Besançon  et  du  territoire,  de  bijouterie 
et  d'horlogerie  qui  existeront  chez  les  iabricans  de  Genèi^e, 
à  l'époque  de  cette  recense,  seront  marqués  des  poinçons 
E  T.».  (Art.  5.)  ^  * 

L'ordonnance  de  police,  du  28  septembre  x8c6  »  rendue  pat  le  pté- 
fet  d&  police  de  Paris  ,  contient  les  aûpo^itioos  suÎTanlei  : 

XXXIV.  «  Les  art  4,  5,  6,  7, 8,  9,  io«  ii«  12,  x3, 
ï4,  i5,i6,  19,38,72,73,74,75,76,77,78,79,80,»!, 
85 ,  86,  87,  88, 89,  90, 91 ,  92,  93,  94 ,  95,  97,  98,  99, 
100,  101,  102,  io3,  loi,  io5,  J07,  108, 109 et  110  de 
la  loi  du  19  brumaire  au  0,  relative  à  la  sutveillance  du 
titre  et  à  la  perception  des  droits  de  garantie  des  ma* 
tières  et  de^  ouvrages  d^or  et  d^ argent  ;  extrait  de  la  déli* 
bération  de  Tadmiiiistration  des  monnaies,  du  17  nivôse 
suivant  ;  et  extrait  de  l'arrêté  du  Gouvernement ,  du 
i.*'  messidor  de  la  même  année»  seront  réimprimés, 
publiés  et  alBohés  avec  la  présente  ordonnance»  dans  le 
ressort  de  la  préfecture  de  police. 

»  Il  sera  remis,  aux  fabricans  et  marchands  d'or  et 
d'argent,  aux  fabricarts  et  marchands  de  galons,  tissus, 
broderies  ou  autres  ouvrages  en  fils  d'or  et  d'argent» 
un  extrait  de  la  loi  du  19  brumaire  an  6,  en  ce  qui  con- 
cerne les  titres  et  la  vente  des  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
ainsi  que  de  la  détibéfation  de  l'administration  des  mon* 
naies ,  du  7  nivôse  suivant ,  et  de  l'arrêté  du  Gouverne* 
ment ,  du  i.*'  messidor  de  la  même  année,  pour  être  pla- 
cés dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leur  magasin  ou  bouti- 
que ,  conformément  aux  art.  78  et  81  de  ladite  loi  v.  (  Ar- 
ticle !•'.  ) 

XXXY.  «  A  compter  du  ^our  de  la  publication  de  la 
préseoie ordonna uoe,  ceux  qui  voudront  exercer,  dans  le 
ressort  de  la  préfecture  de  police,  la  profession  de  l'abri- 
rans  d'ouvrages  d'br  et  d*ar^ent,  se  présenteront  à  la  pré- 
fecture de  police,  |X)ury  faire  insculper  leur  poinçon  pat" 
iJcuUer»  avec  leurs  noiiis ,  prénums  et^^mbole* 
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»  n  leur  sera  délivré  un  csniftcai  d*inscxA^B\ion  ^  qui 
f^era  visé  9  à  Paris',  par  les  commissaires  de  police,  et  dau» 
les  communes  rurales  «  par  les  maires  ou  adjoints. 

»  lis  seront  tenus  de  justifier  de  ce  certificat ,  au  bu- 
reau deagrantie  établi  à  rhôtet  des  monnaies  i>.  (Art.  2.) 

XXavX  «  Ceux  qui  n'exercent  pas  la  profession  de 
fabricans,  et  se  lx)rnent  au  commerce  d'orfèvrerie  9  en 
feront  la  déclaration  à  la  préfecture  de  police ,  sur  un 
registre  ouvert  à  cet  eiTet. 

»  Il  sera  délivré  extrait  de  cette  déclaration ,  qui  sera 
visét  à  Paris  I  par  le  commissaire  de  police  du  domicfle 
du  déclarant,  et,  dane  les  communes  rurales,  par  le  maire 
ou  l'adjoint  »•  (Art.  3.  ) 

«  Ceux  qui  voudront  piaçuer  eu  doubler  l'or  et  l'areent 
sur  le  cuivre,  ou  sur  tout  autre  métaU  seront  tenus  d'en  »ire 
la  déclaration  à  la  préfecture  de  police  et  à  radminislralion 
des  monnaies. 

)»  L'extrait  de  la  déclaration  faite  à  la  préfecture  d»po- 
lice,  sera  visé  conformément  i  l'ai't.  3  ci-dessus  s».  (Àr-» 
tlcle  I») 

XAXVII/«Crous  marchands  d'oret  d'argent,  amhMàlans^ 
ou  qui  viendront  en  foire ,  soit  à  Paris ,  soit  dans  une  com- 
iuaue  du  ressort  delà  préfecture  de  police  »  se  présente- 
ront, à  Paris,  aux  commissaires  de  ^lice,  et,  dans  les 
communes  rurales,  aux  maires  ou  adjoints,  pour  v  justifier 
des  bordereaux  des  orfèvres  qui  leur  ont  vendu  les  ouvra- 
ges dont  ib  sont  porteurs ,  à-moins  au'ils  n'aient  fait  mar- 
3uer  ces  duvra^^es,  soit  du  poinçon  oe  vieux ,  soit  de  celui 
e  recense,  suivant  l'espèce  des  objets  ».  (Art.  S.) 

«  Les  registres  des  (abricans  et  marchands,  ceux  des 
orfèvres ,  joailliers  et  des  fc(bricans  de  plaqué  ou  doublé^ 
des  fabrîcanset  marchands  de  galons ,  tissus ,  bix)deries  ou 
autres  ouvrages  en  fiU  d'or'ou  d'argent,  seront  cotés  et 
paraphés,  à  Paris,  par  les  commissaires  de  police,  et, 
dans  les  communes  rurales f  par  les  maires  ou  adjoints  ». 
(Art.  6.) 

«  A  Paris,  les  commissaires  de  police 9  el,  dans  les 
communes  rurales,  les  maires  ou  adjoints  accompagne- 
ront tes  employés  du  bureau  de  garantie,  dans  les  visites 
prescrites  par  les  art.  lox ,  102  et  io3  de  la  loi  précitée,  et 
ils  en  adresseront  les  procès-verbaux  au  préfet  de  police  ». 
Chxi'  7.  )  Vo^z  Titre. 
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Déeret  impérial  du  *]  juillet  1809. 

XXXVin.  i<  Les  nouveaux  poinçons  poar  la  garantie 
des  matières  et  outragea  d*or  et  d'argent,  fabriqués  en  exé- 
cution du  décret  impérial  du  11  prairial  an  12,  serant  em- 
ployés exclusivement  dans  tous  les  bureaux  de  garantie,  à 
compter  du  i."'  septembre  1809. 

»  Dans  le  délai  ae  deux  mois,  à  compter  du  jout  qui  sera 
fixé  par  notre  ministre  des  finances ,  les  fabricans  et  mar- 
chands orfèvres ,  et  tous  autres  faisant  le  commerce  d'ou- 
vrages d'or  et  d'argent ,  seront  tenus  de  porter ,  au  bureau 
de  garantie  de  leur  arrondissement ,  leurs  ouvrages  neufs, 
d'or  et  d'argent,  pour  y  faire  mettre,  sans  frais,  l'empreinte 
du  nouveau  poinçon  de  recense  ».  (  Art.  i«'.  ) 

XXXIX.  «  Le  nouveau  pèinçon  de  recense  ne  pourra 
être  apposé  que  sur  les  ouvrages  revêtus  des  poinçons  de 
titre  et  de  garantie ,  ou  de  recense ,  qui  ont  été  tabriqués  en 
exéomion  ae  la  loi  du  19  brumaire  an  6.  Ces  mêmes  poin- 
çons, dont  il  ne  sera  plus  fait  usage,  seront  renvoyés  i 
l'administration  des  monnaies,  qui  les  fera  biffer  en  sa 
présence  ».  (Art.  2.)  .  • 

itLes  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de  l'étranger,  seront 
envoyés  pouretremarqués  du  poinçon  £  T.,  et  payer  le  droit, 
d 9ns  les  bureaux  de  garantie  établis  à  Aix-la-Chapelle, 
Alexandrie ,  Amiens,  Anvers,  Arras ,  Asti ,  Bayonne ,  Be* 
sançon,Bordeaux,Brest,Bruges,Caen,Carcassoune,Chain- 
béry,  Chiavari ,  Colmar,  Coblentz,  Cologne,  Coni,  Digne  « 
Dijon ,  Dunkerque ,  Foix ,  Fontenai, Gap, Qénes,  Gerave^ 
le  Havre,  La  Hochelle,  Liège,  Lille,  Lons-Ie-Saulnier, 
Luxembourg,  Marseille,  Maestricht,  Mayence,  Metz* 
Mont-Beillard ,  Montpellier,  Nantes,  Nice,  Parme,  Pau, 
Perpignan,  Plaisance,  Rouen,  Ruremonde,  Saiut-Brieux, 
Saint-Lô,  Saint-Omer,  Sainl-Mnlo,  Savone,  Spire,  Stras- 
bourg, Tarbes ,  Toulon,  Turin,  Valognes,  Vannes, 
Verceil  ^  Livourne,  Florence,  Sienne  ».  (  Art.  3.) 

Arrêté  du  ministre  des  finances ^  du  j.*'  août  1809. 

XL.  <4  Le  délai  de  deux  mois,  accordé  aux  fabricans 
et  marchands  orfèvres,  et  à  tous  autres  faisant  le  com«* 
raerce  d'or  et  d'argent ,  pour  la  recense  gratuite  desdits 
ouvrajges ,  conformément  aux  art.  i  et  2  du  décret  impe- 
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rial  ci*^6ssus  «  du  7  juillet  dernier,  commencera  à  courir 
à  compter  du  i.*'  septembre  prochain  ».  (Art.  !•'.) 

«  Expédition  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  radmi- 
nistration  des  monnaies  et  à  MM.  les  préfets  des  départe- 
mens,  qui  sont  invités  à  le  faire  imprimer  et  afficher  dans 
leurs  arrondissemens  respectifs,  ainsi  que  le  décret  impé- 
riaJ  du  7  juillet  dernier  ».  (  Art.  2.) 

Nota.  Ce  décret  impérial  tX  l'arrêté  du  mÎDistre  des  (ÎDances  ont 
été  publiés  arec  une  ordonnance  de  police  »  du.  i.«'  septembre  1809. 

GARANTIE.  Voyez  Imprimerie. 

&ARDES  CHAMPETRES  ET  FOEËSTIERS.  I.  Toute  attaque,, 
toute  résistance  avec  violence  et  voies  de  l'ait  envers  ifi%  gardes-cham* 
pêtresou  Forestiers....  agissant  pour  l'exécution  des  lois  ,  des  ordrei 
ou  ordonnances  de  l'autorilé  publique,  des  mandats  de  justice  ou 
jugement,  est  qualifiée  >  selon  les  circonstances^  crime  ou  délit  dfi 
rébellion.  (  C.  p. ,  art.  209.  )  Voyez  Rébellion. 

II.  i<  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  dont  il  est 
parlé  au  chapitre  2,  titre  2  du  livre  3  du  Code  pénal,  ont 
été  commis  par  des  gardes-champêtres  ou  forestiers ,  ou 
des  officiers  de  police,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  la  peine 
d'emprisonnement  sera  d  un  mois  au  moins ,  et  d'un  tiers 
au  plus  en  sus  de  la  peine  la  plus  forte  qui  serait  appliquée 
à  un  autre  coupable  du  même  délit  ».  (  C.  p.,  art.  402.  ) 
Voyez  Adm^inistration  forestière  ^  Aggravation^  De" 
lit  forestier ,  Officier  de  police. 

GARDE-MAGASIN.  Voyez  Magasin,  Militaire. 

GARDS  NATIONALJi.  I.  La  garde  nationale  fut  organisée 
par  les  lois  des  za  juin  et  19  juillet  1790, 29  septembre  et  a8  décembre 
'79'  9  27  juin  179a  ^  10  et  28  prairial  et  i5  messidor  an  3« 

Elle  est  qualifiée  9  dans  l'art.  48  de  la  Constitution  de  l'an  8,  de 
garde  nationale  sédentaire  ,  par  opposition  h  la  garde  nationale  en  aeti" 
9itéy  qui  comprend  toutes  les  armées  de  terre  et  do  mer.  Cet  article 
dispose  que 

«  lia  garde  nationale  en  activité  est  soumise  aux  régie- 
mens  aadministralion  publique:  la  garde  nationale  sé- 
dentaire n'est  soumise  qu'à  la  loi  ». 

Le  sénatus-consulte  du  areodémiaire  an  14  a  modifié  cette  der- 
nière disposition  5  il  est  ainsi  con^u  : 

II.  «  Les  gardes  nationales  seront  réorganisées  par  dé- 
crets impériat|x  rendus  en  la  fornae  prescrite  pour  les 
réglemens  d'administration  publique. 
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>»  S.  M.  l'Empereur  nommera  Jes  ofBciers  st.  (Art.  i**.) 

«  S.  M.  l'Kmpereur  délerniinera  l'époque  où  la  non* 
velle  organisatioD  sera  efi'ecluée  dans  chacun  des  dépar- 
temens«  arrondissemens  et  cantons  de  TEmpire*  qui  seront 
alors  dé.^igoes  >k  (  Art.  2.  ) 

i<  Les  gardes  nationales  seront  employées  an  maintien 
de  Tordre  dans  intérieur,  et  à  la  défense  des  frontières  et 
des  côies. 

»  Les  places  fortes  sont  spécialement  confiées  à  leur 
Lonneur  et  à  leur  bravoure  ».  (Art. 3.) 

«  Quand  les  gardes  nationales  auront  été  requises  pour 
un  service  militaire,  il  leur  sera  compté  comme  tel,  et 
leur  en  assurera  les  avantages  et  les  droits».  (Art.  4*  ) 

III.  Ce  sénatuf-^onsolle  a  donoé  lien  k  la  nourrlle  orgaoisatioa 
qui  forme  rob}et  du  décret  impérial  dit  8  du  même  mois  de  reodé- 
miaire>  dont  voici  quelques  dispositions  : 

«(  Dans  les  départemens,  arrondissemens,  cantons  ou 
villes  où  nous  ordonnerons ,  conformément  au  sénatus- 
consnlte  du  2  du  présent  mois,  l'organisation  de  la  garde 
nationale  sédentaire ,  tous  les  Français  valides  ,  oepuis 
Tâge  de  vingt  ans  jusqu'à  soixante  ans  révolus ,  pourront 
être  appelés  à  en  faire  partie. 

»  Le  mode d'aj)pel sera  établi,  enc1iaquelîeu,.par  les 
réglemens  ou  instructions  qui  ordonneront  l'organisation 
de  la  garde  nationale  ».  (  Art.  !•'.  ) 

«  Le  décret  qui  ordonnera  l'argamsation ,  pourra  ne 
comprendre  qu'un  département ,  qu'un  arrondrisscnorieitt  « 
qu'un  canton ,  ou  même  une  seule  ville  >».  (  Art.  s.  ) 

<i  II  fixera  le  nombre  des  bataillons  à  organiser  ;  ces 
bataillons  prendront  le  nom  de  cohortes  >k  (  Art.  3.) 

«  .•.•  Lorsque  les  individus  composant  la  garde  milionaie 
seront  requis  pour  un  service  militaire ,  ils  seront  payés , 
et  recevront  en  route  l'étape  et  le  logement  oomme  les 
troupes  de  ligne,  et  seront  en  tout  traités  comme  elles, 
suivant  leur  arme  et  leur  grade  9».  (  Art*  ao.  )       ^ 

ly.  Il  est  essentiel  de  remarquer  que  le  sénate^-conasoUe  du  a  Ten- 
démiaire  an  14 ,  et  le  décret  impérial  dn  8  dn  même  noie ,  im  devaot 

■»«»«:.!. j. •• »_   ri    _  j/ a j: _• 
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CVst  ce  qui  a  été  formellement  décidé  par  un  déevet  impérial  dtt 
29  août  1809  ,  rendu  sur  une  requête  du  sieur  Moreaii ,  marchand 
^jencier  au  Mans,  tendant  à  faire  annuler  deux  arrêtés  du  préfeC 
de  la  Sartlie ,  des  17  mars  1807  et  24  janvier  idoç,  qui  déclardieut 
exécutoires  contre  lui  les  rftles  de  recouvrement ,  pour  rempUeem^nl 
dans  le  serFÎee  de  la  garde  nationale.  Le  sîeut  Moreau  préleodait  qu« 
lei  lois  sar  la  earde  nationale  étaient  éteintes  de  droit  depins  l'éta^ 

blissemeotde  r£mptre Ls  premier  considérant  de  ce  décret  eal 

ainsi  conçu  : 

4C  Considérant  qu^aucune  loi  n*a  abrogé  celle  du  14  oc-' 
lobre  1791;  que,  loin  de  là,  l'exislence  de  la  garde  na- 
tionale a  été  maintenue  par  une  foule  de  lois  «  de  décisions 
etde  décrets  subséquens;  que  la  garde  nationnle  estméme 
Tobjet  de  i*art.  /(B  de  Tacte  constitutionnel  du  22  floréal 
an  8;  que  les  gardes  nationales  de  tout  l'Empire  ont  éié 
ippelées  à  envoyer  un  détachement  à  la  cérémonie  de 
notre  couronnement  ;  que  si  le  sénatus-consulte  du  2  ven- 
démiaire an  1 4  et  le  décret  impérial  du  8  du  même  moiit 
ont  apporté  quelque  innovaTion  a  l'organisation  de  la  garde 
nationale  9  ces  innovations  n'ont  lieu  que  dans  les  seuls  dé- 
pariemens  où  il  nous  a  plu  d'en  appliquer  les  dispositions 
par  un  décret  spécial;  que  par-tout  ailleurs  la  garde  natio^ 
nale  existe,  telfe  qu'elle  a  été  constituée  dès  sou  origine  v. 

D'après  cet  éclaircissement  préliminaire ,  nous  allons  rapporter 
les  dispositions  de  la  loi  du  14  octobre  1791  \  des  arrêtéidu  Gou- 
Terneinent,  des  a8  nivôse  an  6  et  x3 floréal  an  7^  relatifs,  tant  à 
la  dîsoipHiie ,  qu'aux  peines  encourues  par  les  coûtrevenans  à  ces 
lois  : 

Loi  du  -i/^  octobre  179  t. 

Section  V.  —  Ve  la  discipline  des  citoyens  servant 
en  aualité  d*i  gardes  nationales* 

V.  «  Ceuit  qui  seront  élus  pour  commander,  dans  quelque 
fçrade  que  ce  soit,  se  comporleroni  comme  des  citoyens  qui 
ooïK&maadent  à  dea  citoyeas  y).  (  Art.  !•'.  ) 

«  CThacun  de  ceux  qui  font  le  service  de  la  garde  na- 
tionale, rentrant,  à  rinstantoù  chaque  service  est  fini,  dans 
la  classe  générale  des  citoyens ,  ne  sera  sujet  anx  lois  de  la 
discipline  que  pendant  la  durée  de  son  activité  ».  (  Art.  2.  ) 

ii  ZiO  chef  médiat  ou  immédiat ,  Quelque  soit  son  grade , 
n'ordonnera  de  rassemblement  que  lorsqu'il  aura  été  requis 
If^alement  ;  mais  les  citoyens  se  réuniront  l\  l'ordre  da 
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leur  chef,  sans  aucun  retard ,  sauf  la  responsabilité  de 
celui-ci  ».  (  Art.  3.  ) 

VI.  «  S'il  arrivait ,  .néanmoins ,  que  quelques-uns  des 
citoyens  inscrits ,  distribués  par  compagnie ,  ne  se  présen- 
tassent ni  par  eux-mêmes ,  ni  parades  soldats  citoyens  de 
la  même  compagnie,  aux  ordres  donnés  par  les  chefs  mé- 
diats ou  immédiats  ,  ceux-ci  ne  pourront  user  d*aucuii 
moyen  de  force ,  mais  seulement  les  déférer  aux  officiers 
municipaux  qui  les  soumettront  à  la  taxe  de  remplacement^ 
comme  il  est  dit  ci-dessus  ».  (  Art.  4-  ) 

VII.  «  Tant  que  les  citoyens  sont  en  état  de  service  » 
ils  sont  tenus  d*obéir  aux  ordres  de  leurs  chefs  ».  (An.  5.) 

«  Ceux  qui  manqueraient,  soit  à  l'obéissance,  soit  au 
respect  dû  à  la  personne  des  chefs  ,  soit  aux  règles  du 
service,  seront  punis  des  peines  de  discipliné  ».  (  Art.  6.  ) 

i<  lies  peines  de  discipline  seront  les  mêmes  pour  les 
officiers ,  sous-officiers  et  soldats  sans  aucune  distinction  ». 

a  La  simple  désobéissance  sera  punie  des  arr;êts ,  qui  ne 
pourront  excéder  deux  jours  ».  (  Art.  8.  ) 

«  Si  elle  est  accompagnée  d'un  manque  de  respect  ou 
d'une  injure  envers  les  officiers  ou  sous-officiers,  la  peine 
sera  des  arrêts  pendant  trois  jours, ou  de  la  prisoi^  pendant 
vingt-quatre  heures  ».  (  Art.  9.) 

«.  Si  l'injure  est  grave ,  le  coupable  sera  puni  de  huit 
jours  d'arrêts  ou  de  quatre  jours  de  prison  %>.  (AtU  xo.) 

«  Pour  manquement  au  service  ou  à  l'ordre ,  la  peine 
sera  d'être  suspendu  de  l'honneur  de  servir,  depuis  un  jour 
jusqu'à  trois  ».  (  Art.  11.) 

VIII.  i<  La  sentinelle  qui  abandonnera  son  poste,  sera 
punie  par  huit  jours  de  prison  ;  le  détachement  qui  aban- 
donnerait le  poste  qui  lui  serait  confié,  sera  puni  de  quatre 
jours  de  prison  ;  si  le  commandant  ne  pouvait  justifier  qu'il 
a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  conserver  le  poste ,  il  sera  puni 
de  deux  fois  vingt-quatre  heures  de  prison  ;  s'il  l'avait 
abandonné,  il  sera  également'  puni  de  deux  fois  vingt- 
quatre  heures  de  prison  et  destitué  ».  (  Art.  12.  ) 

«  Celui  qui  troublera  le  service  par  des  conseils  d'insu- 
bordination ,  sera  condamné  à  sept  jours  de  prison  »9. 
(Arl.i3.) 

a  Ceux  qui  ne  se  soumettront  pas  à  la  peine  prononcée» 
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leront  notés  sur  le  tableau  des  gardes  nationales  *  et  par 
suite  suspendus  de  l'exercice  des  droits  de  citoyens  actifs , 
jusqu'à  ce  qu'ils  viennent  exprimer  leur  repentir  et  subir 
la  peine  imposée;  et,  néanmoins,  ceux  qui  seront  soumis 
à  la  taxe,  seront  tenus  de  la  payer)».  (  Art.  14O 

IX.  i«  Il  sera  créé,  pqur  cnaque  balaiilon,  un  conseil  de 
discipline,  lequel  sera  composé  du  commandant  en  chef, 
des  deux  capitaines  les  plus  âgés,  du  plus  âgé  des  lieute* 
.  naus ,  des  deux  plus  âgés  des  sous-lieutenans ,  du  plus  âgé 
des  sergens ,  des  deux  plus  âgés  des  caporaux,  et  des  quatre 
fusiliers  les  plus  âgés  dans  chacune  aes  compagnies ,  les- 
quelles les  fourniront  alternativement  de  six  mois  en  six 
mois  par  tour  de  quatre  ;  ce  Conseil  s'assemblera  par  ordre 
du  commandant  en  chef,  toutes  les  fois  qu^il  sera  néces-: 
saire  ;  le  commandant  le  présidera  ».  (  Art.  x5.  ) 

A  Ce  conseil  est  la  seule  assemblée  dans  laquelle  les 
gardes  nationales  pourront  exercer  en  celle  qualité  le  droit 
de  délibérer,  et  ils  ne  pourront  y  délibérer  que  sur  les 
objets  de  la  discipline  intérieure  ».  (  Art.  16.  ) 

«  Ceux  qui  croiront  avoir  à  se  plaindre  ç'une  punition 
de  discipline,  pourront,  après  avoir  obéi,  porter  leurs 
plaintes  à  ce  conseil,  qui  ne  pourra,  en  aucun  cas,  prononcer 
contre  ceux  qui  aui:out  tort ,  aucune  peine  plus  forte  que 
celles  qui  sont  établies  dans  la  première  section  ».  (Art  17.) 

X.  H  Tout  délit ,  tant  militaire  que  civil ,  qui  mériterait 
de  pi  us  grandes  peines ,  ne  sera  plus  réprimé  par  les  lois 
de  la  discipline ,  mais  rentrera  sous  la  loi  générale  des 
citoyens,  et  sera  déféi'é  au  juge  de  paix,  soit  pour  être 
puni,  sauf  l'appel,  aux  peines  de  police,  soit  pour  être 
reuvoyé  au  tribunal  criminel,  s'il  y  a  lieu  ».  (Art.  18.  ) 

«  Lorsqu'il  y  aura  rassemblement  de  gardes  nationales 
pour  marcher  hors  de  leurs  districts  respectifs ,  ils  seront 
soumis  aux  lois  décrétées  pour  le  militaire».  (  Art.  19. ) 

Articles  généraux^ 

XI.  <*  Les  chefs  et  officiers  de  légions,  commandans 
de  bataillons ,  capitaines  et  officiers  des  compagnies , 
seront  responsables,  à  la  Nation,  dçl'abus  qu'ils  pouriont 
faire  de  la  force  publique ,  et  de  toute  violation  des  articles 
du  présent  décret ,  quils  auront  commise ,  autorisée  on 
tolérée >».  (Art.  i".) 

%s  Xies  administrations  et  directoires  de  département 
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veilleront  «  par  eux-mêmes  et  par  les  administratioBS  et 
directoires  de  district»  sur  l'exécutioa  du  présent  décret, 
et  serout  tenus  *  sous  leur  responsabililé ,  de  donner  coo** 
naissance, au  Corps  législatiff  de  tous  les  faits  de  contraven- 
tion qui  seraient  de  nature  àcompromettoe  la  sûreté  ou  la 
iranquilHlé  des  citoyens,  sans  préjudice  de  l'emploi  pro- 
visoire de  la  force  publique ,  dans  tous  les  cas  où  cette  mesure 
serait  nécessaire  au  rétablissement  de  l'ordre».  (  Art.  a.) 

Arrêté  du  a8  nivése  om  6. 

XH.  A  Indépendamment  des  réauisitions  particulières 
de  la  force  puoiique,  dans  les  cas  d  attroupemens  formés 
et  de  sédiuon  ouverte*  de  rébellion  à  Vexéculion  des 
lois ,  elc. ,  dans  tous  les*départemens  où  la  sûreté  des  per- 
sonnes ou  des  propriétés  paraîtra  menacée  par  les  bri- 
gands, et  la  tranqudlité  puolique  compromise  par  quelque 
cause  que  ce  soit,  les  citoyens  inscrits  au  rôle  de  la  garde 
ualionale,  seront  mis  en  état  de  réquisition  permaneule, 
pour  un  service  habituel  de  vigilance ,  savoir  :  dans  les 
communes  au-dessus  de  dix  mille  habitans,  par  les  admi- 
nistrations municipales;  et  ailleurs,  pai' les  administrations 
centrales,  conformément  à  Tart.  44  ^^'^  '^î  ^"  «^  août  1791  r. 
(Art.  i«.) 

Ci  L'acte  de  l'administration  municipale  ou  centrale, 
qui  ordonnera  cette  réquisition  permanente,  delerininers 
en  même-temps  le  service  dans  chaque  arrondissement  de 
commune  on  de  canton ,  selon  les  localités  et  les  besoioi 
de  la  sûreté  )».  (Art.  2.) 

XQL  ft  Par  l'efTat  de  la  réqoisition  perroanenle,  et 
pendant  tonte  sa  durée ,  les  billets  ou  ordres  de  service  no- 
tifiés aux  citoyens,  deviennent,  pour  chacun  d'eux,  une 
réquisition  personnelle;  et  ceux  qui  refuseront  de  servir, 
ou  par  eux-mêmes,  ou  par  remplacement,  seront,  sur  le 
rapport  des  chefs,  dénoncés  par  les  commissaires  du  di- 
rectoire près  les  administrations  municipales ,  aux  officiers 
de  police  judiciaire ,  conformément  à  l'art.  83  du  Code  des 
Délits  et  dfes  Peines ,  pour  être  traduita  au -tribunal  correc- 
tionnel, à  TeiTet  d*étj^  condamués  à  un  emprisonBement 
^ui  ne  pourra  être  nioindre  de  trois  jours,  conForméiiient 
à  l'article  ^2  de  la  loi  du  3  août  ci-dessus  citée  r.  (  Ar- 
ticles.) 
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<(  Le  direcroire  charge  ses  copimissaires  pi*ès  les  tribu- 
naux correctionnels ,  d'interjeter  appel  aux  trii>unaux  cri- 
mineU,  et  les  commissaires  près  les  tribunaux  criminels 
de  se  pourvoir  en  cassation ,  dana^  tous  les  cas  où  les  tribu- 
naux acquitteraient  indûment  des  citoyens  qui  auraient  re- 
fusé le  service  personnel ,  ou  par  remplacement,  daus  les 
cas  où  il  peut  avoir  lieu  ».  (Art.  40 

Arrêté  du  li  floréal  an  7. 

CHAPITRE  I". 

XIV.  i«  La  garde  nationale  sédentaire,  dans  son  orga- 
nisation actuelle,  existe  sous  deux  rapports  très-distiucts  ; 
comme  force  privée  et  propre  à  chaque  commune;  comme 
force  publique  et  constituée ..... 

if  Quelque  soit  le  motif  de  la  réquisition,  elle  doit  d'a- 
bord être  exécutée,  la  carde  nationale  n'a  pas  le  droit  de 
la  juger;  pour  juger,  il  Tant  délibérer,  et  il  est  écrit,  dans 
l'acte  constitutionnel  :  ¥>  La  force  publique  est  essentiel- 
»  lement  obéissante;  nul  corps  armé  ne  peut  délibérer  ». 
(  Art.  275.  ). 

«  Cest  encore  ce  que  porte  très-formellement  la  loi  du 
i5  octobre  1791  :  «(  Lés  citoyens  et  leurs  chefs,  requis  au 
»>  nom  de  la  loi ,  ne  se  permettront  pas  de  juger  si  les  ré- 
9  quîsitions  ont  dû  être  faites;  ils  seront  tenus  de  les  exé- 
y^  cuter provisoirement,  sans  délibération. 

»Mais  la  réc[uisition  exécutée,  les  citoyens  peuvent  la 
déférer  à  Tadministration  centrale ,  qui  jugera  de  son  uti- 
lité; et  quigtJemontant  aux  causes  de  la  difficulté,  exami- 
nera ai  tes  municipalités,  abusant  du  zèle  des  citoyens, 
n'exigent  point,  de  la  garde  nationale ,  au-delà  du  service 
nécessaire;  ou  si,  jalouse  d'étendre  leur  autorité,  elles  ne 
troublent  point  sa  discipline  intérieure  ».  (Loi  er^  forme 
4' instruction  y  du  i%aotU  Ijgo») 

CHAPITRE  IL 

XV.  <(  Le  service  de  la  garde  nationale  est  nécessaire, 
et  les  fonctionnaires  chargés  de  la  police  administrative , 
doivent  le  requérir,  toutes  les  fois  que  l'ordre  public  est 
Iroublé*  oa  que  des  symptômes  alarmans  peuvent  faire 
craindre  qu'il  ne  soit  compromis  ».  (Loi  du  â  août  1791*^ 

«  Les  gardes  nationales  doivent  déférer  à  ces  requis!  - 
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tions  9  parce  que  les  fonctLons  des  citoyens  servant  dans  (a 
garde  nationale  «  sont  de  rétablir  l'ordre  et  de  maintenir 
Fobéissance  aux  lois  ».  (Loi  du  i4  octobre  lyçif  sect.  3« 
art.  i".^ 

XVI.  «  L'ordre  n'existe  que  lorsque  les  lois,  et  toutes 
les  lois  sont  exécutées  d'une  manière  prompte ,  entière  et 
uniforme. 

»  Mais ,  dans  le  nombre  des  lois ,  il  en  est  dont  les  gar- 
des nationales  sont  plus  particulièrement  chargées  de  pro- 
téger et  d'assurer  l'exécution;  ce  sont  celles  qui  ont  pour 
objet, 

»  La  sûreté  des  personnes ,  x 

»  La  conservation  des  propriétés,  ^ 

»  La  perception  des  contributions , 

»  La  circulation  des  subsistances, 

^>  L'exécution  des  lois  et  arrêtés  sur  les  passe-ports ,  et 
des  jugemens  émanés  des  tribunaux. 

»  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  qxie  les 
lois  ne  soient  violées,  c'est  le  cas  d'exiger  de  la  garae  na- 
tionale un  service  habituel  et  ordinaire;  et  tel  est  le  ser- 
vice que  la  garde  nationale  sé(ientaire  fournit  aux  postes 
de  surveillance  dans  les  conomunes  où  il  n'y  a  pas  de  garde 
nationale  active, 'ou  dans  lesquelles  elle  est  trop  peu  nom- 
breuse pour  occuper  tous  les  postes  et  assurer  le  maintien 
de  l'ordre. 

XVII.  4*  Un  service  extraordinaire  devient  indispen- 
sable ,  ' 

»  Lorsque  des  brigands  infestent  les  routfli,  dévastent 
les  campagnes ,  et  alarment  les  babitans  des  communes; 

»  Lorsqu'une  fermentation  sourde,  une  agitation  plus  ou 
moins  sensible  dans  les  esprits ,  présagent  des  mouvenaeos 
insurrectionnels. 

y>  Alors  les  citoyens  inscrits  pour  le  service  des  gardes 
nationales,  sont  mis  en  état  de  réquisition  permanente  qui 
les  oblige  à  un  service  habituel  de  vigilance  ».  (Loi  d» 
3  août  1791  ,  art.  44  ^^  4^0 

<«  Mais  s'il  se  forme  des  attroupemens  séditieux,  il  faut 
des  mesures  encore  plus  répressives. 

»  La  loi  imprime  le  caractère  d'attroopemens  sédi- 
tieux , 

y  A  tout  rassemblement  de  plus  de  quinze  personnes 
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a^opposant  à  l'exécution  d'une  loi  »  d'une  contrainte  ou  d'un 
jugeaient  ; 

Nota,  Vojti  ^itnmptmtnt  j  RehëUion» 

»  A  toute  émeute  populaire  contre  la  sûreté  des  person-* 
ses ,  quelies  qu'elles  puissent  être;  coi^tre  les  autorités ,  soit 
municipales,  soit  administratives,  soit  judiciaires;  contre 
les  tribunaux  civils,  criminels  et  de  police;  contre  l'exécu- 
tion des  jugemens,  et  pour  la  délivrance  des  prisonniers 
ou  condamnés;  contre  la  liberté  ou  la  tranquillité  des  as«« 
semblées  constitutionnelles  ;  contre  la  perception  des  con-^ 
tributions  publiques;  contre  la  liberté  absolue  de  la  circula-* 
tion  des  subsistances ,  des  espèces  d'or  et,  d'argent  dans 
l'intérieur;  contre  celle  du  travail  et  de  l'industrie;  (Loi 
du  3  aoiit  1791 ,  an*  i3  et  19.^ 

>>  A  tout  rassemblement  où  il  se  fait  des  provocations 
pour  l'invasion  des  propriétés  publiques;  pour  le  pillage  ou 
le  partage  des  propriétés  particulières,  sous  le  nom  de  loi 
agraire,  ou  de  toute  autre  manière  ».  (Loi  du  2j germinal 
an  4  J 

XVIII.  44  Dans  tous  ces  cas,  l'attroupement  doit  être 
dissipé  par  la  geùdarmerie  nationale,  les*  eardes  soldées, 
et  les  citoyens  qiii  se  trouveront  de  service  dans  les  gardes 
nationales».  (Loi du' 3 aoiU  l'^^i.) 

«  Si. les  forces  sont  insuffisantes,  la  troupe  de  li^ne  doit 
être  requise ,  et  subsidiairement  les  cito}fens  inscrits  dans 
la  garde  nationale  du  canton  où  le  trouble  se  manifeste. 
Les  citoyens  des  commuues  troublées  par  les  désordre^ ,. 
sont  tenus  de  prêter  secours  pour  dissiper  Tattroupement, 
saisir  les  chefs  et  principaux  coupables  ,  et  pour  rétablir  la 
tranquillité  publique ,  et  assurer  lexécution  de  la  loi  »• 
(Loi  du  3  août  1791*^  • 

CHAPITRE  III. 

XIX*  «(  Aucune  partie  de  la  gavde  nationale aëdeiitaiiîe, 
ni  de  la  garde  nationale  en  activité»  ne  peut  -agir,  pour, 
leseryiçe  intérieur,  que  sur  la  réqt^i8ition,par  écrit,  de 
(autorité  civile,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  ». 
f  Constit. ,  art.  ^u) 

!<  Dans  le  nombre  des  fonctionnaires  publics  déposi- 
taires de  l'autorité  civilp,  quiels  sont  ceux  auxquels  les  lois 
cooiieotle  droit  de  JdiQttre  en  açMon  I§s  gardes  nationales? 
Tome  IL  *   l3  •  * 


\ 


L 


ig4  CAR 

La  réponse  à  cette  question  est  dans  la  natare  et  la  gni« 
vite  des  circonstances.  Lorsque  la  tranquillité  existe  «  et 
qu*il  n*y  a,  dans  la  commune,  aucune  troupe  de  ligne,  ou 
lorsque  les  cantonnemens  sont  insuffisans  pour  oc^per 
tous  les  postes,  la  garde  nationale  sédentaire  doit  faire» 
pour  le  maintien  de  Tordre  •  et  pour  l'exécution  des  mesu- 
res de  surveillance,  un  service  journalier,  sur  la  réquisition 
de  l'administration  locale.  Il  est  encore  une  autre  occasion . 
où  les  administrations  municipales  ont  le  droit  de  requérir  * 
"la  garde  nationale  sédentaire;  c'est  lorsqu'elles  sortent  en 
OQTiégef  soit  pour  une  fête  nationale,  soit  pour  se  rendre 
au  lieu -destiné  pour  la  réunion  des  citoyens ,  dans  les  céré- 
monies.... 

XX.  i(  Si  l'ordre  public  est  ouvertement  menacé,  si  un 
service  extraordinaire  parait  indispensable  pour  prévenir 
les  émeutes  populaires,  alors  la  garde  nationale ,  comme  il 
a  élé  dit  dans  fe  chapitre  précédent,  doit  être  mise  en  état 
de  réquisition  permanente;  et  c'est  encore  aux  administra- 
tions municipales  à  faire  ces  réquisitions ,  mais  seulement 
dans  les  communes  au-dessus  die  dix  mille  âmes  :  dans  tes 
autres,  ce  droit  appartient  exclusivement  aux  administra- 
tions centrales  )».  (Jjoi  du  3  aaU  1791 ,  an.  44  >  ^rréià 
dtà  Directoire  exécutifs  du  26  nivoséan  6»J 

i(  Mais  si  des  attronpemens  séditieux  attaquent  les  per» 
tonnes  et  les  propriétés ,  s'opposent  à  la  perception  des  con- 
tributions et  à  l'exécution  des  jugemens ,  alors,  comme  cet 
état  de  choses  exige  non-seulement  un  plus  grand  dévelop- 

Sèment  de  forces ,  mais  plus  d'intensité  dans  les  moyens 
e  répression,  la  loi  concentre  et  régularise  le  droit  de 
mettre  la  force  publique  en  réquisition.  ^ 

XXI.  a  D'abord  «  les  coupables  doivent  être  saisis  pas  les 
citoyens  qui  se  trouveront  oe  service  dans  la  garde  natio* 
nale  ».  (jLoi  du  3  août  1791 ,  art.  10  J 

«  Si  les  forces  se  trouvent  insuffisantes,  le  oommissaire 
du  Directoire  exécutif,  près  l'administration- municipale > 
se  réunit  à  elle ,  et  provoque  la  réquisition  de  la  gendar- 
roerie  nationale,  et  ne  tont  ou  partie  de  la  troupe  ne  ligne 
qui  se  trouve  dans  son  arrondissement;  en  observant  que 
la  force  publique  ne  peut  être  requise,  par  les  autorités  ci» 
vileSf  que  dans  l'étendue  de  leur  territoire,  et  qu'elle  ne 
peut  se  transporter  d'uq'canlon  dans  un  autre  t  sans  y  être 
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«itorisëe  par  l'administration  du  département  »-  (Loi du 
3  aoiU  1791 ,  an.  6  et  12  ;  Const. ,  art.  2^2,.) 

XXII.  ^  Cependant»  si  le  danger  est  imminent,  l'ad- 
ministration municipale  d'un  canton  peut  requérir  la  sarde 
nationale  des  cantons  voisins;  et,  en  ce  cas,  i'administrih- 
tion  requérante,  et  les  chefs  requis,  sont  tenus  d'en  ren- 
dre compte ,  au  même  instant,  à  l'administration  départe- 
mentale >t.  (  Const. ,  an.  açf  0 

tf  Alors ,  le  commissaire  central,  de  concert  avec  l'ad- 
ministration,  requiert  la  réunion  de  tout  ou  partie  des 
brigades  delà  gendarmerie  du  département,  pour  le  réta- 
blissement de  la  tranquillité  pubbque  ».  (Loi  du  28  ^ar- 
minal  an  6.) 

XXm.  a  Les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale» 
dans  le  cas  où  une  augmentation  de  forces  est  nécessaire» 
sont  autorisés  à  requérir  la  garde  nationaie  ;  mais  leur  de- 
mande doit  être  adressée  a  l'admhiistration  jnunicipale  » 
qui  requiert  le  commandant  de  la  garde  nationale  de  prê- 
ter maxn-forte  à  la  gendarmerie  :  oans  cette  circonstance  » 
le  détachement  de  Ta  garde  nationale  est  sous  les  ordres  de 
l'officier  de  la  gendarmerie,  chargé  de  l'exécution  ».  (Loi 
du  28  germinal  an  6,  an.  1S6  «^  ^^1') 

'^XSIS'.  i&  Enfin,  si  des  troubles  éclatent  sur  tous  les 
points  d'un  département,  l'administration  Centrale  et  le 
commissaire  près  d'elle,  doivent  en  informer  te  Directoire 
exécutif,  qui  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  le  réta- 
l>Ussement  de  Tordre.  S'il  est  jugé  nécessaire  de  rassem- 
i>ler  toute  la  ^arde  nationale  d'un  département,  le  Direc- 
toire exécutit  #peut  nommer  un  oomxnandant  temporaire  «. 
(  Const.^an.^^.) 

«  S*il  devient  nécessaire,  pour  la  répression  du  brigan- 
dage ou  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de  transporter  la 
force  publique  d'un  département  dans  un  autre,  alors  le 
Directoire  exécutif  rordonne  ».  (Consi.^  ^n.stqi.) 

XXV.  a  Si  le  commissaire  près  l'administration  muni^ 
et  pa  le  ou  celui  près  l'administration  centrale  sont  absens ,  ou 
si  •  dûment  prévenus,  ils  négligent  ou  refusent  de  prendre 
les  mesures  commandées. par  les  circonslances,  les  admi- 
nistrations centrales  et  municipales  sont  respectivement 
lenues  de  faire  elles-mêmes  les  réquisitions  nécessaires. 
Dana  tous  les  cas,  les  administrations  centrales  ont,  sous 
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•leur  Responsabilité  «'le  droit  de  suspendre  Teffet  des  réqui- 
sitions laites  par  les  administrations  municipales,  par  les 

•commissaires  près  d'elles,  et  mènie  par  les  commissaires 
près  les  départeoiens.  Chaque  administration  noiunicipale 
a  le  même  droit  à  Tégard  de  oelles  faites  par  le  commis- 
saire'du  canton  )». 

^  CHAPITRE   IV. 

XXVI.  i<Tout  attroupement  armé  est  un  attentat  à  la 
Constitution;  il  doit  être  aissipé sur-le-champ  par  laforce». 

•  (  Const. ,  an.  365.  J 

"  «c  Tels  sont  les  principes  qiii  doivent  régler  la  conduite 
des  autorités  civiles  et  militaires. 

»>Dans  le  premier  cas,  nul  délai,  nul  ménagement,  lè 
déploiement  de  la  force  est  indispensable. 

>  »  Dans  le  second ,  ce  moyen  de  rigueur  ne  doit  être  em- 
ployé qu*avec  prudence:  la  voie  de  la  persuasion,  ensuite 
du  commandement  verbal;  enfin,  si  ces  deux  moyens  sont 
infructueux,  le  développement  de  la  force  armée:  voilà  la 
marche  que  doivent  suivre  les  autorités  civiles  et  les  dépo- 
sitaires et  agens  de  la  force  publique,  appelés,  soit  pour 
assurer  Texécution  des  lois,  ordonnances,  mandemens  de 
justice  ou  de  police ,  soit  pour  dissiper  les  émeutes  popu- 
laires et  attroupemens  séditieux. 

»  Ainsi,  dans  le  cas  d'une  émeute  populaire ,  avant  d'em- 
ployer la  force  des  armes  pour  vaincre  la  résistance,  il  faut 
.que  la  nécessiié  de  cène  mesure  soit  reconnue  par  un  ar- 
rêté de  l'admimstration  centrale  ou  municipale;  alors  Tad- 
miuistratioQ  qui  a  délibéré  délègoe  un  de  ses  membres. 
Arrivé  avec  la  force  armée  au  lieu  du  rassemblement ,  il 
prononce  à  haute  voix  ces  mots  :  ¥,  Obéissance  à  la  loi ,  on 
»  va  faire  usage  ^e  la  force;  que  les  bons  citoyens  se  reti- 
»  rentv. 

»  Si,  après  cette  sommation  trois  fois  réitérée,  la  résistance 
Continue,  et  si  les*  personnes  attroupées  ne  se  retirent  pas 
paisiblement,  la  force  des  armes  doit  être,  à  l'instant,  dé- 
ployée contre  les  séditieux,  sans  aucune  responsabihté  des 
événemens;  et  ceux  qu'on  peut  saisir  ensuite,  doivent  être 
livrés  aux  officiers  de  police  judiciaire,  pour  être  pour- 
suivis et  jugés  suivant  fa  rigueur  des  iois»v  (Loi  au  28 
germinal  an  6,  an.  sl3sl.)  • 
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CHAPITRE    V. 

XXVn.  «  Les  réc|uL9itions  adressées  auxcommandansy 
soit  des  troupes  de  ligne,  soit  desgavdes  nationales,  soit 
de  11  gendarmerie  nationale,  seront  laites  par  écrit  dans 
la  forme  suivante  : 

> 

i<  Nous.. . .  requerrons,  en  vertu  de  la  loi,  2V.. . ., cqm-^ 
)»  mandant,  etc.,  de  prêter  le  secours  de  troupes  de  ligne*. 
y>  ou  de  la  gendarmerie  nationale ,  ou  de  la  garde  natio- 
»  nale  nécessaire  pour  repousser  tes  brigands,  etc.,  pré- 
»  venir  ou  dissiper  les  attroupejifbns  formés,  etc.,  ou  pour 
V  assurer  le  paiement  de,  etc.,  ou  pour  prçcurer  Texécu' 
«  tion  de  lel  jugement  ou  de  telle  ordonnance  de  police;. 
»  et  pour  la  garantie  dudit  commandant,  nous  apposons 
»  notre  signature.  Fait  à ,  etc.  )>. 

»  Cette  formule  est  consignée  dans  la  loi  du  3  août  1791. 
Celle  du  28  germinal  an  6  exige  une  formalité  de  plus  dans, 
les  réquisitions  à  la  gendarmerie  nationale;  elle  veut  re- 
nonciation de  la  loi  ou  de  Tarrêté  qui  Tordonne. 

On  ne  doit  employer ,  dans  les  réquisitions,  d'auttes 
termes  que  ceux  qui  sont  consacrés  par  l'acte  constitu-' 
tionneL  (Loi  dtà  28  germinal  a/»  6,  art»  ^3j»)  On  ne 
voit,  dans  k»  art^ açfi ,  292^ '293  et  294  de  la  Constitution;* 
que  les  mots  réquisition^  reéfuérirei  autoriser^  ainsi Fau- 
torité  civile,  qui  met  en  action  la  force  publique,  ne  peut 
pas  dire  qu'eue  ordonne ^  Qu'elle  enjoint  ^  ou  se  servir 
d'autres  expressions  semblables.  , 

»  A  regard  des  colonnes  mobiles,  les  citoyens  qui  les 
composent  ne  peuvent  se  réunir,  en  tout  ou  en  çartie,  sous 
celte  dénomination,  que  d'après  une  réquisition  écrite  et 
formelle  des  autorités  constituées  à  qui  les  lois  acpordent 
lé  droit  de  réquisition,  fin  toute  autre  circonstance,  les  ci- 
toyens qui  composent  ces  colonne»  se  réuniront  aux  diverses 
compagnies  de  la  garde  nationale  sédentaire  du  cantonf 
auxque^cs  ils  seront  respectivement  attachés  ».  (Arrêté 
^^  Z}ire0toire  exécutifs  du  1^  floréal  an  ^^  art.  16. J 

XXVIII.  «  Quant  aux  mesures  d'exécution  dans  les  cas 
ordinaires,  et  même  lorsque  les  circonstances  exigent  que 
la  garde  nationale  soit  mise  en  réquisition  permanente» 
c'est  à  l'autorité  civile  à  les  prescrire;  c'est  elle  qui  doit  défer- 
miner  les  postes  de  service,  ist  fixer  le  nombre  d'hommes 
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qu'elle  croît  nécessaire.  L'acte  d'admistatratlon  municipale 
ou  centrale  qui  ordonne  les  réquisitions  permanentes,  doit 
déterminer  eu  même-temps  le  service  dans  chaque  arrou* 
dissemenl  de  commune  ou  de  canton,  suivant  les  loca- 
lités et  les  circonstances  >».  (Arrêté  du  26  nivôse  an  6,J 

4c  Mais,  dans  les  cas  extraordinaires,  c*est  au  comman* 
dant  de  la  force  publique  qu'appartiennent  les  mesures 
d'exécution;  il  n*est  pas  permis  a  l'autorité  civile  de  s*im- 
'  miscer  dans  les  dispositions  qu*il  croit  devoir  faire,  et  dans 
les  opérations  militaires  gu'il  juge  à  propos  d'ordouner  )». 
(Loi  du  1^  oeiohre  1791 ,  sec  t.  o,  art.  g.) 

ft  Dans  toutes  les  circonstances.  Tordre  et  le  rang  dea 
bataillons,  des  pelotons,  sections  et  escouades  de  chaque 
compagnie,  sont  réglés  par  le  sort;  l'ordre  du  service  est 
déterminé  sur  cette  oase,  toutes  les  fois  qu*il  faudra  ras- 
5embler  et  mettre  en  marche  des  bataillons  de  garde  na- 
tionale )».  (Loi  du  14  octobre  1791 ,  seot,  4^  o>rt.  v^*) 

XXIX.  «  Lorsqu'une  ou  plusieurs  colonnes  mobiles  sont 
véunies,  le  commandement  appartient  au  plus  ancien  d'âge; 
cependant,  l'administration  centrale  ou  le  commandant 
de  la  force  militaire  dans  le  dépariement,  peuvent  changer 
cet  ordre  et  nommer  un  commandant  particulier  t».  (Ar^ 
rétè  du  \^  floréal  an  4.^ 

^  XXX.  «  L'exécution  des  dispositions  militaires  appar- 
tient aux  commandans  des  troupes  de  ligne S'il  s'agit 

de  faire  sortir  les  troupes  de  ligne  du  lieu  où  elles  se  trou- 
vent, la  détermination  du  nombre  est  abandonnée  a  l'offi- 
cier commandant,  sous  sa  responsabilité  ».  (Loi  du  3  aoMtt 
1791.; 

«  Les  autorités  civiles,  une  fois  qu'elles  ont  adressé  leur 
réquisition  conformément  aux  lois ,  ne  peuvent  s'iournsoer» 
en  aucune  manière,  dans  les  opérations  militaires  qui  sou 
ordonnées  par  les  xhefs  pour  l'exécution  desdites  réquisi- 
tions, les  chefs  étant  cbarcés,  sous  leur  responsabilité» 
d'cArdoniier  les  mouvemens  de  brigades,  et  de  les  diriger 
dans  les  opérations  qu'elles  doivent  exécuter;  l'autorité  ci- 
vile qui  a  requis,  ne  peut  exiger  qu'un  compte  ou  rapport 
de  ce  oui  a  été  fait  en  cons^uence  de  sa  réquisition  »• 
{Loi  du  28  germinal  anb^  art.  i38.) 
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CHAPITRE   VI.    ' 
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DISPOSITIONS     PÉNALES. 

Négligence  ou  abus  ds  poussoirs. 

XX^XL  ii!."*  Les  admloi^trateurs  municipaux  et  de  àé^ 
parteoiens,  investis  du  droit  de  requérir  la  force  publique, 
>  qui  négligent  d*user  de  ce  droit  lorsque  W  sûreté  publique 
est  compromise  t  ou  qui  abusent  de  ce  droit  pour  vexer  les 
citoyens,  encourent  non-seulement  la  destitution  de  leurs 
fonctions,  mais  encore  la  traduction  devant  les  tribunaux. 

»  liA  Constitution  délègue  exclusivement  au  Directoire 
exécutif  le  pouvoir  de  cette  destitution  et  de  cette  traduc- 
tion». (Art.  196.) 

*  Refus  d^ obéissance  de  la  part  des  chefs  de  la  garde 

naHonale. 

«  2.*  Si  les  chefs  de  la  garde  nationale  refusent  d'exé- 
cuter les  réquisitions  qui  leur  sont  faites  «  ils  sont  poursuivis 
à  la  requête  de  l'accusateur  public,  et  punis  conformément 
à  l'art.  4*  sect.  S  de  la  deuxième  partie  du  Code  pénal» 
sans  préjudice  des  peines  plus  graves  prononcées  par  la  loi 
contre  les  crimes  attentatoires  a  la  tranquillité  ». 

Refus  de  la  gendarmerie: 

XXXII.  «(3.*  Les  chefs  de  la  gendarmerie  i^ationale» 
les  commandans  de  brigade  et  les  gendarmes  qui  n'obtem- 
pèrent pas  aux  réquisitions  des  autorités  civiles ,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi,  sont  destitués  de  leurs  fonctions 
d'après  le  compte  rendu  au  Directoire  exécutif:  ils  sont, 
en  outre,  dénoncés  à  Vaccusateur  public ,  à  la  diligence  du 
CQnumsj 

5 unis. 
e  trois  mois,  soit  des  peines  ( 
ceux  qui  attentent  à  la  sûreté  intérieure  ».  (Loi  du  iSger^ 
Tninal  an  6^  art.  233.) 

R^us  des  citoyens. 

JOCXm.  H  4-*  Si  le  refus  d'obéissance  provient  des  ci- 
toyens, la  peine  se  gradue  suivant  le  genre  de  service  pour 
lequel  ib .  avaient  ^é  commandés  ». 


aoo  G  A  R 

SERVICE      ORDINAIRE. 

Taxe  de  remplacement. 

XXXiy.  «  S'il  s'agit  d'un  service  ordinaire ,  il  faut  dis- 
tinguer entre  un  service  de  vingt-quatre  heures  à  un  poste 
tle  surveillance,  et  un  service  momentané  ponr  escorter  les 
autorités  civiles  dans  les  fêtes  nationales  et  décadaires. 

Si  Dans  le  premier  cas ,  le  citoyen  commandé  ou  averti  ' 
qui  ne  se  prâente  pas  en  personne,  et  ne  se  fait  pas  rem- 
placer, est«oumis  à  une  taxe  de  remplacement  de  la  valeur 
de  deux  journées  de  travail. 

'  H  Dans  le  seoond  cas ,  par  la  considération  mie  le  service 
a  moins  de  durée,  la  taxe  ne  doit  être  que  a'une  journée 
de  travail  >).  {Loi  du  i4  octobre  1791.^ 
n  «  Pour  ôter  lieu  à  toute  évaluation  arbitraire  |  la  valeur# 
de  la  journée  de  travail  est  réglée,  tous  les  trois  mois,  par 
l'administration  centrale,  sur  l'avis  de  chaque  adminis- 
tration municipale* 

»  Cette  taxe  de  remplacement  ns  devant  être  considérée 
que  comme  une  contribution  personnelle,  c'est  aux  admi- 
nistrations municipales  à  en  prononcer  l'application  et  à 
eu  ordonner  le  recouvrement  »>• 

Mode  de  recouvrement, 

XXXV.  «Ainsi,  lorsque  des  citoyens  faisant  partie  de 
la  garde  nationale  sédenlaire,  sont  commandés  ou  avertis 
pour  uu  service  ordinaire,  et  ne  se  font  pas  remplacer,  le 
commandant  dresse  l'état  nominatif  des  manquans^  avec 
indication  du  jour  et  de  la  durée  du  service.  Il  remet  cet 
état  au  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'adminis- 
tration municipale,  lequel,  en  sa  qualité  d'aî^ent  particulier 
des  contributions  directes,  forme  un  rôle  de  chaque  taxe 
due. 

»  Ce  rôle  est  arrêté  par  l'administration  municipale,  qui 
le  rend  eiicéculoire,  avec  l'autorisation  de  procéder  immé- 
diatement, et  sans  autres  formalités ,  à  la  saisie  des  meubles 
et  effets ,  en  cas  de  refus  de  paiement  lors  de  la  notification 
et  sommation  qui  seront  faites  par  l'huissier  chargé  de  le 
Kiettre  à  exécution  ». 

déclamations  contre  la  taxe.  - 

XXXVI.  a  Si  les  citoyens  taxés  se  croient  fondés  â  ré- 
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clamer  contre  céUe  taxe,  ils  doivent  pdrter  leurs  réclama- 
tions »  d*abord  devant  l'administration  municipale  ,  qui 
statue  provisoirement ,  ensuite  vers  l'administration  cen- 
trale, qui  prononce  définitivement;  eu  observant  qu'au- 
cune réclamation  ne  peut  être  admise  sans  qu'on  ait  justiiRé 
du  paiement  préalable  de  la  taxe  et  des  frais  occasionnés 
pour  son  recouvrement ,  parce  qu'il  est  de  principe  que 
tout  rôle  de  contribution  s'exécute  provisoirement  «  sauf 
réclamation)». 

Versement  de  la  taxe  et  soft^  emploi* 

• 

XXX VU.  «Le  montant  de  cette  taxe  doit  être  versé 
dans  la  caisse  de  pliaque  administration  municipale  »  qui 
en  tient  registre. 

)»  Ces  fonds  sont  destinéd  à  payer  les  remplaçans  qui  ont 
été  fournis  par  le  commandant  de  chaque  bataillon  ;  celui-ci 
délivre,  à  chstcun  d'eux ,  un  bon  pour  leur  vabir  de  titre  à 
la  caisse  municipale. 

)>  L'excédant  des  sommes  versées  doit'  être  employé  à 
entretenir  la  propreté  et  la  commodité  des  corps-de-carde , 
à  réparer  les  caisses  de  chaque  bataillon,  et  à  subvenir 
VLUX  menus  frais  des  fêtes  nationales  et  décadaires. 

9»  La  somme  due  pour  chaque  remplaçant  est  détermi-* 
née  par  l'administration  centrale,  sur  l'avis  des  adminis- 
trations municipales,  et  eu  égard  à  la  durée  du  service  ». 

« 

Qualités  de^  remplaçans. 

XXXVIIL  iiCest  ici  le  moment  d'observer  que  le  choix 
des  remplaçans  iqtécesse  essentiellement  le  m.aintien  du 
bon  ordre  et  la  sûreté  intérieure. 

»  Les  commandans  doivent  à  leurs  concitoyens  de  n'ad- 
mettre que  des  hommes  dont  la  moralité  et  le  civis&e  soient 
garantis  ^ar  chaque  administration  municipale  de  leur 
doœicile. 

»  Une  autre  précaution ,  non  moins  nécessaire,  est  d'en»- 
pêcher   les  remplaçans  d'être  employés  quarante  -  huit 

heures  de  suite  ». 

<  .  » 

SERVICE   EXTRAORDINAIRE. 

■  Peine  car(èctionnelle. 
XXXES.  «  Mais  lorsqu'il  a'agit  d\ii)  service  extraordi- 
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luire ,  c'esl-i-âirfl ,  â«  diuiper  de*  attroupei&eM  *  dr 

faire  des  palrouilte* .  soit  de  nuit,  soil  de  jouci  sur  les 
roule*  ou  auiB  l'iatérieur  des  coaimunes ,  pour  réprimer  le 
brigandage;  comme  alors  le  refus  du  serrice  yenit  compro- 
tneiire  la  tranquillité  publique  et  la  lûreté  intérieure,  et 
Dccasionner  de*  maux  incalcu tables,  la  peiite  que  la  loi 
iiifiige  est  aussi  plu*  grave  :  les  citojreus.ea  pareifcas ,  qui 
ont  refuse  le  sernce  et  ne  se  sont  pas  fait  remplacer,  sont 
punis  par  voie  de  police  correctiouiieUe .  et  sont  condam- 
nés ,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  à  un  emprison- 
nement qui  ne  peut  pas  excéder  un  an  w.  {  Zioi  da  3  août 
1791 ,  art.  ^etl^.) 

Mode  des  pourtuitet. 

XL.  K  Dèa-lors ,  loates  les  fou  qu'un  cîloyeD  liigalemeul 
requis,  soit  par  tnllet,  soit  par  avertissement,  ne  se  pré- 
seule pas  et  ne  se  fait  pas  remplacer  ,  le  commandant  doit 
sur-le-champ  en  faire  son  rapport  au  commissaire  du 
nirBrtmrflWTrirâiltfprMrn<lTMiiiirtrftliffnn^"P'^'r*lyi  IfOi'*'! 
dénonce  celte  contravention  au  juge  de  paix  de  l'arroDais- 
■ement:  celui-ci,  agissant  comme  ol&uer  de  police  jodi- 
ciaire  .traduit  le  citoyen  désobéissant  devant  le  tribunal 
correctionnel.  Si,  par  événement,  quelque  citoyen  ainsi 
traduit  se  trouve  indûment  acquitté,  le  commissaire  prè» 
le  tribunal  correctîoniuH  doit  laierjeter  a^^iei  au  iribunal 
crmiinel;et,  s'il  jr  a  lieu,  le  commissaire  près  le  tribuoat 
criminel  doit  se  pourvoir  en  cassation*.  (Arrêté  du  a6 
mivét9  aab.) 

CHAPITRE  VIL 

CotueUt  de  dùcipline. 

XLL  «H  faut  disliaguer,  dans  le  servioe  de  la^rde 
nationale ,  le  service  commandé ,  et  l'exécution  du  serrioew 
■on  activité  et  *a  durée- 

*  Le*  citoyens  commandé»  doivent  se  réunir  à  l'onlr» 
de  leur  chef,  c'est-à-dire,  se  présenter  enpednoane*  on  10 
faire  remplacer  par  des  ciioyeas  de  leur  compagnie. 

M  Celuiqui  manque  en  pareil  cas,  et  n'obéit  pas  à  l'ordre, 
n'est  pas  juitieiable  du  conseil  de  dissipUne. 

»  Ses  chefs  ne  peavent  user  enven  lui  d'aucun  ptofen 
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de  foroe^maissealement  en  déférer  à  l'administration  mu* 
nicipaleten  remettant,  au  commissaire  établi  près  d'elle, 
l'état  nominatif  de  ceux  qui  n'ont  pas  obéi  et  ne  se  sont 
pas  fait  remplacer»  afin  que  oe  commissaire  provoque 
contre  eux,  et  d'après  le  mode  indiqué  chapitre  6,  soit  là 
taxe  de  remplacement ,  s'il  s^agh  d'un  service  ordinaire, 
soit*  la  peine  correcûonneUe,  s'il  s'agit  d'un  service  ex- 
traordinaire». (Loi  du  1^  octobre  ijgi^seet.  5,  an.  3») 

X.LJI.  «  Celui  qui  obéit  à  la  convocation,  soit  personnel- 
lement ,  soit  comme  remplaçant ,  est  tenu  d'exécuter  les 
ordres  du  chef,  tant  qu*il  est  en  éiat  de  service. 

»  Dès-lors ,  si ,  pendant  la  durée  de  ses  services ,  Il  man* 
que ,  soit  à  l'obéissance,  soit  au  respect  dû  à  la  personne  du 
chef,  soit  aux  rèsles  du  service,  il  doit  être  puni  des  peines 
de  discipline  ».  [Ibid. ,  art.  5  «^6.J 

i<  Ici  cesse  la  compétence  de  l'autorité  administrative, 
et  commence  celle  des  conseils  de  discipline. 

»  Ces  conseils  sont,  en  pareil  cas ,  investis  du  droit  d'ap- 
pliquer les  peines  déterminées  par  la  loi ,  sans  pouvoir  en 
prononcer  ae  plus  fortes  que  celle  qu'elle  établit. 

»  Les  décisions  du  conseil  de  discipline  doivent  s'exé- 
cuter provisoirement,  sauf  à  cenx  qui  croiraient  avoir  droit 
de  se  plaindi-e  de  la  punition  infligée ,  à  se  pourvoir  vers 
ce  même  conseil  contre  le  chef  qui,  par  un  faux  rapport, 
aurait  provoqué  une  punition  imméritée  )».  (Art.  i6  et  17.) 

XLTIT.  <c  Quand  la  décision  du  conseil  de  discipline  est 
notifiée  au  citoyen  qui  en  est  l'objet ,  il  doit  se  soumettre  et 
l'exécuter. 

»  En  cas  de  refus,  le  commandant ,  en  sa  qualité  de  pré- 
sident de  ce  conseil,  doit,  pour  le  maintien  de  cette  déci- 
sion ,  donner  un  ordre  d'exécution,  soit  au  capitaine ,  soit 
à  font  antre  officier  de  la  compagnie ,  lequel  prend  les 
mqy^is  militaii'es  pour  que  force  et  respect  demeurent  à 
,ia  loi ,  dont  les  membres  du  conseil  de  discipline  n'ont  été 
que  les  organes  ». 

XLIV.  «Si ,  au  contraire,  pendant  la  durée  du  service, 
nn  citoyen  se  reod  coupable  d'un  délit  qui  emporte  une 
peine  autre  <nie  celles  que  les  conseils  de  discipline  peuvent 
appliquer,  il  doit  être  renvoyé  vers  le  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  l'administration  municipale  ,  s'il 
a*agit  d'un  délit  putiissable  par  le  tribunal  de  simple  police  ; 
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et  vers  le  jug^  àe  pan  de  rarroadissameot ,  qui  ag|t  comme 
oIBcier  de  police  judiciaire*  s'il  s'agit  d'un  délit  qui  eatraîne 
une  peine  correclionuelle  ou  afBictive  v. 

Leehapîtrp  8  désigne  deux  qui  sont  exeinpU  du  setriee  delà  garde 
nationale;  et  le  cbap.  9  r^gle  les  indemoitéi  dues,  eo  certam*  cas  , 
aux  citoyens  requis  pour  ce  genre  de  serrioe.  Voyez  Fotaê  puhlique, 

GARDE  SOLDÉS.  Voyez  Force  pubtié/ue, 
GARDIEWS  d'effets.   Voyer  Dépositaires^  Dépôt. 
GARDIENS  DE  prisons.  Voyez  Concierg&s. 
GARDIENS  DE  SCELLÉS.  Voyez  Bris  de  scellés. 

GAZONS.  La  loi  sur  la  police  rurale,  du  6  octobre  1791, 
fit.  3  y  dispose  : 

«Les  gazons,  les  terres  ou  les  pierres  des  chemins  pu* 
blics ,  ne  pourront  être  enlevés,  en  aucun  cas,  sams  l'auto* 
risation  du  directoire  du  département.  I^es  terres  ou  ma- 
tériaux appartenant  aux  communautés,  ne  pouironl  égale* 
ment  être  enlevés,  si  ce  n'est  par  suite  d'un  usage  général 
établi  dans  la  commune  pour  les  besoins  de  l'agriculture, 
et  non  aboli  par  une  délibération  du  conseil-général. 

»  Celui  qui  commettra  l'un  de  ces  délits  sera ,  en  outre 
de  la  réparation  du  dommage ,  condamné,  suivant  la  gra* 
vite  des  circonstances,  à  une  amende  qui  na  pourra  excéder 
vingt-quatre  livres ,  ni  être  moindre  de  trois  livres  ;  il  pourra 
être,  de  plus ,  condaamé  à  la  détention  de  police  munici- 
pale».'(Art.  44.) 

GENDARMERIE.  La  loi  du  28  germinal  an  6  (  B.  197, 
n.*  i8o5 )  ^  relative  à  l'organisation  de  la  gendarmerie,  renfemu 
plusieurs  dispositions  essentielles ,  tant  sur  la  police  de  cette  «r me , 
que  fur  la  police  en  général  ,  qui  doivent  trouyer  ici  leur  place  : 

I.  TjT.  Vm  «-nt«  Les  officiers ,  sous-oFficiers  et  gendar- 
mes seront  îusticiables  des.tribunaux  criminels,  pour  tes  dé- 
lits relatifs  au  service  de  la  police  céuérale  et  judicinixe  dont 
ils  sont  chargés  ;  et  des  conseils  de  guerre,  pour  les  délits 
relatifs  au  service  et  à  la  discipline  militaire  ».  (Art.  97.  ) 

«  Si  l'officier ,  sous-officier  ou  gendarme  est  accusé  tout- 
à-la-fois  d'un  délit  militaire  et  d'un  délit  relatif  au  service 
delajpolice  générale  ou  judiciaire,  la  connaissance  a pj)ar- 
tiendra  au  tribunal  criminel,  qui  appliquera ,  s'il  y  a  lieu , 
les  peines  portées  au  Code  pénal  militaire,  quand,  pour 
raison  du  délit  mitilaire ,  les  officiers,  sous-officiers  et  geu* 


darmes  auront  encouru  une  peine  plus  forte  que  celle  ré- 
sultant du  délit  relatif  à  la  police  générale,  ou  de  tout  autre 
délit  qui  ne  serait  point  militaire  par  sa  nature».  (Ar-^ 
ticle  giB.  ), 

iiLes  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  seront  sou- 
mis, chacun  en  ce  qui  les  concerne,  aux  réglemens  de  dis- 
cipline militaire,  et  aux  peines  que  les  supérieurs  sont  au- 
torisés A  infliger  pour  les  fautes  de  service)».  (Art.  99.) 

i<  Il  sera  rendu  compte  aux  supérieurs ,  en  suivant  la 
hiérarchie  des  grades ,  de  toutes  (es  punitions  qui  auront 
été  infligées ,  ainsi  que  de5  motifs».  (  Art.  100.  ) 

II.  <i  Tout  officier ,  sous-of Scier  et  gendarme  auquel  il 
aura  été  accordé  un  congé  ou  permission  de  s'absenter  , 
cpi  n*aura  pas  rejoint  son  poste  a  Texpiratiou  de  son  congé, 
et  qui  aura  outre -passé  ce  terme  de  dix  jours ,  sera  répute 
déserteur  à  l'intérieur;  comme  tel,  traduit  au  conseil  de 
giieri*e ,  et  puni  conformément  aux  dispositions  du  Code 
pénal  militaire,  à-moins  d*empéchemens  légitimes,  dont 
il  sera  tenu  de  justifler  par  des  certificats  authentiques  des 
agens  municipaux ,  vises  par  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif,  ou  ae  maladies  constatées  par  des  certificats  des 
officiers  de  santé,  visés  par  les  mêmes  autorités  civiles  ». 
(Art.  loi.) 

a  Tout  officier ,  soùs-officIer  ou  gendarme  qui  aura  quitté 
son  poste  sans  permission ,  et  qui  n*aura  pas  rejoint  d^ns 
les  deux  jours,  à  compter  de  sa  disparition,  sera  réputé 
déserteur k  l'intérieur,  et  puni  comme  tel  >j.(  Art.  loa.) 

III.  «  Les  autres  peines  portées  au  Code  pénal  militaire» 
contre  les  crimes  et  délits  militaires,  seront  applicables 
aux  membres  de  la  gendarmerie  nationale  qui'seront  con- 
vaincus de  ces  crimes  et  délits ,  pour  raison  desquels  ils 
auront  été  traduits,  soit  devant  le  conseil  de  guerre,  soit 
devant  le  tribunal  criminel,  d'après  les  dispositions  de 
Tarticle  98  du  présent  titre  ».  (  Art.  io3.) 

IV.  TiT.  X. — «  Tout  officier,  sous-officier  ou  gendarma 
qui  donnera,  signera,  exécutera,  ou  fera  exécuter  Tordre 
d'arrêter  un  individu ,  ou  qui  Tarrètera  effectivement ,  si  ce 
n'est  en  flagrant  délit  ou  aans  les  cas  prévus  par  les  lois 
pour  le  remettre  sur-le-champ  à  Tofficier  de  police,  sera 
poursuivi  criminellement,  et  puni  comme  coupable  du 
crime  de  détention  arbitraire  v.  (  Art.  i65.') 
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«  La  même  peioe  aura  lieu  contre  tout  membre  de  la 
gendarmerie  nationale  qui,  même  dans  les  cas  d'arresta- 
tiçn  pour  flagrant  délit  ou  dans  tous  autres  cas  autorisés  par 
les  lois,  couduira  ou  retiendra  un  individu  dans  un  lieu 
de  détention  non  légalement  et  publiquement  désigné  par 
Tadminisiration  de  département  pour  servir  de  maison 
d'arrêt,  de  jusûce,  ou  de  prison  ».  (Art.  x66.  ) 

V.  «  Tout  individu  arrêté  en  flagrant  délit  par  la  gjen- 
darmerie  nationale,  dans  les  cas  déterminés  |>ar  le$  i.*'  da 
titre  9  de  la  présente  loi,  et  contre  lequel  il  ne  sera  pas 
intervenu  mandat  d'arrestation ,  ordonnance  de  prise  de 
corps ,  ou  jugement  de  condamnation  à  la  prison  ou  détcn- 
tioD  correctionnelle,  sera  conduit  à  l'instant  devant  l'officier 
de  police  ;  et  il  ne  pourra  être  transféré  ensuiie  dans  une 
maison  d'arrêt  ou  de  justice,  qu'en  vertu  du  mandat  d'arrêt 
délivré  par  Torticier  de  police  ».  (Art.  167.  ) 

«  Dans  le  cas  seulement  où,  par  l'efTet  de  l'absence  du 
luge  de  paix  ou  de  l'officier  de  police ,  le  prévenu  arrêté 


il  sera  gardé  à  vue  jusqu*àce  qu'il  puisseêtre  conduit  devant 
l'officier  de  police;  mais,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit ,  cette  conduite  ne  pourra  être  difTerée  au-^delà  de 
vingt-quatre  heures.  L'olBcier,  sous-ofBcier  ou  gendarme 
qui  aura  retenu  plus  long- temps  le  prévenu,  sans  le  faire 
comparaître  devant  l'officier  de  police  ,  sera  poursuifî 
criminellement  comme  coupable  de  détention  arbitraire  v- 
(Art.  i68.)  . 

VI.  M  Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  déterminés  par  les 
lois,  .a  geudarmerie  nationale  ne  pourra  arrêter  aucun 
individ  u,  si  ce  n*est  en  vertu,  soit  d'un  mandat  d'axxietter  ou 
d'arrêt  décerné  selon  les  formes  prescrites  par  les  art*  aaa 
et  223  delà  Constitution,  soit  d*u  ne  ordonnance  de  prise 
de  corps,  d'un  décret  d'accusation,  ou  d'un  jueenxent  de 
condamnation  à  la  prison  ou  à  la  détention  cori'ectionuelle  y. 
(Art.  169.) 

Vn.  i(  lonXeArigueurs  employées  dans  les  arrestations* 
détentions  ou  exécutions,  autres  que  celles  prescrites  par 
la  loi,  sont  des  crimes;  en  conséquence,  il  est  expressément 
défendu  à  tous,  et  en  particulier  aux  dépositaires  delà  foroa 
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pabUqae ,  de  faire  aux  personnes  arrêtées ,  aueun  màuvids 
traitement  ni  outrage ,  même  ^'employer  contre  elles  au» 
cune  Tiolence»  à-moins  qu'il  n'y  ait  résistance  ou  rébellion  ; 
auquel  cas ,  seulement,  us  sont  autorisés  à  repousser  par  la 
force  les  violences  et  voies  de  fiait  commises  contre  eux  dans 
l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées  par  la  loi  ». 
(Art.  170.)  ^ 

VUL  TiT.  XVII.  —  «  Les  articles  667 ,  558  et  55^  du 
Code  des  l)éUts  et  des  Peines ,  sont  communs  aux  officiers, 
soiis-ofBciers  ou  gendarmes  nationaux  qui ,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  seraient  outragés  ou  menacés  par  pa- 
roles ou  par  gestes.  Le  commandant  peut  faire  saisir  à  nn<« 
stant  les  coupables  ,  et  les  faire  déjposer  dans  la  maison 
d'arrêt  ;  l'ordre  qu'il  donne  à  cet  etfet ,  est  conçu  de  la 
manière  prescrite  par  l'article  71  du  Code  des  Délits  et  des 
Peines  y.  (Art. 229.) 

«  Lorsque  les  membres  de  la  gendarmerie  nationale 
seront  menacés  ou  attaqués  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  ils  prononceront  à  haute  voix ,  force  à  la  loi;  et 
à  l'instant  où  ce  cri  sera  entendu ,  tous  les  citoyens  seront 
tenus  de  prêter  main-*forte  à  la  gendarmerie  nationale, 
tant  pour  repousser  les  attaques  que  pour  assurer  l'exécu- 
tion aes  réquisitions  et  ordres  légaux  dont  la  gendarmerie 
nationale  sera  chargée  )».  (  Art.  23o.  ) 

IX.  «(  Les  membres  de  la  gendarmerie  nationale  ap- 
pelés* soit  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi,  des  jueemens , 
ordonnances  ou  mandemens  de  justice  ou  de  pouoev  soit 
pour  dissiper  \&&  émeutes  populaires  ou  attroupemens 
séditieux ,  et  saisir  les  chefs ,  auteurs  et  instigateurs  de 
l'émeute  ou  delà  sédition,  ne  pourront  déployer  la  force 
des  armes  que  dans  les  deux  cas  suivans  : 

»>  liC  premier,  si  des  violences  ou  voies  de  fait  sont  exer- 
cées contre  eux-mêmes  ; 

»  Le  second ,  s'ils  ne  pedvent  défendre  autrement  le 
terrain  qu'ils  occupent ,  tes  postes  ou  personnes  qui  leur 
sont  conné^t  ou  ennn  si  la  résistance  est  telle  quelle  ne 
puisse  être  vaincue  autrement  que  par  le  développement  de 
UL  force amiée  »t.  (Art.  23i.) 

M  Dans  le  cas  iiéimeutB  populaire ,  la  résistance  ne 
pourra  être  vaincue  par  la  force  des  armes,  qu'en  vertu 
d'un  arrêté  d'ime  administratien  centrale  ou  municipale , 
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ei  qu'avec  Tassistance  d'un  des  administrateurs,  qui  aéra 
tenu  de  remplir  les  ioi^naUtés  suivantes  ; 

»  L'administrateur  présent  prononcera  à  iiaule  voix  ces 

mots: 

»>  .Obéissance  à  la  loi;  on  'ua  faire  usage  de  la  force  ; 
ifue  les  bons  citoyens  se  retirent,  ■ 

9»  Après  cette  sommation  trois  fois  réitérée»  si  la  ré- 
sistance continue  «  et  si  les  personnes  attroupées  ne  se  re- 
tirent pas  paisiblement,  la  force  des  armes  sera  à  Tinstam 
déployée  contre  les  séditieux,  sans  aucune  responsabilité 
des  événemens;  et  ceux  qui  pourraient  être  saisis  eusuiie  » 
seront  livrés  aux  oIBciers  de  police ,  pour  être  jugés  et  puni» 
suivitnt  la  rigueur  des  lois  ».  (  Art.  202.  ) 

X.  ft  Les  chefs  de  la  gendarmerie  nationale ,  les  oom* 
mandans  de  brigade  et  les  gendarmes  qui  refuseront 
d'exécuter  les  réquisitions  qui  leur  seront  faites  par  les 
autorités  civiles ,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  seront  des- 
titués de  leurs  fonctions,  d'après  le  compte  qui  en  sera  rendu 
au  Directoire  exécutif,  dénoncés  à  l'accusateur  public,  à  la 
diligence  du  commissaire  du  Directoire  exck^utif  près  l'ad* 
ministration  centrale,  pour  être  jugés  et  |>unis  d'un  eoi- 
prisonuement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois , 
sans  préjudice  des  peines  plus  graves  prononcées  par  la 
loi  contre  les  crimes  attentatoires  à  la  surelé  intérieure  de 
la  République,  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  compromise 

far  le  refus  desdits  officiers ,  sous-ofEciers  et  gendarmes  y. 
Art.  233.  )  Voyez  Désertion  y  Evasion ,  Force  pubiitfuty 
Garde  nationale^  arrêté  du  ii  floréal  an'j  ^  ch.  6. 

GÉNÉRALE  (  battre  la  ). 

Loi  dn  Z prairial  an  3. 

I.  a  Tout'citoyen  qui  battra  la  caisse  sans  un  ordre  par 
écrit  de  l'état-major  général,  pour  les  objets  militaires, 
ou  du  comité  civil  de  la  section ,  pour  les  objets  civils ,  sera 
mis  à  l'instant  en  état  d'arrestation  pour  six  mois  »• 
(Arl.i*'.) 

4«  Tout  citoyen  qui  battra  la  générale  sans  les  formalités 
prescrites  par  l'article  ci-dessus ,  sera  puni  de  mort  v*. 
(  Art.  2.  )  r  . 

II.  «4  Tout  officier  de  l'étal-major  général  qui  donnera 
l'ordre  de  battre  la  caisse  sansy  être  autorisé  par  la  loi  »  o\i 
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par  les  représentans  du  peuple  ayant  la  direction  de  la 
iorce  armée,  sera  destitue  et  puni  de  six  mois  de  prison  »* 
(Art.  3.) 

m.  M  Tout  of&cier  civil  qui  donnera  l'ordre  de  battre 
la  caisse  pour  un  autre  objet,  que  celui  d*une  publication 
autorisée  parla  loi,  sera  destitué  et  mis  en  état  d'arres- 
tation». (Art.  4>) 

IV.  «  Tout  officier  de  l'état-major  général ,  ou  tout . 
officier  civil  qui  donnera  Tordre  de  battre  la  générale  sans 

Îrêtre  autorise  par  les  représentans  du  peuple,  chargés  de 
a  direction  delà  force  armée,  sera  puni  demort>>.  (Art.  S.) 
Voyez  M//»Va/rd,  XL VIII.  #      ■ 

GENS  DE  COULEUR.  I.  Suivant  un  arrêté  du  GouTeroemeat^ 
<lu  i3  messidor  an  lo  , 

«  n  est  défendu  à  tous  étrangers  d'amener ,  sur  le  ter- 
ritoire continental  de  la  République ,  aucun  noir  ,  lAu- 
lâtre  ,  ou  autres  gens  de  couleur,  de  l'un  et  de  l'autre 
sexes».  (Art.  1".) 

us,  n  est  pareillement  défendu  à  tout  noir ,  mulâtre ,  ou 
autres  gens  de  couleur  de  l'un  et  de  l'autre  sexes ,  qui  n& 
seraient  point  au  service,  d'entrer  à  l'avenirsur  le  territoire 
continental  de  la  République ,  sous  quelque  cause  et  pré-* 
texte  que  ce  soit,  à-moins . qu'ils  ne  soient  munis  dune 
autorisation  spéciale  des  magistrats  des  colonies  d'où  ils 
seraient  partis,  ou,  s'ils  ne  sont  pas  partis  des  colonies, 
sans  l'autorisation  du  ministre  de  la  marme  et  des  colonies  ». 
(Art.  a.) 

II.  «  Tous  les  noirs  ou  mulâtres  qui  s'introduiront , 
après  la  publication  du  présent  arrêté,  sur  le  territoire  con- 
tinental de  la  République ,  sans  être  munis  de  l'autorisation 
désignée  à  Tarticle  précédent ,  seront  arrêtés  et  détenus 
jusqu'à  leur  déportalioil ».  (Art.  3.) 

GENS  SANS  ÂvKU.  —  «  Les  gens  sans  aveu  ou  va- 
cràbonds  sont  ceux  qui  n'ont  ni  domicile  certain,  ni  moyen 
de  subsistance,  et  qui  n'exercent  habituellement  ni  métier, 
ni  profession  ».  (  C.  p. ,  art.  270.^  Voyez  Vagabondage, 

GEOLIER.  Voyez  Concierge-.    . 

GESTES.  Voyez  Outrages.  % 

GIBIER-  Suivant  uneonionnancedu  préfet  de  police  d«  Faris^ 
en  date  du  22  realôse  an  12^ 

Tome  II,  j4 
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.  L i*  n  est  défendu  d'exposer  en  vente  aucune  pîècr 

de  volaille  ou  gibier  défectueuêe ,  vidée  ,  dégraissée  , 
écrelée ,  écouriée  et  soufflée^  sous  oeine  de  confiscation  et 
de  cent  francs  d'amende  ».  (Art.  8.)  —  (  Leures^patetues 
du  I  .•''  novembre  1781  »  art»  14.  ) 

n.  «  La  venle  en  gros  de  la  volaUle  et  du  gibier  ne  pourra 
avoir  lieu  que  sur  le  carreau  de  la  vallée. 

»  Il  est  défendu  aux  marchands  forains  d'en  décbarger 
et  d'en  vendre  sur  d'autres  marchés  et  par-tout  ailleurs  » 
à  peine  de  trois  cents  francs  d  amende  ».  (  Art.  9.  ) 
—  (  Ordonnance  du  tS  juillet  178a ,  art.  x«'.  ) 

in. . . .  **  Il  est  défenau  aux  marchands  forains  de  rem^ 
porter  du  carreau  aucune  pièce  de  volaille  et  gibier,  à 
peine  de  confiscation  et  de  oeni  francs  d'amende»>.  (Art.  11.) 
Y  Lettres-patentes  du  i.«'  novembre  1781  ♦orr.  i4-^ 

IV «  Les  marchands  forains  ouvriront  leurs  paniers 

une*  demi-heute  avant  l'ouverture  jie  la  venle ,  pour  la 
visite  des  marchandises  ».  (  Art.  i\.  )  —  {Lettres-patentes 
du  !.•'  novembre  1781,  ar/^.  19.  J    , 

V. . .  •  «<  U  est  défendu  d'aller  au-devant  des  voitures 
chargées  de  vol^lle  t  eibier,  agneaux  et  cochons  de  lait« 
pour  en  acheter  ou  arrner,  à  peine  de  confiscation  et  de 
cent  firancs  d'amende  ».  (  Art.  19.  )  —  T  Lettres-patentes 
du  I.*'  novembre  1781 ,  art,  i5.  ) 

VI 4«  Il  est  défendu  de  colporter  de  la  volaille  morte 

on  vivante  et  du  gibier,  sur  aucun  point  de  la  voie  publique» 
à  peine  de  confiscation  et  de  deux  cents  francs  d'amende  ». 
(Art.  25.  )—  (  Lettres-patentes  du  i**.  novembre  17ÔI.» 
art.  11.  ) 

GLACES.  L*ordoaoaDcede  1669  »  tit.  3i, 

¥>  Défend  d'aller  sur  les  mares ,  étangs  et  fossés ,  lorsqu'ils 
sont  glacés ,  pour  en  rompre  la  glace  et  y  faire  des  trous, 
et  d'y  porter  flambeaux,  brandons  et  autres  feux,  à  yieiDe 
d'être  puni  oomme  de  vob».  (  Art.  18.  ) 

Une  ordonnance  de  police  »  du  9  décembre  1788 ,  rendue  pour 
Paria , 

«  Défend  de  passer  la  rivière  sur  la  glace ,  d'y  glisser  ou 

J>atiner9  à  peine  de  six  livres  d'amendef  et  de  cmquanie 
ipres  en  cas  de  récidive  >>•  Voyez  Rivière  de  Seine. 

CLAN^AGE.  I.  «  Le  glanage,  le  ratelage  ou  le  grapiilage 
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sontniterdits  dans  tout  enclos  rural,  tel  qu'il  est  définià  l'art.  6 
de  la  quatrième  section  du  premier  litre  du  présent  décret 
(c'est-à-dire  entouré  d'un  mur  de  quatre  pieds,  avec  barrière 
ou  porte,  ou  exactement  fermé  et  entouré  de  palissades  ou 
de  treillages ,  ou  d'une  haie  vive,  ou  d'une  haie  sèche,  faite 
avec  des  pieux  ou  cordelée  avec  des  branches,  ou  jde  toute 
autre  manière  de  faire  les  haies  en  usage  dans  chaque  lo^ 
calirë»  ou  enfin  d'un  fossé  de  quatre  pieds  de  large  au 
moins  à  l'ouverture,  et  de  deux  pieds  de  profondeur)  sf. 
(  C.  rur. ,  tit.  2,  art.  21 .  ) 

n.  «Seront  punis  d'amende,  depuis  un  franc  juqu'à  cinq 
francs  inclusivement,  ceux  qui,  sans  autre  circonstance, 
auront  glané,  râtelé  ou  çrapiilé  dans  les  champs  non  en-' 
core  entièrement  dépouillés  et  vidés  de  leurs  récoltes,  ou 
avant  le  moment  du  lever,  ou  après  celui  du  coucher  du 
soleil  »>.  (C.  p. ,  art.  471 1  D'**  10. ) 

«  La  peine  d'emprisonnement,  pendant  trois  jours  aa 
plus ,  pourra  de  plus  être  prononcée ,  selon  les  circonstan« 
cesC  contre  ceux  qui  auront  slané  ,  râtelé  ou  grappillé, 
en  contravention  a^  n.*"  10  de Varticle 471  »•  (Code  pénal; 
art.  473-)  • 

GLANDÉE.  I    Sttirant  l'ordonnance  de  1669 ,  tit.  18, 


..*.  («  La  glandée  ne  sera  ouverte  que  depuis  le  w^  octobre 
jusqu'au  i.*'  février;  et  ne  pourront,* les  usagers,  officiers 


irquer  au  feu,  et  déposé  au  greffe  l'original 
la  marque ,  sur  peine  de  cent  livres  d'amende ,  et  de  con- 
fiscation de  ce  qui  se  trouvera  excéder  le  nombre,  ou  mar- 
qué de  fausse  marque  ».  (Art.  3.) 

n.  ic  Défendons ,  à  toutes  personnes  autres  que  celles 
employées  dans  l'état  qui  sera  arrét^  en  noire  conseil ,  d'en- 
voyerou  mettre  leurs  porcs  en  slandée  dans  nos  forêts,  s'ils 
n*en  ont  le  pouvoir  du  marchand-adjudicataire,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende ,  et  de  confiscation ,  moitié  à  notre 
profit,  et  l'autre  moitié  au  profit  du  marchand;  et  demeur 
reront ,  les  propriétaires,  responsables  de  ceux  qu'ils  com- 
mettront pourîa  garde  de  leurs  porcs».  (Art.  4*  ; 

in.  Tit.  XX yII.  —  «  Faisons  défenses  aux  usagers 
et  à  tous  autres  d'abattre  lajglandée,  faines  et  autres  fruits' 
des  arbres,  les  amasser  m  empor^r,  m*  ceux  qui  seront 
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tombés,  sous  prétexte  d'usage  ou  autrement,  à  pdne  de 
cent  livres  d'amende  ».  (An.  ay.) 

TiT.  XXXII.  —  «  Toutes  persounes  privées,  coupant 
ou  amassant,  de  jour,  des  herbages,  glands  ou  iaînes,  de 
telle  nature  et  âge  que  ce  soit,  et  les  emportant  des  forêts, 
boquetaux,  garennes  et  buissons,  seront  condamnées,  pour 
la  première  lois,  à  Tameude;  savoir,  pour  faix  à  col,  cent 
•ob;  pour  charge  de  cheval  ou  bourrique,  vingt  livres;  et 
pouroarnois,  quarante  livres;  le  double  pour  la  seconde; 
et  la  troisième,  bannissement  des  forêts,  même  du  res« 
aort  de  la  maîtrise,  et,  en  tous  cas ,  confiscation  des  che- 
vaux^ bourriques  et  harnoi^  qui  se  trouveront  charges  »• 
(Art.  12.) 

Loi  du  29  septembre  1791.  —  TiT.  V. 

rV «  Ils  (les  inspecteurs  )  constateront  annuelle- 
ment l'état  des  glandées,  et  donneront  leur  avis  sur  le  nom* 
bre  des  porcs  qu'ik  estimeront  pouvoir  être  mis  en  pa- 
Bage  dans  les  forêts  »•  (  Art.  n.  ) 

La  CoDTention  nationale  rendit,  le  1:1  fToetidoran  2 ,  une  loiaîoâ 
conçue  : 

'  «(  11  est  permis  à  tous  particuliers  daller  ramasser  les 
glanda,  les  faines  et  autres  fruits  sauvages,  dans  les  foiéts 
et  bois  qui  appartiennent  à  la  Nation,  en  observant  d'ail- 
leurs les  lois  concernant  leur  conservation  >».  (Art.  i«'.) 
.  «  Les  troupeaux  de  porcs  ne  pourront  y  être  introdmts 
qu'au  10  brumaire,  dans  les  lieux  où  cet  usage  est  reçu  y». 
(  Art.  ^.)  —  (B.  4ç,  «••  ^57  J 

.  V.  Far  une  autre  ï^i  au  a8  du  même  moii ,  elle délendit  anx  par- 
ticuliers d'introduire  leori  porcs  dans  les  forêm  nationales  où  il  y 
ayait  des  hêtres,  avant  le  i."  frimaire,  à  peine  de  confiscation,  et 
prohiba  Padpidication  des  glandées.  L'administration  des  forf  ts  a 
prétendu  ,  dans  une  circulaire  du  a  brumaire  an  7 ,  que  la  loi  dn  u 
liruetidor  an  s  était  une  loi  de  circonstance ,  dont  l'eHet  araitceskè 
aTeo  les  motifs  oui  l'aTaient  fint  rendre  ,  et  uu^l  en  fallait  revenir  h 
l'exécution  de  l'ordonnance  de  1669.  —  ^.  le  proeureur* général 
Merlin  remarqua  dansson  Répedoire^au  mot  Faine  ,  que  les' opt- 
iiions  avaient  été,  en  effet,  pendant  quelque  temps  ,  partagées  sur 
ce  point;  que  la  question  ajant  été  discutée,  il  j  a  quelques  an- 
née», au  Conseil  d'état  9  il  fut  tennpour  constant  que  la  déroga- 
tion n'était  pas  limitée  aux  circonstances  dant  iaquelles  ont  été 
faîtes  les  loi^  qui  l'ont  prononcée;  et  crue,  depuis  lors/l'administtalion 

fénéraledes  forêts  n'inouiè  tait  plus  les  particuliers  qui  root  raïaassrr 
es  faines  et  des  glands  dans  les  hoîs  de  r£lat;  mais  la  |un5prudeDCC 
de  la  cour  de  cassation  et  celle  do  conseil  d'état  ont  été  nooTelIew 
■iCDt  changées  siir«e  point,  shisi  que  le  protira  le  décret  îm^- 
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ml  do  19  juillet  i8to,  rapporté  au  mot  fiuiiies.mortât.  Ce  décret 
impérial  ordouoe  l'eKécQlioa  de  l'art.  12,  tit.  3  de  l'ordonnance 
de  1669,  et  n'étend  auxjiiuilies  mortes  qui  n*jr  étaient  pas  nommé- 
luent  comprise!!. 

60T7TTl£BJE!S*  Une    ordonnance  de  police,   du  l3  juillet 
1764 ,  dispose  : 

^ 

I.  «  Qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  or- 
donnance ,  il  ne  pourra  être  établi ,  dans  les  bâtimeus  qui 
seront  construits  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  au- 
cunes gouttières  saillantes  dans  les  rues,  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  faisons  défenses 
aux  particuliers  et  entrepreneurs  qui  feront  élever  des  mai- 
sons ou  autres  édifices,  aux  architectes,  maçons  et  plom- 
biers qui  seront  employés  auxdîtes  constructions,  de  poser 
ou  faire  et  laisser  poser  aucunes  gouttières  en  saillie  sur  la 
rue,  à  peine  de  coufiscation  des  gouttières,  et  de  cinq  cents 
livres  d'amende  pour  chaque  contravention  »  dont  les 
maîtres  seront  responsables  pour  leurs  ouvriers.»,  (Ar- 
ticle I«^) 

II.  <iOrdonaons,  en  outre, .que  les  gouttières  saillaiites 
déjà  établies  seront  supprimées ,  dans  tes  bâtimens  011  elles 
eusieni ,  lorsqu'on  fera  reconstruire  les  murs  de  face  ou 
)es  toitures ,  en  tout  ou  en  partie  ;  le  tout  sous  les  mêmes 
peinai  de  confiscation  des  gjoutlières ,  et  de  cinq  cents  livres 
d'amencfe  contre  les  propriétaires  des  maisons ,  entrepre- 
neurs, architectes,  maçons  et  plombiers  qui  les  laisseront 
subsister  ».  (Art.  3.) 

a  Disons  qu'à  l'avenir,  tous  ceux  qui  voudront  se  servir 
des  gouttières,  ou  de  conduites  pour  recevoir  les  eaux  plu- 
viales de  leurs  maisons,  seront  tenus  de  les  appliquer  le 
long  des  murs ,  depuis  le  toit  jusqu'au  niveau  du  pavé  des 
rues,  et  de  les  construire  de  manière  qu'elles  n'aient'  que 
quatre  pouces  de  saillie  du  nu  du  mur  ».  (  Art.  3.  )    • 

m.  «  Pourront,  les  propriétaires  des  maisons ,. ena- 
ployer ,  pour  lesdits  tuyaux  ou  conduites;  les  matières  au'ils 
{ugeron  t  à-propos,  soit  plomb,  fer  ou  cuivre,  bois  ou  grès ,  à 
la'charge  de  (aire  recouvrir  en  plâtre  les  tuyaux  de  grès 
ou  de  bois  âont  ils  se  serviront  ».  (  Art.  4«  ) 

Nota.  Ces  dispositions  ont  été  renouvelées  par  une  ordonnance  de 
police  ,  du  I."  septembre  I779>  ^*  par  d'antres  postérieures. 

GOUVERNEMENT.  I-  «  Attentat  ou  complot  dont  le 
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but  sera,  soit  de  détruire  ou  de  chahj^r  le  Gouvernement, 
ou  Tordre  de  successibilLté  au  trôner  soit  d'exciter  les  ci- 
toyens ou  les  habitaiis  à  s*arnier  contre  l'autorité  impériale, 
seront  punis  de  la  peine  de  mort,  et  de  lacoûEscationdês 
biens  ».  (C.  p.,  art.  87.)  Voyez  Attentats^  IL 

ic  L'auteur  de  toute  proposition  faite  et  non  agréée,  ten- 
dante à  ce  crinae,  sera  punie  dii  bannissement  )».  (C  p., 
art.  90.)  Voyei  Proposition  ,  I. 

II.  «  Seront  punis ,  comme  coupables  du  crime  ou  com- 
plot* ceux  oui,  par  des  discours  tenus  dans  des  lieux  ou 
réunions  puoliques ,  par  dès  placards  affichés  ou  des  écrits 
imprimés,  auront  excité  directement  à  le  commettre  »^ 
(C-  p., art.  loa.)  Voyez  Complices ^  VI. 

Pcinei  encourues jpoar  la  notfrépélaiion  de  ce  crime.  (  C.  p.,  ar- 
ticle io3  ,  io5  *  xoo  et  107.  )  Voyei  JRéi^éîation. 

Ceux  des  coupables  qui  en  donnent  connaissance,  ou  procarrot 
l^arrestation  des  complices,  de  la  manière  prescrite^  sont  exemptée 
des  peines.  (#C.  p.,  art.  ic8.  )  Voyes  Révélation  y. W  i  SurveiUanc» 
dé  fa  haute'poficem 

GRACE.  Le  sénatus-ronsulte  du  16  thermidor  an  10 (B.  206, 
p.  547  )  a  rétaUî  le  droit  défaire  grAce ,  qui  avait  ^té  abrogé  par  Tar- 
ticle  x3y  tit.  7,  x.*»  partie  du  Codepénal  do  a5  septembre  1791  : 

I.  i<  Le  premier  Consul  a  droit  de  faire  grâce. 

»  Il  l'exerce  après  avoir  entendu ,  dans  un  conseil  privé* 
le  grand-juge,  deux  ministres»  deux  sénateurs,  deux  coq- 
seillers  détat  et  deux  juges  du  tribunal  de  cassation  ». 
(Ar^96.) 

II.  Le  Gode  d'Instraetîon  accorde  aux  cours  spéciales  la  facnhf  de 
recommander  l'accusé  à  la  commisération  de  l'Empereur  ;  voici  com- 
ment s'exprime,  à  cet  égard,  Tart.  SçS  : 

.  «  La  cour,  après  la  prononciation  de  Tarret ,  pourra  , 
pour  des  motifs  graves,  recommander  raccuse  à  la  com- 
misération de  rÉmpereur. 

.  »  Cette  reconmiandation  ne  sera  point  insérée  dans  l'arrêt» 
mais  dans  un  procès-verbal  séparé ,  secret,  motivé, dresse 
en  la  chambre  du  conseil ,  le  ministère  public  entendu  > 
et  signé  comme  Tarrêt  de  condamnation. 

»  Expédition  dudil  procès -verbal,  ensemble  de  l'arrêt 
de  condamnation,  sera  adressée  de  suite,  par  le  procureur- 
Çénéral-imp^iial,  au  grand-juge  ministre  de  la  justice  ». 
Voy.  la  Dissertation  placée  a  la  tête  de  cet  ouvrage,  n.*  V II- 


tll.  IjCs  ^farttTM-de-grftee  emportent  de  plein  droit  la  remise  da 
l'amende  à  laquelle  le  coupable  est  oondanmé.  C'est  cecpiia  été  po~ 
sitlvemeat  décidé  par  ua  a?is  da  Conseil  d'état ,  du  3  janvier  1807  ^ 
approuvé  par  l'Empereur  ,  le  25  da  même  ^ois  ,  que  nous  allons 
traçscrfte  :     « 

■ 

t 

<«  Le  Conseil  d*état  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  pstr 
5a  Majesté^  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législa^  ' 
iion  I  sur  celui  du  grand- juge  ministre  de  la  justice,  du^ 
auel  il  résulte  que  da  Majesté,  en  exécution  de  l'article  53 
au  décret  du  19  vendémiaire  an  12,  ayant  accordé ,  le 
16  frimaire  an  14*  au  camp  d'AusterlItz,  grâce  à  trois  jcent 
ouatre- vingt-six  condamnés  aux  travaux  publics,  et  or- 
(tonné  leur  incorporation  dans  divers  régimens  ;  la  ques- 
tion se  présente,  si  ceux  qui  ont  payé  Tamende  de  quinze 
cents  francs  doivent  la  recoiivrer,  et  si  ceux  qui  en  sont 
encore  débiteurs ,  doivent  en  être  déchargés  ;' — ^Ëst  d'avis, 
sur  la  prenaière  partie  de  la  questions  que  la  grâce  ne 
saurait  emporter  un  effet  rétroactif;  elle  fait  cesser  la  peine, 
mais  elle  prend  le  condamné  dans  Tétat  oii  il  est;  elle  ne 
lui  rend  point  ce  qu'il  a  perdu  ou  payé;  elle  né  doit  point 
être  onéreuse  au  trésor  public ,  en  le  soumettant  à  des  res- 
titutions. —  Quant  à  la  seconde  partie  de  la  question,  il  est 
à  considérer  que  si  la  grâce  n*a  pas  d'effet  rétroacti|',  ello 
doit  avoir  un  effet  présent,  qui  fasse  cesser  toute  peine  et 
foute  poursuite  de  la  part  de  la  partie  publique;  — Que, 
si  la  grâce  ne  remet  pas  les  amenaes  acquises  à  des^  parties 
civiles ,  ou  à  des  tiers  auxquels  elle  tient  lieu  d'indemnité, 
il  n'en  est  point  ainsi  à  l'égard  du  Prince ,  dont  les  grâces, 
à-moIns  qu'il  ne  les  restreigne, sont,  de  plein  droit,  en- 
tières et  absolues;  «^  Que  l'amende  de  quinze  cents  francs 
étant  destinée,  par  l'art.  la  de  la  loi  du  ly  ventôse  an  8, 
à  remplacer,  par  des  enrôlemens  volontaires ,  les  déser- 
teurs condamnés, les  déserteurs  qui  ontobtenu  leur  grâce, 
«t  qui  sont  incorporés  pour  huit  ans  dans  la  ligne,  acquit- 
tent, de  leur  personne,  cette  destination  ;  -«Que  le  non- 
recouvrement  de  l'amende,  pendant  leur  détention,  prouve 
011*0116  est  d'une  exécution  aifBcile,  et  peut-être  impoosi* 
ble  ;  en  sorte  qu'en  donnant  à  la  grâce  toute  l'étendue  dont 
elle  est  susceptible,  ou  fera  cesser,  d'une  part ,  des  pour- 
sniftes  vraisemblablement  frustratoires ;  et,  d*autre  )>art« 
en  ne  distraira  pas  do  leur  devoir,  par  des  inquiétudes  sur 
ieurs  bieii&^9  et  sur  ceux  de  leurs  parensy  des  aoldats  que 
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Sa  Majesté  a  jugés  dignes,  d'après  leur  meilleure  conduite, 
de  rentrer  au  service.  Comme  on  les  rappelle  à  l'inviolablâ 
fidélité  qu'ils  doivent  à  leurs  drapeaux,  il  paraît  convena- 
ble qu'ils  y  trouvent  un  entier  oubli  de  leur  faute  ;  —  Par 
ces  motifs,  le  Conseil  d'état  est  d'avis  que  la  grâce  accor- 
dée, en  exécution  de  l'art.  53  du  décret  du  19  vendémiaire 
an  12,  aux  déserteurs  condamnés ,  leur  remet  l'amende  de 
quinze  cents  francs,  si  elle  n'a  pas  été  acquittée  »• 

GRAINS. 

Commerce  libre  des  grains. 

Le  commerc?  de$  grains^  daus  l'intérieur  de  l'Empire,  avait  été 
gèoé  et  entravé  par  diverses  ordonnances  et  déclarations,  qui  furent 
enfin  solennellement  abrogées  par  la  déclaration  du  25  mai  r7Ô3  ,  et 
parl'ariêtdu  Conseil  ,  du  i3  septembre  1774  9  revêiu  de  lettres-pa- 
tentes le  A  novembre  suivant,  dont  'nous  allons  rapporter  les  disposi- 
tiens  : 

IXéclaration  du  Roi^  du  25  m>ai  1763. 

I.  «<  Permettons  à  tous  nos  sujets ,  de  quelque  qualllé  et 
condition  qu'ils  soient,  même  les  nobles  et  privilégiés , de 
faire  ainsi  que  bon  leur  semblera ,  daus  l'intérieur  du 
royaume*,  le  commerce  des  grains,  d'en  vendre  el  d'en 
acheter  ,  même  d'en  faire  des  magasins ,  sans  que ,  pour 
raisofi  de  ce  commerce ,  ils  puissent  être  inquiétés  m  as- 
treints à.  aucune  formalité  ».  (Art.  l*^  ) 

,  IL  t^  Permettons  pareillement  à  tous  sujets  de  trans- 
porter librement,  d'une  province  du  royaume  dans  une 
autre,  toutes  espèces  de  grains  et  denrées  ,  sans  être  obli- 
gés défaire  aucunes  déclarations,  ni  prendre  aucun  congé 
ou  perniii^sion.  Faisons  très-expresses  inhibitions  el  dé- 
fenses à  tous  nos  officias ,  et  à  ceux  des  seigneurs,  d'exiger 
aucunes  formaUtés ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être».  (Art.  2.) 

m.  «  Défendons  pareillement  à  tous  nos  sujets  ,  qui 
jouissent  des  droits  ae  péage ,  passage ,  poutonage  ou  tra- 
vers ,  à  titre  de  propriété ,  engagement ,  ou  à  quelque  au- 
tre titre  que  ce  ^^oit ,  d'exiger  aucuns  desdits  droits  sur 
les  grains,  farines  et  légumes  qui. circuleront  dans  le 
royaume,  sans  préjudice,  néanmoins,  des  droits  de  Jhalage,- 
minage ,  et  autres  droits  de  marchés  qui  continueroat  à 
être  perçus  à  la  noanière  accoQtum^  ».  (  Art.  3.  ) 

%s  iN'eAteudQas  néanmoins,  quant  àrprésent^  rien  chan- 
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Î;er  ni  innover  aux  rëglemens  rendu»  précédemment  pour 
'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris ,  qui  continueront 
d'être  exécutés  ».  (  Art.  40 

Nota.  Ce  dernier  article  a  été  abrogé  par  la  déclaration  du  5  février 
1776.  Vojex  ci-après  n.®  VIII. 

L'arrêt  du  Conseil >  do  i3  septembre  1774  ^  revêtu  de  lettres-pa- 
tentes le  A  novembre  suivant ,  dispose  : 

IV".  ♦«  Les  articles  i  et  2  de  la  déclaration  du  i5  mai 
1763,  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur;  en  con- 
séquence, il  sera  libre  à  toutes  personnes ,  de  (juelque  qua- 
lité et  condition  qu'elles  soient ,  de  taire ,  ainsi  que  oon 
leur  semblera  ,  dans  l'intérieur  du  royaume  «  le  commerce 
des  grains  et  farines,  de  les  vendre  et  acheter  en  quel- 
ques lieux  que  ce  soit ,  même  hors  des  halles  et  marcnés , 
ne  les  gardfer  et  voiiurer  à  leur  gré ,  sans  qu'ils  puissent 
élre  astreints  à  aucune  formalité  ni  enregistrement,  nî 
soumis  à  aucune  prohibition  ou  contrainte,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être ,  en  aucun  cas  et  en  aucun  lieu 
du  royaume  ».  (  Art.  I•^  ). 

V.  M,  Pait,  Sa  Majesté,  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  toutes  personnes ,  notamment  aux  juges  de  police, 
à  tous  ses  autres  ofticiers  et  à  ceux  des  seigneurs, 'de  mettre 
aucun  obstacle  à  la  libre  circulation  des  grains  et  farines 
de  province  à  province;  d'en  arrêter  le  transport,  sous  quel- 
que prélexte.que  ce  soit;  comme  aussi  de  contraindre 
aucun  marchand  ,  fermier,  laboureur  ou  autres,  de  porter 
des  grains  ou  farines  au  marché ,  ou  de  les  empêcher  de 
vendra  par-tout  où  bon  leur  semblera  ».  (  Art.  2.  ) 

VI.  «  Sa  Majesté  voulant  qu'il  ne  soit  fait,  à  l'avenir  • 
aucun  iichat  de  grains  et  farines  pour  son  compte ,  ell.e  fait 
Irès-expresses  iuhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de 
se  dire  chargées  de  faire  de  semblables  achats  pour  elle 
er  par  ses  ordres,  se  réservant,  dans  le  cas  de  duette,  do 
procurer,  à  la  partie  indigente  de  ses  sujets,  les  secours  que 
les  pirconstances  exigeront  >>.  (Art. ^3.  )  ^ 

~VII.  «  Désirant  encour^iger  l'introduction  des  blés  étran- 
gers dans  ses  Etats ,  et  assurer  ce  secours  à  ses  peuples  , 
Sa  Majesté  permet  à  tous  ses  sujets ,  et  aux  étrangers  qui 
auront  fait  entrer  des  grains  dans  le  royaume,  d'en  faire 
telles  destinations  et  usages  que  bon  leur  semblera,  mémo 
de  les  faire  ressortit  sans  payer  aucun  droit ,  en  justifiant 
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Sue  les  grains  sortant  sont  les  mêmes  qui  ont  été  apportés 
e  l'étranger  ;  se  réservant ,  au  surplus ,  Sa  Majesté  «  de 
donner  des  marques  de  sa  protection  spéciale  à  ceux  de 
ses  sujets* qui  auront  fait  vei^ir  des  blés  étrangers  dans  les 
lieux  du  royaume  où  le  besoin  s*en  serait  fait  sentir.  N'eu- 
tendant.  Sa  Majesté,  statuer,  quant  à-présent ,  et  jusqu'à 
ce  que  les  circonstances  soient  devenues  plus  favotables, 
sur  la  liberté  de  la  vente  hors  du  royaume;  déroge.  Sa 
Majesté  «  à  toutes  lois  et  réglemens  contraires  aux  dispo- 
sitions du  présent  arrêt ,  sur  lequel  seront  toutes  lettres  né- 
cessaires expédiées  ».  (  Art.  4* } 

VIII.  Uoe  déclaration  du  5  férrier  17769  a  étendu  ]i  la  Titledi* 
Paris  le  principe  de  la  liberté  dtt  conmerce  des  grains  \  elle  est  ainsi 

conçue  : 

i<  Voulons  qu'il  soit  libre  à  toutes  personnes ,  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  faire  apporter 
€l  tenir  en  grenier  ou  en  magasin ,  tant  dans  notre  nonne 
ville  de  Paris  que  dans  l'arrondissement  des  dix  lieues  et 
ailleurs ,  des  grains  ei  des  farines,  et  de  les  vendre  en  tels 
lieux  que  bon  leur  semblera,  même  hors  des  bateaux  ou  de 
la  halle  ».  (  Art- 1«'.) 

M  II  sei:a  pareillement  libre  à  toutes  personnes ,  raéma 
aux  boulangers  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  d'acheter 
àeÈ  grains  et  farines,  à  telles  heures,  en  telle  quantité  et 
en  tels  lieux ,  tant  do  ladite  ville  que  d'ailleurs,  qulls  juge- 
ront à-propos  >♦.  ^  Art.  2.)  •     ;     . 

IX.  a  Ceux  qui  auront  des  |^ains  et  farines,  soit  à  la 
halle  et  aux  ports ,  soit  en  greniers  ou  magasins ,  dans  la- 
dite ville  de  Paris  ,  ne  pourront  être  contraints  Me  les 
vendre  dans  letroisième  marché,  ni  dans  tout  autre  délai  v. 
<Ari.  3.) 

«  Pourront  aUSsi,  ceux  qui  auront  des  grains  à  vendre 
dans  notredite  ville ,  augmenter  ainsi  que  diminuer  le 
prix,  conformément  aux  cours  du  commerce,  sans  que, 
sous  prétexte  de  l'ouverture  d'une  pile  ou  d'un  bateau, 
et  du  commencement  de  la  vente  de  l'une  ou  de  l'autre, 
ils  puissent  être  contraints  à  la  continuer  au  même  prix  ». 
An.  X.  ) 

i«  Il  sera  pareillement  libre  à  tous  ceux  qui  auront  des 
grains  et  farines  dans  ladite  ville  de  Paris,  de  les  vendre 
^  personne,  ou  par  des  commissionaires  ou  facteurs  ik 
(Article  5.  )  • 
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X.  «  Ceux  qui  feront  ]e  dommen>e  des  grains  dans  notre 
ville  de  Paris  ou  pour  elle ,  ne  pourront ,  en  aucun  cas , 
être  contraints  à  rapporter  aucunes  déclarations,  lettres-de- 
voitures  ou  factures  passées  par-devant  notaires,  ni  à  les 
faire  enregistrer  sur  aucuns  registres  publics  ».  (  Art.  6.  ) 

iA  II  sera  libre  à  toutes  personnes  de  faire  ressortir  , 
faut  de  ladite  ville  de  Paris  que  de  l'étendue  des  div 
]ienes,  les  grains  et  farines  qu'eues  j  auront  fait  entrer  ou 

u'eJles  y  auront  achetés ,  sans  avoir  besoin ,  pour  raison 

e  ce ,  d'aucune  permission  )>.  (  Art«  7.  ) 

Ce  princîpt  de  la  liberté  du  commerce  des  «rraîna  ,  mainl^nii  par 
)*As^mblée  constituante,  m^onnu  par  la' Conre ntîon ,  dans  les 
momens  de  trouble ,  a  été  confirmé  parla  loi  du  21  prairial «b 5. 

SoÎTant  cette  loi , 

XI.  <«  La  circulation  des  grains  sera  entièrement  libre 
dans  rintërieur  de  la  République».  (Art.  i«'.) 

H  Toute  personne  convaincue  d*y  avoir  ]x>rté  atteinte» 
sera  poursuivie  et  condamnée ,  outre  la  restitution  ,  à  une 
amende  de  la  moitié  de  la  valeur  des  grains  arrêtés  ,  pour 
ie  paiement  de  laquelle  il  ^sera  donné  cautiou ,  faute  de 
quoi ,  la  peine  de  six  mois  d'emprisonnement  sera  pro- 
noncée». (Art.  2.) 

Ci  Les  officiers  municipaux  et  autres  fonctionnaires  pu- 
blics ,  soit  civils ,  soit  militaires ,  qui  n'auraient  pas  fait 
tout  ce  qui  est  en  leur  pouHpir  ^ur  Texécution  de  Tarli- 
cle  i.*' ,  seroiit  soumb  aux  peines  portées  par  Tarticle  2  ». 
(Art.  3.) 

Xn.  «c  Les  marchands  de  grains  et  le^  blatiers  ne 
seront  plus  assujettis  à  se  munir  des  bous  des  munici|)a- 
lités  ^  mais-  ils  seront  tenus  de  se  pourvoir  de  patentes  « 
œnformément  à  la  loi  du  9  frimaire  dernier  ».  (Art.  4.) 

■ 

««  lies  bons  ou  permis  des  municipalités  ne  seront  plus 
nécedsaires  aux  particuliers  pour  faire  des  approvisionne- 
me  os ,  soit  dans  tes  marchés ,  soit  ailleurs ,  sans  néanmoins 
rieu  innover  aux  usa<ges  des  lieux  où  les  marchands  ne 
peuvent acheter,dans  les  marchés,  qu'aux  heures  indiquées* 
En  'conséquence ,  les  lois  des  4  nivôse  et  4  thermidor 
an  3  •  et  7  vendémiaire  an  4  9  sout  rapportées  y.  (  Art.  S.) 

Tel  est  Tétat  actuel  4e  la  légîslatian  sur  ce  puist. 
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^ente  des  grains  en  verd. 

La  vente  des  grains  en  rerJ  a  toiijour^  été  prohibée;  ▼oiciceqtie 
dispose  ,  k  ce  àujet ,  la  loi  du  6  mt*-siJor  an  3  (  B.  i5d ,  n  *  91B  )  : 

XQI.  Toutes  les  ventes  de  grains  en  verd  et  pendants 
par  racines ,  sont  prohibées ,  sous  peine  de  confiscatiou 
des  grains  et  fruits  vendus;  casse  et  annule. toutes  celtes 
qui  auraient  été  faites  jusqu'à  présent;  eu  défend  l'exé- 
cution sous  la  même  peine  de  coufiscatiou  ,  dans  le  cas  oit, 
elles  seraient  exécutées  postérieurement  à  la  promulgation 
de  la  présenté  loi  ».  (  A  t.  ^«^  ) 

a  La  confiscation  encourue  sera  supportée ,  moitié  par  ' 
le  vendeur  «  moitié  par  l'acheteur  ;  elle  sera  appliquée , 
un  tiers  au  dénonciateur ,  un  tiers  à  la  commune  du  lieu 
où  les  fonds  qui  ont  produit  les  grains  se  trouvent  situés  ; 
ce  tiers  sera  distribue  à  la  classe  indigente  ;  le  troisième 
tiers  au  trésor  public  ».  (  Art.  2.) 

tf  Les  officiers  municipaux ,  les  administrateurs  de  dis- 
trict et  de  département,  sont  spécialement  chargesde  veil- 
ler à  l'exécution  de  la  présente  loi  ».  (Art.  3.)  Voyez  Ré- 
colta, 

XIV.  No/a.  Les  ventes  qui  ont  lieu  par  suite  de  tutelle,  cura- 
telle, changement  de  fermiers , saisie  de  fruits  ,  baux  judiciaire*,  rt 
autres  de  cette  nature ,  ne  sont  pas  comprimes  dans  \é  proliibilioa.    * 
(Loi  du  23  messidor  an  3,  B.  i6a,  n^.  940.) 

Expona^on  des  grains. 

XV.  L'exportation  des  graine  ^  l'étranger  est  défendue  ptas  oa 
moins  sévèrement,  selon  tfue  fk  récolte  en  rrance  est  plus  ou  motA< 
abondante  :  o'est  oe  qui  lesulle  des  lois  et  régiemens  qui  Tontètrt 
npjiortéi  : 

Loi  du  II  septembre  1793.  — ■  Sect.  IV. 

XVI.  i<  Il  ne  pourra  plus  exister  de  magasins  ou  dépôts 
de  grains  ou  de  farines*  dans  les  ports  ,  rades  et  villes 
frontières  de  la  République  9  et  ils  ne  pourront  être  plus 
près  qu*à  uue  distance  de  six  lieues,  sans,  néanmoins^  que 
celte  ais[)osition  puisse  préjudicier  à  l'approvisiouneuieut 
de  nos  places  frontières  et  maritimes  ».  (  Art.  a.  ) 

«s  Tout  navire  chargé  de  crains,  farinas  ou  fourrages  » 
sorti  des  ports  de  la  République  sans  uue  eYpediiion  ex- 
presse du  Conseil  exécutif,  l  acquit-à-caution  et  Taulori- 
sation  de  la  municipalité  du  lieu  du  dépari,  sera  de  bonne 
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prise  par-tout  où  il  sera  rencontré  ;  et,  dans  le  cas  où  Té- 
quipage  le  ramènerait  dans  un  des  ports  delà  République, 
le  prix  de  la  cargaison  et  du  navire  sera  distribué  aux  gens 
de  l'équipage,  et  le  capitaine  sera  puni  par  dix  ans  de  fers». 
(  Art.  3.  ) 

XVII.  <*  Les  acquits-à-caution  ne  pourront  être  délivrés, 
par  les  municipalités  des  villes  et  ports  maritimes ,  qu'en 
vertu  d'ordres  du  Conseil  exécutif.  Ces  ordres  porteront 
les  méme^  numéros  crue  les  acquits-à-caution  y  correspon- 
dant, et  les  municipalités  seront  tenues,  après  en  avoir  fait 
afficher  les  copies,  de  les  garder  pour  les  représenter  en 
original  toutes  les  fois  que  le  Corps  législatif  l'exigera  >>. 
(Art.  40 

<€  La  municipalité  qui  sera  convaincue  d'avoir  délivré 
des  acquits-à-caution  sans  cette  autorisation,  sera  censée, 
par  cette  négligence  coupable,  avoir  donné  lieu  à  l'expor- 
tation à  l'étranger  des  grains  ou  farines,  et  les  membres 
composant  cette  municipalité ,  crui  auront  signé  l'acquit- 
à-caulion ,  seront  condamnés,  solidairement  et  par  corps, 
en  une  amende  de  cinquante  mille  livides  au  profit  de  la 
Eépublique,  et  en  dix  mille  livres  d'indemnité  en  faveur 
du  dénonciateur  ».  (Art.  5.) 

XVIII.  «  Les  mêmes  mesures  prescrites  par  la  présente 
loi,  pour  s'opposer  aux  expéditions  le  long  des  côtes  de  la 
République ,  auront  lieu  sur  toutes  nos  frontières  de  terre; 
les  autorités  constituées ,  civiles  et  militaires ,  emploieront 
tous  les  moyens  de  surveillance  et  de  force  qui  sont  eu 
leiïr  pouvoir,  pour  empêcher  l'écoulement  de  nos  graîiis 
et  fourrages  dans  l'étranger ,  et  leur  négligence  sera  punie 
des  mêmes  peines  que  celles  prononcées  dans  rdrticle 
précédent  «.  (Art.  b.) 

Loi  du  2,6  ventôse  an  5.  (B,  ii3,  n.^  1082.^ 

XIX.  «  La  défense  d'exporter  des  grains  ou  farines  dd 
toute  espèce  est  maintenue».  (  Art.  i«'.  ) 

«  Tout  transport  de  grains  ou  farines ,  surpris  de  nuit , 
ou  sans  passavant,  dans  la  distance  de  cinq  kilomètres 
(  une  lieUe),  en-deçà  des  frontières  de  terre,  et  de  vingt- 
cinq  hectomètred  (unei» demi-lieue)  des  côtes  maritimes, 
se'ra  confisqué  avec  les  voitures ,  bêtes  de  somme,  bateaux 
ûii  navires  servant  au  transport  ».  (An.  2.) 


229  G  R  A 

XX.  «Sonl  exceptés  de  la  formalltë  du  passavant ,  les 

Sraios  portés  de  jour  au  luoulia,  et  les  lariiies  en  revenant, 
ont  le  poids  n'excédera  pas  six  mYriagrammes  (cent  vingt- 
trois  livres  cl  demie)  >».  (Art.  3*  ) 

«  Le  passavant  sera  délivré  par  les  préposés  au  bureau 
des  douanes  le  plus  voisin,  ou  par  le  président  de  Tadmi- 
BLstration  municipale  du  domicile  du  "propriétaire ,  auc^uel 
cas  il  sera  signé  du  commissaire  du  Directoire  exécutif  >t. 
(Art.  4.) 

i«  Le^passavant  indiquera  la  quantité,  le  lieu  dç  l'enlève- 
ment et  de  destination,  Theure  du  départ,  et  la  roule  à 
tenir  ».  (Art.  5.) 

XXI.  «  Les  conducteurs  on  propriétaires,  outre  la  con- 
fiscation prononcée  par  l'article  2 ,  seront  condamnés ,  par 
le  tribunal  de  policé  correctionnelle,  à  une  amende  de  dix 
francs  par  cinq  mjria^ammes  (un  quintal)  de  grains,  et 
de  douze  francs  par  cmq  myriagrammes  (un  tjumtal  )  de 
farine  ».  (  Art.  o.  ) 

Arrêté  du  17  prairial  anq.ÇB.  28S,  ».•  doo4-^ 

• 

XXII.  i«  Tout  entrepôt  de  grains  et  farines ,  établi  dans 
les  cinq  kilomètres  des  frontières  de  terre,  étant  contraire 
nux  lois  des  11  septembre  1793  et  26  ventôse  au  5,  est  sévè- 
rement prohibé  ».  (Art.  i«'. ) 

«  Les  grains  et  farines  qui  ont  été  tirés  de  l'intérieur  pour 
être  mis  en  entrepôt  dans  les  cinq  kilomètres  des  frontières 
de  terre,  seront ,  dans  la  décade  qui  su>vra  la  publication 
du  présent  arrêté,  transportés  en-deçà  desdils  cinq  kilo- 
mètres ,  sous  acquits-à-cauiion  délivrés  par  les  préposés 
du  bureau  des  aouanes  le  plus  roisin.  Ce  délai  expiré , 
ceux  qui  resteraient  en  entrepôt  seront  égalemens  saisis 
et  confisqués  avec  amende;  et,  à  cet  effet,  les  préooses 
des  douanes  sont  autorisés  à  se  transporter  dans  les  lieux 
du*  dépôt ,  ac(*ompagnés  d'un  officier  municipal  ou  d'un 
Commissaire  du  Directoire  executif».  (  Art.  2.) 

Nota.  Vojex  l'art.  3  de  l'arrêté  du  8  grrminal  ;  n  B. 

XXIII.  «Les  aaens  municipaux  et  adjoints  des  com- 
munes situées  sur  Pextréme  frontière  de  terre  et  de  mer, 
sont  spécialement  charges  de  surveiller  l'exportation  des 
grains  dans  leurs  arrondissemens  respectifs ,  et  de  1* 
pêcher ,  sous  leur  x^^ponsabiUte  ».  (  Ai  t.  3.  ) 
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ii  En  conséquence,  ils  sont  autorisés  à  requérir,  lors-? 
qu'ils  le  croiront  nécessaire  «  le  service  de  la  garde  natio- 
nale sédentaire ,  et  à  se  faire  protéger  par  les  troupes  de 
ligne  et  la  gendarmerie  nationale  qui  se  trouveront  sur  les 
lieux  ».  (Art.  40 

i<  Ils  dénonceront,  au  commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  l'administration  municipale  du  canton,  les  citoyens; 

Ïui,.par  des  coupables  manœuvres,  cherchent  à  faire  passer 
es  grains  à  l'étranger.  Ce  conunissaire  sera  tenu  de  dé-* 
noncer ,  au  juge  de  paix  du  canton ,  ces  citoyens ,  pour  être 
poursuivis  conformément  à  la  loi  du  3  brumaire  an  4  » 
titre  ^ ,  §  2 ,  art.  83  ».  (  Art.  5.  ) 

XXIV.  H  Les  préposés  des  douanes  ne  délivreront  des 
acquits-à-cautioQ  poin:  le  transport  des  grains  ,  dans  les 
communes  situées  sur  l'extrême  frontière,  particulière- 
jnetit  sur  le  Rhin ,  que  d'après  un  certificat  des  agens  res- 

gKstifa  desdites  communes,  visé  j>ar  le  commissaire  du 
irectoire  exécutif ,  lequel  certincat  constatera  que  les 
grains  à  transporter  sont  destinés  à  la  consonoLmation  des 
nabitans  et  aux  semences  de  leurs  terres >5.  (Art.  6.  ) 

XXy»  «  Les  grains  et  farines  embarqués  sur  le  Rhia 
devront  être  mis  eh  sacs  qui  seront  plombés ,  dans  les  bu- 
reaux du  lieu  d'embarquement ,  et  expédiés  pour  celui  de 
la  destination ,  où  le  déchargement  ne  pourra  s'effectuer 
qu'en  présence  des  préposés  des  douanes.  Les  grains  et 
farines  qui  navigueront  sur  le  Rhin,  sans  que  ces  formalités^ 
aient  éîé  remplies ,  seront  saisis ,  ainsi  que  les  bateaux  ser- 
vant au  t/ansport,et  confisqués  avec  amende,  comme  mar- 
chandises prohibées ,  et  en  vertu  àea  lois  sur  les  douanes  »» 
(Art.  7.) 

Nota*  L'amende,  en  oeca»»  est  celle  fixée  par  l'art.  6  (|e  Ja  loi  du 
a6  reiitôse  an  5 ,  de  dix  francs  par  cinq  mjriaçramnies  de  grains  ^  (  t 
itf  douze  francs  par  cinU  mjriagrammes  de  farine. 

«  X^es  commandans  des  troupes  qui  sont  sur  les  fron- 
tières*  depuis  Manheim  jusqu'à  Anvers,  sont  spécialement 
chargés  de  seconder  la  surveillance  des  préposés  de» 
douanes ,  pour  empêcher  l'exportation  des  grains  à  l'é- 
tranger ».  (  Art.  8.  J  , 

XXVL  «  Les  commissaires  de  la  marine  et  leurs  pré- 
posés sur  les  côtes  des  deux  mers ,  sur-tout  depuis  le  Havr^ 
).usc[u*à  Flessingue,,  et  sur  l'Escaut;,  les  commissaires  du 
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Directoire  exécutiC  près  les  administrations  municipales 
des  cantons  voisins  des  frontièrei  de  la  Hollande  ;  les  asens 
municipaux:  des  communes  situées  à  l'embouchure  de  l'Es- 
caut, concourront,  avec  les  préposés  des  douanes  et  la 
gendarmerie  nationale,  à  l'exécution  des  lois  qui  prohi- 
bent l'exportaliondes  grains  à  l'étranger  :  ils  provoqueront 
les  nouvelles  mesures  qu'ils  croiront,  nécessaires  pour  ré- 
primer «t  arrêter  les  aLius  qui  pourraient  se  commettre; 
ei  ils  sont  autorisés  à  se  faire  soutenir  par  la  force  armée  v. 
(  Art.  9.  ) 

Arrêté  du  28  germinal  anS.  (B.  21.  j 

XXVn.  ««Les  particuliers  qui  seront  trouvés  transnor- 
laut  de  nuit ,  ou  sans  passavant ,  des  grains  ou  farines  aans 
1»  distance  de  cinq  kilomètres  des  rives  de  la  Aleuse*  de 
l'Escaut ,  du  Hondt ,  et  des  bras  de  ce  fleuve,  connus  sous  la 
dénomination  de  Hellegat ,  Hondtgat ,  Brackman  ou  canal 
de  Philippine ,  SafBngat ,  elc. ,  ou  sur  lesdits  fleuves  et  leurs 
bras ,  sans  pei-mis  d'un  bureau  de  douanes ,  outre  les 
amendes  et  les  confiscations  encourues,  seront  arrêtés  et 
détenus,  jusqu'à  ce  que  le  ministre  de  la  police  générale  les 
ait  fait  interroger,  et. mettre,  s'il  v  a  lieu,  en  jugement 
dans  les  délais  déterminés  par  la  loi».  (Arl.  1".) 

XXVIII.  «Seront  également  arrêtés  et  détenus  les  par- 
ticuliers surpris  à  transporter,  sans  permission,  des  grains 
ou  farines  dans  les  cinq  kilomètres  des  frontières  de  terre 
Têt  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  depuis  Anvers  jusques  et  v 
compris  Versoix,ou  les  embarquant  et  transportant  sur 
ledit  fleuve,  ainsi  que  sur  le  lac  Léman,  également  saus 
permission  ».  (  Arl.  2.  ) 

XXIX.  «  L'entrepôt  des  grains  et  farines,  défendu  par 
l'arrêté  du  Gouvernement,  du  i*j  prairial  au  7,  ne  sera 
réputé  tel ,  dans  l'étendue  fixée  par  les  articles  i  et  2  du 
présent  amèlé,  que  d'après  les  bases  déterminées  par  le 
ministre  de  l'intérieur ,  ensuite  de  l'avis  des  préfets  des 
départemens  de  l'Escaut  et  des  Deux-N%lhes ,  pour  ces 
départeniens,  et  d'après  les  bases  fixées  par  les  arrêtés  du 
commissaire  du  Gouvernement ,  pour  les  départemens  de 
liT  rive  gauche  A\\  RUin».  (Art.  d.  ) 

-  «  Seront  aussi  réputés  en  entrepôt,  les  grains  et  farines 
trouvés  dans  les  lieux  non  habités,  dans  l'étendue  iixée  (>ar 
It» s  articles  i  et  2  ».  (  Art.  4.  ) 
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XXX.  «  Les  saisies  de  grains  et  farinés  seront  jugées 
au  jour  indiqué  par  la  citation;  et,  si  le  tribunal  n'en  a 
pas  donné  main-levée,  il  pourra, être  procédé  le  lende- 
main à  leur  vente  provisoire;  le  prix  en  sera  déposé  au 
bureau  des  douanes,  jusqu'à  ce  que  Tinstance  soit  termi-* 
née  ».  (Art.  5.) 

XXXI.  «Les  particuliers  qui,  au  nombre  de  plus  de 

Ïuînze ,  et  malgré  la  sommation  des  préposés  des  douanes , 
es  militaires  et  autres  chargés  d'arrêter  les  exportations 
de  grains  et  farines ,  auront  voulu  passer  leurs  charee- 
mens  à  l'étranger,  sont  dans  I^  cas  de  l'article  4  de  la  roi 
delà  4**seot.  du  tit.  i.*'  du  Code  pénal  du  6  octobre  1791  » 
et  seront  poursuivis  comme  tels  y>>  (Art.  6.) 

<«  Il  n'est  nullement  dérogé  aux  dispositions  de  l'arrêté 
du  19  ventôse  ;  relatif  au  mode  et  à  la  régularité  du  cabo-% 
tage  sur  le^  côtes  et  dans  l'intérieur  de  Gi  République  »• 
(An.  7.) 

XXXI  l  T.es  lois  et  arrêtés  précédens  ont  été  modifiés  par  le  dé« 
cmt  îaàpérial  du  26  prairial  an  la  9  portant  : 

4c  L'exportation  des  grains ,  en  France,  estpermise  pour 
i'£spagDe,  le  Portugal;  l'Allemagne  et  la  Hollande»  par 
les  ports  d'Agde,  Lanouville,  Savonne,  Bordeaux,  Nantes, 
Saint- Valéry ,  Saint-Gilles,  les  Sables,  Marans,  La  Ro- 
chelle, Rocnefort,  le  Sas-de-Gand,  Anvers,  Coblentz» 
Mayence  et  Cologne ,  et  par  cinq  ports  de  terre  qui  seront 
indiqués,  un  dans  chaque  département  des  Pyrénées  orien- 
tales, Hautes-Pyrénées,  Lot  et  Garonne,  6ers,  Basses- 
Pyrénées,  en  payant  à  leur  sortie  un  droit  d'un  franc  par 
cinq  myriagrammes  de  blé ,  et  cinquante  centimes  pour 
les  seigles,  maïs  et  autres  grains».  (Art.  i".) 

XXXm.  a  Le  produit  du  droit  sur  les  exportations  qui 
•'effectueront,  sera  versé  de  la  caisse  des  douanes  dans  la 
caisse  d'amortissement ,  et  appliqué  aux  usages  ci-après  : 

yr  T.*  Le  pi-oduît  des  grains  exportés  par  Mayence  servira 
à  fournir  aux  dépenses  nécessaii-es  pour  ouvrir  une  route 
directe  entre  Mayence  et  Paris  ; 

9»  2.*  Le  Droduit  des  exportations  par  le  Sas-de-6anà  , 
Anvers  et  Cologne,  sera  atEecté  exclusivement  aux  travaux 
du  <:anal  de  jonction  du  BJiin  à  l'Escaut  ; 

»  3.^  Le  produit  dea  exportations  par  Marans ,  la  Ro« 
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cheUe0l  BocheGorl,  sera  affecté  iUoonfecttcmd'ttOGaiial 
<|ui  oommuaiquera  de  Niort  &  la  BocheUe  ».  (  Art.  :&.  ) 

XXXI V.  ««  Tome  exportation  ces&era  du-  moment  que 
le  pri<  du  blé  de  première  qualité  aéra  monté  à  seize  franca 
rhectoUtre  dans  les  départemens  du  midi  de  la  Béou- 
biique,  et  cela  d'après  les  mercuriales  de  trois  marckes 
successifs  dans  le  marché  du  lieu  de  l'exportation ,  ou 
dans  le  marché  le  plus  voisin.  La  prohibition  sera  ordon- 
née provisoirement  par  le  préfet  du  déparlement,  et  con- 
firmée par  le  Gouvernement,  sur  le  rapport  du  ministre 
*de  l'intérieur  ».  (  Art.  3.  ) 

Nota,  Des  déerett  postériencs  ont  oorert  d'avtfei  bvfMBz  pgar  !• 
lortie ,  et  ont  établi  quelques  Tariationi,  à  raison  de  la  hausse  et  de 
)fL  baisse  dn  prix  des  pains. 


XXXV.  Le  décret  impérial  du  iSbramairt  an  |3,  fait  qiitlq««« 
légères  asodiiieatioos  an  précédent  ;  il  dispose  : 

<c  L'exportation  des  grains  est  permise  pour  l'Espagne  et 
le  Portugal  par  les  départemens  frontières  de  l'EspaEne* 
et  par  les  ports  de  Bayonne  et  du  Saint-Espril ,  de  Ma- 
rans,  des  dables-d'Olonne  et  de  Bordeaux  «  en  payant,  à 
la  sortie ,  pour  les  blés ,  seieles ,  mais ,  haricots ,  et  autres 
grains ,  le  droit  fixé  par  le  décret  dn  zS  prairial  derniers». 
(Art.  !•'. ) 

M  Le  produit  du  droit  sur  les  exportations  sera  versé 
Conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  ledit  décret,  et  em- 
ployé, pour  ce  qui  concerne  les  ports  de  Marans  et  des 
oables-d'Olonne,  à  la  confection  d'un  canal  quioommu- 
uiquera  de  Niort  à  la  Rochelle >».  (Art  2.) 

XXXVI.  <«  Toute  exportation  cessera  du'moment  oà  le 

t>rix  du  blé  de  première  qualité  sera  monté  à  seize  francs 
'hectolitre  oourles  ports  de  Marans  et  des  Sables-dX>tonne; 
et  à  vingt  francs  rhectolitre  pour  les  pocts  d^  Bayonne , 
du  Saint-Esprit  et  de  Bordeaux,  penaant  trois  manche» 
consécutifs  aans  le  lieu  d'exportation,  ou  dans  le  mardié 
le  plus  voisin.  La  prohibition  sera  ordonnée  provisoire- 
ment par  le  préfet  du  département,  et  confirmée  par  le 
Gouvernement ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  i'intérteur  ». 
{▲rt.3.) 

.  Suivant  le  Coda  pénal  de  18x0 , 

XXXVn.  «  Quiconque  aura  coupé  des  grains  00  des 
fourrages  qu'il  savait  appartenir  à  autnâ,  sera  puni  d^lu 
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emprlaomitfineDt  qui  ne  sera  pas  au^eMous  àm  six  jours  « 
ni  au-dessus  de  deux  mois  ».  (C«  p.,  art.  449*) 

XXKVIII.  «(Dans  les  cas  prévus  par  Tart.  449 «  ^^  I® 
fait  a  été  commis  en  haine  d*u a  fonctionnaire  public,  et  à 
raison  de  ses  fonctions ,  le  coupable  sera  puni  du  maximum! 
de  la  peine  établie  par  l'article  auquel  le  cas  se  référera. 
'  »  Il  en  sera  de  même,  quoique  celte  circonstance  n'existe 
point, si  le  fait  a  été  commis  pendant  la  nuit».  (C-p-^ 
art.  45o.)  Voy.  Commerce  ^  Pillage. 

'  ZXXIX.  Peine  contre  les  commandans ,  préAts ,  sous-pféfets ,  qui 
feraient  commerce  de  grenailles  et  fortnes  dcin^  l'étendue  des  lieux 
oà  lit  OQidroU dVaorver  le«e «utoriié.  (  C> p.^  a*i.  176.)  Voj.  ^/n-> 

ORANGES.  «Est  réputé  maison  hnii^ée tioui  hàti" 
i^entt  logement,  loge, cabane  même  mobile,  qui, sans  être 
«cluellemeut  habité,  est  destiné  à  Tbabitation,  et  tout  c« 
qui  en  dépend,  comme  cours,  basses-cours,  gianges,  éou* 
ries,  édinoes  qui  y  sont  enfermés,  quel  qu'en  soit  Tusage» 
et  quand  même  ils  auraient  une  clôture  particulière  dans 
la  clôture  ou  enceinte  générale  ».  (  C.  p. ,  art.  390*  ) 

6RAPILLER.  Voyez  Glaner. 

GRATIFICATIONS,  ÉTRENNE&  Suivant  «ae  M  d« 

l'Assemblée  constituantd  du  Mt^  novembre  17^)9, 

.'  i«  Il  est  fait  défense  à  tous  ageus  de  Tadminlstration»  et 
à  tous  ceux  qui^ea  chef  ou  en  sous-ordre,  exercent  quelque 
fonction  publique,  de  rien  recevoir  à  titre  d'étrennes ,  gra* 
ifjtcaùony  vùà  de  ville  ^  ou  sous  quelque  autre  .dénomi- 
i)atioa  que  ce  soit^  dçs  compagnies,  administrations  des 
prpvinoes,  villes ,  communautés ,  corporations  ou  particti# 
liers,  sous  peine  de  concussion.  Aucune  dépense  de  cetta 
juilure  ne  pourra  être  allouée  dans  le  compte  desdites  corn- 
paf^nies,  adminlstipations»  villes,  eommuiiautéa,  ûorpma-» 
tiona»-  Voyez  Corruption. 

GRAVEUR.  Voyez  Garantie j  Laminoir. 

GRAVURES.  Voyez  Contrefaçon^  Mmurs. 

GREFFE.  «  S'il  y  a  eu  destruction  d^une  ou  de  pltisienrs 
grefTes,  l'emprisonnement  sera  de  six  jours  à  deux  mois ,  ê 
Tflôsao  de  chaque  greffe,  sans  que  la  totalité  prisse  excéder 
deux  ans  y.  (C«p.9«rt.4470 

x5* 
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«  Le  minimumde  la  peine  sera  de  dix  joart  dans k  eu 
prévu  par  Tan.  44?*  ^^  ^  arbres  élaient  plantés  sur  les 
places»  routes,  chemins,  rues  ou  voies  publiques  ou  vici- 
nales ou  4e  traverses  >».  (C.  p.,  art.  448*) 

«  Dans  les  cas  prévus  (par  l'article  447)*  '^  ^^  ^^j^  ^  ^^ 
commis  eu  haine  d'un  fonctionnaire  public,  et  à  raison  de 
ses  fonctions,  le  coupable  sera  puni  du  maximum'  de  la 
peine  établie  par  Tarticle  auquel  le  cas  se  référera. 

»  Il  en  sera  de  même ,  quoique  celte  circonstance  a*edste 
point,  si  leCeûta  été  commis  pendant  la  nuit».  (C.  p.* 
art.  /^So,) 

GREFFIERS.  L  Le  Code  d'Initrvedon  erinindle  •  ééîa-^ 
miaé  pliuietin  cms  ,  dans  lesquels  les  greffiers  sont  respooseUes  des 
erreurs  et  des  omissions  qa*Us  ont  commises  on  Uissé  eoaunettie  , 
et  passibles  d'une  amende. 

Ainsi ,  le  greffier  du  trihnnal  de  première  instanee  ,  éerÎTant  W 
déclarations  des  témoins  sons  ï»  dictée  du  foge  dlinstniotion ,  doit 
fiiire  mention^  dans  le  proeës-verbal >  de  la  citation  représenléepar' 
le  témoin  ,  du  serment  prèle ^  desnoma,  prénonu ,  â^  ,  état»  pro- 
fession y  demeure ,  déclarés  par  le  témoin  ;  s'il  est  dômes  tiaue  y  pa- 
rent ou  allié  des  parties ,  et  à  quel  degré  ;  il  doit  faire  signer  la  dépo* 
•ition  parle  juge  et  le  témoin,  et  la  signer  Inî-même  après  lecture; 
faire  mention  de  U  déclaration  du  témoin  ;  qn'il  j  persiste  ;  qu'il  ne 
vent  ou  ne  peut  signer;  il  doit  encore  signer  et  raire  siener  parle 
)ttge,  ciieque  page  du  cahier  d'information  :  le  tout  à  peine  de  cin- 
quante francs  d'amende*  (  Code  d'Instr.  ,art.  74 »  7^,  76  et 77  ) 

Aucune  interligne  ne  pourra  être  laite  ;  les  ratures  et  les  renrois 
seront  approurés  et  signés  par  le  juge  d'instruction,  par  te  greffier 
et  par  le  témoin ,  m»u  la  mimé  pgimê  Se  ain^uanu  framcë  d*amenê€* 
(C.d'Instr.,art.  73} 

•  II.  i<  L'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  les 
mandats  de  comparution,  de  dénôt ,  d'amener  et  d'arrêt» 
sera  toujours  punie  d'une  amenae  de  cinquante  francs  aa 
moins  contre  le  greffier  )».  (C.  d'Instr.,  art.  112.) 

*  III.  «  En  matière  de  simple  police,  la  minute  du  jog^ 
ment  sera, signée  par  le  juge  qui  aura  temi  Taudience,  dan» 
Tingt-quatre  heures  au  plus  lard,  à  peine  de  vingt-cinq 
francs  d'amende  contre  le  greffier,  et  de  prise  à  partie» 
s*il  7  a  lieu,  tant  contre  le  greffier  que  contre  le  présidenL 
(C.  d'Instr. ,  art.  164.) 

ly.  K  Dans  le  dispositif  de  tout  jugement  de  condam* 
nation  (en  matière  correctionnelle),  seront  énoncés  les  '  * 
dont  les  personnes  citées  seront  jugées  coupables  ou 
poasables ,  la  peine  et  les  condamnations  civiles^ 
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«  Xe  texte  de  la  loi  dont  on  fera  l'application ,  sera  lu  à 
Paudience  par  le  président;  il  sera  fait  mention  de  cett0 
lecture  dans  le  jugement,  et  le  texte  de  la  loi  j  sera  inséréT" 
aous  petnede  cinquante  francs  d'amende  contre  le  greffier  ». 
(C.  a'Instr.,  art.  igS.) 

«  La  minute  du  jugement  sera  signée  t  au  plus  tard,  danr 
les  vingt-quatre  heures,  par  les  juges  qui  l  auront  rendu. 

»  Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un  jugement 
avant  qu'il^ait  été  signet  seront  poursuivis  comme  faus^ 
4aires, 

y>  Les  procureurs-impériaux  se  feront  représenter,  fous 
les  mois,  les  minutes  qes  jugemens;  et,  en  cas.de  coptra- 
vention  au  présent  article,  ils  en  dresseront  procès-verbal , 
pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra  ».  (C.  d'Instr. , 
art.  196.) 

V.  ifDanslesooursd'assises,avantdeprononcerl'arr6t,  . 
le  président  est  tenu  de  lire  le  texte  de  la  loi  sur  laquelle 
il  est  fondé. 

»  Le  greffier  écrira  l'arrêt;  il  y  insérera  le  texte  de  la 
loi  appliquée ,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende  >».  (  Code 
d'Instr.,  art.  369.1 

a  La  minute  de  l'arrêt  sera  sLgnée  parles  juges  qui  l'au- 
ront rendu,  à  peine  de  cent  francs  d'amenoe  contre  Je 
Ëeffieryet,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie,  tant  contrôle  gref-* 
T  que  contre  les  juges. 

M  Elle  sera  signée  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
prononciation  de  l'arrêt »•  (C.  d*Instr.,  art.  37o.) 

«  Le  greffier  di::essera  un  procès-yerbal  de  la  séance ,  i 
TefTet  de  constater  que  les  formalités  prescrites  ont  été  ol>* 
servées ,  le  procès-verbal  sera  signé  par  le  président  et 

Je  greffier. 

»  Le  défaut  de  pi^ocès-verbal  sera  puni  de  cinq  cents 
francs  d'amende  contre  le  greffiers».  (C.  d'Instr.,  art.  372.) 

VI.  «Le  procès-verbal  d'exécution  (deTarrêt  de  con« 
damnation)  sera,>ous  peine  décent  frapcs  d'amende,  dressé 
par  le  greffier,  et  transcrit  par  lui ,  dans  les  vingt-quatra 
heures,  au  pied  de  la  minute  de  l'arrêt.  La  transcription 
sera  signée  par  lui  ;  et  il  fera  mention  du  tout ,  sous  la  même 
peine,  en  marge  du  procès-verbal.  Cette  mention  sera  éga- 
leaient  .signée,  et  la  transcription  fera  preuve  comme  la  * 
proeès-verbal  même».  (C.  dlnatr.,  art  378.) 
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YII.  a  Ea'oss  de  p6utT6l«  le  greffier  de  la  omir  <xi  du 
tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqeéi 
rédigera  sans  frais  et  joindra  un  inventaire  des  piècei, 
sous  peine  de  ceiU  francs  d'amende,  laquelle  sera  pronon*' 
cée  par  la  cour  de  cassation  ».  (C.  d*Instr.«  art.  4^0 

VEŒ.  <c  Dans  tous  les  procès  pour  faux  en  écriture,  la 
pièce  arguée  de  faux,  aussitôt  qu'elle  aura  été  produite t 
sera  ^déposée  au  greffe,  signée  et  paraphée,  à  toutes  les 


paees,  par  le  greffier,  qui  dressera  un  procès-verbal  dé- 
taillé de  Tétat  matériel  de  la  pièce,  et  par  la  personne  qui 


greffier  qui  l'aura  reçue  sans  qu 
remplie  yf.  (G.  d'Instr. ,  art.  44^0 

«  Si  la  pièce  arguée  de  faux  est  tirée  d'un  dépôt  public,  le 
fonctionnaire  qui  s'en  dessaisira,  la  signera  aussi  et  la  para- 
phera, comme  il  vient  d'être  dit,  sous  peine  d'une  pareille 
amende».  (C.  d'Instr. ,  art.  449-  ) 

<«  La  pièce  arguée  de  faux  sera,  de  plus,  signée  par  Tolfi- 
cier  de  police  juaiciaire,  et  par  la  partie  civile  ou  son  avoué» 
si  ceux-ei  se  présentent. 

»>  Elle  le  sera  également  par  le  prévenu,  au  moment  de 
sa  comparution. 

»  Si  les  comparans,  ou  quelques -ui^s  d'entre  eux,  ne 
peuyent  pas. ou  ne  veulent  pas  signer,  le  procès-verbal  ea 
fera  mention. 

»  En  cas  de  néeligence  ou  d'omission ,  le  greffier  sera 
pufii  de  cinquante  francs  d'amende  i>,  (C.  dTnstr.,  art.  4So«) 

««  Les  pièces  qui  seront  fournies  pour  servir  de  compa- 
oraison,  seront  signées.et  parapha,  comme  il  est  dit,  aux 
trois  premiers  articles  du  présent  chapitre,  ponr  la  pièce 
arguée  de  faux,  et  sous  les  mêmes  peines  i^.  (C.  dlnstr.» 
%rt.453.) 

«l4orsque  des  actes  authentiques  auront  été  déclarés 
faux,  en  tout  ou  en  partie,  la  cour  ou  le  tribunal  qoi  avftt 
connu  du  faux,  ordonnera  qu'ils  soient  rétablis,  raytéi  0a 
réformés;  et  du  tout,  il  sera  dressé  procès-verbal. 

»»  Les  pièces  de  ootoparaison  seront  renvoyées  dans  les 
dépôts  d  où  elles  auront  été  tirées,  ou  seront  remises  aitic 

dans  ie 
ote  p^go^ 


personnes  qui  les  auront  communiqueras;  le  tout 
délai  de  quinsatne,  à  compter  du  jour  de  l'arn&t  < 


ment,  k  peine  d'une  amende  de  cinquante  francs  contre 
le  greCBer  )*.  (  G.  d'Instr. ,  art.  4^3.  )    • 

rS.  a  En  aucun  cas,  la  contumace  d*un  aocusé  ne  sus* 
pendra  nine  retardera  de  plein  droit  Tinstruction,  à  l'égard 
de  ces  co-accusés  présens. 

.  »  La  cour  pouiTa  ordonner,  après  le  jugement  de  ceux«cî, 
la  remise  des  eCTets  déposés  au  greffe  comme  pièces  de 
conviction,  lorsqu'ils  seront  réclamé^  par  les  propriétaires 
ou  ayant-droit.  Elle  pourra  aussi  ne  l'ordonner  qu'à  charge 
de  représenter,. s'ily  a  lieu. 

»  Cette  rembe  sera  précédée  d'un  procès^erbal  de  des- 
cription, dressé  par  le  greffier,  à  peine  de  Cent  francs 
d'amende  ».  (  C.  d'Instr. ,  art.  474*) 

X.  «La  minute  de  l'arrêt  (  rendu  en  cour  spéciale)  sera 
signée  par  les  juges  qui  l'auront  rendu,  à  peine  de  cent 
francs  d'amende  contre  le  greffier,  et  de  orise  à  partie, 
tant  contre  le  greffier  que  contre  les  juges.  Elle  sera  signée 
dans  les  vingt-cf  ualre  heures  de  la  prononciation  de  l'arrêt  i». 
(C.  d'Instr.,art.  593.) 

XL  n  Les  greffiers  dès  tribunaux  correctionnels  et  des 
cours  d'assises  et  spéciales,  seront  tenus  de  consigner,  par 
ordre  alphabétique,  sur  un  rt^stre  particulier,  les  noms, 
prénoms,  professions,  âges  et  résidences  de  tous  les  indivi-* 
dus  condamnés  à  ma  emprisonnement  Correctionnel  ou  i 
une  plus  forte  peine  :  ce  registre  contiendra  une  notice 
sommaire  de  chaque  affaire  et  de  la  condamnation ,  à  peine 
de  cinquante  &ancs  d'.amende  pour  chaque  omission  ». 
(C.  d'Instr. ,  art.  600.) 

«<  Tous  les  trois  mois,  les  greffiers  enverront,  sous  peine 
de  cent  francs  d'amende,  copie  de  ces  registres'au  grande 
jagp  n^inistre  de  la  justice  et  au  ministrode  la  police  géné- 
rale ».  (C.  d'tnstr. ,  art.  601.) 

JLlh  Les  déoffvti  impériauz  des  6  joiUet  et  18  août  1810,  coa- 
tlenoenC  plusieurs  cfisposItioDS  »  qui  vont  être  rapportées  ,.  relatites 
à  la  discipline  des  commis  assermentés,  et  à  la  responsabilité  du  gtef- 
lier  en  chef. 

■ 

Décret  impénal  du  6  juillet  1810.  (  B.  3oo ,  p.  i6« } 

«  Les  commis  assermentés  seront  avertis  ou  ré{»iman* 
liés ,  s'il  v  a  lien ,  par  te  premier  président  op  par  ie  pro* 
cureur-^énéral. 

»  Après  une  seconde  téprîmaBde,  la  oour  peut,  sur  la 
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réquisition  du  ministère  public ,  et  après  avoir  entendu  !• 
commis-greffier  inculpé»  ou  lui  dûment  appelé,  ordonner 

S'il  cessera  ses  fonctions  sur-le-champ  ;  et  le  greffier  en 
ef  sera  tenu  de  le  faire  remplacer  dans  le  délai  qui  aura 
éié  fixé  par  la  cour  »>.  (Art.  5o.-) 

XIII.  is  Le  greffier  en  chef  est  responsable  solidaire- 
ment de  toutes  amendes,  restitutions,  dépens  et  dommages* 
intérêts  résultant  des  contraventions ,  délits  ou  crimes  dont 
ses  commis  se  seraient  rendus  coupables  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  sauf  son  recours  contre  eux,  ainsi  que  de 
droit».  (Art.  59.) 

XtV.  Le  décret  impérial  da  18  août  1810  (B.  309,  p.  i6a),impose'aa 
président  et  an  procurear-impérial  dtt  tribnoal  de  première  îottanee  p 
un  semblable  devoir  d'avertir  ou  réprimander  les  commis  asser- 
neotés.  Après  une  deuxième  réprimande^  le  tribunal  peut  également 
ordonner  cpie  le  commis  cessera  ses  fonctions  ;  et  le  greffier  en  chef 
est  soumis  aux  mêmes  obligations  et  responsabilité  que  celui  de  la 
cour  impériale  ;  c'est  ce  qui  résulte  des  art.  36  et  27  de  ce  décret, 
littéralement  conformes  aux  art.  58  et  69  de  celui  du  6  juillet.  Vojtt 
Commissaîre-priseur  ^  Dépositaire  publie  ,  Enregistrement  y  Officier  mi' 
mistériel» 

Décret  impérial  du  i^juin  1811.  —  TiT.  I*.  Chap.  V. 

XV.  «<  Il  est  dû  aux  crefSers  des  cours  impériales ,  des 
tribunaux  correctionnel  et  des  tribunaux  de  police,  sui- 
vant les  cas,  des  droits  d'expédition ,  des  droits  fixes  et  dès 
indemnités ,  indépendamment  du  traitement  fixe  qui  leur 
est  accordé  par  nos  décrets  ».  (Art.  4i>  ) 

<«  Les  droits  èi  expédition  sont  dus  pour  tous  les  actes  et 
pièces  dont  il  est  tait  mention  dans  les  articles  du  Code 
d'Instruciion  criminelle,  sous  les  n."»*  3i,  63, 65, 66, 68, 8r, 
86,  ii4«  x.i7f  ii^«  120,  122,*  123,  12^,  125,  128,  129, 
i3o,  lài,  146,  x53,  i57,  i58,  iSo,  100,  161,  188, 190, 
191,  192,  193,  248,  281,  3oo,  3o4«3p5,  343,  358,  Z 

397,  398,  41^9  419*  4S2«  4^4'  4^^»  4^9  4^»  4^1*  ~ 

595  et  601  )».  (  Art.  42- } 

i«  Ces  droits  d'expédition  ne  sont  dus  que  lorsque  les  ex- 
péditions sont  demandées ,  soit  par  les  parties  qui  en  requiè- 
rent la  délivrance  à  leurs  frais,  soit  par  le  ministère  piiblic; 
dans  ce  dernier  cas ,  le  trésor  impérial  en  fait  les  avances, 
s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  ou  si^  la  partie  civile  est  dana 
un  état  d'indigence  dûment  constaté. 

y  Hors  les  cas  ci-dessu»,  il  n'est  rien  dû  aux  greffiers  pour 
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les  actes  sas-éooBoës,  lorsque  la  signifioation ,  notîficatioa 
ou  comaïunicatioa  en  sont  faites  sur  les  minutes,  ainsi  qu*il 
sera  dit  ci-après  ».  (  Art.  43.  ) 

XVI.  «(  Il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe  aux  greffiers*  pour  les 
extraits  qu'ils  sont  tenus  dé  délivrer,  en  conformité  des 
articles  190, 202 ,  4^7  ^^  4?^  ^^  Code  d'Instruction  crimi- 
nelle, et  de  l'article  36  du  Code  pénal  >^.  (Art.  44* ) 

<i  II  leur  est  accordé  une  indemnité  pour  leur  assistance 
aux  actes  désignés  dans  l'article  378  du  Code  d'Instruction 

formalités  pre»- 
(Art.45.) 
est  fait  mention 
en  l'article  421  du  Code  d'Instruction  criminelle,  sera  payée 
comme  extrait 
tion  qui  sera 

a  En  conformité 
criminelle,  les  droits  d'expédition  dos  aux  greffiers  des 
maires,  agissant^comme  juges  de  police,  seront  les  mêmes 
que  ceux  des  greffiers  des  autres  tribunaux  de  police  »• 
(Art.  47.) 

H  LcA  droits  d'expédition  dus  aux  greffiers  des- cours  et 
tribunaux  sont  fixés  a  quarante  centimes  par  rôle  de  uing^ 
huit  lignes  à  la  page ,  et  de  quatorze  à  seize  syllabes  à  la 
ligne  y>.  (  Art.  48.  J  » 

XVII*  «(Les  droits  d'expédition  pont  chacune  des  co- 
pies du  registre  tenu  par  les  greffiers ,  aux  termes  de  l'ar- 
licle  600  du  Code  dlnstruction  criminelle ,  qui  doivent  être 
adressées  à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice ,  et  à 
notre  ministre  de  la  police  générale,  conformément  à  l'ar- 
ticle 601  du  même  Code,  sont  fixés  à  dix  centimes  pour 
chaque  article  du  registre  ».  (Art.  49*  ) 

«<  Les  droits  fixes  pour  Içs  extraits  sont  réglés  à  soixante 
tf&7t/'mex,quelque  soit  le  nombre  de  rôles  dechaque  extrait. 

»  En  matière  forestière,  ces  droits  ne  seront  que  de 
'vingt'Cinii  centimes  ».  (  Art.  5o.  ) 

«L'état  de  liquidation  des  frais  et  dépens  sera  dressé  par 
le  greffier ,  et  les  copies  qu'il  en  délivrera  lui  seront  payées 
à  raisou  de  cinti  centimes  par  ai^ticle  ».  (Art.  5i.) 

XVIII.  i<  Lors  des  exécutions  des  arrêts  criminels,  le 
ereffier  de  .la  cour,  du  tribunal  ou  de  la  justice  de  paix  du 
Ueu  où  se  fera  l'exécution ,  sera  tenu  d'j  assister  «  d'en  dres^ 
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ter  procè»-verbftl  ;  et ,  dans  le  cm  d*exéoalion  k  mort,  il 
fera  parvenir  à  Tofficier  de  l'état  civil  les  reaseignemens 
prescrits  par  le  Gode  Napolépo. 

»  A  cet  eSki  t  le  greffier  se  rendra,  soit  à  l'hôtel  de  ville* 
«cil  dans  une  maison  située  sur  la  place  publique  où  se  fera 
l'exécution  «  et  qui  lui  sera  désignée  par  rautorité  adminis- 
trative ».  (  Art.  52.  ) 

M  II  est  alloué  aux  gE^eiBecs  t  pour  tous  droits  d'assistance, 
transcription  du  procès-verbal  au  bas  de  l'arrêt,  et  décla- 
ration  a  l'officier  de  l'état  civil ,  savoir  : 

»  I.*  Pour  les  exécutions  à  mort, 

»  Dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  vingt  francs  ; 

M  Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au-dessus, 
^uinzefrancs  ; 

y^  Dans  les  autres  villes  et  communes,  dix  francs. 

1»  a.*  Pour  les  exécutions  par  effigies ,  et  expositions, 

»  Dans  notre  bonne  ville  de  Fans,  dix  francs  ; 

»  Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au-dessus, 
fiinq  francs; 

»  Dans  les  autres  villes  et  communes,  trois  francs  t  s, 
(Art.  53.) 

XIX.  Les  aorosés  paieront  au  taux  r^lé  par  notre  pri- 
sent décret,  les  expéditions  et  copies  qu^ls  demanderont, 
outre  celles  qui  leur  seront  délivrées  gratoitement,  aux  ter* 
mes  de  l'artide  3o5  du  Code  d'instruction  criminelle  ». 
(Art.  54.  ^ 

^  Dans  le  cas  de  renvoi  des  accusés ,  soit  devant  an  autre 
juge  d'instruction ,  soit  à  une  autre  cour  d'assises  ou  spé* 
ciale ,  il  ne  pourra  leur  être  délivré,  aux  frais  du  trésor  un* 
pénal ,  de  nouvelles  copies  des  pièces  dont  ils  auront  défà 
reçu  uhe  copie ,  en  exécution  du  susdit  article  3oS  s^.  (  Ar- 
ticle  55.  ) 

XX.  «(  En  matière  correctionnelle  et  de  simple  police, 
aucune  expédition  ou  copie  des  pièces  de  la  procédure  ne 
pourra  être  délivrée  aux  parties ,  sans  une  autorisation  ex- 
presse de  notre  procureur-géoéral; 

»  Mais  il  leur  sera  délivré,  sur  leur  seule  demande,  expé- 
dition de  la  plainte, de  la  dénonciation,  des  ordonnances 
et  des  jugemens  définitifs. 

»  Toutes  ces  expéditions  seront  à  leurs  frais  1»..  (Art.  56.  ) 

XXL  <i(  Conformément  à  Tarticle  5  de  notre  décret  du 
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ft|  février  1806,  les  greffiers  ne  délivreroiit  âoeuee  expé-» 
dition  ou  copie  susceptible  d'être  taxée  ptr  tôte^  tiî  Auoun 
extrait  »  sans  les  avoir  soumis  à  l'examen  de  nos  procureurs, 
^i,  en  feront  prendre  note  sur  un  registre  tenu  au  parquet. 
I»  Nos  procureurs  viseront,  en  outre,  les  expéditions  si* 
(  Art.  57.  ) 

XXII.  «4  Ne  seront  point  Inséi'és  dans  la  rédactioti  des 
arrêts  et  jugemens,  les  plaidoyers  prononcés,  soit  par  le 
ministère  public,  soit  par  les  défenseurs  des  prévenus  ou 
accusés ,  mais  seulement  leurs  conclusions  m  (  Art.  56.) 

XXin.  «c  Totites  les  fois  ({u*une  procédure  en  matière 
criminelle ,  de  police  correctionnelle  ou  de  simple  police^  . 
devra  être  transmise  à  quelque  tour  ou  tribunal  que  ce  soit, 
ou  à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  la  procédure 
et  les  pièces  seront  envoyées  en  minutes ,  sans  en  excepter 
aucune,  à^moîns  que  notre  grand -juge  ne  désigne  des 
pièces  pour  n*ètre  expédiées  que  par  copies  ou  pat  extraits  »• 
(  Art.  59.  ) 

i(  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  envoi  des  pièces  d'une 
procédure,  le  greffier  sera  tenu  d'y  joindre  un  inventaire 
^'il  dressera  sans  frais,  ainsi  qti'il  est  prescrit  par  l'at- 
ticle  423  du  Code  d'Instruction  criminelle  n.  (  Art.  60.  ) 

XXIV.  i<  Ne  seront  expédiés ,  dans  la  forme  exécutoire , 
que  les  arrêts,  jugemens  et  ordonnances  de  justice  que  les 
parties  ou  le  ministère  public  demanderont  dans  cette 
forme  v.  (  Art.  61.  ) 

XXV^  «  Toutes  les  fois  que  l'officier  du  ministère  pu- 
blic aura  pris  une  expédition  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement 
portant  peine  d'amende  ou  de  confiscation,  pour  en  pour- 
suivre Inexécution  en  ce  qui  le  concerne,  il  remettra  cette 
expédition  au  préposé  de  l'enregistrement  chargé  du  recou* 
^renaenv  des  condamnations  pécuniaires ,  pour  tenir  lieu 
de  Textrait  dotit  la  remise  est  ordonnée  par  les  arrêtés  du 
Gouvernement ,  des  1.''  et  16  nivôse  an  5. 

ff  Cette  remise  de  l'expédition  nàura  lieu  que  lorsque 
nos  procureurs  ou  leurs  substituts  auront  consommé  tous 
lee  actes  de  leur  ministère  9>.  (Art.  6a.) 

XXVI.  a  n  n'est  rien  alloué  aux  greffiers  pour  les  écri- 
tures qu'ils  sont  tenus  d^  faire  sous  la  dictée  ou  Tinspec- 
tioite  des  magistrats,  ni  pour  la  minute  d*ancun  acte  quel- 
conque, non  plus  aussi  que  pour  les  simples  renseignemens 
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qui  leur  seront  demandés  par  le  ministère  public ,  poorètxe 
transmis  à  nos  ministres  >».  (  Art.  63.  ) 

XXVII.  «  Nous  défendons  très-expressément  aux  gref- 
fiers et  à  leurs  commis,  d'exiger  d'autres  on  de  plus  Ton$ 
droits  que  ceux  qui  leur  sont  attribués  par  notre  présent 
décret,  soit  à  titre  de  prompte  expédition,  soit  comme  gra- 
tifiication,  ni  pour  quelque  cabse  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

»  En  cas  de  contravention  «  nous  voulons  qu*ils  soient 
destitués  de  leurs  emplois,  et  condamnés  à  une  amende 
aui  ne  pourra  être  momdre  de  cinq  cents  francs ,  ni  excé- 
aer  six  mille  francs;  sans  préjudice  toutefois,  suivant 
la  gravité  des  cas ,  de  Tapplication  des  dispositions  de  Tar- 
ticle  17!  du  Code  pénal. 

y  Oraonnons  à  nos  procureur-généraux  et  impériaux  de 
dénoncer  d'office,  ou  de  poursuivre ,  sur  la  plainte  des  par- 
ties intéressées,  les  abus  qui  viendront  à  leur  connais- 
sance  )».  (Art.64.) 

XXVni.  («  Les  greffiers  et  les  huissiers  ne  pourront  ré* 
clamer  directement  des  parties,  le  paiement  des  droits  qui 
leur  sont  attribués  )».  (Art.  iS5.)  Voyez  CommUsaires* 
priseurs ,  Déposûaires  publics ,  Enregistremeni, 

GREFFIERS  dx  oxole.  Voyez  Prisons. 
GROSSESSE.  Voyez  Femmes. 

GUERRE.  I.  Maehioationt^  înrelligences  arec  Ict  pubianert 
étrangères  ou  leunagens ,  pour  les  engager  2i  entrepreoflre  ta  gurrrt 
eoDire  la  France^  ou  teur  en  proearer  les  mojens.  vojei  Machima^ 
lions  y  II. 

• 

n.  «  Quiconque  aura,  par  des  actions  hostiles  non  ap- 
prouvées par  le  Gouvernement ,  exposé  l'Etat  à  une  décla- 
ration de  guerre,  sera  puni  du  bannissement  ;  et  si  lagoejre 
s'en  est  ensuivie,  de  la  déportation».  (G.  p.,  art.  84*) 

«  Si,  par  des  actes  non  approuvés ,  il  a  exposé  des  Fran- 
çais à  éprouver  des  représailles,  il  sera  puni  du  bannisse- 
ment  ».  (C.  p. ,  art.  85.)  Voy .  Complices,  VII;  Révélatiom. 

GUERRE  ciyitE.  «L'atteutat ou  le  compbt  dont  le  bol 
sera,  soit  d'exciter  la  guerre  civile  en  armant  ou  en  portant 
les  citoyens  ou  hahitans  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres; 

»  Soit  de  poiler  la  dévastation,  le  massacre  et  le  pillage 
dans  une  ou  plusieurs  comipunes  ; 
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9  Seront  punfs  de  Ia  peine  de  mort ,  èf  lès  biens  de^  cou-^ 
pables  seroni  confisqués  ».  (  C.  p. ,  art.  91 .  ) 

¥>  Seroni  punis  des  menées  peines  ceux  mii,  par  des  dis^ 
cours  tenus  dans  des  lieux  ou  réunions  puotiques,  psiv  des 
placards  affichés  ou  des  écrits  imprimés,  auraient  excité 
directement  à  commettre  ces  crimes  ».  (  C.  p. ,  art.  ioa*.  ) 
y oyear Complices^  VI. 

La  non^nét^étation  de  'ce^  crimes  «st  punie  d'an  empriitonnement  9\ 
d'une  amende  ,  sauf  l'excenl  ion  portée  par  Part.  107.  (C.  p.^  art.  ro3^ 
Xo5,  106  et  107.  )   Voyex  Réçélation. 

Ceux  des  coupables  qui-donnent  connaissance  du  complot ,  ou  pro* 
•orent  l'arrestation  des  complices,  de  la  manière  prescrite  par  rar* 
tie]|e  T08  y  sont  exemptés  des  peines.  (  C.  p. ,  art.  zotf.  )  Vojex  Réçi^ 
UHon ,  V. 

6UET-APENS.  I.  «  Le  guet-apens  consiste  à  attendre 
plus  ou  moins  de  temps ,  daus  un  ou  divers  lieux,  un  indi- 
vidu f  soit  pour  lui  donner  la  mort ,  soit  pour  exercer  sur  lui 
des  actes  de  violence  ».  (C.  p.%art.  298.) 

«<  Tout  meurtre  commis  avec  préméditation ,  ou  de-guet- 
apens,  est  qualifié  a^sassina^  ».  (C.  p.,  art.  296.)  \oy&fi 

«  Tout. individu  qui  aura  fait  des.  blessures  ovi  porté  des 
coups»  s'il  est  résulté  de  ces  actes  de  violence  une  mala- 
die ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt 
jours,  et  SI  le  .crime  a  été  commis  avec  préméditation  ou 
de  guet-apens,  sera  puni  des  travaux  iorcés  à  temps  »• 
(C.  p.  «  art.  309,  3io.;  Voyez  Blessures, 
Lorsque  les  blessures  ou  les  coups  n'auront  occasionné  aueunt^ 


emprisonnement  ' 
cinquante  francs  à  cinq  cents  francs ,  et  pourra  être  renvojé  sous  I* 
surreillance  de  la  haute-police.  (,G.  p.,  art.  3ix  et  3x5.)  Voyes 
Blessures. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  3io  et  3xz,  si  le  coupable  a  com- 
mis le  crime  enrers  ses  père  et  mër^jégitimes ,  natureb  ou  adop^ifi^ 
ou  autres  ascendans  légitimes ,  au-lieu  de  la  peine  de  l'emprisonne** 
ment  et  de  l'amende, le  coupable  subira  celle  de  la  réclusion.  —Et 
au-lieu  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  il  subira  celle  das  tra-n 
raaac  fortes  à  perpétuité.  ( C.  p.,  art.  3i3.  ]  Vojez  Slessarts, 

Violences  contre  un  magtstras, 

IL  «  Dans  le  ca^  où  les  violences  (  exercées  contre  un 
^aagiftra^  daaÉ  Iteenûce^de  ses  fonctions,  oui  roGcasiotf 
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dtt  cel  i»eroie«)  ii*aQr«îent  p«»  caoitf  d'eUiaioa  de  «asg^ 
blessures  ou  maUdief  le$  coups  serool  puiiia  de  U  ledo- 
tiOD  •  s'ils  OQl  été  portés  avec  prémédiialiiMi  (M  de  geet* 
epens  ».  (C  p-»  «»t*  â3».) 

«  Si  les  blessures  (  (ailes  i  un  magislrat  dans  l'eioroicf 
de  tes.  foootiops  »  Qu  à  Toocasioa  de  QeteaefGice)soiildo 
Bombre  de  celles  qui  portent  le  c^rmdibre  de  meurtre,  le 
coupable  sera  puni  de  mort  (C«  p.f  A^-  233.)  Vqjeas  Ma- 

H. 

HABITATION.  L  Peine  contre  toas  mendiaos,  nèneiD- 
ralidr»,  qui  seront  entrés  $«nâ  permission  du  ptopriétairt  on  des 
personnes  de  sa  maison^  soît  dans  une  habitation ,  soit  dans  un  en* 
<lfKen  dépendant.  (C.  p.,  art.  276.  )  Voyrt  Menéiùiti. 

IL  Vol  eommis dans  nn  Ken  serrantà  habitation.  ( G.  p.,  ait  881 
et  snir.  )  Vojez  Maisên ,  V^iy  lU* 

'-  HAIES.  «  Quiconque  aura ,  en  tout  ou  en  partie ,  com- 
blé des  fossés,  détruit  des  clôtures,  de  quelques  matériaux 
qu'elles  soient  faites ,  coupé  ou  arraché  des  haïes  vives  ou 
sèches;  quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  des  homes  on 

Sîeds  comiers,  ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus  potir 
tablir  les  limites  entre  différens  héritages,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  qui  ue  pourra  être  au-dessous  d'un  mois, 
ni  excéder  une  année ,  et  dHine  amende  éçtie  au  quart 
des  restitutions  et  des  dommages-intérêt?,  qui,  dans  au* 
eun  cas ,  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinquante  francs  »>. 
(C.  p. ,  art.  456.)  Vpje^  Haïag^  {chemin dû). 

HALAGE  (CHEflllIf  J>Èy   I.  Suivant  lo  Codo  Napolémi» 
itt  6âo, 

.«  Les  servitudes  établies  pour  l'utilité  publique  ou  com- 
munale, ont  pour  objet  le  marche -pied  le  long  des  ri- 
vières navigables  ou  flottables  «  la  coi^truQiion  ou  répara* 
lion  descbeminseiaulres  ouvrages  publicsou  communaux  »« 
««  Tout  ce  qui  oonôerne  cette  espèce  de  serviiede ,  est 
déterminé  par  des  lois  ou  des  réglemens  particuliers  y>» 
(Art.65o.) 

II.  L'ordonnsBcede  1669  >  fit.  a6 ,  rentque 

^  Les  propriétaires  des  héritages  aboefiataet  aux  ri* 
ifiktm  navigables  laissent  le  long  des  faerda  wgfe^piatxs 


pieds  an  moins  de  place  en  largeur ,  pour  dhenin  rojat 
(jt  traits  de  chevauxt  sans  qu*ils  puissent  planter  arbre^  ni 
tÊRÎT  clôture  ou  haie  plus  près  que  trente  pieds  du  côté  que 
les  bateaux  se  tirmt ,  -et  aix  pieds  de  l'autre  bord  *  à  peine 
de  cinq  ceiits  liflN  d'Amende  «  confiscation  des  arbres  t 
etd^ètrOt  les  contrevenans,  contraints  à  réparer  etremetiro 
les  chemins  en  état  f  à  leurs  frais  »>•  (  Art.  7.  ) 

ni.  On  Toit  par  le  décret  impérial  dn  8  Tendémiaire  an  14,  qne     ' 

«  Les  contraventions  mentionnées  dans  le  décret  dti 
4  prairial  an  i3 ,  qui  ordonne  la  publication  de  l'article  7 
de  l'ordonnance  ie  1660 ,  relatif  aux  chemins  de  halage 
dans  les  déparlemens  de  la  ci-devant  Belgique ,  seront 
jugées  administrativement,  conformément  à  la  loi  du  29  flo-* 
réal  an  10;  et  la  disposition  contraire  conleaue  dans  le 
décret  du  4  prairial  dernier,  est  révoquée  ».  (Art.  !•'.) 

•  •  ■  *  * 

IV.  Le  décret  impérial  du  S2  janvier  1808 ,  donne  Quelques  déve- 
loppemens  à  l^rdole  précité  de  rordonnance  de  1669.  Voioicomnftnt 
ee  décret  est  conçu  :  • 

«  Les  dispositions  de  l'article  7 ,  titre  28  de  rordon<* 
nance  de  1609 ,  sont  applicables  à  toutes  les  rivières  na^- 
vigables  de  l'Empire  9  soit  crue  la  navigation  y  fût  établie 
à  celle  époque,  soit  que  le  (Gouvernement  se  soit  déter- 
terminé  aepuis ,  ou  se  détermine  aujourd'hui  et  a  l'avenir, 
i  les  rendre  navigables  ».  (Art.  I«^) 

14  En  conséquence ,  les  propriétaires  riverains,  en  quei-^ 
que  temps  que  la  navigation  ait  été  ou  soit  établie ,  sont 
tenus  de  laisser  le  passage  pour  le  chemin  de  halage  »• 
(Art.  a.)  •  .  .  . 

i<  Il  sera  pajé  aux  riverains  des  fleuves  ou  rivières  ou 
!a  navigation  n'exidtail  pas,  et  où  elle  s'établira,  line  iu- 
jlexnnité  proportionnée  au  domiçage  qu'ils  éprouveront  ; 
et  cette  indemnité  sera  évaluée  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  16  septembre  dernier  ».  (Art.  3.  ) 

i*  Xi'adminisrration  pourra ,  lorsque  le  servioe  n'en  souf- 
ixira  pas ,  restreindre  la  largeur  des  chemins  de  halége , 
sotamment  lorsqu'il  v  aura  aniérieuremeot  des  clôtures 
en  haies^  vives,  murailles  ou  travaux  d'art,  ou  des  maisons 
à  détruire  ».  (Art.  40  —  (  ^'  ^l^^F'  Sg.J 

Jje  39  mai  1808 ,  un  décret  impérial  a  réglé  ia  poliee  géoéiale  d« 
b  rivière  de  la  Serre.  Voici  lei  disposition*  relatives  au  HaQagSi  •* 

V M  II  sera  pratiqué*  sur  ehaenne  des  rives  de  la 
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Sèvre*  un  cbemin  de  halage  de  six  mètres  de  l«igeur« 
non  compris  les  talus  des  berges  de  la  rivière.  Lesditt 
chemins  seront  tracés  par  l'ingéaienr,  sur  tons  les  terraidl 
nécessaires  pour  leur  donner  cette  larMur,  sans  que  les 
pcopriéiaires  puissent  prétendre  à  au^Be  indemnité  «  à 
raison  de  la  perle  desdits  terrains ,  aux  termes  de  l'art.  7, 
tit.  28  de  l'ordonnance  de  1669;  et  de  l'article  65o  au 
Code  Napoléon.  Tous  les  arbres ,  buissons  et  souches ,  se- 
ront, en  conséquence  »  arrachés  sur  cette  largeur  «  pour 
faciliter  le  halage  des  bateaux ,  et  décombrer  les  bords 
de  cette  rivière  des  branches  qui  gênent  sa  navigation. 
!(jes  chemins  de  halage,  ou  francs-bords],  ne  pourront  être 
labourés  ou  plantés  en  aucun  temps ,  ni  traversés  par  des 
fossés ,  si  ce  n'est  en  cas  de  nécessité  d'écoulement  des 
eaux ,  avec  autorisation  de  l'administration ,  et  à  la  charge 
de  construire  un  pont  pour  le  halage  ».  (  Art.  3.  ) 

VI «  Il  est  également  défendu  de  déposer  des 

marchandises,  matériaux,  etc.  sur  les  bords  des  chemins 
de  halage ,  plus  près  de  dix  mètres  des  bords  desdits  che- 
mins et  ailleurs,  que  sur  les  ports  et  lieux  destinés  à  les  re- 
cevoir >>.  (Art.  12.) 

«  Il  est  fait  défense  de  planter  des  arbres  ou  ar- 
bustes, et  de  {airedes  constructions  plus  près  de  dix  mètres 
des  rivages  et  bords  extérieurs  des  chemins  de  halage  • 
sans  avoir  demandé  préalablement  .l'alignement  et  l'aa- 
torisation  du  préfet  :  les  oontrevenans  seront  condamnés 
i  l'abattaj^  desdits  artires,  et  à  la  démolition  desdiles 
constructions  »•  (Art.  i6.) 

^  VII.  «  Il  est  enjoint  aussi ,  aux  propriétaires  des  terres 
riveraines,  de  ne  laisser  paître  aucuns  bestiaux,  ni  de  les 
laisser  errans  sur  les  chemins  de  halage,  à  peine  de  tous 
dépens  et  dommages ,  pour  le  paiement  desquels  lesdits 
bestiaux  seront  saisis  et  même  vendus  w.  (Art.  17.) 

^  Il  est  encore  enjoint  aux  ingénieurs  de  visiter , 

pendant  leurs  tournées ,  les  fossés ,  terres  et  canaux  situés 
le  long  des  rives  de  la  Sèvre ,  pour  indiquer  ceux  qu'il 
serait  indispensable  de  conserver  pour  l'écoulement  des 
eaux  :  ceux  qui  ne  serviront  qu'à  la  division  des  propriétés  • 
seront  supprimés  dans  toute  la  largeur  du  chemin  de  ha- 
lage ei  comblés  à  leur  niveau*  Les  particuliers  et  sociétés 
jproprîélairet  des  fossés  ft  canam  conservés  1  seront  tettn» 
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d'y  mettre  et  entretmiir ,  en  tout;  temps ,  àeè  ponb  et  pon* 
tons;  et  enfin  de  maintenir,  en  tout  temps,  des  passages 
solides,  pour  ne  point  retarder  la  marche  des  haieurs,  sous 
peine  dy  être  pourvu  à  leurs  dépens  par  les  ingénieurs  m 
(Art.  22.) 

VIII.  «  Les  chemins  de  hatace ,  fixés  à  six  mètres  do 
largeur,  seront  réduits  à  quatre  le  long  des  mun  de  clô* 
ture  et  des  maisons  dans  fa  traverse  des  villes,  bourgs  et 
villages  ;  si  lesdits  murs  ou  maisons  viennent  a  être  dé^^ 
molis  ,  ils  ne  pourront  être  reconstruits  qu'à  la  distance 
de  six  mètres ,  à  peine  de  démolition  ».  (  Art.  23.3 

IX. . .  „ .  «  Les  préfets ,  sous^préfets ,  maires  ou  adjoints , 
ainsi  que  les  officiers  depolice  des  villes  et  villages  voisins 
de  la  Sèvre  et  de  ses  afnuens,  sont  charge  de  veiller  k 
la  conservation  des  ponts ,  écluses ,  chaussées  et  chemins 
de  halage.  Ceux  qui  y  occasionneront  des  dégradations , 
seront  punis  et  condamnés  à  telle  indemnité  qu'il  appar-^ 
tiendra,  et  aux  réparations  d'icelles,  conformément  aux  lois 
et  réglemens  relatifs  à  la  navigation  des  rivières ,  et  no^^ 
tamment  à  celle  du  29  fioréal  an  10  y.  (  Art.  2a.  ) 

X a  Conformément  aux  articles  2  et  3  dé  la  lot 

du  29  Soréal  an  10 ,  relative  aux  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  toutes  les  contraventions  au  présent 
règlement  seront  constatées  çoncurremmcuit  par  les  maires 
et  adjoints ,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  leurs 
xronducteurs ,  les  agens  de  la  navigation ,  les  commissaires^ 
de  police',  et  par  la  gendarmerie.  Les  procès -verbaux  en 
seront  adresses  au  sous-préfet,  qui  ordonnera  par  provi-* 
aion  ,  et  sauf  le  recours  au  préfet,  ce  que  de  droit ,  pour 
faire  cesser  les  dommages. 

»  Toutes  les  contraventions  aux  dispositions  ci-4esâus» 
seront  punies ,  suivant  l'exigence  des  cas,  des  peines  ppr- 
4ées  dans  les  lois  et  réglemens. 

>>  En  €as  de  recours  ,  il  sera  définitivement  statué  en 
conseil  de  préfecture ,  conformément  à  la  loi  du  29  floréal 
on  10  ».  (  Art.  Qrj.)  —  (B.  194 ,  p.  338 J  Voyez  Rivière. 

HARDES.  Voyez  Marcîumds. 

HAUSSE  ST  BAISSE.  I.  m  Tous  oenx  qui ,  par  des 
faits  faux  ou  calomnieux ,  semés  à  dessein  daus  le  ptd>tic , 
par  des  sur  -  offres  faites  aux  jjrix  que  demandaient  les 
vendeurs  eux-mêmes  t  par  réimiou  ou  coalition  enti»  les 

Vome  IL  16 
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principaux  jAenleun  d'une  même  mareliKndise  ou  ita~ 
xée ,  teodant  à  n«  Is  pas  vendre  on  à  na  la  vendre  qu'à 
un  certain  prix,  ou  (jui,  par  des  toîm  ou-mojreus  frau- 
duleux cnelcoaque^  ,  auront  oper6  la  hausse  uu  la  baiue 
du  prix  des  denrées  ou  marchandises,  ou  des  papiers  et 
•06»  publics ,  au-dessus  ou  au-dessous  des  prix  qu'aurait 
déterminé  la  coucurrnnce  naiurelle  et  libre  au  commerce, 
MKtni  punir  d'un  emprûonnement  d'un  mois  au  moius, 
d'un  an  au  plus ,  et  d'une  amende  de  cinq  cents  fraucs  k 
dix  mille  fraucs.  Les  coupables  pourront ,  de  plus ,  ûtra 
mis,  par  l'arrêt  ou  lefugemenl,  sous  la  surveillance  de  la 
luule-police  pendant  deux  ans  su  moins,  et  cinq  ans  au 
plus  o.  (C.  p.,  art.  4'9-) 

II.  «  La  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux  moù 
au  moins  ei  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de 
mille  fraucs  à  vingt  oiiUe  francs ,  si  ces  manœuvres  ont 
été  pratiquées  sur  ^ains,  grenailles,  farines,  substances 
farineuses,  pain,  vin,  ou  toule  autre  boisson. 

M  La  mise  en  surveillance  qui  pourra  être  prononcée* 
sera  de  cinq  ans  au  moinS)  et  dix  ans  au  plus  ».  (  C.  p.  * 
•rr.  4-M.) 

«  Iles  pari»  qui  auront  été  fails  sur  )a  hausse  ou  la  baisse 
des  effets  publics ,  seront  puais  des  peines  portée»  par  l'ar- 
ticle 419  w-  (C.  p.,  art.  4^1.) 

m.  «  Sera  réputée  pari  de  ce  genre,  toute  convention 
de  vendre  ou  de  livrer  des  effets  publics  qui  ne  seront  pas 
prouvés  par  le  reodeur  avoir  eùsté  à  sa  dispostiiou  aa 
temps  de  la  convention  ,  ou  avoir  du  s\  trouver  au  temps 
de  la  livraison  ».  (  C.  p. ,  an.  4^*  )  Voy.  M^rchaaiiUe* . 

HAUTB-POLIÇE.  Vnyes  ^arr«iUM0& 

HERBORISTE.  Voyez  Pharmacie. 
.  HOUICID$.  L  «  L'hvmîcîd^  commi»  volonlaijrametil 
est  qualifié  meurUe  k.  (  C.  p. ,  art.  ya^.  ) 

II.  BomicidoqaîaMoaipagDela  dattiutiiin  oa ncnvraenimi  ti>- 
lonuire  d'jdificc«,de  puolj  ,  diguei,  etuuis^i,  ou  uttreicOQitruo- 
lion»,  eii]porle!BpeÎBedemort.(C.p.,  •rt.437.)  V.  Jba/«r, XUl. 

KL  «  (>ijcoiufue,  par  maladresw,  inpnidaiice,iBBt- 
tention,  négligence  ou  ÏDobaervnlioB  des  réglemens,  aura 
rD^|>unu  imolonlairemeat  un  homicide,  ou  en  aura  in- 
voioncairpmeat  été  l«  oM*e ,  scn  puni  d'u  empiûonoe- 
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uiaiit  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  six  cents  francs  ^.  (G.  p. ,  art.  Sic.  ) 

«  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse  ou  de  précau*^ 
tion  que  des  blessures  ou  coups ,  l'emprisonnement  sera 
de  six  jours  à  deux  mois,  et  l'amende  sera  de  seize  francs 
à  cent  francs  ».  (  C.  p. ,  art.  3!u>.  ) 

IV.  «  Il  n'y  a  ni  crime,  ni  délit,  lorsque  l'homicide , 


et  les  coups  étaient  commandés  par  la  nécessité 
ad  ueite  de  la  lésitime  défense  de  soi-même  ou  d'autrui  «« 
(C.p.,  artâiB.) 

VI.  «(  Sont  compris,  dans  le  cas  de  nécessité  acfuella 
de  défense ,  les  deux  cas  suivans  : 

9»  I.*  Si  l'homicide  a  été  couunis  ,  si  les  blessures  ont 
été  faites ,  ou  si  les  coups  ont  été  portés  en  repoussant , 
pendant  la  nuit,  Tescalade  ou  l'effraction  des  clôtures,  murs 
ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un  appartement  habité,  ou 
de  leurs  dépendances  ; 

a.*  Si  le  fait  a  eu  lieu  en  se  défendant  contre  les  au- 
teurs de  vols  ou  de  pillages  exécutés  avec  violence  )».  (C  p,, 
art.  3*9-) 

VII.  «  Quiconque  aura  recelé  ou  caché  le  cadavre  d\me 
personne  homiciaée  ou  morte  des  suites  dç  coups  ou  i)Ies- 
sures ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans ,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  quatre  cents 
francs  ;  sans  préjudice  de  peines  plus  graves  ^  s'il  a  par- 
ticipé au  crime  ».  (  C.  p.,  art.  SSq.  )  Voyez  Assassinats ^ 
Destnicùion^  Dévastaiion  ^  Meurtre. 

HOPITAUX  M IUTAI&xa«  n  esîite  ^  sur  les  kdpitavz  aiîK* 
tairesy  plusieurs  lois  et  rég^emeni.,  ootammexit  la  loi  du  3  reDtdso 
an  2  y  le  règlement  qui  y  est  annexé  y  du  7  du  même  mois  de  veniôse, 
«t  l'arrêté  du  Gouvernement,  dai^  thennidôr  an  8^  composé  de 

3oatr0  cent  quatre-^vinf^t-treife  atdeles.  Nous  allons  extraire '«h»  ee 
eroîer  régletuentinif  trëa-petk  noBaSre  de  dtspositîona  analogues  an 
plan  de  cet  ouvrage  j 

I.  «  Tout  infirmier  qui  sera  convaincn  d'avoir  ^aifé  les 
malades  ou  blessés,  avec /t^^A^^itt^tf  ou  dureté^  sera  plrivé 
de  son  emptei ,  ou  puni  snitatit  ce  qui  sera  ju^é  pat  le  com- 
mîssaire  des  guerres»  d'après  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait>)- 
C  ^rl.  m6.  ) 

16  ♦ 
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«  Les  infirmiers  qui  se  seront  rendus  ooopibles  de  liio- 
tes  ou  de  délits  relatifs  au  service  ou  à  la  fidélUé^  seront 

f>unis ,  par  le  commissaire  des  guerres  »  sur  les  plaintes  de 
'économe  ou  des  officiers  de  santé  ;  ou ,  si  le  cas  l'exige»  ils 
seit)nt  renvoyés  anx  tribunaux  ou  aux  conseils  militairea, 
d'après  les  dispositions  du  Code  de  police  correctionnelle  ». 
(Art.  206.) 

IL  «D'après  le  rapport  de  Téconome  et  des  officiers  de 
santé,  sur  ceux  des  infirmiers  qui  auront  bien  mérité,  le 
ocimmissaire  des  guerres  proposera,  tous  les  trois  mois, 
au  commissaire-oraonnateur  ,  les  gratifications  extraordi- 
naires dont  ils  paraîtront  susceptibles  n.  (Art  207.) 

«  Les  infirmiers  de  première  et  de  deuxième  classes 
seront  nourris  dans  l'hôpital,  à  la  portion  du  malade;  mais 
il  leur  est  expressément  défendu  d'emporter  leurs  por^ 
lions  hors  de  t'hâpital,  sous  peine  de  punition  «  et  dètre 
I^vés  de  leur  empbi,  en  cas  de  récidive  ».  (Art.  208.  ) 

m. ....  a  En  cas  de  désertion^  ils  seront  fngés  suivant 
les  lois  rendues  contre  les  militaires  déserteurs,  qui  Irar 
seront  applicables ».  (  Art.  2i3«  )  * 

...,.  «  Les  officiers  de  santé  en  chef  ayant  seuls  le 
droit  d'ordonner,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  re> 
mides  et  le  régime  des  malades  et  blessés,  il  est  expressé* 
ment  défekidaà  toutes  personnes,  quels  que  soient  leurs 
grades  ou  leum  pouvoirs ,  de  s'opposer  à  l'exécution  des 
ordonnances  desdits  officiers  de  vtnté ,  ni  de  rien  pres- 
crire, de  leur  propre  mouvement ,  sur  cette  partie  du  ser- 
vice ».  (  Art.  a3o.  ) 

IV.....  a  Dans  aucun  cas,  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  les  économes ,  gardes-mansins ,  ou  au- 
tres comptables,  ne  pourront  prendre ,  pourieur  compte  « 
aucune  espèce  de  fourniture ,  ni  s'j  intéresser  »  à  peine  de 
destitution  ».  (  Art.  â8a.  ) 

. .  • .  .^  «  Le  Directoire  veillera  à  la  rentrée  des  compta- 
bilités ;  il  les  fera  vérifier  sous  ses  jeux,  et  en  préparera  In 
liquidation.  Il  provoquera  des  mesures  de  sévérité  contre 
les  comptables  qui  se  seraient  rendus  coupables  de  né|^- 
gçnce  ou  d'infidélité ,  de  même  qu'il  proposera  des  indem- 
mtés  ou  .de  l'avancement  en  faveur  de  ceux  qui  s'en  se- 
^nt  rendus  dignes  >».  (  Art.  284.  ) 

.V.. . . .  M  U  est  expressément  recommandé  aux  éoono* 
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Bies  de  tenir  à  jour  foules  les  parties  de  leur  comptabiltté  • 
de  même  cpie  le  jouriial  des  recettes  et  dépenses  en  deniers* 
et  de  remettre  a  leurs  chefs  les  comptes  et  pièces  de  leur 
gestion ,  aux  époques  qui  leur  seront  mdicruées  :  ceux  qui 
seraient  reconnus  coupables  de  négligence  a  cet  égard ,  se- 
ront suspendus  de  leurs  fonctions  ».  (Art.  338.) 

i<  Les  fonctions  des  commis  aux  entrées ,  et  des  antres 
préposés  au  service  administratif,  étant  les  cbntéquences 
nécessaires  des  dispositions  du  règlement,  ils  seront  tenus 
de  s'y  conformer  ponctuellement,  ainsi  qu'aux  instructions 
qui  leur  seront  données  par  leurs  chefs,  survies  détails 
omis  ou  non  prévus  dans  le  présent  règlement  ».  (Arti- 
cle 339.) 

Vl«  «c  Les  diffévens  employés  dans  un  hôpital,  seront 
aux  ordres  et  à  la  disposition  de  l'économe,  et  gradnelle- 
ment  res|x>osables  envers  lui.  Il  pourra,  indépendamment 
des  fonctioDs  particulières  qui  leur  seront  desisnées,  les 
occuper  au  bureau  et  à  toutes  les  opérations  que  ut  surveil- 
lance du  service  ou  les  détails  de  la  comptabilité  exige** 
ront^..  ».(  Art.  34o*  ) 

Vn.. . .  •  ic  Les  conunissaires^rdonnateurs ,  aux  ar- 
mées et  dans  les  divisions,  sont  autorisés  à  faire  mettre 
en  état  d'arrestation  les  comptables  qui  leur  seront  dénon- 
cés par  le  directoire  central ,  les  directoires  près  les  armées, 
les  conseils  d'administration  dans  les  divisions  de  l'inté- 
rieur, ou  autres  chefs  de  service, pour  être  en  état  de  ren- 
dre leurs  comptes,  ou  de  reprodmre  et  acquitter  leurs  dé- 
bets ,  soit  en  nature,  soit  en  deniers  ».  (Art.  4^^') 

«  Les  états,  bordereaux,  quittances  et  pièces  justifica- 
tives des  comptes  des  préposés  de  l'administration»  d^ 
quelque  grade  qu'ils  soient ,  ne  seront  admissibles  qu'au- 
tant qu'ib  seront  vérifiés  et  visés  par  le  commissaire  des 
ouerres  ayant  la  police  de  l'hôpital,  ou  des  hôpitaux  de  la 
mvision  ».  (Art.  41^0 

Vin («  Tous  les  officiers  de  santé  et  emjrioyés  de 

chaque  hôpital,  indépendamment  de  la  subordination  à 
laquelle  ils  sont  tenus  à  l'égard  de  leurs  chefs  respectifii , 
seront  sôus  la  poUœ  du  conmiissaire  des  guerres ,  auquel 
ils  doivent  compte  de  leur  conduite,  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  au  service  ».  (  Art.  433.  ) 

et  Le  commissaire  des  giienéi  tiendra  la  nain  à  ce  que 


«45  HOP 

let  visites  f  les  pâiisemens,  les  disiribations  se  fassent  exac* 
tement»  et  aux  heures  fixées.  Il  veillera,  au  surplus»  à  oe 
^ue  les  officiers  de  santé  et  employés  exécutent  ce  qui  leur 
est  prescrit  par  le  p^^sent  règlement;  et ,  en  cas  de  négli- 

feoce  ou  autres  délits,  il  en  instruira  le  commissaireK>r- 
onnateur  de  la  division,  qui  procédera  contre  les  coupa- 
bles* ainsi  <|u'il  est  prescrit  pour  les  cas  qui  ont  été  prévus  ; 
il  pourra  même ,  si  le  cas  est  grave,  les  suspendre  ae  leurs 
fonctions  )usqu*à  nouvel  ordre  »n  (  Art.  434.  ) 

IX.  «  Tout  militaire ,  malade  ou' blessé,  sera  également 
sous  les  ordres  du  commissaire  des  guerres ,  dans  tous  les 
cas  qui  intéresseront  le  service  et  la  police  des  Kôpitaux  ». 
(Art.  435.) 

a  il  est  expressément  défendu ,  aux  malades  et 

Uesaés ,  d'avoir,  dans  les  salles  de  rhô|»tal ,  aucune  arme  , 
poudre  à  tirer,  dés  ou  cartes  à  iouer ,  et  même  d'y  fumer  >». 
(Art.  4»7.) 

«  Aucon  malade  ne  pourra ,  souè  qi^elque  prétexte  que  œ 
soit ,  entrer  dans  Im  cuisines ,  dépenses  -,  pharmacies  et  ma-* 
gasins  de  l'hôpital ,  les  infirmiers  devant  toujours  leur  pro- 
curer ce  dont  ils  ont  besoin,  d'après  ce  qui  a  été  prescrit 
pour  chacun  d'eux  ».  (Art.  438.) 

X.  a  Les  malades  observeront,  envers  les  officiers  de 
santé  et  employés,  les  égards  et  la  déférence  qu'ils  doivent 
aux  soins  qulls  en  reçoivent. 

39  II  est  également  recommandé ,  aux  ofBcîers  de  santé 
et  employés ,  de  traiter  les  malades  avec  douceur  et  hu- 
n^nité»>.  (Arr.  439.) 

«  Il  est  |>areillement  recommandé,  aux  malades  et  blés- 
Ms ,  de  traiter  les  infirmiers  avec  douceur,  et  de  ne  jamais 
les  injurier,  quand  même  ils  leur  auraient  donné  lieu  i 
quelques  plaintes;  auquel  cas  ils  devront  en  instruire  Té- 
eonome,  pour  qu'il  rende  compte  au  commissaire  des 
guerres  qui  punira  les  coupables  ».  (Art.  44^-) 

XI.  i«  Il  sera  établi,  dans  chaque  hôpital  ,'une  chambre 
de  discipline  dans  laquelle  les  malades  qui  butohI  commis 
quelque  faute,  sexont  envoyés ,  par  le  commissaire  des 
guerres,  dès  qu'ils  pourront  l'être  sans  danger  pour  leur, 
santé»  Ils  ^  auront,  pour  coucher,  un  bots  de  lit  fysrni  seu- 
lement dune  demi-fourniture;  et  ils  pourront,  en  oulre, 
être  punis  par  la  privation  des  alimens  et  boissons  qui  pour- 


HUI  347 

raient  leur  être  relranchës  aans  luconvëaient,  d'après  Ta* 
vis  des  officiers  de  santé  ».  (  Art.  44^ *  ) 

<(  En  cas  de  violences  ou  de  voies  de  fait,  exercées» 

soit  de  la  ^rt  des  malades,  soit  par  toute  autre  personne» 
les  sous-oQiciers  de  planton,  ou  le  commandant  du  poste» 

Erétera  main- forte,  et  arrêtera  provisoirement  les  partur- 
ateurs ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  de  suite  au  com* 
niissaire  des  guerres  ».  (  Art.  444*  )  Voyeas  Dé$enus  , 
Evasion^  Hospiees^ 

HOBXOGEEIE.  Voyez  Garantie^  Laminoir^  Mar- 
chands, 

HOSPICES.  «Seront  ponies»  comme  réunions  dé  rebelles, 
celles  aui  auront  été  formées  avec  ou  sans  armes,  accoinpa- 
gnées  ae  violences  ou  de  menaces  contre  l'autorité  adminis- 
.  rrative ,  les  officier»  et  les  acena  de  police^  oti  contre  la  force 
pabUque,  par....  lesindivim»  admis  dans  les  hospices....  ». 
(C.  p.,  art.  219.)  Yoyes Rébellion. 

ic  Ceux  qui  auront  porté,  à  vik  hospice ,  un  défaut  liu* 
dessous  de  Tige  de  sept  ans  accomplis,  qui  leur  aurait  été 
confié  afin  qu^s  en  prissent  soin,  ou  pour  tonte  autre 
cause  ,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  se- 
maines à  six  mois ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cin- 
quante francs. 

««  Toutefois,  auctme  peine  ne  sera  prononcée,  é*ils  n'é- 
taient pas  tenus,  ou  ne  s'étaient  pas  obligés  de  pourvoir 
gratuitement  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  de  l'enfant,  et 
si  personne  nV  avait  pourvu  9.  (C.  p.,  art.  348.)  Voyez 
Détenus ,  En/ans ,  Evasion, 

HOSTILITÉS.  I.  Maobimitîoiui ,  întelligi^oe»  arec  les  puis- 
saDCf.i  éirangëres  on  leurs  aeens ,  pour  les  engager  k  eoinmettre  des 
hostilités  contre  la  France.  Vo^ci  Machbiaticru. 

II.  Quiconque  aura,  par  des  actions  hosiîles  non  approarées^ 
exposé  l*Etat  à  une  déclaration  de  guerre.  (G.  p. ,  art.  84.)  —  Ou 
de;*  François  à  des  représaîBcs.  (  C  p. ,  art.  85.  )  Voyea  Guerre  ,  II. 

HOTELIERS.  Voyez  Aubergisus^  Complices^  Faux^ 
Logement^  Vols. 

HUISSIERS.  I.  Les  huissiers  doîrent  remplir  leurs  fonctions 
pat  eul-mèmes  ;  ils  ne  peavefit  les  déléguer  li  personne  ;  il  leuf  est 
c3rpres«énirnt  défendu ,  par  dÎTert  régleaiens ,  de  faire  porter  les 
eopies  des  actes  ou  exploits  par  leurs  clercs ,  ou  par  tons  ouvres  ^  à 
peine  de  faux,  notamment  par  les  ordonnances  tfu  mois  die  mars 
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2356  9  'an  ttioif  de  mm  i^jdo  nmi  d*oetelire  i535 ,  et  mi  étnt, 
anèu  do  parleinentde  Pans>  de*  J7  jnio  f568,  7Mpt€»bag  1654. 
Ce«  «nèuet  ré^emenj  sodI  eoii£nDét  ptr  U  iurisptiideiiee  nuKleiii*. 

II.  I1«  ne  peurent iiutruaieiiter bon  dt  lenr  ressort,  k  petoe  de 
nullité  des  exploits ,  et  de  einq  eents  finnes  d'emende  ,  toÎTent  née 
déeleraiioB  do  i."Bert  i73o,  une  déclanlioB  do  l.*«  mars  ttSi  » 
et  on  acrêt  de  réglanciit  do  parlement  de  Pans  ,  da  i3  décembre 
2755. 

III.  Us  ne  petiTenf  refoscr  d'obéir  «nz  ioges  »  ni  de  Ivi  prêter  lem 
miDÎsiëre  pour  l'exéentioii  des  ordoonaoees  de  iostie^  >  k  peine  d'être 
condamnés  en  l'amende,  et  même  interdits.  C'est  ce  qui  résulte  de 
plusieurs  réglemens,  et  partiBulièremeot  d^n  édit  du  mots  de  no- 
Tembre  1654. 

IV.  Le  Code  de  Procédure  eiyile  Tcat  que  tout  bnissîer  «  requis  de 
fiiire  les  réquisitions  néeessaires  pour  Constater  le  déni  de  justice  ,  soit 
tenu  de  le»  faire  ,  à  peine  d'interdietion.  (  Art.  $07. } 

V.  «<  Ib  sont  tenus  de  mettre,  à  la  fin  de  rorimnal  et 
de  la. copie  de  l'exploit,  lecoât  d'icelni^  à  peine  ae  cinq 

francs  d'amende,  payables  à  Tinstant  de  Tenreglstremen». 
(  G.  de  Prooéd.  civ. ,  art.  67.) 

En  cas  d'omission ,  ib  pourront ,  en  outre  1  être  interdits  de  leors 
fimetions.  (  Déeret  impérial  contenant  le  taiif  dea  bais  et  dépens,  da 
i6féTrieri6o7,  art.  06.  ) 

VI.  Ceux  oui  auront  escédé  les  bornes  de  leur  ministêie  ,  puni- 
ront être  condamnés  aux  dépens  en  leur  nom»  même  aux  doounage*» 
intêrêtf ,  et  à  Tin terdic tien,  soiTant  bi  ^ritédes  circoostanees.  (  C. 
de  Proeéd.ciT.f  art.  i3a.)  * 

VII.  £a  eas  de  désaren ,  t^l  est  fugé  ralable ,  le  démToué  est  con- 
danmé  aux  dommag^s^intMts ,  et  puni  d'interdiction ,  00  poorsnÎTÎ 
rxiraordinairement ,  snirant  la  gravité  dea  eiiconstincee.  {  Cod.  de 
Procéd.  ciT. ,  art.  36o.  ) 

44  L'huissier  qui  aura  si^né  la  saisie-'arrèt  ou  oppositîoB« 
sera  tenu,  sll  en  est  requis,  de  justifier  de  Tezisience  du 
saissisani,  à  Tépoque  où  le  pouvoir  de  saisie  a  été  donné  ,  à 
peine  d'interdictioD,et  desdommages4ntérèts  des  parties  ». 
(C.  deProcéd.  civ.,  art.  362.) 

VIII.  Les  buissiert  seront  personnellement  retponsables  du  prix  des 
adjudications,  et  feront  mention, dans  leurs  procês-Terbanx«  des  noms 
et  domiciles  des  adjudicataires  ;  ils  ne  pourront  recevoir  d'eux  aocaoe 
somme  au-dessus  de  reoebère  »  k  peine  de  coBOUssion.  (  Cod«  de  Pro- 
céd.  ciir.  y  art.  6s5.)  Vojei  Concussion, 

IX.  M  Aucun  exploit,  ou  acte  de  procédure,  ne  pourra 
ètoe  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  foraellement 
prononcée  pig*  la  lot. 

'  y  Dans  le  cas  ou  la  loi  n'aurait  pas  prononcé  la  nullité» 
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l'officier  ministériel  pourra,  soit  pour  omission,  soit  pour 
contravention,  être  condamné  à  une  amende  qui  ne  sera 
-as  moindre  de  cinq  francs,  et  n'excédera  pas  cent  fr.  »>• 
C.  de  Prooéd.  civ*,  art  io3o») 

«  Lesprocédures  etles  actes  nuls  et  fmstratoires ,  et  les 
actes  qui^uront  donné  lieu  à  une  condamnation  d'amende, 
seront  à  la  charge  des  officiers  ministériels  qui  les  auront 
iaiis ,  lesquels,  suivant  l'exigence.des  cas ,  seront  en  outre 
passibles  des  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  et  pourront 
même  être  suspendus  de  leurs  fonctions  ».  (  C.  deProcéd. 
civ.,art.  io3i.] 

X.  Les  anciennes  ordonnances  de  i539  ^  et  d*Orlteis  ,  leor  déièn-» 
Paient,  sous  peine  de  priva  lion  de  leur  état  y  et  de  punition  corpo- 
relle, de  rimi  recevoir  au-deUi  de  leurs  salaket.  Cette  défense  sub- 
siste encore.  I^'art.  66  du  décret  sinpérîal  du  i6ié mer  1807,  conte- 
nant \à  tarif  des  frais  et  dépens  ,  dispose,  à  cet  égard  :  * 

«(  IjCs  huissiers  qui  seront  commis  pour  donner  des 
ajournemens ,  faire  des  significations  de  jugemens ,  et  tous 
autres  actes,  ou  procéder  à  des  opérations,  ne  pourront 
prendre  de  pi  us  torts  droits  que  ceux  énoncés  au  présent 
tarif,  à  peine  de  restitution  et  d'interdiction,  quels  que 
soient  la  cour  et  le  tribunal  auxquels  ils  sont  attachés  ». 

XJ.  Il  fut  fajt,  le  i.«'  frimaire  an  10^  par  le  triJbonal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seioe  ,  un  règlement  pour  les  nuissieis 
de  son  ressort  y  dont  il  convient  de  ftire  eonnaittc  les  dispositions  qui 
sont  pleinement  exécutées  : 

a  Le  tribunal,  les  sections  assemblées,  considérant 
qu'en  conséquence  de  la  surveillance  qu'il  doit  exercer  sur 
tous  les  huissiers  établis  pr^de  lui,  il  lui  appartient  de  les 
soumettre  à  des  règles  de  police  et  discipline  propres  à 
prévenir  ou  réprimer  tous  abus  ou  prévarications  dan^ 
Texercice  de  leurs  fonctions  ; 

»  Après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Gouvernement, 
et  sur  le  rapport  de  la  commission  nonunée  à  ce  sujet^,  a 
arrêté  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 
Des  peines  de  discipline  eâ  autres. 

XII-  «i  Les  huissiers  établis  près  le  tribunal ,  sont  sujets 
à  la  peine  de  censure,  par  forme  de  discipline,  poiu:  les 
cas  d'irrégularités  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et  à 
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la  peine  d'interdictiou  à  iemfff  pour  ^révârîoalioii  dam 
leurs  actes  ou  fonctions  ;  pour  infidélité  dans  les  dépôts  ou 
recouvrement  dont  ils  sont  chargés ,  et  pourrefus  ou  re- 
tard 9  sans  cause  légitime,  de  remise  de  pièces  «  dépôts  ou 
recouvremens; 

»  Sans  préjudice  de  l'action  publique  t  et  des  peines  plus 
grandes  prononcées  par  les  lois  ». 

XIH.  «  EUe^pevt  être  prononcée»  avec  ou  sans  l'avis 
dudit  bureau ,  soït  par  le  président  du  tribunal  à  la  chambre 
du  conseil  9  soit  par  le  procoreur-iropérial  en  son  parçjliet  : 
elle  peut  aussi  être  prononcée  par  le  bureau  de  police  et 
de  discipline,  sur  le  renvoi  qui  lui  est  fait  par  le  président 
du  tribunal  ou  par  le  procureur-impérial  «  ou  sur  les  plaintes 
qui  lui  sont  portées  oirectemènt  »>.  (  Art.  2.  ) 

XIV.  a .  La  peine  d'interdiction  peut  être  pro.noncée , 
pour  un  mois  ou  pour  un  m  oindre' temps,  par  le  président 
du  tribunal ,  sur  référé  eti  la  chambre  du  conseil  de  la 
première  section ,  avis  préalablement  donné  par  le  bin'eau 
de  police  et  de  discipline  des  huissiers,  et  après  avoir  en- 
tendu le  procureur-impérial  ».  (Art.  3.  ) 

K  La  peine  d'iiUerdiction  au-delà  d'un  mois,  et  jusqu'à 
six ,  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  tribunal  assemblé  , 
sur  le  rapport  du  président,  qui  donne  connaissance  de 
Favis  du  bureau  de  police  et  discipline ,  et  après  avoir  en- 
tendu le  procureur-mipérial. 

»  Selon  la  gravité  aes  circonstances ,  le  tribunal  peut 
émettre  son  voeu ,  s'il  le  jug&à  propos,  et  le  transmettre  au 
Gouvernement,  pour  que  l'huissier  interdit  soit  destitué 
et  remplacé».  (Art. 4*) 

XV.  «  Toute  interdictioB  d'huissier  est  rendue  publiqut 

Er  l'affiche  de  l'arrêté  ou  jugement  qui  la  contient ,  dans 
\  salles  d'audienœs  des  six  sections  du  tribunal ,  dans 
celle  d'audience  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  dans 
la  chambre  des  avoués  près  le  tribunal ,  dans  celle  du  bu- 
reau de  police  et  de  discipline  des  huissiers ,  et  dans  les 
différens  bureaux  de  renregistrement  du  département  de 
laSeine».  (Art.  5.) 

«  L'huissier  qui  a  subi  l'Interdiction  prononcée  par  le 
tribunal, est  inéligible,  pendant  huit  ans ,  pour  le  bureau  de 

Soiice  et  discipline  ci-après  établi  ;  celui  qui  a  subi  l'inler* 
iction  prononcée  en  la  ekambreancanaeilde  la  pnmièro 
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section,  est  inéligcble  pendant  quatre  ans;  et  celui  qui  a 
subi  ia  censure ,  avec  insbription  au  registre ,  Test  pendant 
deittans  n.  (  Art.  6.) 

TITRE  IL 
ÊiiMblissmnenl  Jtun  bureau  de  police  et  discipline. 

XVI.  «  Il  y  aura  un  bureau  de  police  et  discipUne  des 
huissiers  près  le  tribunal  de  première  instance  du  déparr 
tement  de  la  Seine  ».  (Art.  7.  ) 

««  Le  bureau  de  police  et  oiscipline  est  institué  pour  re- 
cevoir et  connaître,  soit  directement,  soit  par  renvoi  du 
président  du  tribunal  o<i  du  procureur-impénal,  des  plain- 
tes et  reproches  faits  contre  les  huissiers  ;  2.«  pour  pronon- 
cer la  peine  de  censure  lorsque  TafTaire  a  été  portée  direc- 
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ureau;  3."*  pour  instruire  et  donner  son  avis  sur  toutes 
Slaintes  qui  peuvent  faire  prononcer  Tinterdiction  à  temps 
e  l'huissier  inculpé  ;  4**  y^^^  taxer  ou  donner  son  avis 
sur  la  taxe  de  frais  d'huissier ,  lorsque  la  demande  lui  en 
est  faite,,  soit  par  les  parties  intéressées  directemei^t ,  soit 
par  les  président,  .vice-président  du  tribunal,  ou  par  le 
procureur-impérial;  5.*  pour  faire,  lorsqu'il  en  est  requis 
par  le  président  du  tribunal  ou  le  procureur^impérial ,  l'm- 
torauition  de  vie ,  mœurs ,  ftge  et  capacité  des  aspirans  aux 
places  d'huissiers ,  et  donner  son  avis  ».  (  Art.  8.  ) 

TITRE   IIL 
Organisation  du  bureau  de  police  et  discipline* 

XVil.  «  Le  bureau  de  police  et  discipline  des  huissiers, 
«8t  composé  de  neuf  huissiers  nommés  &  la  pluralité  relative, 
sur  bulletin  de  liste  double,  en  assemblée  générale  tenue 
par  les  huissiers,  dsns  le  local  qui  sera  indi^ié  par  le  pro- 
cureur-ioipérial  :  la  première  assemblée  aura  lieu  le  jour 
qui  sera  &[é  par  le  président  du  tribunal;  les  suivantes 
seront  tenues  le  1 5  fructidor  de  chaque  année  )».  (Art  9.  ) 

«  Les  membres  composant  le  bureau ,  seront  nommés 
5x>ur  deux  ans,  excepté  ceux  de  ia  première  nomination  ^ 
doiit  quatre  sortiront  par  la  voie  du  sort,  au  i5  fructidor 


aSa  HUI 

an  10,  et  les  cinq  autres  sortiront  au  i5  fructidor  an  ii  ; 
les  uns  et  les  autres  seront  remplacés  également*  aux  mêmes 
assemblées,  à  la  pluralité  relative,  sur  bulletin  de  liste 
double;  les  remplacemens  se  feront  de  même  les  années 
suivantes,  alternativement  par  quatre  et  cinq  membres 
du  bureau  ».  (  Art.  i  o.  ) 

<c  Les  membres  sortant  ne  pourront  être  réélus  qu'après 
une  année  d'intervalle,  excepté  ceux  que  le  sort  fera  sortir 
le  ^5  fructidor  an  lo  ».  (Art.  ii.) 

XVIII.  «  Les  neuf  membres  du  bureau  éliront  au 
scrutin  individuel,  à  la  majorité  absolue,  l'un  d'eux  pour 
syndic,  un  autre  pour  secrétaire,  un  troisième  pour  cais- 
sier^ ils  seront  nommés  pour  deux  ans;  et  si ,  à  la  première 
sortie  par  le  sort,  le  syndic,  le  secrétaire  ou  le  caissier 
sortent  du  bureau  et  ne  sont  pas  réélus ,  il  ser^i  pourvu  par 
le  bureau,  dans  la  même  forme,  à  leur  remplacement, 
qui  n'aura  lieu ,  en  faveur  des  remplaça  ns ,  que  pour  la  se- 
conde année  restant  à  expirer. 

»  Le  bureau  s'assemblera  deux  fois  au  moins  par  se- 
maine ».  (  Art.  .12. } 

XIX*  «  Il  sera  tenu  par  le  bureau,  deux  registres,  un 
de  discipline ,  l'autre  d'immatriculés  et  délibérations. 

»  Sur  le  premier,  seront  inscrits  ou  mentionnés  tous 
arrêtés  contenant  la  peine  de  censure,  lorsque  l'inscription 
ou  la  mention  au  registre  en  aura  été  oraounée,  et  tous 
arrêtés  ou  jugemens  d'interdiction ,  ensemble  les  avis  y 
relatifs. 

»  Sur  le  second  registre,  seront  inscrits  les  délibérations, 
procès-verbaux  d'élections  et  autres ,  des  assemblées  géné- 
rales ou  de  bureau,  ensemble  les  jugemens  de  réception, 
tant  des  huissiers  actuels  que  de  cenx  qui  seront  reçus  à 
l'avenir;  chaque  huissier  actuel  ou  à  venir  sera  tenu  de 
signer  cette  inscription,  et  la  signature  qu'il  ^  donnera 
servira  de  type  pour  celle  qu'il  emploiera  ordinairement 
pour  ses  fonctions.  Ces  registres  seront  cotés  et  paraphés 
par  le  président  du  tribunal  ».  (  Art.  i3.  ) 

i«Pour  ^bVenir  aux  dépenses  du  bureau,  etc....  st.  (Ar- 
ticle 24.) 

XX.  Peine  eontre  les  buîsners  préposés  à  ta  conduite  ,  au  trao^- 
port ,  ou  à  la  garde  des  détenus ,  en  cas  d'ovation.  Vojtx  Enafiom. 
BAsistance,  excès,  yioleneet  exMcèes  oontie  les  bulaskrt  daos 
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rezereîee  éc  lean  fonctions.  Vojes  SnngjutFêmÊnt^  Faus^  FmU^  VX  • 
VU;  Rébellion,  »  »  >       » 

Mais  dans  qnels  cas  les  hnissiers  sont-ils  censés  dans  IVxercîce  do 
leurs  fonctions  ?  Voici  ce  que  décide  y  à  cet  égard ,  nn  aris  dn  Con- 
seil d'état  y  dn  3  rentAsc  an  i3y  appronrépar  l'JBmpereur  le  5d« 
même  mois  i 

XXI.  «  Le  Conseil  d'état  qui,  d'après  le  renvoi  de 


par  le  |uge  ae  paix 
du  canton  de  Duffel ,  département  des  Deux-Nèthes  »  en 
dale  du  a6  frimaire  an  i3«  sur  cette  double  question  : 
I.*  si  les  huissiers  sont  fonctionnaires  publics;  et  2.*  dans 
quels  cas  ils  doivent  ou  ne  doivent  point  être  astreints  à 
Mjer  le  droit  de  passage  établi  sur  le  pont  de  Duffel ,  sur 
la  Nèthej— vu  l'arrêté  du  i4  fructidor  an  10,  qui  exempte 
du    '     *    ^       .  1  1    ^  ni.  1 


naires  ^ 

insidérant  que 

commence  qu'aux  domiciles  des  particuliers  auxquels  ils 
ont  à  notifier  quelque  acte  de  leur  ministère»  et  non  au 
moment  où  Us  sortent  de  leurs  maisons  pour  s'y  rendre 
ou  pour  aller  vaquer  à  leurs  propres  affaires;  — est  d'avis 

Î^ue  les  huissiers  doivent,  à-la-vérité  «êti'e  regardés  cOmme 
onctionnaires  publics;  mais  que  l'exercice  de  leurs  fonc^ 
tiens  n'étant  manifestée  que  lorsqu'ils  accompagnent  quel- 
que prévenu  ou  condamné  «  le  corps  entier ,  ou  quelque 
meaibre  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés ,  marchant 
pour  leur  service,  ils  doivent,  dans  tout  autre  cas  ,  être 
assujettis  «  oonmie  les  simples  particuliers ,  au  droit  de 
péage  y.  Voyez  CommUsaire^prUeur  ^  enregistrement^ 
Faux^  Officiers  ministériels  ^Prisons. 

Suivant  le  décret  impérial  dn  i8juin  1811^  tit.  i.t'^chap.  6> 

XXn.  «  Le  service  des  huissiers  près  de  nos  cours 
impériales,  sera  déterminé  par  une  délibération  ^rise  eu 
assemblée  générale  de  la  cour. 

»  Tous  les  huissiers  pourront  être  appelés,  indistincte- 
ment •  à  faire  le  service  civil  et  le  service  criminel ,  à  tour 
de  rôle. 

V  Néanmoins*  ceux  des  huissiers  ci-devant  attachés  aux 
cours  criminelles,  qui  seront  jugés  les  plus  aptes  émettre 
le  service  criminel  en  activité,  seront  attachés  depréfé* 
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la  cour  spéciale  du  cbef-lieu  y.  (Art.  65.) 

.  XXni.  >)  IfOrs<{u*il  n'aura  pas  été  délivré  au  ministère 

Ïmblic  des  expéditions  des  actes  ou  rug^ens  à  siraifier , 
es  significations  seront  faites  par  les  nnissiers,  sur  les  mi- 
nutes qui  leur  seront  confiées  par  les  greffiers,  sous  lean 
récépissés,  à  la  charge  par  eux  de  les  rétablir  an  greffe  « 
dans  les  vingt-quatre  heures  cpi  suivront  la  signification, 
sous  peine  d  j  être  contraints^par  corps,  en  cas  de  reUrd. 

»>  Lorscpf  un  acte  ou  jogemetit  aura  été  remis  en  expé* 
dition  au  ministère  public ,  la  signification  sera  fiute  sur 
cette  expédition ,  sans  qu'il  en  soit  délivré  une  seconde 
pour  cet  objet. 

)f  Les  copies  de  tous  les  actes ,  arrêts ,  jjugemens  et 
pièces  à  signifier,  seront  toujours  faites  parles  huissien 
ou  par  leurs  scribes».  (Art. 70.) 

XXIV*  44  Les  salaires  des  huissiers,  pour  tous  les  actes 
de  leur  ministère  résultant  du  Code  d'Instruction  crimi« 
nelle  et  du  Code  pénal ,  sont  réglés  et  fixés  ainsi  qu'il  soit  : 

y>  I.*  Four  toutes  citations ,  significations ,  notifications, 
communications  et  mandats  de  comiparution,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  I9«34f  72,81,91,07,  109,  114% 
116,  HT,  128,  120,  i3o,  i3i,  i35,  145,  146,  140, 
i5i,  i5j,  167,  i58,  160,  172,  174,  177,  182,  185 • 
186,187,  188,  190,199,203,205,212,213,214,220, 
23o,  23i,  242,  266,269,281,202,303,321354,355, 


lion  criminelle  ,  pour  l  original  seulement , 
»  Dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  u»  fran^  ;  ' 

»  Dans  les  villes  de  quarante  mille  babitans  et  au>des*     Y 

su8«  sùixanlë''^uin^ô  centimes. 

XXV.  »  Dans  les  autres  viU«»el  communes,  ^m^mumv 
centimes, 

»  A.*  Pour  chaque  copie  des  actes  d-dessos  dés^pés, 
«  Dans  notre  bonne  viUe  de  Paria  «  smiwmie  -  ^mimt* 


HUI  a55 

»  Dans  les  villes  de  quarante-mille  habitans  et  au-dessus, 
soixante  centimes  ; 
»  Dans  les  antres  villes  et  communes,  cinquante  cen^- 

tîntes  )»• 

XXVL  «  3.*  Pour  rexécution  des  mandats  d'amener, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4o  «  6i ,  80 ,  91 ,  92  « 
2879  2699  33$,  36i  et  46a  du  Code  d'Instruction  crimi- 
ueile ,  y  compris  l'exploit  de  signification  et  la  copie , 

»  Dans  no^re  bonne  ville  de  Paris ,  huit  francs  i 

»  Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au- 
dessus,  six  francs  i 

ii  Dans  les  autres  villes  et  communes,  cina  francs. 

$»  4**  Pour  l'exécution  des  mandats  de  dépôt,  aux  cas 
prévus  par  les  art.  34«  4^*6^  «  ^*  '<^«  ^9^*  ^^k^  ^7* 
2.^8  et  49D  du  Code  d'Instruction  criminelle,  y  compris 
l'exploit  de  signifiscation  et  la  copie, 

M  Daos  notre  bonne  ville  de  Jraris ,  cinq  francs  ; 

a  Dans  lesvilles  de  quarante  mille  habitans  et  au-dessus, 
ifuatre  francs  ; 

»  Dans  les  autres  villes  et  communes ,  trois  francs  y. 

XXVII.  t>  5."  Four  la  capture  de  chaque  prévenu, 
accusé  ou  condamaé ,  en  exécution  d'un  mandat  d'arrêt , 
ordonnanoe  4e  prise  de  corps ,  arrèl  ou  jugement  quel- 
conque^ emportant  saisie  de  la  personne»  y  compris  l'ex- 
ploit de  signification ,  la  copie  et  le  procès  -  verbal  da 
perquisition,  lors  même  qu'il  s'agirait  de  l'exécution  d'un 
seul  mandat  d'arrêt ,  ordonnance  de  prise  de  corps,  arrêt 
ou  jusemeut  qui  concerneraient  plusieurs  individus,  et 
dans  Tes  cas  prévus  par  les  articles  80,  o^,  loc^,  110, 
1349 157  ,1909  214  «23i,232,  a3rr,  239,  343, 355, 36i , 
452 ,  4^9  456,  Soo  et  522  du  Coue  d'Instruction  crimi-« 
nelle,  et  par  les  art.  ifi  et  5^  du  Code  pénal,  savoir  : 

y  Dans  notre  bonne  ville  de  ^Mvis ^vinge^itn  francs^ 

»  Dana  les  villes  de  quarante  mille  haUtans  et  au-des« 
ious,  dix^huit  franesi  ^ 

»  Dans  les  autres  villes  et  communes ,  quin^  francs  v« 

XXV  Ul-  i<  6.**  Pour  l'extraction  de  chaque  prison- 
nier ,  sa  conduite  devant  le  juge ,  et  sa  réintégration  dans 
la  prison  ; 

»  Dans  notro  bonne  ville  de  Ruris ,  soixante  -  fmnze 
centime^ 
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»  Dans  les  villes  de  quai*ante  mille  habitans  el  au* 
dessus,  soixante  centimes '^ 

»  Dans  les  autres  villes  et  communes,  cinquante  cet^ 
iimes,  (  Art.  71.  ) 

XXIX.  •  i«  7.*  Pour  le  procès-verbal  de  perquisition  dont 
il  est  fait  mention  dans  l'article  109  du  Code  d'Instruc- 
tion criminelie ,  et  qui  n'est  pas  suivi  de  capture,  y  com- 
pris l'exploit  de  signification  et  la  copie  du  mandat 
d'arrêt,  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  de  l'arrêt 
ou  jo^mentqui  auront  donné  lieu  à  la  perquisition,  savoir,: 

»  Dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  six  francs  ; 

i>  Dans  les  villes  de  quarante  inille  naUtans  et  au- 
dessus  ,  4fuaire  francs  ; 

»  Dans  les  autres  villes  et  conimunes,  trois  francs. 

XXX. .«  8.*  Pour  la  publication  i  son  de  trompe  ou 
de  '  caisse ,  et  les  affiches  de  l'ordonnance  qui ,  aux  termes 
des  articles  4^  ^^  4^  ^"  Code  d'Instruction  criminelle» 
doit  être  rendue  et  publiée  contre  les  accusés  contumax, 
y  compris  le  procès-verbal  de  la  publication,  savoir: 

»  Dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  dix^huit  francs; 

>>  Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au-dessus, 
quinze  francs  ; 

»  Dans  les  autres  yilles  et  communes ,  douze  francs  «. 

^  XXXI.  «  9.*  Pour  la  lecture  de  l'arrêt  de  condamna* 
tion  à  mort ,  dont  il  est  fait  m^ention  dans  l'art.  i3  da 
Code  pénal , 

»  Dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  trente  francs  \ 
»  Dans  les  villes  de  qurante  mille  habitacy}  et  au-dessus , 
9ingt-quatre  francs  ; 

»  Dans  les  autres  villes  et  communes,  dix-huit  francs  9. 

• 

XXXn.  i<  10.*  Pour  le  salaire  particulier  des  scrib» 
employés  pour  les  copies  de  tous  les  actes  dont  il  est  fait 
mention  ci-dessus,  et  de  toutes  les  autres  pièces  dont  il 
doit  être  donné  copie ,  et  ce ,  pour  chaaue  rôb  d'ëcrilure 
de  trente  lignes  à  la  pag^e,  et  de  dix^nuit  à  vingt  sfl' 
lobes  k  la  ugne ,  non  compris  le  premier  rôle, 

»  Dans  notre  bonne  ville  de  Paris ,  cinquante  cen* 
times  ; 

»  Dans  les  villes  de  quaimnte  mille  habitaDS  et  àn-des- 
SIU|  quarant0  centimes  i  • 
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»»  Dans  les  autres  villes  et  communes,  trente  centimes  ». 
XXXin.  «  II.**  Pour  assistance  à  riasoription  de  l'é-^ 
crou,  lorsque  le  prévenu  se  trouve  déjà  incarcéré ,  et  pour 
la  radiation  de  1  écrou  dans  tous  les  cas  ,  • 
>»  Dans  notre  bonne  ville  de  Paris  «  un  franc  ; 
»  Dans  les  villes  de  quarante  mille  Ixabiia'ns  Qt  au-des- 
sus ,  soixante- if  nime  centimes  ;  « 

»  Dans  les  autres  villes  et  communes ,  cinquante  cen^ 
tiinesi>.  (Art.  7I.) 

XXXLV.  «  Il  ne  sera  alloué  aucune  taxe  aux  agens  de 
la  force  publique ,  pour  raison  des  citations,  notincations 
et  significations  dont  ils  seront  chargés  par  les  ofEciers  de 
pQlice  judiciaire  et  par  le  ministère  public  >>.  (Art.  72.  ) 
XXXV.  M  Si  un  mandat  d'amener  et  un  mandat  de 
dépôt  ont  été  décernés  dans  les  mêmes  vingt  -  quatre 
heures ,  contre  le  même  individu  et  par  le  même  magis* 
tratfil  n'y  aura  pas  lieu  de  cumuler  et  d'allouer  aux  huis- 
siers la  taxe  ci-dessus  établie  pour  l'exécution  des  deux 
mandats;  mais  ,  audit  cas  ,  il  leur  sera  alloué  pour  toute 
taxe,  savoir  : 
»  Dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  dix  francs  ; 
»  Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au-des- 
sus ,  huit  francs  ; 

»  Dans  les  autres  villes  et  communes ,  six  francs  ». 
(Art.  73.) 

XXXVL  i<  Lorsque  des  individus  contre  lesquels  il 
aura  été  décerné  des  mandats  d'arrêt  et  ordonnances  de 
prise  de  corps ,  ou  rendu  des  arrêts  oujugemens  emportant 
Buisie  de  la  personne,  se  trouveront  déjà  arrêtés  d'une 
manière  quelconque ,  l'exécution  des  actes  ci-dessus ,  à 
leur  égard,  ne  sera  payée  aux  huissiers  qu'au  taux  réglé 
par  le  n.<*  1  de  l'article  71  pour  les  citations ,  significations 
et  notifications. 

»  Il  en  sera  de  même  pour  l'exécution  des  mandats 
d*a mener,  lorsque  Tindiviau  se  trouvera  arrêté,  lorsqu'il 
se  sera  présenté  volontairement,  où  qu'il  n'aura  pu  être 
saisi  ».  (  Art.  74.  ) 

XXXVII.'  «  Les  huissiers  ne  dresseront  un  procès- 
verbal  de  perquisition  qu'en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt , 
ordonnance  de  prise  de  corps,  arrêt  ou  jugement  de  con- 
damnation à  peine  afllictive  ou  infamante^  ou  à  l'empri- 
sounen^nt  ».  (  Art.  yS.  ) 
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«  U  ntt  sera  psfë«  dans  une  même  affaîre,  qu*un9êiil  pit»- 
oèft- verbal  pour  chac^ue  iodivida ,  quelque  soit  le  nombre 
des  perquUittotia  qui  auiH>at  été  faites  daus  la  même  com- 
mune )».  (Art. 76.) 

XXJtViIt.  i<  Le  salaire  des  recors  sera  toujours  à  U 
charge  des  huissiers  qui  les  auront  employés  ».  (Art. 78.) 

ii  lléa  sera  de  même  des  frais  pour  la  publication  à  soa 
de  trompe  ou  de  caisse ,  prescrite  par  rarlicle  466  du  Code 
d*Iustruction  criminelle  ».  (  Art.  79.  ) 

XXXIX*  ft  Lorsque  lesdites  publications  «t  afEehet  se 
feront  daoa  deux  communes  différentes  «  chacun  des  deux 
huissiers  qui  en  seront  chargés,  ne  recevra  que  la  moitié 
de  la  taxe  dxée  par  rarticle  ji\  n.*  8  ».  (  Art.  &>.) 

XL»  i<  Les  frais  de  voyage  et  de  eéjour  des  huissiers 
seront  alloués  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  le  chapitre  8  ci- 
après  y.  (Art*8x.) 

A^o/a.  Ces  frais  de  voyage  ont  lieu  y  lonqa'^  raison  dei  fonetion» 
^"iU  doivent  remplir ,  ils  sont  obligés  de  se  transporter  à  pliii  de 
deux  kilomètres  de  leur  résidence,  soit  dans  le  canton,  suitau- 
delh  ;  ils  feonl  fixés  à  Uu  fnno  cinquante  centimes  par  chaque  mjria- 
usètre  ptfcoam  cniiilaat  et  ea  rtrenant  i  lea  fraetient  de  hait  ou  neuf 
kilomètres  pour  un  demi-mjriamètre.  —  Cette  indemnité  «ara  portée 
k  deux  femcs  p  pendant  les  mois  de  oorea^bre  ,  décembre  »  ianvîer  et 
iimer.  —  Les  Irais  de  séjour  dûment  constatés  ,  sont  iixés  k  un  fiane 
etnqtiante  centimes  par  jour. 

«  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  fera  dresaer 
et  parvenir  à  nos  procureurs  des  modèles  des  méinoirtis 
que  les  huissiers  auront  à  fournir  pour  la  répétition  do 
leurs  salaires ,  et  les  huissiers  seront  tenus  de  t'y  conformer 
exactement  f  sous  peine  de  rejet  de  leurs  mémoires  ik 
(Art.  8a.  ) 

XLI.  «  Four  faciliter  la  véri6cation  de  la  taxe  des  mé- 
moires des  huissiers  «  il  sera  (enu,  au  parquet  de  nos  coctrs 
est  tribunaux,  nn  registre  des  actes  de  ces  officiers  ministe- 
nels  :  on  y  désignera  sommairement  chaque  affaire;  et  en 
marge,  ou  à  la  suite  de  cette  désignation,  on  relatera,  par 
ordre  de  dates ,  l'objet  et  la  nature  des  diligences  à  mesure 
qu'elles  seront  faites,  ainsi  que  le  montant  du  salaire  qui 
y  est  afredé. 
•  y  Koa  procureurs  examineront  en  méme^temps  les  écri- 
tures, afin  de  s'assurer  qu'elles  comprennent  le  nombre 
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de  lignes  à  U  pAgeet  de  syllabes  i  It  Ugae»  prescrit  par 
i*article  71 ,  n**  10 ,  ei  ils  réduiront  .au  taux  coaveaable  le 
prix  des  écrilures  qui  ne  seraient  fvas  dans  les  proportions 
établies  |)ar  ledit  article  )».  (  Art«  83.  ) 

XLII.  «  Nos  procureurs  et  les  juges  d'instruction  ne 
pourront  user ,  si  ce  n'est  pour  causes  graves,  de  la  faculté 
qai  leur  est  accordée  par  la  loi  du  5  pluviôse  au  Ï6 ,  de 
charger  un  huissier  d'instrumenter  hors  du  cantou  de  sa 
résidence  ;  ils  seront  tenus  d'énoncer  ces  causes  dans  leur 
mandement ,  lequel  contiendra  ,  en  outre ,  le  nom  de 
l'huissier ,  la  déSâgnation  du  nombre  et  île  la  nature  des 
actes ,  et  rindication  du  lieu  où  ils  devront  être  mis  à  exé- 
cution. 

>>  Le  mandement  sera  toujooits  joint  au  mémoire  de 
Phnissier  )».  (Art.  84- ) 

XLIU.i«  Tout  huissier  qui  refusera  d'instrumenter  dans' 
une  procédure  suivie  à  la  requête  du  ministère  public ,  ou 
de  faire  le  service  auquel  il  est  ténu  ]^ès  la  cour  ou  le  tri« 
bunaU  et  qui,  après  injonction  à  lui'faite  par  l'olBcier  com- 
pétent, persistera  dauS  son  refus ,  sera  ae!^titué,  sans  pré- 
|udice  de  tous  dommages-intérêts,  el  des  autres  peines  qu'il 
aura  encourues  ».  (  Art.  85.  ) 

!SlLIv.  44  Les  dispositions  de  TartlclQ  64  ci'-dessus,.sQBt 
communes  aux  huissiers ,  lesquels ,  en  cas  de  contraven- 
tion ,  seront  poursuivis  de  la  même  manière  par  nos'pro- 
cureurs  et  sous  les  mêmes  peines  s».  (Art.  86*) 

Or  c<*t  arûole  64  dispose  : 

«  Nous  défendons  tràs^xpressément,  aux  greffiers  et  & 
leurs  commis^  d'eÂger  d'autres  ou  de  plus  plus  forts  droits 
que  ceux  qui  leur  sont  attribués  par  notre  présent  décret t 
soit  à  titre  de  prompte  expédition  «  soit  comme  gratifica- 
tion «  ni  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit* 

>y  Eu  cas  de  contravention ,  nous  voulons  qu'ib  soient 
destitués  de  leurs  emplois,  et  condamnés  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  cents  francs ,  ni  ex- 
céder six  mille  francs ,  sans  préjudice  toutefois ,  suivant 
la  gravité  des  cas,  de  l'application  des  dispositions  do 
l'article  174  du  Code  pénal. 

W  Ordonnons  à.  nos  procureurs-généraux  et  impériaux 
de  dénoncer  d*oflice  ou  de  poursuivre ,  sut  ht  plainte  dei 

»7* 
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parties  intéressées  ;  les  abus  qui  viendront  à  leur  connais^ 

sance  ^.   . 

XLV.  «  Les  greffiers  et  les  huissiers  ne  pourront  ré- 
clamer directement  des  parties  le  uaiemeut  des  droits  qiii 
leur  sont  attribués  >».  (  Art.  i55.  )  Voyez  Frais  de  jus- 
tice, 

I. 


•  IDENTITÉ.  Voyez  Bannissement  ^Déportation. 

IMAIïES.  Voyez  Chansons  ^Imprimerie, 

IMMONDICE.  Voyez  Jets^  Nettoien^ent^  Rivière, 

IMPRIMERIE^  IMPRIMÉ.  Le  sènattts-cooasUe  du  a8  flo* 
réal  an  la ,  pour  gaiaotîr  la  liberté  de  la  presse ,  a  statué  : 

I.  «  Une  commission  de  sept  membres  nommés  par 
le  Sénat  et  choisis  dans  son  sem,  est  chargée  de  veiller 
à  la  liberté  de  la  presse. 

»  Ke  sont  point  compris,  dans  son  attribution,  les  ou- 
vrages qui  s'impriment  et  se  distribuent  par  abonnement 
et  à  des  époques  périodiques. 

»>  Cette  commission  est  appelée  commission  sénato^ 
riale  de  la  liberté  de  la  presse  ».  (Art.  64.)  '     * 

«  tiOs auteurs,  imprimeurs  ou  libraires  qui  se  croient, 
fondés  à  se  plaindre  d'empêchement  mis  a  Timpressioii 
ou  a  la  circulation  d\in  ouvrage ,  peuvent  recourir  direc- 
tement, et  par  voie  de  pétition,  à  la  commission  sénatoriale 
de  la  liberté  de  la  presse  y>.  (  Art.  65.  ) 

*  V<  Lorsque  la  commission  estime  que  les  empéchemens 
ne  sont  pas  justifiés  par  Tintérèt  de  l*Etat,  elle  invite  le 
ministre  qui  a  donné  Tordre ,  de  le  révoquer  ».  (Art66.) 

«  Si ,  après  trob  invitations  consécutives ,  renothvelées 
dans  l'espace  d'un  mois ,  les  empécheraens  subsistent ,  la 
commission  demande  une  assemblée  du  Sénat  «  qui  est 
convoquée  par  le  président ,  et  qui  rend  ,  s'il  y  a  lieu  ,  la 
déclaration  suivante  : 

»  Il  y  a  de  fortes  présomptions  que  la  libellé  de  la  presse 
a  été  violée  ».  (Art.  67.) 

Op  procMe  eniuite  conforoiéaieat  à  la  disposition  de  l'art*  iia» 

tit.  i3  9  delà  hautt-courimpértalt» 
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Ur  (e  Code  pénal  de  i8lo  dispose.: 

i4  Seront  punis  comme  coupables  dés  crimes  et  complots 
contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat ,  tous  ceux  qui ,  par 
des  écrits  imprimés,  auront  excité  directement  les  cilojfens 
a  les  commettre. 

»  Néanmoins  «  dans  le  cas  où  lesdités .  provocations 
n'auraient  été  suivies  d'aucun  effet ,  leurs  auteurs  seront 
simplement  punis  du  bannissement  ».  (  C.  p.,  art.  102.  ) 
Voyez  Discours  ,1. 

lien  est  de  même,  enfaitderebetlion,  sauf  que  si  la  rébellion  n'a 
pas  eu  lieu  9  le  provocateur  n'est  punique  d'un  emprisonnement  di» 
six  jours  &  un  an.   (  C.  p. ,  art.  217.  ]  Voyez  Heheîthn, 

m.  <«  Toute  publication  ou  distribution  d'ouvrages  , 
écrits ,  avis-,  bulletins ,  affiches ,  journaux ,  feuilles  pério- 
diques ou  autres  imprimés ,  dans  lesquels  ne  se  trouvera 
pas  l'indication  vraie  des  noms,  proiession  et  demeure 
de  l'auteur  ou  de  rimpricneur ,  sera ,  pour  ce  seul  fait , 
punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois,  contre 
toute  personne  qui  aura  scienunent  contribué  à  l^  publi- 
cation ou  distribution  »>.  (C.  p.,  art.  283.) 

IV.  «  Cette  disposition  sera  réduite  à  des  peines  de 
simple  police , 

»  I.*  A  l'égard  des  crieurs,  afGcheurs,  vendeurs  ou 
distributeurs  qui  auront  fait  connaître  la  personne  de  la- 
quelle ils  tiennent  l'écrit  imprimé  ; 

>>  2.^'  A  l'égard  de  quiconque  aura  fait  connaître  l'im* 
primeur  ; 

»  3.^  A  l'égard  même  de  l'imprimeur  qui  aura  fait  con- 
naître l'auteur  ».  (C.  p.,  art.  284.)  ^ 

V.  «  Si  l'écrit  imprimé  contient  quelques  provocations 
à  des  crimes  ou  délits  ,  les  crieurs ,  ailBcheurs,  vendeurs 
et  distributeurs  seront  punis  C/Omme  complices  des  pro- 
vocateurs ,  à-moins  qu'ils  n'aient  fait  connaître  ceux  dont 
ils  tiennent  l'écrit  contenant  la  provocation. 

»  En  cas  de  révélation ,  ils  n'encourront  qu'un  empri- 
sontiement  de  six  jours  à  trois  mois  ;  et  la  peine  de  com- 
plicité ne  restera  applicable  qu*à  ceux  qui  n'auront  point 
fait  connaître  les  personnes  dont  ils  auront  reçu  l'écrit 
imprimé  «  et  à  l'imprimeur,  s'il  est  connu  >n  (G.  p.,  art.  285.)^ 
Voyez  "Provocation^  Révélation, 
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«  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  «  il.T  aura  confiscation  des 
exemplaires  saisis  >».  (C.  p. «art.  286.) 

VI.  4C  Toute  expositioa  ou  distribution  de  cIiaiiSQWt 
pamphlets  «  figures  ou  images  oootraires  «ux  bonnes 
mœurs ,  sera  punie  d'une  amende  de  seisé  francs  i  cinq 
cents  francs,  d'un  emprisonueuient  d'un  mois  à  un  an,  et 
de  la  confiscation  des  plancbes  et  des  exemplaires  im- 
primés ou  gravés  de  chansons»  figures,  ou  autres  objets  da 
délit  r,  (C.  p.,  art.  287.) 

i«  X^a  peine  d'emprisonnement  et  l'amende  prononcée 
par  l'article  précédent ,  seront  réduites  à  des  peines  de 
simple  police; 

>>  I.*  A  l'égard  des  criera*  vendeurs  ou  distributeurs 
qui  auront  fait  connaître  la  personne  qtii  leur  a  remis 
robjetdudéUt;    . 

»  2.*  A  l'égard  de  quiconque  aura  fait  connaître  Vim- 
primeur  ou  le  graveur  ; 

»»  3.*  A  l'égard  même  de  l'imprimeur  ou  du  graveur 
qui  auront  fait  connaître  l'auieur  ou  la  personne  oui  les 
aura  cliargés  de  l'impression  ou  de  la  gravure»»-  (U.  p.« 
art*  3oo.  j 

«  Les  écrits  et  gravures  contraires  aux  mceurs,  seront 
Saisis,  confisqués  et  mis  sous  le  pilon  >>.  (C  p.«  art.  177*) 

VU.  «(  Dans  tous  les  cas  exprimés  en  U  sect*  6»  ch*  3% 
lit.  I .  liv.  3  du  Cod.  pén. ,  concernam  les  délils  commis 
par  la  voie  d'écrits ,  images  ou  gravures  distribuées  sans 
nom  d'auteur ,  et  où  l'auteur  sera  connu ,  il  subira  Iç  maxi- 
mum de  la  peine  attachée  i  l'espèœ  du  délit  ».  (C.  p« 
art.  ^89.) 

YIU.  a  Tout  individu  qui  *  sans  j  avoir  été  autorisé 
par  la  police  «  fera  le  métier  de  crienr  ou  afficheur  d*é* 
crits  imprimés ,  dessins  ou  sravures  «  même  munis  des 
noms  dauteur ,  imprimeur  •  oessinateur  ou  graveur  «  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois  ». 
(C.  p.,  art.  290.) 

Qacb  soot  1m  srr^ls  de  e#iidsiQQataDa  tfni  d^iv^at  dtf»  issyriair» 
pat  écrit.  VojtMJirrêUf  Comirffaçom^  Ecrits, 

Lt  téf^^ment  géntel  tvT  rimpriawrte»  da  5  février  181e  (  B.  s^ , 
p.  71  )  f  doit  trourer  ici  m^lsee  : 


•  /• 
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TITRE  I*'. 
De  la  direction  de  rimprimerie  et  de  la  librairie. 

IX.  «  Il  j  aura  un  directeur-général ,  chargé  «  90ua  les 
ordres  de  notre  ministre  de  l'intérieur  «  de  tout  ce  <£ui  est 
relatif  à  i'iaipTimerie  et  à  la  librairie  »k  (  Art.  v\  ) 

«  Six  auditeurs  seront  placés,  auprès  dn  diroeteur*g^ 
lierai».  (Art. a.)  ^ 

TITRE  IL 
2>tf  la  profession  d* imprimeur. 

X.  <<  A  dater  du  i.«'  janvier  1811  »  le  nombre  des  in»- 

Sriiueurs,  dans  chaque  département,  sera  fixé,  9t  celui 
es  imprimeurs ,  à  Paris ,  sera  réduit  à  soixante  >>•  (  Ajr-< 
ticle3.) 

<ft  La  réduction  dans  le  nombre  des  imprimeurs  ne 
pourra  erre  effectuée  sans  qu'on  ait  préalablement  i>ourvu 
a  ce  que  les  imprimeurs  actuels  qui  seront  supprimés  f 
reçoivent  une  indemnité  de  ceux  qui  seront  consejrvés  »• 
(Art.  40 

a  Les  imprimeurs  seront  brevetés  et  assermentés  »>. 
<Art.5.) 

<«  Ils  seront  temis  d'avoir,  à  Paris,  quatre  presses,  et 
dans  les  départemens,  deux  >>.  (Art.  6.  ; 

<i  Lorsqu'il  viendra  ft  vaquer  des  places  d'imprimeurs,' 
soit,  par  décès ,  soit  autrement ,  ceux  qui  leur  succéderont 
ne  pourront  recevoir  leur  brevet  et  être  admis  au  ser« 
ment ,  qu'après  avoir  justifié  de  leur  capacité ,  de  leurs 
bonne  tie  9k  mceurs ,  el  de  leur  attachement  à  la  patrie  et 
.au  souverain  y).  (  Art.  7.  ) 

i<  On  aura ,  lors  des  remplacemens  ^  des  égards  parti-* 
culiers  pour  lea  fiimilles  des  imprimeors  décèdes  ^  (  Ar« 
ûcle&) 

«  Le  brevet  d'imprimeor  sera  délivré  par  notre  diree* 
^ew-général  de  Timprimerie,  et  soumis  k  Tapprobation 
de  notre  ministre  de  rintérieur  ;  il  sera  enr^istré  au 
tribunal  civil  du  lien  de  la  rteidenee  de  impétrant ,  qui 
y  prêtera  serment  de  ne  rien  împrimet  ee^onfraire  aux 
devoirs  envers  le  souverain  et  à  Pintérèt  de  PEfat  ».  (  Ar-* 
iicle9.) 
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TITRE   IIÎ. 
De  la  police  de  V imprimerie» 

Sect.  !'••  —  De  la  garantie  de  l'adminisiralion. 

XI.  <(  Il  est  défendu  de  rien  imprimerou  faire  imprimer 
qui  puisse  porler  atteinte  aux  devoirs  des  sujets  envers  le 
souverain ,  et  à  l'intérêt  de  l'Ëlat.  Les  contrevenans  seront 
traduits  devant  nos  tribunaux,  et  punis  conformément  au 
Code  pénal ,  sans  préjudice  du  droit  qu'aura  notre  mi- 
nistre de  Tintérieur,  sur  le  rapport  du  directeur-général, 
de  retirer  le  brevet  à  tout  imprimeur  qui  aura  été  pris  en 
contravention  ».  (Art.  lo.) 

Xn.  <c  Chaque  imprimeur  sera  tenu  d'avoir  un  livre 
coté  et  paraphe  par  le  préfet  du  département,  où  il  in- 
scrira ,  par  ordre  de  date ,  le  titre  de  chaque  ouvrage  qu'il 
voudra  imprimer ,  et  le  nom  de  l'auteur ,  s  il  lui  est  connu. 
Ce  livre  sera  représenté  à  toute  réquisition ,  et  visé ,  s'il 
est  ju|>é  convenable,  par  tout  officier  de  police  y>>  (Ar- 
ticle II.) 

«  Uimprimeur  remettra  ou  adressera  sur-le-champ  au 
directeur-général  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie,  et, 
en  outre,  aux  préfets,  copie  de  la  transcription  faite  sur 
son  livre,  et  la  déclaration  qu'il  a  l'intention  d'imprimer 
l'ouvrage  :  iHui  en  sera  donné  récépissé. 

»>  Les  préfets  donneront  connaissance  de  chacune  de 
ces  déclarations  à  notre  minbtre  de  la  police  générale  y>» 
(Art.  12.) 

XIII.  Le  directeur-général  pourra  ordonner,  si  bon  lui 
semble,  la  communication  et  l'examen  de  l'ouvrage,  et 
surseoir  à  l'impression  »,  (Art.  i3.) 

i<  Lorsque  le  directeur-général  aura  sursis  à  l'impression 
d'un  ouvrage ,  il  l'enverra  à  un  censeur  choisi  parmi  ceux 
oue  nous  nommerons  pour  remplir  cette*  fonction ,  sur 
lavis  du  directeur-général  et  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  ».  (Art.  14.) 

u  Notre  ministre  de  la  police  générale ,  et  les  préfets 
dans  leurs  départemens,  feront  surseoir  à  l'impression 
de  tous  ouvrages  qui  leur  paraîtront  en  contravention  à 
l'aiticle  10  :  eu  ce  cas,  le  manuscrit  sera  envoyé,  dans  les 
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tingt^cpiatre  heures,  au  directeur-général ,  comme  il  eat 
dit  ci-aéssus  jk  (Art.  i5.) 

XIV.  ««Sur  le  rapport  du  censeur,  le  directeur-général 
x)urra  indiquer  à  l'auteur  les  cbangemens  ou  suppressions 
ugés  couvenables  ,  et ,  sur  son  refus  de  le  faire ,  défendre 
a  vente  de  l'ouvrage  9  faire  rompre  les  formes ,  et  saisir^ 

les  feuilles  ou  exemplaires  déjà  imprimés  »,  (Art.  16.) 

«  En. cas  de  réclamation  de  l'auteur,  elle  sera  adressée 
à  notre  ministre  deTintérieur,  et  il  sera  procédé  à  un  nou- 
vel examen  ».  (Art.  17.) 

«<  Un  nouveau  censeur  en  sera  cliargé  ;  il  rendra  compte 
au  directeur-géuéral ,  lequel ,  assisté  du  nombre  de  cen- 
seurs qu'il  jugera  à-propos  de  s'adjoindre,  décidera  défi-* 
nitivement».  (Art.  18.) 

XV.  «  Lorsque  le  directeur-général  jugera  qu'un  ou- 
vrage qu'on  se  propose  d'imprimer  intéœsse  cfuelque  par- 
lie  au  service  public,  il  en  préviendra  le  ministre  du  dé«« 
parlement  auquel  l'objet  de  cet  ouvrage  sera  i*elatif;  et, 
sur  la  demande  de  ce  minbtre,  il  en  ordonnera  l'examen  ». 
(Art.  19.) 

«  Si  nos  ministres  sont  informés,  autrement  que  parle 
directeur-général,  qu'un  auteur  ou  un  imprimeur  se  pro^ 
pose  d'imprimer  un  ouvrage  qui  intéresse  quelque  partie 
de  leurs  attributions,  et  qui  doive  être  soumis  à  l'exainen^ 
ils  requerront  le  directeur-général  d'ordouner  qu'il  soit 
examiné. 

»>  Ee  résultat  de  cet  examen  sera  communiqué  au  minis« 
tre  du  département  ;  et,  eu  cas  de  diversité  d  opinions,  il 
nous  en  sera  rendu  compte  par  notre  ministre  de  l'iuté* 
rieur»-  (Art.  20.) 

Section  II. — De  la  garantie  des  auteurs  et  des 

imprimeurs 

XVI.  (<  Tout  auteur  ou  imprimeur  pourra ,  avant  l'im-* 
pression,  soumettre  à  l'examen  louvrage  qu'il  veut  impri- 
mer ou  faire  imprimer  :  il  lui  en  sera  donné  un  récépissé, 
à  Paris,  au  secrétariat  du  directeur-général;  et  dans  les 
départemens,  au  secrétariat  de  la  prélecture  ».  (  Art.  21.  ) 

«  Il  ea  sera  usé  dana  ce  cas,  comme  il  est  dit  aux  arti- 
cles 14»  i5, 16, 17  et  18».  (Art,  ;u.) 
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SECTîolf  m.*^  Dispositions  relatiçrj  à  l'exeeuHoM  â$4 

deux  sections  précédentes. 


XVII:  a  Lorsc^ue  le  directeur-général  pensera  qu'il  n*^ 
a  pas  lieu  à  examiner  un  ouvrage,  et  au*aucun  de  nos  mi- 
nii^tres  n*en  aura  provoqué  rexamen,  le  directeur-général 
enverra  un  récépissé  de  la  feuille  de  transcription  du  re- 

Î;istre  de  l'imprimeur;  et  il  pourra  alors  être  dîonné  suite  à 
'impression  ».  (  Art.  23.) 

<«  Lorsque  l'ou^Tage  que  l'imprimeur  aura  déclaré  vou- 
loir imprimer,  aura  été  examiné,  soit  d*of6ce,  soit  sur  la 
demande  d'un  de  nos  ministres,  soit  d'après  un  sursis  or- 
donné par  le  ministre  de  la  police,  el  les  préCets  dans  leurs 
départemens,  soit,  enfin,  sur  la  demande  de  l'auteur,  et 
qu  il  n'y  aura  été  rien  trouvé  de  contraire  aux  dispositions 
de  l'art.  lo,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  le  censeur, 
qui  paraphera  l'ouvrage;  et  copie  duprocès^verbsil,  visée 
par  le  directeur-général,  sera  transmise,  selon  le  oas,  à 
l'auteur  ou  à  l'imprimeur  )^.  (  Art.  24*  ) 

«  Sa  le  directeur-général ,  sur  l'avu  du  censeur,  a  décidé 
qu'il  y  a  lieu  à  des  cnangemens  ou  suppressions^  il  en  s«ra 
iait  mention  audit  procès-verbal,  et  l'auteur  oia  l'imprimeur 
seront  tenus  de  s'y  coatormer  ».  (Art.  25.) 

*  XVIII.  «  La  rente  et  circulation  de  tout  ouvrage  dont 
TaiHeur  ou  éditeur  ne  pourra  représenter  un  tel  procès* 
verbal,  pourra  être  suspendue  ou  prohibée,  en  vertu  d*une 
décision  de  notre  ministre  de  la  police  ou  de  notre  directeur 
de  l'imprimerie,  ou  des  préfets,  ehacun  dans  leur  dépar- 
tement; et,  en  ce  cas,  les  éditions  ou  exemplaires  pourront 
être  saisis  ou  confisqués  entre  les  mains  de  tout  impritnettr 
ou  libraire  ».  (Art.  26.) 

XIX.  «  La  vente  et  circulation  de  tout  Quvraga  dont 
l'auteur,  éditeur  ou  imprimeur  pourra  représenter  le  procès- 
verbal  dont  il  est  parlé  en  I  article  24 ,  ne  pourra  èlre 
suspendue,  et  les  exemplaires  provisoirement  mis  sous  le 
séquestre,  que  par  notre  ministre  de  la  police. 

>>  En  ce  caf ,  et  dans  les  vingl-^uatrc  heures,  notre  mi* 
ni.^tre  de  la  police  transmettra,  a  la  commission  du  con- 
tentieux de  notre  Conseil  d'état,  un  exemplaire  dudit  ou- 
TrRge«  avec  l'exposé  des  motir»  qui  l'ont  détermiBé  i  e» 
ordonner  la  suspension».  (Art.  27.  ) 
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•  ^  Le  Mpport  et  Tavis  de  la  oomviîssiôn  dtf  oonteiilltui: 
seront  renvoyés  à  notre  Conieil  d'état»  pour  être  statué 
définitivement»*  (Art.  a8.) 

TITRE    I  T. 
Des 


\ 


XX.  «c  A  dater  du  i."'  janvier  iSiit  les  libraires  seront 
brevetés  et  assermentés  ».  (  Art.  29.  ) 

44  Les  brevets  de  libraires  seront  délivrés  par  notre  di- 
recteur-général de  t*imprimerie«  et  soumis  h  Fapprobation 
de  notre  ministre  de  1  intérieur;  ils  seront  enregistrés  au 
tribunal  civil  du  lieu  de  la  résidence  de  Tinipétrant,  qui  y 
prêtera  serment  de  ne  vendre,  débiter  et  distribuer  aucun 
ouvrage  contraire  aux  devoirs' envers  le  souverain  et  à  Tin- 
térèt  de  Tftat  t».  (  Art.  3o.  ) 

«<  La  profession  de  libraire  pourra  être  exercée  concur» 
renunent  avec  celle  d'imprimeur  »».  (Art.  3i .  ) 

«  L'imprimeur  qui  voudra  réunir  la  profession  de^  li- 
braire «.sera  tenu  de  remplir  les  formalités  qui  sont  im- 
posées aux  libraires* 

»  Le  libraire  aui  voudra  réunir  la  profession  d'impri- 
meur, sera  tenu  ae  remplir  les  formalités  qui  sont  impo- 
sées a,ux  imprimeurs  ».  (Art.  32.) 

«4  Les  brevets  ne  pourront  être  accordés  aux  libraires  qui 
voudront  s*établir  à  l'avenir»  qu'après  qu'ils  auront  Justine 
de  leurs  bonne  vie  et  mœurs,  et  de  leur  attachement  à  la 
patrie  et  au  souverain».  (  Art.  33.) 

TITRE   V. 
I}eê  livres  imprimés  à  F  étranger. 

XXI-  n  Aucun  livre  en  langue  française  on  latine«  im- 
primé à  l'étranger,  ne  pourra  entrer  en  France  sans  pajcr 
un  droit  d*entrée  »•  (Art.  34-  ) 

#c  Ce  droit  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinquante  pour 
ceut  de  la  valeur  de  l'ouvrage. 

99  Le  tarif  en  sera  rédigé  par  le  directeur-général  de  la 
librairie  »  et  délibéré  en  notre  Conseil  d'état ,  sur  le  rapport 
lie  notre  ministre  de  l'intérieur  ».  (Art.  35.) 

XXn.  «(  Indépendamment  des  dispositions  de  Tart.  34, 
aucun  livre  imprmié  cm  réimpriniéliDra  de  la  France»  no 
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Sourra  élre  introduit  en  France  sans  une  permission  da 
irecSeur-général  de  la  librairie  «  annonçant  le  bureau  de 
douane  par  lequel  il  entrera  >;.  (Art.  36.  ) 

kJEu  conséquence,  tout  ballot  de  livres  venant  de  Té- 
IraiigeT,  sera  mis,  par  le  préposé  des  douanes,  sous  corde 
et  sous  plomb,  et  envoyé  à  la  préfecture  la  plus  voisine  >9. 

(Art.  37.). 

i<  Si  les  livres  sont  reconnus  conformes  à  la  permission, 

chaque  exemplaire,  ou  le  premier  volume  de  chaque  exem- 
plaire, sera  marqué  d*une  estampille  au  lieu  du  dépôt  pro- 
visoire, et  ils  seront  remis  au  propriétaire  >>.  (Art.  3â.J 

TITRE    VI. 
De  la  propriété  et  de  sa  garantie. 

XXIII.  ic  Le  droit  de  propriété  est  garanti  à  Tauteur  et 
à  sa  veuve  pondant  leur  vie,  si  les  conventions  matrimo- 
niales de  celle-ci  lui  en  donnent  le  droit,  et  à  leurs  en  fans 
pendant  vingt  ans  »>.  (  Art.  39.  ) 

i(  Les  auteurs,  soit  nationaux,  soit  étrangers,  de  tout  ou- 
vrage imprimé  ou  ^ravé,  peuvent  céder  leur  droit  à  uir 
imprimeur  ou  libraire,  ou  à  toute  autre  personne  qui  est 
alors  substituée  en  leur  lieu  et  place,  pour  eux  et  leurs  ayant- 
cause,  comme  il  est  dit  à  Tarticle  précédent  ».  (  Art.  \o, 

TITRE    VIL 

Section  I^. — Des  délits  en  matière  de  librairie^  et  du 
mode  de  les  punir  et  de  les  constater. 

XXIV.  i<Il  y  aura  lôeu  à  confiscation  et  amende  au 
profit  de  l'Etat,  dans  les  cas  suivans ,  sans  préjudice  des 
dispositions  du  Code  pénal  :  ... 

»  !.•  Si  l'ouvrage  est  sans  nom  d'auteur  ou  d'imprimeur; 

>♦  2.«  Si  l'auteur  ou  l'imprimeur  n'a  pas  fait,  avant  l'im- 
pression de  l'ouvrage,  Tenrcgist rement  et  la  déclaration 
prescrite  aux  art.  11  et  12; 

»  3.*  Si  l'ouvrage  ayant  été  demandé  pour  être  examiné, 
on  n'a  pas  suspendu  l'impression  ou  la  publication; 

»  4-*  Si  l'ouvrage  ayaut  été  examiné,  l'auteur  ou  l'impri- 
meur se  permet  de  le  publier,  malgré  la  défense  prononcée 

ar  le  directeur-général; 

»>  5.»  Si  l'ouvrage  est  publié  malgré  la  défense  du 


nu- 
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nistve  de  la  police  générale,  quand  Tauteur,  éditeur  ou 
imprimeur  n'a  pu  représenter  le  procès-verbal  dont  il  est 
parlé  art.  24; 

»  6.»  Si,  étant  imprimé  à  l'étranger,  il  est  présenté  à 
rentrée  sans  permission,  ou  circule  sans  être  estampillé; 

»  7."  Si  c'est  une  contrefaçon,  c'est-à-dire,  si  c^st  un 
ouvrage  imprimé  sans  le  consentement  et  au  préjudice  de 
l'auteur  ou  éditeur  Oii  de  leurs  ayant-c^use  ».  (Art.  4r.  ) 

«Dans  ce  dernier  cas,  il  y  aura  lieu,  en  outre,  à  des 
dommages-intérêts  envers  l'auteur  ou  éditeur,  ou  leurs 
ayaut-cause;  et  l'édition  ou  les  exemplaires  contrefaits  se- 
ront confisqués  à  leur  profit  ».  (  Art.  ^2.  ) 

XXV.  «  Les  peinesseront  prononcées,  et  les  dommages-^ 
intérêts  .seront  arbitrés,  par  le  tribunal  correctionnel  ou 
criminel ,  selon  les  cas  et  d'après  les  lois  ».  (Art.  43.) 

«  Le  produit  des  confiscations  et  des  am.çndes  sera  ap- 
liqué,  ainsi  que  le  produit  .du  droit  sur  les  livres  venant 
e  l'étranger,  aux  dé|Denses  de  la  direction  générale  de 
l'inaprimerie  et  librairie».  (Art.  440 

Section  II.  —  Du  inode  de  constater  les  délits  ec 

contraventions. 

XXYI.  «  Les  délits  et  contraventions  seront  constatés 
par  les  inspecteurs  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie ,  les 
olHciers  de  police ,  et ,  en  outre ,  par  les  préposés  aux 
douanes  pour  les  livres  venant  de  l'étranger. 

»  Chacun  dressera  procès-verbal  de  la  nature  du  délit 
et  contravention,  des  circonstances  et  dépendances,  et  le 
remettra  au  préfet  de  son  arrondissement,  pour  être  adressé 
au  direbleur-genéral»».  (Art.  45.')    • 

K  Lés  obfets. saisis  sont  déposés  provisoirement  au  secré- 
raiial  de  la  mairie,  ou  commissariat-général  de  la  sous- 

SréCsGlurèoa  de  la  préfecture  la  plus  voisine  du  lieu  où  la 
élit  ou  la  contravention  sont  oonstalés,  sauf  l'envûi  ulté- 
rieur à.qui  de  droit  ».  (Art.  ^6S) 

«  Ko9  procureurs-généraux  ou  impériaux  seront  tenus  de 
poursuivre  d'office,  dans  tous  les  cas  prévus  à  la  section 
précédente,  sur  la  simple  remise  qui  leur  sera  faite  d'une 
copie  des  procès-verbaux  dûment  affirmée  ».  (Art.  47.) 
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TITRE   VIII. 

Dispositions  diverses. 

!X[XVII.  «  Chaque  imprimeur  sera  tenu  de  déposer,  i^ 
la  préfecture  de  sou  département  i  et  a  Paria  a  la  préfecture 
dt)  jpoIice«  cinq  exemûlaires  de  chaque  ouvrage;  savoir: 

»  Un  pour  la  Bibliotnèque  impériale»  un  pourle  niinisire 
de  i'iuterieur,  un  pour  la  bibliothèque  de  notre  Conseil 
dVtat,  un  pour  le  directeur-général  de  la  librairie  )».  (Ar- 
ticle 48.) 

i<  II  sera  statué  par  des  réglemens  particuliers  «  comme 
il  est  dit  à  l'art.  3,  sur  ce  qui  concerne, 

»>  i.^"  Les  imprimeurs  éi  libraires,  leur  téceplioh  et  leur 
police; 

»  2.^  Lès  libraires  étaleurs,  lesquels  ne  sont  pas  compris 
dans  les  disposiiions  ci-deâsuà; 

)»  3."*  Les  fondeurs  de  caractères; 

»4.*  Les.  graveurs; 

»  S.""  Les  relieurs  et  céuv  qui  travaillent  dans  toutes  les 
autres  paxlies  de  l'art  ou  du  commeroo  de  rimprimarie  et 
librairie».  (Art.  49-) 

«.Ces  réclemens  seront  proposés  et  arrêtés  .en  Conseil 
d'état ,  sur  ta  proposition  du  directeur-général  de  la  librai- 
rie, et  Je  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  >9.  (Ar- 
ticle 5o.) 

M  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qiii  le  con- 
cerne, de  rexécotioti  de  notre  présent  décret^  <pâ  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  Loiê  «.  (Art.  5i.) 

Décret  impérial  du  x8  n9vefnbre  x8io.  (B.  ^zjfp»  4&>*^ 

XJCVUL  «  CoasUéraal  que  la  réduelba  ei  la  fixation 
du  nombre  des  imprimeurs  laisseront  aéosaaairtmtal  des 
preeises  ^  tontes  «  earaoïbres  os  antres  uslensiles  d'impiioar* 
rie  en  la  possessbn  de  plusieur»  individus  uoq  breveléSt  <M* 
feront  passer  ces  objets  en  d'autres  mains  ^  et  qu'il  inaporte 
d*en  coanaitre  les  détaottsurs  et  l'usage  qu'ils  se  proposent 
d'eu  faire; 

»  Notre  Conseil  d*éut  entendu; 

M  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»>  A  dater  du  i.*'  janvier  181 1,  ceux  de  nos  sujets  qui  ce^ 
seront  d'^ercer  la  profession  d'imprimeur,  et  générale- 


IMP  47» 

ment  tous  ceux  c^ut,  u'exerçaat  pas  ladite  profession,  se 
trouveroBt  propriétaires,  possesseurs  ou  dëtenteui-s  de 
presses,  foutes,  caractères  ou  autres  ustensiles  d'impri* 
merie ,  devront,  dans  le  délai  d'un  mois ,  l'aire  la  déclara*** 
tion  desdils  objets,  dqns  le  département  de  la  Seine,  au 
préfet  de  police ,  ei  dans  lés  autres  départemens,  au  préfet. 

»  Sont  exceptées  de  celte  dis^xMition,  les  presses  à  rj'lin- 
dre  servant  à  tirer  des  copies»»»  (Art.  i"'.  ) 

««  Le  préfet  de  police  à  Paris ,  et  les  préfets  des  départe^ 
meos,  transmettront  lesdites  déclarations  à  notre  Conseille^ 
d'état  directeur-»général  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie» 
avec  leur  avis  sur  les  demandes  d'èire  autorisé  à  conserver 
lesdites  presses  et  ustensiles  pour  continuer  d'en  faire  usage^ 
qui  pourront  être  jointes  aux  déclarations  ».  (  Art.  s.  ) 

i^xioite  directeur-général  de  l'imprimerie  et  de  la  librai^ 
rie  rendra  compte  du  tout  à  nos  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  police,  sur  le  rapport  desquels  il  aéra  statué  par  nous»». 
(Art.  3.) 

XXIX.  «  Sont  sujets  aux  dispositions  de  Tarticle  i.*'  du 

F  résent  décret,  les  imagers,  dominotiers  et  tapissiers  y. 
Art.  4.) 

«  Les  contraventions  au  présent  décret  seront  punies  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois ,  et  constatées  et 
poursuivies,  conformément  aux  dispositions  de  la  section  ^ 
du  titre  7  du  décret  du  5  février  imo».  (Art.  5.) 

.  Notre  grand-juge  minisire  de  la  jusiice ,  et  nos  ministres 
de  rintérieur  et  de  la  police  générale,  sont  chargés ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois.  (Art.  6.  )  Yoye^  /m* 
primsurs, 

IMPRIMEURS,  te  règlement  du  s8  n^rrier  lyaS,  contient  le* 
<iis  |>osUioii«  suirantes,  relativement  aux  compagnons  imprimeurs  : 

««  Les  imprimeurs  et  les  veuves  d'imprimeurs  ne  pour* 
rotit  faire  travailler  che2  eux  aucun  compagnon  ou  ouvrier 
qui  ait  travaillé  datiâ  une  autre  imprimerie  de  Paris ,  qu'ils 
n'aient  su  du  dernier  maitre  %  ou  venve  du  maître  d'où  ledit 
compagnon  ou  ouvrier  sera  sorti ,  si  ledit  compagnon  ou  ou» 
vrier  est  libre  et  en  état  de  travailler  où  boB  lui  semblera , 
à  peine,  contre  les  oontrevenans,  pour  la  première  ibis, 
de  trois  cents  livres  d'amende,  et  de  trois  livres  par  jour  au 
profit  du  xnaitre  on  maîtresse  que  le  compagnon  ou  ouvrier 
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aura  quitté  sans  congé,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront  com* 
inence  de  s'en  servir;  et  en  cas  de  récidive ,  d'interdiction 
pendant  un  an;  et  pour  la  troisième  fois,  d'interdiction 
pour  toujours.  Lesquelles  peines  ne  pourront  être  réputées 
'comminatoires,  ni  modérées,  sous  quelque  prétexte  i^ue  ce 
soit.  Et  pour  prévenir  de  pareils  abus ,  les  maîtres  impri- 
meurs et  les  veuves  seront  tenus  de  déclarer  de  semaine  en 
semaine ,  à  la  chambre  syndicale,  les  compagnons  ou  ou- 
vriers qui  manqueront  dans  leuri  imprimeries ,  ou  ceux 
qu'ils  auront  agréés  pendant  le  cours  ae  la  semaine,  afin 
qu'aucun  maître  ou  veuve  ne  puissent  prétexter  qu'ils  igno- 
rent d'où  peuvent  sortir  les  compagnons  ou  ouvriers  qui  se 
présenteront  dans  leurs  imprimeries  pour  y  travailler;  le 
tout  sous  les  peines  que  dessus.  Et  sera  le  présent  article 
exécuté  pareillement  à  l'égard  de  ceux  qui  tiennent  des  fon- 
deries de  caractères  d'imprimerie,  et  de  leurs  compagnons 
et  ouvriers  ».  (  Art.  3i .  ) 

II.  <«  Les  imprijÈneurs  seront  tenus  de  faire  continuer  les 
ouvrages  commencés,  saus  les  pouvoir  interrompre,  si  ce 
n'est  pour  cause  raisonnable ,  auquel  cas  ils  seront  tenus  de 
donner  aux  compagnons  ou  ouvriers  quelque  autre  ouvrage 
de  pareille  qualité,  en  attendant  que  le  premier  puisse  être 
repris  et  continué  ;  et  si  la  discontinuation  dure  plus  d'un 
mois ,  il  sera  permis  auxdits  compagnons  ou  ouvriers ,  huil 
jours  après  eu  avoir  averti  le  maître,  de  se  retirer,  et  d'en- 
tteprendre  d'autres  ouvrages  chez  un  autre  maître,  sans 
qu'ils  pubsent  être  contraints  de  retourner  chez  le  premier, 
qui  sera  tenu,  audit  cas,  de  leur  donner  un  congé  par  écrit». 
(Art:  3a.) 

III.  i<Les  imprimeurs  pourront  congédier  les  compa- 
gnons et  ouvriers,  en  les  avertissant  huit  jours  auparavant, 
xnême  avant  ledit  terme,  pour  des  causes  justes  et  raison- 
nables ,  hors  que  lesdits  compagnons  et  ouvriers  ne  travail- 
lent en  conscience  chez  lesdits  imprimeurs,  et  i  l'égard 
desquels  il  sera  ci-après  pourvu  ».  (  Art.  33.) 

.  IV.  «  Ne  pourront  les  compagnons  et  les  ouvriers,  à  peîn« 
lie  cinquante  livres  d'amende,  laisser,  sans  le  consentement 
^u  maître  qui  les  aura  employés ,  les  ouvrages  par  eux  com- 
mencés, ou  sur  lesquels  ils  auront  travaillé ,  soit  que  lesdits 
ouvrages  aient  un  ou  plusieurs  volumes,  lorsque  t'impres— 
sion  en  est  faite  sans  une  interruption  qui  dure  plus  d' — 


IMP  »  375 

mois;  et  seront  lesdits  compagnons  et  ouvriers  tenus,  lors** 
qu*ib  finiront  leurs  labeurs,  d'avertir  leurs  maîtres  "huit 
jours  avant  de  les  quitter,  à  peine  de  viugt  livres  au  profit 
du  maître  ».  (  Art.  34*  ) 

V.  4«  Sera  loisible  au  majtre  qui  voifdra  accélérer  Tou* 
vrage  commencé ,  d*en  donner  partie  à  d*autrçs  ouvriers 
et  compagnons,  sans  qu'il  soit  permis  à  ceux  qui  l'auront 
commencé  de  le  <juitter,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts  envers  le  maître >».  (  Art.  35.  ) 

«  Si  1  un  desdits  ouvriers  ou  compagnons  laisse  son  la- 
beur pour  quelque  occasion  ou  prétexte  que  ce  puisse  être , 
le  maître,  ne  pouvant  le  faire  revenir,  aura  la  liberté  de 
substituer  en  son  lieu  et  place  tel  ouvrier  et  compagnon  que 
bon  lui  semblera,  sans  que  ceux  qui  travaillent  sur  le  même' 
ouvrage  puissent  le  discontinuer,  sous  pareilles  peines  que' 
dessus  >).  (  Art«  36.  ) 

VI.  <c  Les  directeurs  des  imprimeries,  compagnons  et 
ouvriers  qui  travailleront  chez  les  imprimeurs,  à  la  semaine 
ou  à  la  journée ,  et  qu'on  appelle  vulgairement  irai^aiilant 
en  consciences  ne  pourront  quitter  leurs  maîtres  qu'en  les^ 
avertissant  deux  mois  auparavant.  S'ils  avaient  commencé . 

s  de  les  finir ,  sous  les  peines 
maîtres  nç  pourront  congé-' 
qu'en  les  avertissant  un  mois  aupara- 
vant, si  ce  n'est  pour  cause  juste  et  raisonnable  ».  (Ar-* 
ticle  37.  ) 

'  VU.  «Enjoint,  Sa  Majesté,  à  tous  compagnons  et  ou- 
vriers travaillant  chez  les  imprimeurs ,  de  garder  et  con- 
server les  copies,  tant  manuscrites  qu'imprimées ,  sur  les- 
quelles ils  auront  travaillé ,  pour  être  par  eux  rendues  à 
lears  maîtres ,  et  remises  par  lesdits  maîtres  aux  libraires' 
ou  à  ceux  qui  auront  fait  taire  les  impressions,  sans  que , 
pour  raison  de  ce ,  lesdits  compagnons  et  ouvriers  en  puis- 
sent prétendre  aucun  paiement  ou  récompense  ».  (Art.  38.) 

VXIt.  «  Les  imprimeurs  et  leurs  compagnons  et  ouvriers  ^ 
ne  pourront  retenir  plus  de  quatre  copies  ou  exemplaires 
de  tous  les  livres  quils  imprimeront ,  savoir  :  une  qopie 
pour  le  libraire  qui  fera  imprimer  le  livre,  une  pour  le 
maître  imprimeur,  une  pour  le  correcteur,  qui  lui  servira 
pour  faire  les  tables  ;  et  la  quatrième  et  dernière  pour  les 
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compagnons  et  ouvriers,  oui  seroqt  tenus  nëanmoiat  cle 
présenter  ladite  copie  à  celui  qui  aura  fait  faire  Tiuipres* 
^ion,  et  qui  pourra  t  si  bon  lui  semble*  la  retenir  en  puyantt 
en  sorte  que  les  compagnons  et  ouvriers  n'aient  la  facuUe 
d'en  disposer  qu'à  sf  n  refus  ».  (  An.  39.  ) 

IX.  i<  Les  compagnons ,  ouvriers  et  apprentis  ne  feront 
i|ucun  festin  ou  banquet ,  soit  pour  entrée 9  issue  d'appren- 
tissage ou  autrement ,  pour  quelque  cause  et  raiftoi^  que  ce 
soit».  (Art.4i«) 

X.  «  Défenses  sont  faites  à  tous  compagnons  t  ouvriers 
^  apprentis ,  de  faire  aucune  oomn^unauté  «  confrérie  «  as- 
semblée, cabale  ni  bourse  commune;  d'avoir  aucun  livre 
ni  registre  de  confrérie;  d'élire  aucun  marguilliert  sjndic, 
pi^vot,  chef,  préposé,  ni  aMtr^  çfficiers;  de  {iure  aucune 
collecte  ni  levée  de  deniers ,  et  d'agir  en  nom  coUeoiif  pour 

Suelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  à  peine  de  prison  « 
e  punition  corporelle  et  de  trois  cents  Uvres  d'amende »>• 
(  Article  4^.  )  y  oyez  Criet^n ,  Imprimerie^  Ouffr^ers. 

IMFEOBATION  (signes  n').  Yoyez  uéusiience. 

IMFRITDENCE.  Homicides  eommis  »  on  blcssuret  çan«^ 
par  imprudence.  (C.  p. ,  art.  319  et  3ao.)  Vojex  BUuurgt  ^  Idomi- 

Dommages  esusés  par  l'emploi  à^maam  saas  préeaolioB.  (  C.  p 't 
•rC.  479.  )  Vojre»  uirm$s. 

IMFUTATIOIT.  Bat  réputé  Tausse,  tonte  impol«ruui  à  l*ap. 

Eide  laqoalle  la  prenve  légale  nVf  1  point  rapportée;  en  conséaoence» 
ntenrde  l'imputation  ne  sera  pas  admu,  pour  sa  défense ,  èjocnna- 
derqae  la  prevre  en  soit  fiiitc  ,  etc.  (Cp.,  art.  368.)VojeB  Cm^ 
tomtm  ,  Serits  ,  II. 

INCAPACITÉ- 1.  «  Quico«que  anm  été  oondan^oé  â 
la  peine  des  travaux  forcés  à  teoip^*  du  banaisseoieAt*  de 
la  réclusion  ou  du  carcan*  ne  pourra  JMnais  être  iuré^  ai 
expert,  ni  ètrç  employé  çonMoe  téoioîn  dans  las  «cn^ «  «i 
déposer  en  justice  autrçipent  ^pi^  pq^r  j  donni^r  d^  siia- 
pies  renseignenaens. 

»  Il  sera  incapable  de  tutelle  et  de  curatelle  «  si  œv'fal 
de  ses  enfiins ,  et  sur  l'avis  setilemenl  de  sa  famille. 

»  Il  sera  déchu  du  droit  de  port  d'armes  et  du  droû  4^ 
tervir  dans  les  armées  de  l'Empire  ».  (  C  p. ,  art.  ^iL  ) 

«  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des  Ir^vwx 
forcés  à  tenipa  ou  de  la  r^lMs.ion»  sera  de  pbia,.  pendant 
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la  durée  de  sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale  ;  il  lui  sera 
nonaméun  curateur,  pour  gérer  et  administrer  ses  biens, 
dans  les  formes  prescrites  pour  la  nonnnation  des  cura- 
teurs aux  interdits  ».  (C.  p.,  art.  19.) 

II.  ToQt  percepteur  y  tout  cominis  à  une  perception ,  dépositak« 
ou  comptable  pubtic  ,  qui  aura  détonroé  ou  soustraildes  deuien  po- 
blîcsoa  priTés  ,  ou  autres  objets  au-dessous  de  tjois  mille  francs,  qui 
étaient  entre  set  mains ,  en  Tertu  d«  ses  fooctions .  sera  ,  outre  in 
peine  portée  par  l'art.  171 ,  déclaré  à  jamais  ionapabw  d'cxeroariiii- 
cnoe  foootion  publique.  (  C.  p. ,  art.  171.  ) 

III.  Sera  frappé  delà  mémeineepacit*^,  tout fenetionneire, tout 
officier  public  y  tout  agent  do  Gouvernement,  qui ,  soit  ouvertement^ 
soit  par  actes  simulés,  soit  par  inteépo^ition  de  personnes ,  aura  refu 
quelque  intérêt  dans  1rs  actes,  adjudications,  entreprises  ou  régies, 
dont  il  a  ou  avait,  au  temps  de  l'acte,  en  tout  ou  en  partie,  l'admî» 
nistration  ou  la  surreil lance ,  eu  dont  il  était  ehargé  d'ordonnancer 
le  paiement,  on  de  taire  la  liquidation ,  indépendamment  de  la  peiae 
portée  par  l'art.  17$  du  Code  pénal. 

IV.  Sera  frappé  de  la  même  incapacité ,  pendant  cinq  ans  au  moins, 
et  dix  ans  au  plus,  tout  fonctionnaire  ou  agent  du  Gouvernement^ 
ou  de  l'administration  des  postes,  coupable  de  suppression  ou  de  l'oa- 
▼erture  de  lettres  confiées  à  la  poste.  (G.  p. ,  art.  187.  )  Voyes  Jji- 
tmrdhtwny  MûtiewUe, 

INCENDIE.  Les  lois  et  les  régitmens  ont  prescrit  des  meanrea 
pour  prévenir  les  incendies ,  ou  pour  en  arrêter  les  progrès  :  elles  ont 
établi  des  peines  contre  ceux  qui  les  allument  volootairement  ou 
par  négligence. 

$  !•'•  —  Mesurer  pour  prèvêmir^  éieindre  ou  etnpéoAêr  Im 

progrès  dos  imcondies» 

Ces  mesures  loAcompraes ,  en  grande  majorité ,  dans  une  ordon- 
iMDce  de  police  povr  Paris ,  da  i5  novembre  1781,  dont  voiei  les 
dispoaitions: 

I.  «  Taieons  très-expresses  inhîlntioBs  et  défenses  k  tous 
ipaîtres  maçons,  charpentiers,  conipagnons  et  manoeuvres, 
de  construire,  à  l'avenir,  des  chemipées  dans  des  échoppes; 
de  faire  aucuns  manteaux  et  tiiyaux  de  cheminée  adosséi 
contre  des  ctoisons  de  maçonnerie  et  charpenterie  ;  de 
poser  des  âtres  de  cheminée  sur  des  solives  des  planchers  » 
el  de  placer  des  bois  dans  les  tuyaux,  lesquels  ib  construiront 
de  manière  cpie  les  enchevêtrures  et  les  solives  soient  à  la 
distance  de  trois  pieds  des  gros  murs ,  en  sorte  qtie  tes  pas- 
sage desdites  cheminées  aient  au  ngoins  dix  ponces  de 
imrgRf  deux  pied»  et  demr  de  long ,  ou  an  mqns  deux  piedi 
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trois  pouces  dans  les  petites  pièces  t  à-moios  qu*U  ae  Mok 
<j(uesUou  de  réparer  d'anciens  bâtimens»  auquel  cas  oa 
pourra  ne  donner  que  deux  pieds  de  longueur  aux  tuyaux 
des  cheminées ,  lorsqu^ilj  aura  nécessité»  afin  d'éviier  aux 
propriétaires  la  reconstruction  des  planchers,  en  ce 9  nou 
compris  les  six  pouces  de  charge  de  plâtre  qui  seront  coutre 
lesdits  bois  de  chacun  côté;  le  tout  revenant  à  trois  pieds  ua 
pouce  d'ouverture  pour  les  nouveaux  bâtimeus.,  et  de  deux 

Eied»  dix  pouces  pour  les  anciens,  au  moins ,  entre  lesdiu 
ois ,  dont  les  recouvremens  de  plâtre,  tant  sur  les  solives, 
chevétres  et  autres  bois ,  seront  de  six  pouces ,  en  sorte 
qu*ii  n'en  puisse  arriver  aucun  incendie;,  le  tout  à  peine 
de  mille  livres  d'amende,  et  de  tous  dépens ,  dommages  et 
intérêts  envers  les  propriétaires  des  maisons;  pourront 
même  les  compagnons  et  ouvriers  travaillant  à  journée  ou 
autrement ,  être  emprisonnés,  en  cas  de  contravention  ». 
(Art.  I".) 

«  Défendons ,  suivant  et  conformément  aux  mêmes  or- 
donnances ,  à  tous  propriétaires ,  de  souffrir  qu'il  soit  fait 
en  leurs  maisons  aucunes  mal-façons  de  la  quauté  ci-dessus 
énoncée,  à  peine  de  pareille  amende,  et  d'être  tenus  de 
faire  abattre ,  à  leurs  frais  et  dépens ,  tous  les  tuyaux ,  âtres 
et  manteaux  de  cheminées  qui  ne  se  trouveront  pas  con- 
formes à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art,  précédent  ».  (Art.  &.  ) 
II.  ««Enjoignons  à  tous  propriétaires,  locataires^et  sous* 
locataires  des  maisons,  de  faire  exactement  ramoner,  au 
moin^  quatre  fois  Pannée ,  les  cheminées  desappartemens 
et  autres  lieux  par  eux  loués,  sous-tooés  ou  occupés;  et 
celles  des  grandes  cuisines*  tous  les  moisple  tout  a  peine 
de  deux  cents  livres  d'amende  contre  ceux  qui  se  trouve- 
ront habiter  les  piiaisons  ou  chambres  dont  les  cheminées 
n'auront  pas  é^é  ramonées  exactement  ».  (  Art.  3.)  Voyez 
Cheminées^  XIV. 

m.  i«  Faisons  défenses  à  tous  hahitans  de  celle  ville  «  de 
tirer  ou  de  faire  tirer,  à  l'avenir,  aucun  coup  de  fusil  dans 
les  cheminées,  en  cas  d'incendie,  chargés  à  halles,  de  gros 
plomb,  ou  même  seulement  à  poudre,  et  ce»  sous  telles 
peines  qull  appartiendra  >).  (  Art  4-  ) 

IV.  i4  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  hahitans  de 
celte  ville,  aux  voituriers,  loueurs  de  carrosses  9  marchands^ 
loueurs  de  chevaux ,  au^  charretiers ,  cochers ,  palefreniers 
€t  valets  d'écuries^  d'entrer  dans  les  greniers  el  magasios 
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db  il  y  a  du  rdîn ,  de  la  paillé ,  du  charbon ,  W d'autres  ma- 
tières combustibles,  et  dans  les  écuries,  avec  aucunes  lu- 
mières, si  lesdites  lumières  ne  sont  renfermées  dans  des 
lanternes  bien  et  dûment  clpses  et  fermées,  en  sorte  au*i(  ne 
puisse  arriver  aucun  accident  ;  leur  faisons  aussi  défenses 
d'entrer  dans  lesdits  magasins,  greniers  et  ect/ries ,  avec  des 
pipes  remplies  de  tabac  allumé ,  et  d'y  fumer;  le  tout  sous 
peine  de  aeux  cents  livres  d'amende  pour  chaoue  contra- 
vention ,  -même  de  plus  grande  peine,. en  cas  ae  récidive. 
Défendons,  sous  les  mêmes  peines,  à  tous  marchands  pail- 
leux ,  d'entrer  dans  leurs,  granges ,  greniers  et  autres  en- 
droits où  ils  serrent  leur  paille  «  pendant ia  nuit,  avec  des 
lumières,  si  elles  ne  sont  renfermées  dans  des  lanternes* 
et  de  travailler  es  dits  greniers»  granges  et  autres  lieux t 
pendant  la  nuit  et  avant  le  jour ,  eu  aucune  saison,  ni  â*y^ 
travailler  avec  aucune  lumière,  pour  auelqiKe  cause  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  ouïsse  être  ».  (Art.  5.) 

V.  i«  Ne  pourront  lesaits  habitans,  marchands ,  voitu* 
rters ,  loueurs  de  carrosses  et  de  chevaux ,  charretiers ,  co- 
chers, palefreniers,  valets  d'écuries  s  et  tous  autres,  brû- 
ler, soit  chez  eux  ou  dans  leurs  cours,  soit  dans  les  rues^ 
aucune  paille,  fumiers,  ordures  de  jardins  et  autres  immon? 
dîces;  leur  enjoignons  de  les  faire^  enlever  et  porter-  aw( 
;|k:cbarges  ordinaires; le  tout  à  peine  de  cent  livres  d'à* 
Biende  pour  chaque  contravention ,  dont  les  pères  et  mères 
^  seront  civilement  responsables  ponr  leurs  enfans,  et  les  maî- 
tres pour  leurs  apprentis ,  compagnons ,  serviteurs  et  do^ 
mesttques;  pourront  même  les  oontrevenans  être  émpri* 
sonnés  sur-le-champ  »*  C^rt.  6.  ) 

Vi.  i«  Notre  ordonnance  du  i5  décembre  1780  sera  exé-> 
ctttée;  en  conséquence,  faisons  défenses  à  tous  gagne- 
deniers  ,  charretiers,  et  autres  personnes  fréquentant  les 
Jialles,  d'y  allumer  des  feux,  à  peine  de  cent  francs  d'a« 
jnende  :  leur  défendons ,  et  à  foutes  autres  personnes  fré*> 
quentant  les  halles ,  d'y  apporter  des  chaudrons  à  feu ,  s'ils 
ne  sont  couverts  de  grillage  de  fer,  à  peine  de  cent  francs  d'a« 
xnende,  lùème  de  plus  grande  peine,  en  cas  de  récidive;  de 
laquelle  amende  les  pères  et  mères  demeureront  civilement 
responsables  pour  leurs  enfans,  et  pareillement  les  maîtres 
et  maîtresses  pour  leurs  garçons,  servantes  et  domestiques  ; 
défendons ,  sous  les  mêmes  peines  ,  k  tous  gagne-deniers  et 
gaftcei  personnes f  de  fumer  dans  lesdites  halles  n,  (Art.  7.) 


/ 
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VIL  «  IMsoQS  que  le«  arrêts  du  parlement  ♦  sentence» 
et  réglemens  qui  ont  été  fait»  pour  prévenir  rîoceadie  des 
bateaux  de  foin,  seront  exécuté»  selon  leur  forme  et  te* 

neur».(Art:8-)  i.     j      r  •      • 

M  Seront  tenus  tous  marcnands  et  marcnandes  tausnt 
commerce  de  paille  et  de  foin ,  de  ressenw  lesdites  pail  les 
en  lieux  clos  et  sûrs,  pour  qu'il  ne  puisse  en  arriver  aucun 
accident;  leur  dindons  d  en  laisser  séiourner  au-devant 
de  leurs  portes ,  tant  le  jour  que  la  nuit ,  à  peine  de  cent* 
fcancs  d'amende  et  de  confiscation  »*  (  Art»  9.  ) 

VIII.  4c  Faisons  très  «expresses  défenses  et  inhibitions 
à  tous  marchands ,  bourgeois  et  autres  habitans  de  cette 
vtHe  et  faubourgs,  et  notamment  à  ceux  qui  logent  rue  de 
la  Tannerie  et  aux  environs  de  la  place  de  Grève ,  de 
faire  aucim  maMsin  de  ekarbon  et  ponssièi'e  de  charbon 
à  revenir, dans  leurs  maisons,  sous  qnelque  prétexte  que 
ce  puisse éire, â  peiilede cinquante i'rancsaamende  contre 
les  oonirevenans  ,  et  de  confiscation  dudit  charbon  >*• 
(ArUio^) 

«c  Faisons  défenses  aux  menuisiers  «  lajretîers ,  bahutiers, 
tourneurs ,  boisseliers ,  de  travailler  la  nuit  sans  avoir  leurs 
lumières  renfermées  dans  des  lanternes  «  a  peine  de  cenl 
francs  d'amende  m.  (  Art.  11.)  ^ 

I2C.  «  OrSonnoAs^ue  rarvél  du.  3o  avril  i7^»portaDt  ré- 
gleoAentpQurle  débit  delà  poudre  àGanoaviiiséesetaiitres 
artifices  »et  ro^rdonoanoe  de  peiicedii  ift  août  17804  seront 
esécutéa  selon  leur  forjaae  et  leeeur  ^  et  en  conséquMcet 
faisons  défenses  à  tous  marchands  Inarciers,  quincailliers  ^ 
binbioikiers  et  autres,  de  bice  attetm  comnieree  ni  débit  de 
poudre  à  canoa ,  soit  fine  ou  comnuMie  «.  fusées  volantes  eT 
autres  artifices,  dans  l'étendue  et  Tniterieur  des  limites  et 
des  faubourgs  de  cette  ville  ;  iaisoos.  pareillement  défenses 
auk  propriétaires,  eng^gistes  eu  priacipaiix  locataires  des 
maisons  ,  boutiques  ua  échoppes  «  cle  buer  leiirsdites 
niaiaons,  beutiques  ou  échoppes  «  dans  la  ville  et  les  fau« 
bourgs,  pour  y  fiaira  uo  pareil  commerce;  Gaiéei»,  em^ 
outre*  d^iienses  aux artifieiars  de  tirer,  dans  cette  viMb  et' 
faubourgs,,  aueuns  feu*  d'arlifioe,  soms  paétexte  de  fieiea» 
particuUècea,  ois  peuc  cjuekyae  autre  caHse  que  ce  soîi ,  sans 
avoir  obtenu  notre  perunissioife  «  même  é'cnayev  leurs 
artifioeadaa&les  environs  delà  vtUe  et  taubourgSt  ni  èaMi 
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les  proittènaded  publimes ,  mais  sealement  dans  les  lieux 
éeartés  et  par  nous  inmqués;  le  tout  à  peine  dé  quatre  cents 
francs  d atnende  ».  (Art.  12.) 

X.  <c  Enjoignons  attx  boulangèts ,  pâtissiers ,  rôtisseurs  , 
traiteurs,  chaircutieHj  bouchers ,  chandeliers,  serruriers» 
taillandiers,  maréchaux  grossiers  et  ferra ns  ,  charrons  « 
fondeurs  de  tous  métaux  ,  et  autres  de  sekubbibles  états  , 

nant  fours,  cuisines,fdndoirs ,  forges  6t fourneaux  dans 
ïile  ville  et  faubourgs,  de  faire  ramoner  les  cheminées 
de  leuris  fonts ,  cuisines ,  fondoirs ,  fors^  et  fourneaux  , 
au  moins  une  fois  par  mois ,  et  autdîts  boulangers  et  pâ- 
tissiers ,  d*aroir  des  éteignoirS  de  fer  ou  de  buivtë  pour 
éteindre  leur  braise  ;  leur  faisons  défenses  de  s*eft  servir 
d'autres,  de  faire  sécher  leurs  bois  dans  leurs  fours,  et 
de  faire  censtruiré  des  soupentes  âu-desstls  deàdiis  fours  ,  ^ 
fonges  et  fourneaux,  à  peine  de  cind  cefats  fi-ancS  d*am^nde$ 
ordonnons  que  dans  un  mois ,  du  four  de  la  publication  dé 
notre  présente  ordonnance,  ceux  qui  ont  actuellement  des 
soopentes  att*dé^sus  desdits  fours  ,  forces  et  Foutné^ux  4 
Seront  tenus  de  les  faire  démolir ,  sous  lés  mêmes  peines 
que  dessus ,  à  Teflét  de  quoi  les  commissaires  feront  deà 
visites  chez  les  boulangers ,  pâtissiers ,  SerrdrierS  et  autres  » 
chacun  dans  leul*  qiiartiei-,  une  fois  le  mois  >5.  X  Art.  iS.) 

XI.  fc  Utordonnance  de  police  du  i.^  février  l'^Si ,  con- 
ceruant  les  maîtres  charrons ,  menuisiers  et  autres  travail-* 
lant  en  bois ,  qui  cumnient  avec  leur  profession  celte  da 
serrurier,  taillandier 4  maréchal  erossier,  sera  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence ,  ceu^  qui  exer- 
ceront lesdites  professions  dans  la  même  ms^ison ,  seront 
tenus  d'avoir  deux  ateliers  séparés  par  un  mur  de  huit 
pieds  au  moins  d'élévation,  dans  la  construction  duqiiel  il 
ne  pourra  être  eiiiployë  aucun  bois  de  charpetite ,  et  sans 

3u'ils  puissent  adosse^  les  forgés  audit  mur,  ni  employer  ^ 
aus  1  atelier  où  sera  la  horge ,  les  apprentis  et  compagnons 
travaillant  en  bois  ;  leur  enjoignons  de  placer  la  porté  de 
commnmcatbn  de  manière  que  les  fttincelles  dé  la  foraè 
ne  puissent  jaillir  dan$  l'ateKer  Vôi^iil  ;  leur  défendons  dé 
déposer  i  dans  l'atelîet  des  fof  geS ,  aucuns  bois ,  recoupes  » 
Ai  pièces  de  charrbnnage,  ni  menuiserie,  à  l'exception  des 
ouvrages  finis  et  ({u*on  sera  occupé  à  ferrer  ;  à  là.  charge  de 
les  retirer  à  la  fin  de  la  journée ,  et  de  les  placer  dans  un 
eudroit  séparé  de  la  forge ,  de  manière  qu'il  ne  reste ,  pea- 
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dant  la  nuit,  aucune  matière  combualible  dans  lesdito 
ateliers  ;  et  avaut  c[ue  de  former  ces  deux  établissemens  dans 
une  maison,  lesdits  maîtres  seront  tenus  d'eu  faire  dëcla- 
ration  au  commissaire  du  quartier ,  lequel  s'^  transportera 
et  en  dressera  procès-verbal  à  leurs  frais  ;  le  tout  à  peine  de 
démolition  des  forges ,  fermeture  des  ateliers,  et  de  quatre 
cents  francs  d'amende  )».  (  Art.  i40 

Xn.  <c  Faisons  très-expresses  et .  itératives  défenses  Je 
tous  particuliers ,  de  tirer  aucuns  pétards  ou  fusées  ,  boita|^ 
pommeaux  d'épée  ou  saucissons,  pbtolets,  mouacpielons' 
ou  autres  armes  à  feu ,  dans  les  rues ,  dans  les  cours  ou 
jardins ,  et  par  les  fenêtres  de  leurs  maisons  ,  pour  quelque 
cause  et  occasion  que  ce  soit,  et  nommément  les  jours  de 
fêtes  et  réjouissances  publiques  ;  de  se  servir  de  fusds ,  pia^ 
tolets  ou  autres  armes  à  feu ,  pour  tirer  au  blanc  «  ni  autr^ 
méat,  même  dans  les  cours  et  jardins  des  faaboutgs,  à 

Eine  de  quatre  cents  francs  d'amende,  de  laquelle  amende 
;  pères  et  mères  seront  civilement  tenus  et  responsables 
pour  leurs  enfans,  et  les  maîtres  et  chefs  de  maisons  pour 
leurs  apprentis^  compagnons  ,  serviteurs  et  domestiques  ; 
pourront  même  les  contrevenans  être  emprisonnés  sui>> 
te-champ  ».  (  Art.  i5.  )  Voyez  Artifice ,  Jnificier.  > 

XIII.  «  Enjoignons  expressément  à  tous  propriétaires 
et  locataires  des  maisons,  lors  des  réjouissance%pubiiques, 
de  fermer  leurs  boutiques,  de  faire  fermer  et  bouclier 
exactement  les  fenêtres ,  lucarnes ,  œils<-de*bœuf ,  et  géné- 
ralement toutes  les  ouvertures  des  greniers  des  maisons  à 
eux  appartenant. ou  par  eux  occu})és,  soit  que  lesdits  gre* 
niers  soient  vides  ou  remplis  ;  comme  aussi  de  fermer  les 
fenêtres  et  portes  des  chambres ,  remises ,  hangars  et  écu- 
ries ,  de  même  que  les  soupiraux  et  ouvertures  des  caves , 
caveaux,  et  autres  lieux  dans  lesquels  il  y  aurait  de  la  paille, 
du  foin ,  du  bois ,  des  tonneaux ,  du  suif,  et  autres  matières 
Combustibles ,  à  peine  de  deux  cents  francs  d'amende  contre 
les  contrevenans;  ordonnons,  en  outre,  aux  marchands 
épiciers ,  de  tenir ,  pendant  ledit  temps ,  les  portes  et  sou* 

Eiraux  de  leurs  caves  et  magasins  exactement  fermés  ;  ^ 
ux  chandeliers  et  grenetiers  de  retirer  le^  bottes  de  foin 
et  de  paille  qu'ils  ont  coutume  d'étaler  au^dehors  de  leua 
boutiques  ,  sous  les  mêmes  peines  de  deux  cents  francs 
d'amende  ».  (Art.  i6.)  - 

XIV.  il  Enjoignons  pareillement  à  tous  propriélairea 
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d^.oMÎMDt  OÙ  il  jr  ades  puits ,  de  les  matnfenîr  en  bon  état , 
eo  sorte  ({ii'il  y  ait  au  moins  vingt-deux  jpouces  d'eau  ;  de 
les  £aire nettoyer  et  curer,  et  même  creuser  lorsque  ladite 

Suantiié  d'eau  viendra  à  diminuer  ;  enjoignons  aussi  auz- 
its  propriétaires  ou  principaux  locataires,  de  les  entretenir 
de  Donnes  et  suffisantes  poulies  ,  et  d'avoir  soin  à  ce 
qu'elles  soient  exactement  et  journellement  garnies  de 
corder  •  et  d'avoir  en  icelles  un  ou  plusieurs  seaux  qui  puis- 
sent servir  au  besoin;  le  tout  sous  les  peines  portées  par 
Idsdites  ordonnances  et  réglemens ,  et  notamment  par  nos 
ordonnances  des  20  janvier  1727  et  i5  mai  1734  ^* 
(An.  17.) 

XV.  «  Encasd'ineendie,  seront  tenus  les  bourgeois  et 
habitans  chez  lesquels  le  feu  aura  pris ,  de  faire  ouverture 
dé  leurs  mabons ,  aux  commissaires ,  aux  gardes-pompes , 
aux  officiers  delà  garde,  et  autres  officiers  de  police  qui 
se  présenteront  pour  leur  prêter  secours  ;  et ,  en  cas  de 
refus ,  seront  les  portes  enloncées  et  brisées  sur  les  ordres 
desdits  conmiissaires  ,  qui  dresseront  |>rocès*verbal  du 
refus  d'ouvrir  les  maisons  desdits  propriétaires  ou  ioca- 
taires;  enjoignons  pareillement  à  tous  les  habitans  de  la 
me  oit  sera  l'incendie ,  et  même  à  ceux  des  rues  adjacentes, 
de  tenir  la  porte  de  leurs  maisons  ouvertes ,  et  de  laisser 
puiser  de  l'eau  dans  leurs  puits ,  lorsqu'ils  en  seront  requis 
pour  le  service  des  pompes  publiques. et  dès-ouvriers  em-^ 
pjoyés  auxdits  incendies ,  à  peine  de  cinq  cents  francs  d'a- 
mende contre  ceux  qui  refuseront  de  prêter  secours  ou  de 
fiiire  ouverture  de  leurs  maisons  *>.  (Art.  18.) 

XVI.  «  Les  tonneaux  destinés  pour  les  secours  des  in- 
cendies, serpnt  toujours  remplis  d'eau;  enjoignons  aux 
gravatiers  et  autres  voituriers ,  chez  lesquels  lesdits  ton- 
neaux sont  déposés,  de  les  conduire,  au  premier  avis  qui 
leur  sera  donné  par  les  pompiers,  et  le  plus  promptement 
qu'il  leur  sera  possible,  dans  les  endroits  où  le  teuaura 
pris».  (Art.  19.) 

XVII:  i<  Les  marchands  épiciers ,  cirters,  les  plus  pro- 
cdiaios  de  l'incendie,  seront  aussi  tenus  d'avoir  leurs  dou- 
tiques  ouvertes ,  et  de  fournir,  en  payant,  sur  les  ordres 
des  commissaires,  tous  les  flambeaux  nécessaires  pour 
éclairer  les  ouvriers  travaillant  audit  incendie»  à  peine  de 
deux  cents  francs  d'amende  n*  (  Art.  ^.  ) 
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XVIIt.  tf  OrdoiMioiii  que  Umis  les  mritrei  maçons  « 
oharpentiera*  couvreurs ,  plombiers  et  autres  ouvrière  et 
artisans  «  seront  tenus,  an  |n^mier  avis  qui  leut*  sera  donné 
de  quelque  iuoendie,  et  sur  ia.  requisitîo»  des  oommissairei 
et  autres  officiers  de  polioe,  de  se  transjporlery  à  l'instant 
de  l'avertissement,  sur  les  lieux  où  sera  rincendiéf  d'y  faire 
transporter  leurs  compagnons ,  ouvriers  et  apprentis  avet! 
les  ustensiles  nécessaires^  aoit  pour  aider  à  éteindre  le  fihi» 
s'ils  en  sout  requis  par  les  gardes-pompes,  soit  pour  mettra 
les  bâ^imens  en  sûreté  et  travailler  aux  déOombres  après 
que  le  feu  sera  éteint  «  à  peine  de  cinq  cents  francs  d'à** 
mende  contre  chacun  desdits  maîtres,  compagnons i  ou< 
vriers  et  apprentis  >».  (Art.  21.  ) 

«  II  sera  posé  tous  les  ans ,  au  coin  des  ruea ,  des  affiches 
indicatives  des  lieux  ou  les  corps-de-gardes  sont  situés  » 
où  les  pompes,  les  voitures  et  les  tonneaux  remplis  d'eau 
sont  déposés  v.  (  Art.  22.  ) 

Plusieurs  de  oe»  diapositioat  ont  été- ittoéîfiéei  ^  et  de  no«tê!tl« 
mesufesoiit  été  prescrites  par  une  autie  oréttonanM  de  IC  kptéfft 

de  police  de  Paris ,  dtt  26  janTier  1808. 

XIX. ....  «  Il  est  défendu  d'entrer*  avec  de  là  hiAiièlift» 
dans  les  lieux  qui  renfermeraient  des  matières  combusti- 
bles t  à^-moius  que  cette  lumière  ne  soit  coutentje  dans  une 
lanterne  ok»e,  à  peine  de  deux  oenis  fraîics  d'amende» 
(  Ordonnança  de  policé  f  du  iS  nù9iimbre  f^St^^ 

«>  Il  est  enjoint  d'avoir ,  dans  les  écuries ,  des  lanternes 
fixes  i  pour  prévenir  les  aecide»a  du  féu  0.  (Art.  8») 

XX.  «  Il  e^t  défendu  de  faire  du  feu  sur  les  ports ,  quais, 
berges,  à  l'île  Looviers ,  dans  les  chantiers,  dans  les  plates 
au  charbon,  sur  les  trains  et  sur  les  bateailx*  excepté  sur 
les  bateaux  foncets, 

1*  Il  tsst  défendu  de  s'y  inf  rodetre  !a  nuit  avec  de  la  lii- 
mière,  i-moins  qu'elle  ne  soit  renfermée  dans  des  lan- 
ternes closes  f>.  (Art.  9*)  *^  (Ordonnaààe  de  police^ 
du  16  mai  1783.  ) 

<i  II  est  défenou  de  brûler  de  la  pàillç  dans  les  fuéàt  et 
d'jr  mettre  en  feu  aucun  amas  de  matières  oombustîblest  à 
peine  de  cent  francs  d'amende  )*.  (Art.  10.)  •—/Onde»» 
nonce  de  pciice^  du  l5  na9emère  1761  ^  aru  6./  • .  • . 

XXI. . .  •  ^  «<  AuBsitât  qu'on  inoendie  se  maitiiiBif éra  « 
il  en  sera  donné  aviaau  plus  prochain  poatf  den  pètaapiélt» 
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au  oomaiissaîro  de  paUce  et  au  oommandftnt  des  pom- 
piers ».  (  Arl.  i6-  ) 

(<  Il  est  défendu  de  tirer  des  coups  de  bssil  dans  les  eh»* 
minées  où  le  feu  se  manifesterait  )».  (Art.  17*  ) 

4<  Si  l'incendie  présetile  un  caractère  alarmant  «  il  e» 
sera  donné  connaissance  au-]^réfet  de  police  0t  à  rétat> 
major  de  la  place^ 

»  Le  commissaire  de  police  fera  apporter,  en  nomtoff 
sDfGsant,  les  seaux  à  incendie  cpi  se  trouveront  dans  le% 
dépôrs  publics  indiqués  en  ^état. 

»  Il  pourra  requérir  la  force-armée  «  pour  maintenir  l'of-» 
dre  et  assurer  ta  conservation  des  propriétés  ».  (Art.  itt.) 

XXn.  M  Le  commandant  des  pompiers  se  transporter^ 
au  lieu  de  Tincendie,  avecTtous  les  mojrens  de  secours  né-* 
cessatres. 

»  Si  les  secours  publics  sont  insufEsans,  le  commissairei 
de  police  et  le  commandant  des  pompiers  mettront  en  ré- 
quisition les  seaux  «  les  pompes ,  etc. ,  qui  se  trouvent  dans 
las  dép6Ys  particuliers  établis,  soit  daûs  les  édifices  publics» 
soitaiVlewps  )».  (  Aft.  rg.  ) 

a  Tout  propriétaire  de  chevaux  sera  tenu,  au  besoin» 
de  les  fournir  pour  le  service  des  pompés  et  des  tonneaux» 
à  la  première  téqutsitton  qui  lui  en  sera  faite  ».  (  Arf.  20.). 

XXIII.  a  Totfle  personne  requise  de  porter  secours  eu 
cas  d*iBceiidie,  et  qui  s'y  seriih  refusée  »  sera  poursuivie 
conformément  à  Tart.  17  de  la  loi  du  22  juillet  1791. 

1»  Les  maçoqs»  couvreurs»  charpeotiecs  »  plombiers  et  au- 
tres ouvriers  enb&limens»  seront  tenus,  à  la  première  ré- 
quisition »  de  se  rendre  au  lieu  de  l'incendie  »  avec  les  outils 
nécessaires  »  à  peine  de  cinq  cents  francs  d'amende  )»« 
(Artv  ai«)  ^^  (Qrdonnamce  depMce^  du  i5  novembre 

1781*  an.  %!*) 

XXIV.  «Au  premier  avis  d'un  incendie»  les  porteurs 
d'eau»  à  tonneaux»  v  conduiront  leurs  toonoaux' pleins»  à 
peine  d'être  privés  ^  lemr  permission»,  et  poifpsuivis  con- 
iormément  à  la  loi  du  2%  îwUei  1793  ».  (  Art.  22.  ) 

a  II  est  enioipt  h  toute  peraontae  chez  qui  le  fen  se  mani- 
festerait» d'ouvrir  ]0%  portestdé  son  domicile  à  la  première 
réquisition  »  a  pettte  do  cinq  cents  francs  d'amende* 

.  >»  En  eaa  è»  refus»  les  portes  seront  enfoncées  »  à  la  dtli- 
franco  des  coB^anssaires  de  police  »  *  (Art.  vii.)  -^  (  (Xtd^n- 
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«  Les  habitaiis  de  la  rue  où  l'incendie  se  msntfestera  «  et 
des  rues  adjacenies,  tiendronl  la  porte  de  leurs  maisons 
ouverte,  et  laisseront  puiser  de  l'eau  à  leurs  puits  ou  à  leurs 
pompes,  pour  le -service  de  Tincendie,  à  peine  de  cinq 
eents  (raocs  d'amende  >».  (  Art.  24.  )  "^  ^  Ordonnance  du. 
x5  novembre  1781 ,  art.  18.^ 

XXV .  a  Les  gardiens  des  pompes  et  des  réservoirs  pu« 
blics  seront  tenus  de  fournir  1  eau  nécessaire  pour  l'extinc- 
tion de  l'incendie  >)•  (Art.  25.) 

4«  n  estenjoint  aux  marchands  épiciers,  chandeliers, ci« 
riers,  voisins  de  t'incendie,  de  tenir  ouverte  ta  porte  de  leurs 
boutiques ,  et  de  fournir ,  sur  les  ordres  du  commissaire  de 
yoHce,  ou  du  commandant  des  pompiers,  les  flambeaux  et 
terrines  nécessaires  pour  éclairer  les  travailleurs;  le  tout  à 
peine  de  deux  cents  trancs  d'amende  ^  (  Art.  26.  )—  (Or- 
donnance  du  \^  novembre  1781 ,  art.  ao«J 

.  XXYL  <«  Lorsqu'un  incendie  se  manifestera  dans  une 
commune  rurale  du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  le 
maire  en  avertira  les  habitans,  au  son  de  la  caisse  ou  de  la. 
cloche.  ^ 

»  Il  pourra  requérir  la  gendarmerie. 

M  Si  l'incendie  présecte  un  caractère  grave,  il  en  rendra 
compie  sur-le-champ  au  préfet  de  police  »)•  (Art.  27.  ) 

XXVIL  ii  II  sera  payé,  ponr  chaque  cheval  requis* 
savoir: 

Par  heure  du  joor , ySc. 

Par  heure  de  nuit,. i fr. 

>»  Les  porteurs  d'eau  seront  payés  à  raison  de  dix  cent, 
par  chaque  voie  d*eau. 

^  Il  sera  accordt».  en  outre,  one  gnitificatîoo  atn  deux 
porteurs  d'eau  à  tonneaux  qui  arriveront  les  premiers  au 
lieu  de  l'inceiâdie. 

y  Ce  paiement  sera  (ait,  A  la  préfecture  de  police,  sur 
des  ceruficats  délivrés  par  les  commissaires  de  police,  et 
par  les  maires,  pour  les  communes  rarales. 

»  Les  épiciers,  driers,  chandeliers  seront  pay^, sur  des 
mémoires  certifiés,  des  flambeaux ,  terrines  et  autres  objet» 
d'illumination  qu'ib  auront  fournis  ».  (  Art.  a8.) 

^  Il  sera  accorde  des  récompenses  particulières  aine  per- 
sonnes qui,  dans  un  incendie,  auraient  donné  des  preu- 
ves extraordinaires  de  ^e,  ou  qui  auraient  sauvé  des  in* 
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dividus  w.  (  Art.  29.)  Voyez  ce  qui  a  été  dit  aux  mois  Che- 
minée^ Feu ,  Puùs  9  Sernirierj  SpecUicle, 

$  n.  Peines  contre  les  auteurs  des  incendies. 

Le  Code  péoal  militaire  du  ax  bnimaÎTe  aji  5  (  B.  89  ,  ii.«  84?)  ^ 
dispose  : 

XXVIII.  TiT.  V.  — «  Tout  militaire,  ou  autre  individu 
attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite,  qui  sera  convaincu  d'avoir 
mis  le  feu  aux  magasins ,  arsenaux ,  maisons  rurales  ou 
d'habitation ,  ou  à  toute  autre  propriété  publique  ou  paitt- 
culière ;  moissons  ou  récoltes  faites  ou  à  faire ,  en  quelque 
pejs  que  ce  soit,  sans  l'ordre  par  écrit  du  général  ou  autre 
oommaudant  eir  chef,  sera  puni  de  mort  ».  (  Art.  3.  ) 

«  Seront  pareillement  saisis  et  vendus  à  l'encan ,  tous 
les  eiTets  et  marchandises  du  vivandier,  ou  tout  antre  indi- 
vidu condamné  pour  un  des  faitsde  pillage,  dévastation ,  in«» 
cendie  et  spoliation ,  prévus  et  spécifiés  au  présent  titre  ;  et 
le  produit  en  provenant  sera  appliqué  au  profit  des  hôpi- 
taux et  ambulances  de  l'armée  )»•  (  Art.  9.) 

SuivBBt  le. Code  pénal  de  x8io , 

XXIX.  i<  Tout  individu  qui  aura  incendié  on  détruit, 
par  rexplosion d'une  mine, des  édifices,  magasins,  arse* 

ra  naux ,  vaisseaux,  ou  autres  propriétés  appartenant  à  l'Etat , 
sera  puni  de  mort,  et  ses  biens  confisqués  ».  (C. pénal, 
art.  o5.)  Voyez  Complice  ^Wl^  VII;  Menaces^  et  Rêvé- 

^    Ai/,J«,I,1I,III,IV,V. 

XXX.  «  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à 
"'    des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers,  fo* 

rets ,  bois-taillis  ou  récoltes ,  soit  sur  pied ,  soit  abatuis , 
^'  soit  anssi  que  les  bois  soient  en  tas  ou  en  cordes,  et  les  re- 
colles en  tas  ou  en  meules;  ou  à  des  matières  combustibles 
'^'  placées  de  manière  à  communiquer  le  feu  à  ces  choses ,  ou 
"  a  Tune  d'elles,  sera  puni  de  la  peine  de  mort  ».  (C.  p. , 

are-  4340 
^'      <«  t^BL  peine  sera  la  même  contre  ceux  qui  auront  détruit, 

^^'^T  l'eflet  d'une  mine,  des  édifices,  navires  ou  bateaux  >». 

'C.  p.. art.  435.) 

''î/  'XXXI.  «(  L'incendie  des  propriétés  mobilières  ou  îm- 

'*  nobilières  d*autrui,  qui  aura  été  causée  par  la  vétusié  ou  le 

^faul ,  soit  de  réparation,  soit  de  neltojage  des  fours, 

^  '  |ieaaLi&^ ,  forges^  maisons  ou  usines  prochaines ,  ou  par 
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des  Ceux  allumés  dans  les  champs,  à  moins  de  cent  métrés 
des  maisons,  édifices,  forêts,  bruyères,  bois,  vergers, 
plantations  ,  haies  ,  meules  ,  tas  de  crains  ,  pailles , 
iotns,  fourrages ,  ou  de  tout  autre  dépôt  de  matières  com- 
bustibles, ou  par  des  feux  ou  lumières  portés  ou  laisses 
sans  précaution  suffisante,  ou  par  des  pièces  d'artifices  al- 
lumées ou  tirées  par  négligence  on  imprudence,  sera  puni 
d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins ,  et  de  cinq 
cents  francs  au  plus  )».  (C.  p.,  art.  458.)  Voyez  Bréler^ 
Mine^  I;  Secours  ^  Speeiacles* 

Décret  impérial  du  18  septembre  \%\\^porUuU créaliom . 
d^un  corps  de  sapeurs  ' pompiers  pour  ia  ville  de 
Paris. ,(B.  392,  p.  2^3.) 

XXXII.  «  Outre  le  service  spécial,  pour  prévenir  et 
arrêter  les  incendies,  les  sapeurs-pompiers  doivent  enoote 
concourir  au  service  de  poKce  et  de  sûreté  publique ,  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris  et  ses  faubourgs;  le  toui  sons 
les  ordres  du  préfet  de  police  ».  (Art.  33,  fit.  9.) 

«  A  cet  eftet,  il  y  aura,  dans  chaque  caserne^  un  pi- 
quet de  quinze  hommes  au  moins,  commandé  par  un 
lieutenant  ou  un  sergent,  qui  passera  la  nuit  «  tout  habille, 

Srét  à  partir  à  la  première  alerte,  non^seulemenl  eu  cas 
'incendie ,  mais  même  pour  tout  service  public  »  poor  la 
police  et  la  sûreté  de  la  ville. 

»  Les  postes  de  pompiers  ne  pourront  jamais  être  appe* 
lés  que  pour  le  feu,  s'ils  n'ont  reçu,  pour  la  police,  un 
renfort  extraordinaire,  lequel  seul  pourra  être  apoe!é 
comme  il  est  dit  au  paragraphe  précédent  ».  (Art.  o4-) 

«  Toutes  les  nuits  «  il  partira,  de  trois  heures  en  tmift 
heures ,  de  chaque  caserne,  une  patrouille  coounandée  |V 
un  caporal  ou  un  appointé  ».  (  Art.  35.  ) 

<i  Les  officiers  et  sous-ofBciers  4u  bataillon  des  sapeurs- 
pompiers  prendront  rang  à  la  l'iuche  des  troupes  de  ligpe* 

>>  Aéf^aUtéde  grade,  et  lorsqu'il  s'agirad*un  service  élran* 
ger  aux  incendies ,  ils  seront  commandés  par  les  offiders  €i 
sous-officiers  desdites  troupes  ».  (Art.  36.  ) 

«  Outre  le  service  ordinaire  delà  ville  et  de  ses  faubootf^ 
le  bataillon  des  sapeurs- pompiers  fera ,  pour  les  incendies» 
celui  de  tous  les  spectacles  et  bals  publics  :  il  fournira»  en 
outre,  les  sapeurs-pompiers  qui  pourront  être  demandes» 
ou  qui  seront  jug^  nécessaires  »  par  le  préfet  de  police» 


pour  bals  Qt  $k^  p^rlieuUères.  Le  préfet  de  police  réglera 
le  nombre  d'individus  oui  sera  accordé  ou  commandé  pour 
ces  divers  services»  et  ta  rétribution  qui  sera  due  à  chacun 
d'eux. 
yf  La  moitié  de  la  rétribution  déterminée  par  le  préfet  de 


pour 

ciera (le  ohaf  de  bataillon  excepté )«  et  les  deux  antres  tiers 
pour  les  sous-officiers  et  sapeurs-pompiers.  La  distribution 
sera  faite  au  prorata  de  la  solde  >).  (  Art.  87.) 

«(  Les  sapeurs-pompiers  sont  soumis  aux  lois,  réglemens 
et  arrêtés  relatifs  à  la  aiscipUne,  policée!  justice  mflilatres, 
de  la  mÂme  manière  que  les  compagnies  de  réserve  le  sont 
sous  l'autoràté  du  préfet  »».  (  Art.  4i-  )  ^  m 

INDEMNITÉS.  I.  «  Quand  il  y  aura  lieu  à  restitution» 
le  coupable  sera  condamné  en  outre,  envers  la  partie,  à 
des  indemnités ,  dont  la  détermination  est  laissée  a  la  jus- 
tice de  la  cour  ou  du  tribunal  9  lorsque  la  loi  ne  les  aura  pas 
rc  glées,  sans  qu'elles  puissent  jamais  être  au-dessous  du 
quart  des  restitutions,  et  sans  quç  la  cour  ou  le  tribunal 

}>iiisse,  du  consentement  même  ne  la  partie,  en  prononcer 
"application  à  une  oeuvre  quelconque  ».  (C*  p*»  art.  5i.) 
Voyez  Dojnmages'intèréts. 

II.  Incirmiiiié  ea  matière  de  cootfdîif  to.  (  Ç.  p.  y  «rt.  4ii9.  )  Vojes 
Contrtfaçon. 

III.  Les  indemnités ,  en  cas  d'insul^san^e  de  biens ,  sont  ptéSétée% 
à  l'amende  ;  -—  elles  entraînent  la  contrainte  par  corps,  mèUke  eu^ 
aîaiple  police.   (C.  p.,  arl.  468  et  469.  )  V'ojei  Contrainte  par  cn^ps. 

En  matière  de  délit  rnral ,  les  indeiniiiré<  ^ont  aussi  payables  pat 
piié|(firtnoa  à  Psmende.  Elles  sont  dues  solidairement  par  les  délia- 
çua«s.  (  Çodf  lOcal  du  6  octobre  1791  «  tit.  a  ,  wt.  3.  ) 

INDIGBNCE»  Vqye«  CerHficau, 

INDU5TRIR  Voy^as  Mamufwtur^*. 

JN7AMIE.  Voyes  Peines  infamantes, 

INFANTICIDE.  I.  <<  Est  qualifié  infanticide,  I4  meurtre 
d'un  enfant  QOuveau*Qé  >>.  (C.  p. ,  art.  3oo.) 

n.  <c  Tout  coupable  d'assassinat ,  de  parricide,  d*in£sH- 
ticide  ^  4WpiMspniimi«Qt  f  sera  puni  de  mort ,  sans  pré- 
judice de  la  d^spositibn  particulière  contenue  en  l^rt.  i3y 
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relaûvemeotau  parricide  >».(€•  p.,  art.  3o2.)  Voy.  Asiat-* 
sinat  ». 
INFIRMITÉS.  Voyez  Certificats. 

INFRACTION.  Dans  quel  cas  elle  prend  las  canet^s  d*iiM 
ûffntmçention ,  d'un  délit  ou  d^un  crime.  (C.  p. ,  art.  i.  ) 

INHUMATIONS. 
Décret  impérial  du  4  thermidor  an  i3.  {B.  $2^  p.  38l.j 

I.  «  Il  est  défendu  à  tous  maires ,  adjoints  et  membres 
d'administrations  municipales ,  de  souffrir  le  transport  t 
présentation,  dépôt,  inhumation  des  corj»,  ni  l'ouver- 
ture des  lieux  de  sépulture;  à  toutes  fabriques  d*^ises 
et  consistoires ,  ou  autres  ayant  droit  de  faire  les  fourni- 
tures requises  pour  les  funâ-aiUes,  de  livrer  lesdites  four-' 
nituG||;  à  tous  curés,  desservans  et  pasteqrs,  d'aller  le- 
ver Bcun  corps ,  ou  de  les  accompasner  hors  des  églises 
et  temples,  qu  il  ne  leur  apparaisse  de  l'autorisation  donnée 
par  l'officier  de  l'état  civil  pour  riuhumation ,  à  peine  d'être 
poursuivis  comme  contrevenans  aux  lois  ».  (  Art  I'^  ) 

<(  Ceux  qui,  sans  l'autorisation  préalable  de  roflEcier 
public ,  dans  le  cas  où  elle  est  prescrite ,  auront  fait  inhu- 
mer un  individu  décédé,  seront  punis  de  six  jours  à  deux 
mois  d'emprisonnement ,  et  d'une  amende  de  seize  francs 
à  cinquante  francs,  sans  préjudice  de  la  poursuite  des 
crimes  dont  les  auteurs  de  ce  délit  pourraient  être  pré- 
venus dans  celte  circonstance. 

f>  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  auront  con- 
trevenu,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  la  loi  et  aux 
i^lemens  relatifs  aux  inhumations  précipitées».  (C.  p., 
art.  358.) 

II.  («  Quiconque  aura  recelé  ou  caché  le  cadavre  d'une* 
personne  nomicidée  ou  morte  des  suites  de  coups  ou  btei- 
sures,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans ,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  a  quati  e 
cents  francs;  sans  préjudice  de  peines  plus  graves  ,  sll  a 
participé  au  crime  i>.  (C.  p., «art.  359-) 

IIL  «  Sera  puni  A'uu  emprisonnement  de  trois  mois 
à  un  an ,  et  de  seize  francs  à  deux  cents  francs  d'amende  • 
quiconque  se  sera  rendu  coupable  de  violation  de  tom- 
beaux ou  de  sépultures;  sans  préjudice  des  peines  contre 
les  crimes  ou  les  délits  qui  seraient  joints  à  '  * 
(C.p.,art.36o.)  .     * 
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IV.  Par  un  décret  impérial  du  18  août  ifii  i  (  fi.  386 ,  p.  145  ) ,  re- 
lalifau  service  des  iohumaUoni»  et  tarif  des  droÎM  et  fraii  à  payer 
pour  le  service  et  la  pompe  des  sépultures ,  ainsi  que  pour  toute  es- 
pèce de  cérémonies  publiques^  il  a  été  statué  ce  qui  suit  : 

<(  Le  service  des  inhumations  est  divisé  en  six  classes , 
dont  le  tableau  est  annexé  au  présent  décret.  Le  prix  fixé 
pour  chaque  classe  est  le  maximum  qu'il  est  interdit  de 
])asser  ;  mais  ce  prix  peut  être  diminué  dans  la  proportion 
des  objets  compris  dans  le  tableau  de  chaque  classe ,  qui 
ne  seraient  pas  demandés  par  les  familles  et  dont  elfes 
donneraient  contre-ordre  par  écrit  ».  (  Art.  i*'.  ) 

i(  Tout  ordre  pour  un  convoi  doit  être  donné  par  écrit  « 
indiquer  la  classe ,  désigner  les  objets  fixés- dans  le  tarif 
supplémentaire  «  qui  seraient  demandés  par  les  familles; 
à  cet  effet,  Tentrepreneur^général  du  service  fera  impri- 
mer des  modèles  d'ordre  en  tête  desquels  seront  relatés 
les  articles  1,2,4^^^^"'  présent  décret  :  c'est  unique- 
ment sur  ces  modèles  imprimés  que  les  familles  ou  leurs 
fondés  de  pouvoir  expliqueront  leurs  volontés  >».  (  Art.  2.  ) 

V.  <i  Le  service  ordinaire  et  extraordinaire  des  inhuma- 
tions sera  adjugé  à  un  seul  entrepreneur ,  qui  ne  pourra 

augmenter  le  total  de  la  dépense  fixée  par  chaque  classe, 
sous  peine ,  en  cas  de  contestation ,  de  ne  pouvoir  répéter 
cet  excédant  devant  les  tribunaux ,  et  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  mille  francs. 

»  Cet  article  est  commun  aux  fabriques ,  dont  les  re- 
ceveurs sont  responsables  ».  (  Art.  3.  )  *      * 

«  Il  est  défendu  à  l'entrepreneur  des  inhumations,  et 
à  chaque  fabrique,  de  faire  imprimer  Séparément ,  soit 
Je  tableau  des  dépenses  du  service  de  l'entreprise,  soit 
le  tableau  des  dépenses  fixées  pour  les  cérémonies  reli* 
gîeuses  ».  (  Art.  40 

<4  Xi'adjudication  comprendra  le  droit  exclusif  de  louer 
et  de  fournir  les  objets  indiqués  dans  le  tableau  de  toutes 
les  classes,  sauf  les  ornemens  que  les  fabriques  sont  dans 
Ttidage  de  se  réserver,  et  qui  consistent  seulement  en 
pièces  de  tenture  du  fond  des  autels ,  tapis  de  sanctuaire , 
couvertures  des  lutrins  et  des  pupitres ,  des  sièges  des 
cclébrans  et  des  chantres  ».  (Art.  5.) 

i(  Ij*entrepreneur  sera  tenu  de  transporter  les  corps  à 
l'église  ou  au  temffle ,  toutes  les  fois  qu'il  u'aura  pas  reçu, 
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par  écrit,  un  ordre  contraire,  sans  pouvoir  demander  au- 
cune augmentation  ».  (Art.  6.) 

«  L'adjudication  du  service  général  sera  faite  par  sou- 
missions cachetées ,  lesquelles  seront  ouvertes  au  conseil 
'  de  préfecture ,  en  présence  de  deux  commissaires  des  fa- 
briques» désignés  par  M.  1* Archevêque  de  Paris.  Le  prix 
de  cette  adjudication  consistera  dans  une  portion  du  pro- 
duit de  l'entreprise  générale*  laquelle  deVra  être  payée 
par  l'entrepreneur  aux  fabriques  et  aux  consistoires;  la 
première  mise  à  prix  sera  de  vingt  pour  cent  ».  (Art.  7.) 

i4  Les  fabriques  des  églises  de  la  ville  de  Paris  met- 
tront en  bourse  commune  vingt -cinq  pour  cent  de  la 
remise  qui  leur  est  allouée  sur  chaque  convoi  par  rentre- 
prise  générale;  ce  prélèvement  sera  versé,  par  chaque 
uibrique,  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  fabrique  de 
la  cathédrale ,  lequel  en  tiendra  un  compte  séparé.  Cnaque 
mois  le  compte  général  des  prélèvemens  du  mois  précé- 
dent sera  fait  par  ledit  trésorier ,  et  partagé  Clément 
entre  toutes  les  fabriques  ».  (  Art.  8.) 

i<  Les  cérémonies  religieuses  pour  les  corps  présentés 
à  l'église  avec  un  certificat  d'indigence»  seront  les  mêmes 
que  celles  indiquées  dans  la  sixième  classe  »>.  (Art.  9.) 

«  En  cas  que  le  produit  de  la  taxe  pour  le  transport 
des  corps  s'élève  au-dessus  de  la  somme  à  payer  à  l^n- 
trepreneur  pour  ledit  transport,  le  surplus  sera  afTecté 
à  la  reconstruction  ou  à  la  réparation  des  cimetières  de 
Paris  ».   (Art.  10.) 

VI.  <i  En  cas  de  cx>ntravention  de  la  part  derentrepreoeur 
ou  du  receveur  des  fabriques ,  notre  procureur-impérial 
est  tenu  de  poursuivre  d'office ,  et  de  faire  prononcer  U 
restitution  et  l'amende  portée  à  l'art.  3  ».  (Art.  11.) 

INHUMATION  des  suppliciés.  Voyez  Suppliciés. 

INIMITIE.  Peine  contre  tout  juge  ou  admioiitnteur  cjai  me 
décide  par  inimitié  contre  une  partie.  (C.  p.^  art.  i83.}  Vojex  Cor- 
ruption  ,  VII. 

INJONCTION  I.  Aux  auteurs  des  imputations  et  des  inj«rcs 

qui  seraient  contenues  dans  les  écrits  relatifi  à  la  défense  des  parties  , 
ou  dans  les  plaidoyers.  (  C.  p. ,  arl.  377.  )  Voyci  Calomnies,  Im/ur^s. 
Le  Code  d'Iostruction  criminelle  dispose  : 

n.  «  L'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  le» 
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mandats  de  comparution,  de  dépôt,  d'amener  et  d'arrêt, 
sera  toujours  punie  d'une  amende  de  cinquante  frants  au 
moins  contre  le  greffier,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'injonctions  au 
ju^e  d'instruction  et  au  procureur-impérial,  même  de 
prise  à  partie,  s'il  y  écbet  »•  (  C.  d'Instr.  crim. ,  art.  112.) 

IIL  i<  En  cas  de  négligence  des  officiers  de  police  ju- 
diciaire et  des  juges  d'instruction ,  le  procureur-général 
les  avertira  :  cet  avertissement  sera  consigné  par  lui  sm: 
un  registre  tenu  à  cet  effet  ».  (C.  d'Instr.  crim.,  art.  280.  ) 

«  l<in  cas  de  récidive,  le  procureur-général  les  dénon^ 
cera  à  la  cour. 

>>  Sur  l'autorisation  de  la  cour ,  le  procureur-général  les 
fera  citer  à  la  chambre  du  conseil. 

>>  La  cour  leur  enjoindra  d*èive  plus  exacts  à  l'avenir, 
et  les  condamnera  aux  frais,  tant  de  la  citation  que  de  l'ex- 
pédition et  de  la  signification  de  l'arrêt  ».  (C.  d'inst.  criin., 
art.  281.  ) 


signé  sur  le  registre  ».  (C.  d'inst.  crim.,  art.  282.  ) 

INJUREIS.  Les  peines  qui  peuvent  ôtre  portées  contre  la  ca- 
lomnie ,  sont  réelëes  par  les  art.  867  et  suivans  du  Code  pénal  ^  jus» 
ques  etooitipris  l^rt.  874. }  Voyez  Calomnie  y  Outrage, 

I«  «  Quant  aux  injures  ou  aux  expressions  outrageantes 
qui  ne  renfermeraient  l'imputation  d  aucun  fait  précis,  mais  ' 
celle  d'un  vice  déterminé  «  si  elles  ont  été  proférées  dans 
des  lieux  ou  réunions  publics ,  ou  insérées  dans  des  écrits 
imprimés  ou  non,  qui  auraient  été  répandus  et  distri- 
bués, la  peine  sera  une  amende  de  seize  francs  à  cinq 
cents  francs  ».  (C.  p. ,  art.  3rjS.) 

IX.  «  Toutes  autres  injures  ou  expressions  outrageantes 
c(ui  n'auront  pas  eu  ce  double  caractère  de  gravite  et  de 
publicité,  ne  donneront  lieu  qu'à. des  peines  de  simple 
police  ».  (C.  p. ,  art.  376.)  Vojez  diaprés j  ».•  5. 

XII.  ^  A  regard  des  imputations  et  des  injures  qui 
seraient  contenues  dans  les  écrits  relatifs  à  la  défense  des 
parties,  ou  dans  les  plaidoyers,  les  juges  saisis  de  la  con- 
testation pourront ,  en  jugeant  la  cause ,  ou  prononcer  la 
suppression  des  injures  ou  des  écrits  injurieux ,  ou  faire 
des   injonctions  aux  auteurs  du  délit  9  ou  les  suspendre 
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de  leurs  foncltous ,  et  statuer  sur  les  dommages-inléréli' 
»  La  durée  de  celle  suspeasion  ne  pourra  excéder  six 
mois  :  en  cas  de  récidive,  elle  sera  d'uu  an  au  moins, 
ei  de  cinq  ans  au  plus. 

IV.  «  Si  les  injures  ou  écrira  injurieux  portent  le  carac- 
tère de  calomnie  grave,  el  que  les  juees  saisis  de  la  con- 
testation ne  puissent  connaître  du  delil,  ils  ne  pourront 
prononcer,conlre  les  prévenus,  qu'une  suspension  provi- 
soire de  leurs  fonctions ,  et  les  renverront ,  pour  le  juge- 
ment du  délit  *  devant  les  juges  compéiens  ».  (  C.  peaal , 
art.  377-) 

V.  M  Seront  punis  d'amende  >  dei>uis  un  Trsnc  jusqu'à 
ciaqrrancs,  inclusivement, 

M  Ceux  qui ,  sans  avoir  été  provoqués,  auront  proféré 
contre  quelqu'un  des  injures,  autres  f^ue  celles  prévues 
depuis  lart.  Sôy.jusques  et  compris  l'article  J7tI».(C.p-, 
an.  471 ,  a.*  11.  ) 

liCi  injures  loal  plus  gramqoandcllenoDlprDf^i^et  II  l'iudirnce, 
ouqu'eilessoDidiriKéescDDlteun  mieisliaiou  uo  faDclioDuiice  pa- 
blicdaos  l'eseiclce  de  sesfoDclioDi.   vojrt  j^uJience  ,  Stagîilml,!, 

INONDATION.  Labiduâ  octobre  (791,  >utU  police  ni- 
nle,  diipou  : 

TiT.  II.  —  «Personne  ne  pourra  inonder  l'héritage  de 
SDD  voisin,  ni  lui  transmettre  volontairement  les  eaux,  d'une 
manière  nuisible ,  sous  peine  de  pa^er  le  dommage  et  ud« 
amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dedommaf>e- 
ment  ».  (  Art.  i5  ).  Vo_yez  Déversoir,  Rivière,  VU,  VIU ; 

INSENSÉS.  Vojrez  Démence. 

INSOLVABILITÉ,  ABSENCE. 

arrêté  du  6  messidor  an  lo.  (JB.  199 ,  p.  437-  ) 

I.  »  L'insolvabilité  ou  l'absence  des  redevables  du  tré- 
sor public,  seront  constatée»  ou  par  des  procès- verbaux  , 
soit  de  perquisition  ,  soit  de  carence ,  dressés  par  des  huis- 
siers ,  ou  par  des  certiGcats  délivres ,  sous  leur  responsabi- 
lité, par  les  maires  et  adjoints  des  communes  de  leur  rési- 
dence ,  ou  de  leur  dernier  domicile  ».  (  Art.  i".  ) 

«  Ces  certificats  seront  visés  par  les  préfets,  pour  l'ar- 
roadiisement  du  chef-lieu;  et  par  les  sous-préfets ,  pour 
i(!s  autres  arrondissemens  m.  (Art.  a..) 
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Sairaot  le  Code  pénal  de  1810 , . 
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ttve  ou  intamante,  Temprisonnement  du  condamné ,  pour 
l'acquit  de  ces  condamnations  pécuniaires  «  a  duré  une  an- 
née complet  te,  il  pourra,  sur  la  preuve  acquise  par  les  voies 
de  droit,  de  son  absolue  insolvahilité y  obtenir  sa  liberté 
provisoire. 

>y  La  durée  deTemprisonnement  sera  réduite  à  six  mois, 
s*il  s*agit  d'un  délit,  sauf,  dans  tous  les  cas,  à  reprendre  la 
contrainte  par  corps,  s'il  survient  au  condamné  quelque 
moyen  de  solvabilité  ».  (C.  p.,  art.  53.) 

m.  «  En  cas  de  concurrence  de  l'amende  ou  de  la  con- 
fiscation avec  les  restitutions  et  les  dommages-intérêts ,  sur 
les  biens  insuffisans  du  condamné ,  ces  dernières  condam- 
nations obtiendront  la  préférence  ».  (C p., art.  54*) 

Police. 

<«En  cas  d'insuffisance  des  biens,  les  restitutions  et  les 
indemnités  dues  à  la  partie  lésée  sont  préférées  à  l'amende 
(  prononcée  en  simple  police)».  (  C.  p. ,  art.  468.  ) 

IV.  <y  Les  restitutions,  indemnités  et  irais  entraîneront 
la  contrainte  par  corps ,  et  le  condamné  gardera  prison  jus- 
qu'à parfait  paiement;  néanmoins,  si  ces  condamnations 


INSPECTEURS  des  forêts.  Voyez  Administration 
forestière. 

\    INSTIGATEURS.  Voyez  Réunion  armée^  Sédition. 

INSTITUTEURS.  Le  crime  de  viol ,  ou  tout  autre  attentat  b 
la  pudeur,  consommé  ou  tenté  arec  violence  cootte  des  individus  dti 
l'un  ou  de  l'autre  sexe,  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  accomplie , 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  si  les  coupables  sont  de  ]a 
classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  la  personne  envers  laquelle  iU  ont 
eantnais  l'attentat  :  s'ils  sont  ses  instituteurs ,  ou  ses  servileun  à 
gages  ,  ou  s'ils  sont  fonctionnaires  publics  ,  ou  ministres  d'un  cuhe  ; 
ou  si  le  coupable,  quel  qu'il  soit,  a  été  aidé  dans  son  crime  par  une 
oii  plusieurs  personnes.  (  C.  p. ,  art.  33i  y  332  et  333.  )  Vojas  /)/» 
btii*chs ,  Moeurs.  * 

l'einc  ÊODtr^  \^%  iilstiluteors  qui  auraient  poité  à  un  ho^ice  1  ex- 
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po!i^  oa  délaissé  daos  nn  lieu  soHuire  un  en&nt  qui  leor  nmit  M 
confié.  (  C.  p.>  art.  348  et  suiyaos  ,  jusques  el  comprit  l'art.  353.  ) 
Voyez  Enfant, 

INSTRUCTIONS.  i<  Seront  Dunis  comme  oom]^ces 
d'une  action  qualifiée  crime  ou  aélit^  ceux  qui....  auront 
donné  des  instructions  pour  la  commettre  >>.  (C  p.  »  ar- 
ticle 60.  )  Voyez  Complices^  I9  U,  III. 

INSTRUCTIONS  pastorales  écrites.  Peines  contre 
tout  mioîUre  d'un  suite  qui  se  serait  ingéré  de  critiquer  ou  censurer, 
soit  le  Gouvernement,  soit  tout  acte  de  l'autorité  pabKque; — de 
provoquer  directement  la  désobéissance;  de  soulever ,  d'armer  une 
pariie  de.^  citoyens  contre  les  autres ,  dans  une  instruction  pastorale. 
(  C.  p.  y  art.  204,  2o5  et  206.  )  Vojes  Ministre  des  cultes, llï, 

INSTHUMENS.  I.  a  Seront  punb  comme  complices 
d'une  action  qualifiée  crime  ou  aélit,..,,  ceux  qui  auront 
procuré  des  armes,  des  instrumens,  ou  tout  autre  moyen 
qui  aura  secyi  à  l'action ,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir  ». 
ÇC.  p.  9  art.  60.  )  Voyez  Complices ,  I,  lit  III. 

n.  4«  Son(  compris ,  dans  le  mot  armes  ^  toutes  machines, 
tous  instrumens  ou  ustensiles  tranchans,  perçans  ou  con- 
tondans ,  etc.  ».  (  C.  p. ,  art.  10 1.  )  Voyez  Annes ,  VI. 

TH.  Peine  contre  ceux  qui  ont  fourni  les  initmmenf  propres  à 
opérer  l'évasion  des  détenus.  Voyex  Evasion. 

IV.  Peine  contre  ceux  qui  ontfonmi  des  instrumens  de  crime  ans 
]>andes  armées ,  on  aux  associations  de  malfaiteurs.  (C.  p. ,  art.  96  et 
a68.) 

V.  «  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  été  saisi  muni 
de  limes,  crochets  ou  autres  instrumens  propres,  soit  à 
commettre  des  vols  ou  d'autres  délits ,  soit  à  lai  procurer 
les  moyens  de  pénétrer  dans  les  niaisons,  sera  puni  de 
deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement  1».  ( C.  p.,  art.  277.) 
Voyez  Vagabond. 

Instrumens  d^ agriculture. 

VI.  Vol  des  instrumens  d*agriculture  dans  les  champs.  (  C.  p. ,  it* 
ticle  388.  )  Voyei  ^oU ,  IX. 

VIL  i(  Toute  rupture,  toute  destraction  d'instnimeos 
d'agriculture,  de  parcs  de  bestiaux,  A%  cabanes  de  g^- 
diens,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au 
moins ,  d'un  an  au  plus  y>,  ( C.  p. ,  art  ^Su) 

VUL  «  Seront  punis  d'amende  depuis  im  franc  jusqu'à 


INT  agS 

cinq  francs  inclusivement, ce&x  <|ui  auront  laissé  dans  les 
rues,  chemins ,  places ,  lieux  publics ,  ou  dans  tes  champs,, 
des  coutres  de  charme,  pinces,  barres,  barreaux,  ou  au* 
très  machines ,  ou  instrumens  ou  armés  dont  puissent  abu- 
ser les  voleurs  et  autres  malfaiteurs  ».  (C.  p.,  art.  47it 
n.*70 

XNTEIiljIGENCSS  I.  Entretenues  avec  les  puissances  ëtraa- 

f;ëres  ou  leurs  aeens ,  avec  les  ennemis  de  l'Etat.  Voyez  Machinaiion, 
I,III,  IVylUUiaiion.l,  II,  III^  IVctV. 

II.  Intelligences  pratiquées  d'une  manière  quelconque  avec  les 
directeurs  ou  commandans  des  bandes.  Voyez  Bandes  armées,  Hévé^ 
iaiion, 

m.  Intelligences  des  fournisseurs  arec  l'ennemi.  (  C.  p.  »  art.  480^) 
Vojez  Fournisseurs. 

INTERCALATION  B'KCRiTtTRE.  Y oy^z  Faux. 

INTERDICÏION  correctionnelik.  I.  «L'interdic- 
tion à  temps,  de  certains  droits  civiques,. civils  ou  de  fa- 
niille,  est  une  peine  correctionnelle >9.  ( G.  p.,  art.  9.) 

n.  <«Les  tribunaux,. jugeant  Gorreclionnetlemeut,  pour- 
ront, dans  certains  cas,  interdire,  en  tout  ou  en  partie, 
l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  suivans  : 

y>  i."»  De  votent  d'élection; 

»  2.»  D'éligibilité; 
^    >>'3.*  D'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de  juré  ou 
autres  foncKons  publiques ,  ou  aux  emplois  de  radminis" 
traiion ,  ou  d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois  ; 

)»  4*"*  ^^  P^'*^  d'armes  ; 

^  5.*  De  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibérations  de 
famille: 

>»  6."  D'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  enfans, 
et  sur  l'avis  seulement  de  la  famille; 

»  7.*  D'être  expert  ou  employé  comme  témoin  dans  les 


9»  8.*  De  témoisnage  en  justice,  autrement  que  pour  j 
faire  de  simples  déclarations  >>.  (G,  p.,  art.  4^.  ) 

m.  «Les  tribunaux  ne  prononceront  l'interdiction  men- 
tionnée dans  l'article  précédent,  que  lorsqu'elle  aura  été 
autorisée  ou  ordcmnée  par  une  disposition  particulière  de 
la  loi  )».  (  G.  }K ,  art.  43.  ; 

IV.  L'interdiction  du  droit  de  voter  et  d'être  éligible  y  de  cinq  à 
^ix  ans,  a  lieu  contre  ceux  qui ,  par  attroupemeBt ,  roies  de  fiiit  on 


J 
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mriiacF!,  auront  «mptcLé  iIm  ciloyeat  .d'eiarcït  lirori  droiti  cÎtî< 
qaei.  (C.  p. ,  art.  109.  )  Wojrt  Dreiit tioiiiuii ,  II. 

CoDtrectuKqui,  uVlant  pa3  cbargfs  da  dfiwuillfmnil  drticni- 
tios,  oDlcommii  dc3  filiificaticos  ou  infidjliléa  dam  leletnlio.  (  C. 
p.'.BTt    113.)  VovM  D™'"  "*«>""  .  III. 

Contre  Rputqui,  daui  les  ^leeliani,  auioot  acbclé  ou  vcodo  on 
luffoge.  (C.  p.,  HTMiS.)  Vojei  Dn>!h  civiifiei ,  III. 

Contre  le^  roDClionnaim  publlci  eoupsblei  de  coalilioa.  (C.  p. , 
arl,  123.]    Vojtx  Fonclionnoir, public ,   Vlll. 

PriDC  contre  loot  fonclionnalrr  qui ,  ajint  eo  coonaisianee  offi- 
ciel Ip  qu'il  B  ét^lJEal'ment  inteiditde  les  foDction),  en  CDDiiaornit 
relercice.CC.  p.,  atl.  197.)  \ojrx  FonC^nnair.  public. XVIU. 

L'iatertHcIion  do  roDrlioni  publiques  a  lieu  nonlre  lout  pprerp- 
tear,  eommii  à  une  peroeprion  .déposilaire  et  cumplable  public  ia- 
fidMe.  (C.p.,  nit.iji.)  VojexPircrplc:i'. 

Contre  tout  foDctionnaire,  gScîrT  public,  ou  agent  du  GouTrriie- 
mrnt  ,  qui  ■  pii*  ioljrtt  i  une  aflaire  qu'il  e>l  chargé  d'admîniitrer, 
dpsurTeiller,  d'atdoDDancei,ouderairelaliuuid(Jioo.  (C.  p.,art-l75.} 
Vojei7n(^i-*(,I. 

Pour  déni  Jijairict.  (C.  p.,  art.  i8,1,  )  Voyp»  Déniàiiuilict. 
■  Pont  la  luppreision  aufouveriure  àe  Itiim  coafiéei  i  ù  potie.(C. 
p.,art.i87.)  Vojri  Lelit, 

l'oUT  calomnie).  (C.  p., art,  374.  )  Vojtt  Calomnie. 

PouTiimplei  vais,  laTciDi,lilou(''iIei,  ou  leotaliTejde  cet  diUii. 
(C.  p.,  an.  401.  J  Vojei  fol,  XVI.  ■ 

Pont  eteroipierie.  (C.  p. ,  art.  40J.  )   Vojri  Ercrmjutrle, 

Pour  aboi  de  cooSaoce  eoTcri  UD  mineur.  [  C.v.  ,  arl.  406.  ]  Vuj. 
Mùitur. 

Four  conirevtaiioo  aux  réglemeni  lur  Ici  maïionide  jmz.(  C-  p., 
art.  410.J  Vojti  Jeux  de  haiard. 

INTERDICTION  tÉGAlE.  L'inrfrdiclion  locale  eit  celle 
dans  laquelle  ib  IcoutctiI  ceui  oui  ont  tii  esodaninf*  k  la  peine  An 
travanx  Torcéi  b  temps  ,  ou  b  celle  de  la  recluiioD.  Elleol  ytoaoaeée 
par  l'art.  2g  du  Code  péual  ; 

((Quiconque  aura  été  condamaë  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  ou  de  la  réclusion,  sefade  plus,  pendant 
la  durée  de  sa  peine,  en  état  A'interdtciion  légale  ;  illui 
sera  nomoië  an  curateur  pour  gérer  et  administrer  ses 
biens,  dans  les  formes  prescrites  pour  \à  nomination  des 
curateurs  aux  interdits  ».  (C.  p.,  art.  29.) 

.  L'inteidiclion  I^.-ile  diBïre  exenliellrinenl  àf  rinlerdictioo  k 
tcmpt  Jecerlaiat  droîti  ci»iques,  civil»  ou  de  famille  ,  qui  peut  èlre 
pronDoefe  en  malitrc  coneotionnetle.  Celle-ci  ne  prive  point  Je  coa- 
danné  de  l'adtnioiilralion  dpiel  biens,  et  n'exigeai  ,  par  comé- 
«p'iit ,  qu'il  lui  loit  nomné  un  curatfur. 

Qi»Dt  ï  ceux  qni  sont  rondamnft  lux  Uavaux  fuieét  &  pnpétoiiê 
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f\ à  la  déporta |IoD  »  ils  ne  sont  pas  en  état  d'interdiction  9  mais  en 
étal  de  mortciçUe,  (  G.  p.,  art.  18.  )  —  Or  ,  la  mort  civile  les  prive  de  » 
la  propriété  de  leurs  biens,  donne  lieu  à  l'ouverture  de  leur  succes- 
sion, 1rs  rend  inhabiles  à  recueillir,  à  transmettre  par  succession  , 
et  à  ester  en  justice^  etc.;  ils  n  ont  pas  besoin  de  curateur.  (Code 
Kapoléon ,  art.  25.  ] 

INTÉRÊT.  «  Tout  fonctionnaire,  tout  officier  public, 
tout  agent  du  Gouvernement  qui,  soit  ouvertement,  soit 
par  actes  simulés,  soit  par  interposition  de  personnes-,  aura 
pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que  ee  soit  dans  les  actes,  ad- 
judication ,  entreprise  ou  régie ,  dont  il  a  oii^avait,  au  temps 
de  l*acte,  en  tout  ou  eu  partffi,  l'administration  ou  la  sur- 
veillance, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins,  et  de  deux  ans  au  plus,  et  sera  condamné  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et 
des  indemnités ,  ni  être  au-dessous  du  douzième. 

»  Il  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  incapable  d'exercer 
aucune  fonction  publique. 

»  La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonction- 
naire ou  agent  du  (jouvernement  qui  aura  pris  un  intérêt 
quelconque  dans  une  affaire  dont  il  était  chargé  d'ordon- 
nancer le  paiement,  ou  de  faire  la  liquidation  sy,  (C.  p. , 
art.  lyS.)  Voy.  Commandant ^\i  Fonctionnaire^  XIiI; 
Interdiction ,  Préfet^  II. 

INTERJiIGNKS.  Les  interlignes  dans  les  actes  notariés  et 
dans  les  dépositions  des  témoins,  quand  ils  ne  sont  pBs  approuvés  , 
sont  nuls.  (  Loi  du  25  ventôsean  11  ,  sur  le  notariat ^  art.  10.  —  Cod. 
d'Instr.  crimin. ,  art.  78.  ) 

INTERPOSmON  DK  PERSONNES  L  Dans  les  act^s ,  ad- 
judications ,  entreprises ,  rép;ios  ^  pour  dissimuler  l'intérêt  qu'j  preri- 
Dent  les  fonctionnaires  ,  otticiersr  publics  ,  agens  du  Gouvernement , 

Îui  en  ont  la  surveillance.  (  C.  p. ,  art.  lyS.)  V.  Fonctionnaire,  Xlli; 
ntérêt^  ^  I. 
II.  Par  tous comniandans  railitsûres  ,  préH^tSySOus^préfets,  faisant, 
ciaos  les  lieux  où  ils  ont  droit  d'exercer  leur  autorité,  le  ooDuneroe 
des  grains,  grenailles,  farines,  vins,  boissons,  autres  que  cellei 
provenant  de  leurs  propriétés.  (C.  p.,  art.  176.]  Voyez  Comman^ 
dont  A\  Préfit,  H.    . 

INTERPRÈTES  des  songes.  Voyez  Devins. 

IlS^TROpUCTION  DE  FAUSSE  monnaie  sur  le  terri- 
toire français.  Voyez  Monnaie  fausse. 

^^mm^m^^mm.mmmmm.mmmm    D*0BJETS  CONTREFAITS  à  Tëtranger. 

(C«  p., art.  4*6,  4^7-)  Voyez  Contrefaçon^ 
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INVALIDES  (vEîïTE  d'effets  des). 

Arrêté  du  ^fructidor  /»/»&•  (^jB.  899  ».•  252. J 

I.  i«  Tout  militaire  invalide  qui  sera  conFaincu  d'avoir 
vendu  ou  donné,  en  totalité  ou  en  partie,  les  efTers  qui  lui 
auront  été  distribués  pour  son  usage,  sera  puni,  s  il  est 
officier,  d'un  mois  de  prison;  de  vingt  jours  ae  prison,  s'il 
est  sous-oFBcier;  de  quinze  jours,  s'il  est  soldat. 

fi  Les  uns  et  les  autres  seront,  en  sortant  de  prison,  con- 
signés à  l'HôteU  privés  de  Tbonneur  de  porter  l'habit  d'in- 
valide, de  la  moitié  de  la  ratft>n  de  vin,  et  de  la  moitié  de 
leur  pension  pour  menus  besoins,  jusqu'au  moment  où, 
par  l  effet  de  ces  deux  retenues  réunies,  ils  auront  soldé  le 
prix  entier  des  efTels  qu'on  leur  aura  fournis  en  remplace- 
ment de  ceux  qu'ils  auront  donnés  ou  vendus  »•  (Art.  i^.) 

«  Le  militaire  invalide  qui  aura  commb  deux  fob  c^e 
même  faute,  sera  renvoyé  avec  la  pension  représentative 
de  l'Hôtel;  dans  aucun  temips,  il  ne  pourra  être  de  nouveau 
admis  audit  Hôtel  )».  (Art. 2.) 

II.  «  Tout  invalide  consigné  à  l'Hôtel  pour  les  cas  prévus 
présent  arrêté,  ou  qui  l'aura  été  pour  toute  autre  faute, 
portera,  pendant  la  durée  de  sa  punition,  un  bonnet  de 

Ï)olice,  et  une  longue  redingotte  d'une  grosse  étoffe  de 
aine  grise.  Celui  qui,  consigné  à  l'Hôtel,  en  sortira,  subira 
un  mois  de  prison;  et,  après  ce  temps,  il  recommencera 
le  temps  pour  lequel  il  avait  été  consigné».  (Art.  3.) 

a  Le  ministre  de  la  gperre  est  chargé,  etc.  ».  (Art.  5.) 
Voyez  Militaire, 

IVRESSE.  Voyez  Marine. 


J. 


•TANTES.  Voyez  JRowAT,  Voitures. 

JET.  Un  édît  de  décembre  1607 ,  fit  défemes  de  jeter  perles  Ir* 
nètrei ,  eaux  ni  orduces  y  de  jour  ni  de  nnît ,  à  peine  de  disfirnaei 
d'amende.  Ces  dérenies  ont  été  renouTelées  par  lettres-p«teaies  da 
mois  de  septembre  1608. 

«  Ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé  au-devant  de  leurs 
édifices,  des  choses  de  nature  à  nuire  par  leur  chute  oa 


au 


I 


JEU  299 

pardesexlialaiftons  insalubres; — ou  qui,  imprudemment, 
auront  jeté  des  immondices  sur  quelques  personnes,  seront 
punis  d'amende  deptiis  un  franc  jusquà  cinq  francs  ». 
(C.  p.,  art.  471»  n.<"  6  et  12.) 

<<  Ceux  qui  auraient  jeté  des  pierres  ou  d'autres  corps 
durs  ou  des- immondices  contre  les  maisons,  édifices  ou 
clôtures  d'autruif  ou  dans  tes  jardins  ou  enclos,  et  ceux 
aussi  qui  auraient  volontairement  jeté  des  corps  durs  ou 
immondices  sur  quelqu'un,  seront  punis  d*amende  depuis 
six  francs  jusqu'à  dix  francs  ».  (C.  p.,  art.  ^T^v  i^*"  80  ^^ 
pourront,  en  outre,  être  punis  d'un  emprisonnement  pen- 
dant trois  jours  au  plus  ».  (C.  p.,  art.  476*) 

i^CeitK  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la  blessure  des 
animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui,  par  jet  de  pierres 
ou  d'autres  corps  durs....,  seront  punis  dune  amende  de 
onze  à  quinze  francs  ».  (C.  p.,  art.  479*  n-*'  ^  ^^  3.)  Voyez 
Nettoiement^  X. 

JETONS.  Voyez  Médailles. 

JEUX  DE  HASARD.  I.  Sont  réputés  tels  >  suivant  les  anciens 
réglemens ,  les  jeux  dr  dés  ,  de  la  bastette ,  du  boka ,  du  pharaon  , 
du  Jansqueoet ,  du  biribi  y  de  la  roulette ,  du  mormoriipie ,  du  pair> 
on -non  ,  du  top  et  quinte ,  du  passe-dix ,  du  trente-et-quarante ,  du 
quisqaenoQX,  du  quinie,  des  petits-paquets ,  et  autres  semblables, 
louâ  quelques  noms  et  formes  qu'ils  puissent  être  déguisés.  L'on  j 
compre^id  aussi  ceux  connus  sous  le  nom  dé  hian^usy  tourni^uel , 
ehevt/lé,  à  tirer  dans  un  lirre,  et  les  loteries  particulières  non  auto- 
risées par  le  Gourer nemen t. 

Voyez  Vordùnnance  de  saint  Lùuis  ,  éâ  is54  ;  Poréonnanee  dé  Bhis, 
et  principalement  rortfoniiaittf^  du  2t  avril  1765  /  Parrêt  de  ré^*mtnt  du 
parUnwnids  Paris  ^  du  ^^ffçrier  1708  y  celui  du  parlement  de  Bordeaux  ^ 
4u  6  mars  1765  y  et  T ordonnance  de  police  ,  du%^  novembre  1694. 

Ordonnance  de  police^  du  26  juillet  1777.  ' 

IT.  «Faisons  très- expresses  inhibitions  et  défenses  à 
fous  marchands  de  vins,  traiteurs,  cabaretiers,  limona- 
diers, débitansde  bières  et  d'eau-de-vie,  et  à  tous  auti:^s  par- 
ticuliers faisant  profession  de  donner  à  boire  et  à  manger, 
même  à  ceux  t\m  tiennent  des  jeux  de  boules,  de  donnera 
)ouer,  ni  souffrir  que  l'on  joue  cnez  eux  aux  dés,  aux  cartes, 
ni  à  aucuns  jeux  de  hasard,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
quand  même  l'on  n'y  jouerait  pas  d'argent,  et  que  ce  serait 
sous  prétexte  de  payer  les  dépenses  faites  en  leurs  maisons 
et  cabarets  y>.  (  Art.  20.  )  ; 
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III. .  ;. .  «TaisoDS  défenses  à  toutes  personnes  qui  iront 
dans  les  jeux  de  billard  >»  de  l'aire  aucuns  paris,  directement 
ni  indirectement*  même  de  donner  des  avis  et  conseils  à 
ceux  qui  joueront ,  à  quelque  jeu  que  ce  soit ,  et  aux  maîtres 
devlits  jeux  de  souffrir  qu*ilsoit  fait  aucuns  parts,  et  donne 
des  conseils  aux  joueurs.  Faisons  pareillement  défenses 
auxdiis  maîtres  de  jeux  de  billard,  de  donner  à  jouer  aa 
billard  passé  sept  heures'  du  soir  en  lûver,  et  neuf  heures 
en  été».  (Art.  23.) 

.  • . .  <c  Toutes  les  dispositions  contenues  en  la  présente 
ordonnance,  seront  exécutées,  sous  peine,  contre  chacon 
des  contrevenans,  d'amende,  de  confiscation  des  marchan- 
dises, de  fermeture  de  boutiques,  de  prison  el  de  punition 
corporelle  et  autres,  suivantVexigence  des  cas,  ainsi  qu'il 
est  porté  par  les  présentes  ordonnances,  arrêts  el  ré^le- 
mens;  et  seront,  les  pères  et  mères,  maîtres  et  maîtresses, 
civilement  responsables  pour  leurs  enfaus,  apprentis,  ser- 
viteurs et  domestiques  ».  (Art.  27.) 

Déclaration  concernant  les  jeux  défendue  ,   du 

I,"  mars  1781. 

«  Les  édits,  ordonnances,  arrêts  etréglemens  contre  les 
jeux  de  hasard  et  autres  prohibés,  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur,  et  sous  les  peines  y  portées,  suivant 
Texieence  des  cas,  tant  dans  notre  bonne  ville  de  Paris, 
que  dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs  ».  (Art.  i*'.  ) 

IV.  «  Seront  réputés  prohibés ,  outre  les  jeux  de  hasard , 
principalement  tous  les  jeux  dont  les  chances  sont  inégales , 
et  qui  présentent  des  avantages  certains  a  l'une  des  parties, 
au  préjudice  des  autres  >).  (Art.  2.) 

<i  Faisons  très-expresses  et  itératives  inhibitions  et  dé- 
fenses à  toutes  personnes,  de  quelque  état  et  conditfon      { 
qu'elles  soient,  ae  s'assembler  eu  aucuns  lieux,  privilégies      ^ 
ou  non  privilégiés,  pour  jouer  auxdits  jeux  pronibés  et  â 
tous  autres  de  même  nature ,  sous  quelques  noms  que  lesdits 
jeux  aient  été  ci-devaiit  introduits,  et  sous  quelque  forme       < 
ou  dénomination  qu'ils  puissent  être  présentés  dans  la 
suite  »  (  Art.  3.  )  *  - 

««Déclarons  nuls  et  de  nul  effet,  tous  contrats,  obliga- 
tions, promesses,  billets,  ventes,  cessions,  transports,  et 
tons  autres  actes  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être. 
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ayant  pour  cause  une  dette  de  jeu,  soient  qu'ils  aient  été 
faits  par  des  majeurs  ou  des  mineurs  ».  (Art.  lo.) 

V.  La  Conrention  nationale  déclara ,  par  un  décret  du  24  sep- 
tembre 179a  y  que  les  lois  de  police  qui  autorisent  ie$  visites  domici- 
lières,  ptmhnt  la  nuit  ^  dans  les  maisons  de  jeux,  siribsistaient  dans 
Icuriolégrilé. 

Décret  impérial  du  24  juin  1806.  (B.  loi ,  p.  2^^,) 

VT.  «  Les  maisons  de  jeux  de  hasard  sont  prohibées 
dans  toute  Tétendue  de  notre  Empire; 
,  »  Nos  préfets,  maires  çt  commissaires  de  police ,  sont 
chargés  de  veiller  à  Texécution  de  la  préseate  disposition  v. 
(Art.  1".) 

«  Nos  procureurs-généraux-impériaux  près  nos  cours 
crimiucjles,  et  leurs  substituts,  poursuivront  d'oihce  les 
contreveuans ,  qui  seront  punis  des  peines  portées  par  la 
loi  du  22  juillet  179I  ».  (Art.  2.) 

«Tout  fonctionnaire  public,  soit  civil*  soit  militaire, 
qui  autorisera  une  maison  de  jeu,  qui  s'intéressera  dans 
ses  produits,  ou  qui,  pour  la  favoriser,  recevra  quelque 
soaxme  d'argent  ou  autre  présent  de  ceux  qui  la  tiendront, 
sera  poursuivi  comme  leur  complice >>.  (Art.  3.  ) 

«<  Notre  ministre  de  la  police  fera ,  potir  les  lieux  où  il 
existe  des  eaux  minérales ,  pendant  la  saison  des  eaux  seu- 
lement, et  pour  la  ville  de  raris,  des  réglemens*  particu- 
liers sur  cette  partie  ».  (  Art.  4-  ) 

Suivant  le  nouveau. Code  pénal , 

VII.  (4  Ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  jeux  de 
hasard,  et  y  auront  admb  le  public,  soit  librement,  soit 
sur  la  présentation  des  intéressés  ou  affiliés ,  les  banquiers 
de  cette  maison,  tous  ceux  qui  auront  établi  oii  tenu  des 
loteries  non  autorisées  par  la  loi ,  tous  administrateurs , 
préposés  ou  agens  de  ces  établissemens,  çerotit  punis  d'un 
etnprisonnement  de  deux  mois  au  moins,  et  de  six  mois  au 
plus  9  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  six  mille  francs. 
-  >>  Xies  coupables  pourront  être  de  plus,  à  compter  du 
jour  où  ils  auront  subi  leur  peine,  interdits  pendant  cinq 
ans  au  moins,  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés 
en  l'art.  ^2  du  présent  Code. 

»  I>ans  tous  les  cas,  seront  confisc(ués  tous  les  fonds  ou 
effets  qui  seront  trouvés  exposés  au  jeu  ou  mis  à  la  loterie  y 
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les  meubles,  iostnimeiis,  ustensiles^  appaieils  emplojéi 
ou  destinés  au  service  des  jeux  ou  des  loteries,  les  iiieu£)es 
et  les  effets  mobiliers  dont  les  lieux  seront  garnis  ou  d^ 
cores».  (C.  p.,art.  4io.) 

VIIL  iiSerontpunisd'amende, depuis sixfrancs  jusqu*à 
dix  francs  inclusivement,  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu, 
dans  les  rues,  chemins,  places  ou  lieux  publics,  des  jeux 
de  loterie  ou  d'autres  jeux  de  hasard».  (C  p.,  art.  475t 
n.»5.) 

<4  Seront  saisis  et  confisqués,  les  tables ,  inslmmens» 
appareils  des  jeux  ou  des  loteries  établies  dans  les  mes, 
chemins  et  voies  publiques,  ainsi  que  les  enjeux,  les  fonds, 
denrées,  objets  ou  lots  proposés  aux  joueurs ,  dans  le  ca 
de  l'art.  476  >•.  (C.  p.,  art.  477.) 

JOAILLIERS.  Voyez  Garantie ,  Marchands. 
JOURNALIERS.  Vojcz  OuvrUrs. 

JOURNAUX.  I.  Peine  contre  toQte  publication  on  ditlnbo- 
tîoD  de  journaux  ,  feuilles  périodî^net ,  ou  autres  imprimés ,  dam 
lesquels  ne  se  trouvera  pas  l'indication  rraie  des  nonu  ,  proTesstoa  et 
demeure  de  raoteor  et  de  l'imprimeur.  (C.  p.,  art. ^83  et  soir.; 
Voyei  Imprimerie  y  III,  IV  et  V. 

II.  Calomnies  mises  an  jour  par  la  Toie  des  papiers  étiangeis.  (C* 
p.,  Bft.  369.  )  Vojes  Calomnie, 

JOURNÉES.  Vojez  Coalition. 

JOURS.  Vojez  Emprisonnement, 

JUIFS. 

Décret  impérial  du  %o  juillet  1808.  {B.  içS,;'.  27./ 

L  icÇeux  des  sujets  de  notre  Empire  qui  suivent  le  culte 
hébraïque ,  et  qui,  jusqu^à  présent,  n'ont  pas  eu  de  non 
de  fanulle  et  de  prénoms  fixes ,  seront  tenus  d*en  adopte 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  notre  présent  dé- 
cret, et  d'en  faire  la  déclaration  par-devant  l'ofBcierde 
l'état  civil  de  la  Commune  où  ils  sont  dooiiciliés  >».  (  Ar- 
ticle i**.) 

«  Les  juifs  étrangers  qui  viendraient  habiter  dans  l'Em- 
pire, et  qui  seraient  dans  le  cas  prévu  par  l'artide  i."« 
seront  tenus  de  remplir  la  même  formalité  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  leur  entrée  en  France  »».  (Art.  2.) 

n.  «  Ne  seront  point  admis  comme  noms  de  famillf  • 
aucun  nom  tiré  de  l'Ancien  Testament,  ni  aucun  nom  de 
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tille*  Pourront  être  pris  comme  prénoms  «  ceux  autorisés 
par  la  loi  du  1 1  germinal  an  ii  ».  (^Aru  30 

i<  Les  consistoires ,  en  faisant  le  relevé  des  juifs  de  leur 
communauté ,  seront  tenus  de  vérifier  et  de  faire  connaître 
à  l'autorité  s'ils  ont  individuellement  rempli  les  condition» 
prescrites  par  les  articles  précédens. 

»>  Ils  seront  également  tenus  de  surveiller  et  de  faire 
connaître  à  l'autorité  ceux  des  juifs  de  leur  communauté 
qiii  auraient  changé  de  nom  «  sans  s'être  conformés  aux 
dispositions  de  la  susdite  loi  du  ii  germinal  an  ii».  (  Ar- 
ticle 4-  ) 

IIL  «  Seront  exceptés  des  dispositions  de  notre  présent 
décrétâtes  juifs  de  nos  Etals,  ou  les  juifs  étrangers  qui  vien-> 
draient  s'y  établir,  lorsqu'ils  auront  des  noms  et  prénoms 
connus  et  qu'ils  ont  constamment  portés,  encore  que  lesdits 
noms  el  prénoms  soient  tirés  de  l'Ancien  Testament  ou  des 
villes  qu'ils  ont  habitées  ».  (  Art.  5.  ) 

IV.  i^Les  juifs  mentionnés  à  l'article  précédent ,  et  qui 
voudront  conserver  leurs  noms  et  prénoms,  seront  néan- 
moins tenus  d'en  faire  la  déclaration ,  savoir,  les  juifs  de 
nos  états  par-devant  le  maire  de  la  commune  où  ils  sont 
domiciliés,  et  les  juifs  étrangers,  par-devant  celles  où  ils 
se  proposent  de  fixer  leur  domicile;  le  tout  dans  le  délai 
porté  en  l'article  !.•'  ».  (Art.  6.) 

V.  «  Les  juifs  qui  n'auraient  pas  rempli  les  formalités 
prescrites  par  le  présent  décret,  et  dans  les  délais  y  portés , 
seront  renvoyés  du  territoire  de  l'Empire.  A  l'égard  de 
ceux  qui,  dans  quelque  acte  public  ou  quelque  obligation 
privée,  auraient  changé  de  nom  arbitrairement,  et  sans 
s'être  conformés  à  la  loi  du  ii  germinal  an  ii ,  ils  seront 
punis  conformément  aux  lois,  et  même  comme  faussaires, 
suivant  l'exigence  des  cas  ».  (Art.  7.) 

«  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice,  etc.  ».  (Ar- 
ticle 8-  ) 

JUGEMENS  RÉVOLUTIONNAIRES. 

Loi  du  28  thermidor  an  3.  {B,  172 ,  w.»  io3l.^ 

!•  «  Tous  les  iugemens  rendus  révolutionnairemen  t  depuis 
le  10  mars  1790  (vieux  slyle)'jusqu  au8  nivôse  de  l'an  '6  de 
\cL  République ,  contre  des  {personnes  actuellement  vivantes, 
portant  peine  afDiclive  ou  infamante ,  détention  ou  empri- 
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sonnement ,  soni  déclarés  non-avenus ,  sauf  les  rérôloDS  él 
modifications  suivantes  ».  (Art.  I*^) 

II.  i«  Sont  réputés  jugemens  révolutionnaires»  dansl'tD*  . 
tervalle  énoncé  en  l'aiticle  précédent,  ceux  qui  ont  été  | 
rendus, 

)»  j.<*  Par  le  tribunal  révolutionnaire  établi  à  Parb; 

»  2.*  Par  les  tribunaux  ou  commissions  populaires,  et 
autres  institués  pour  juger  à  Tiustar  du  tribunal  révolution- 
naire de  Paris  ; 

»  3-*  Par  les  tribunaux  criminels  de  département,  lors- 

3u'ils  ont  instruit  et  jugé  autrement  (jue  sur  une  déclaratioa 
e  juré  ordinaire ,  conformément  à  la  loi  du  i6  septembre 
1791 ,  ou  sur  celle  d'un  juré  spécial  tiré  au  sort ,  dans  le  cas 
où  la  même  loi  et  autres  de  l'Assemblée  constituante  l'or- 
donnaient; 

4.*^  Par  des  tribunaux  ou  commissions  militaires  jugeant 
des  individus  non-militaires,  et  pour  des  faits  a  eux  ex- 
traordiuaireuient  attribués  ».  (Art.  2.) 

m.  <«  Ces  jugemens  et  les  pièces  du  procès  tiendront  lieu 
de  dénonciation  et  de  mandat  d'arrêt  devant  le  directeur  . 
du  juré  du  district  dans  le  ressort  duquel  on  présume  que 
)e  uélit  a  été  commis;  ou  devant  celui  du  dernier  domi- 
cile de  l'individu ,  lorsque  le  lieu  du  délit  ue  sera  pas  de* 
terminé,  ou  lorsqu'il  sera  dénoncé  comme  commis  dans 
plusieurs  districts  ».  (Art.  3.) 

<4  Les  prévenus  seront ,  en  conséquence,  extraits  des 
maisons  ou  lieux  de  force  ou  de  détention,  ou  des  prisons 
dans  lesquels  ils  se  trouvent,  et  conduits,  sous  bonne  et 
sûre  garde,  dans  la  maison  d'arrêt  auprès  du  tribunal  de 
district  compétent,  et  ce,  à  la  diligence  des  commissaires 
nationaux  près  les  tribunaux  des  districts  dans  lesquels  ils 
se  trouvent».  (Art. 4-)  j 

IV.  n  En  se  conformant  à  la  loi  du  16  septembre  1791  • 
le  directeur  du  juré  dressera ,  s'il  y  a  lieu ,  un  acte  d'accu- 
sation dans  la  décade,  au  plus  tard,  après  la  remise  du 
prévenu  et  des  pièces  >>.  (Art.  5.) 

M  Si  le  juri  déclare  qu'il  y  a  heu  à  accusation ,  l'acctisé 
sera  mis  en  jugement  à  la  forme  de  la  même  loi  et  autres 
additionnelles  ou  explicatives  v.  (Art.  6.) 

«  S'il  est  déclare  convaincu,  il  sera  condamné  à  la  peine 
portée  par  la  loi  applicable  au  fait.  Néanmoins ,  si  cette 
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peine  se  trouve  plus  grave  que  celle  à  laquelle  il  a  été 
condamné  par  le  premier  jugement,  le  tribunal  criminel 
ne  prononcera  que  la  confirmation  de  cette  peine  ;  et  »  dans 
tous  les  cas 9  imputera  le  temps  de  la  détention»^  (  Ar» 
ticle  7.) 

(Loidu^bn$niairean^.  (B.  loi^nJ*  xixfj,) 

V.  4<  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  28  Jhermidor 
de  l'an  3»  relative  aux  jugemens  rendus  révolutionnaii*e- 
inent  depuis  le  10  mars  1793  jusqu'au  8  nivôse  de  Tan  3 
de  la  Répiiblique,  contre  des  personnes  actuellement  vi- 
vantes,  portant  peine  afQlctive  ou  infamante,  détention  ou 
emprisonnement,  aurorït  leur  application  auK  mêmes  juge- 
mens rendus  jusqu'au  i3vendémiairederan4»-(Art.  i*^) 

JUGSo.  Nous  aTOos  rapporté  ,  au  mot  Discipimé /udieimire ,  les 
dlipOiiitiooM  législatives  qui  ont  trait  à  la  surveiUanoe  du  grand-juge, 
à  la  discipline ,  et  à  la  censure  que  la  cour  de  cassation ,  présidée  par 
ce  ministre  ,  exerce  sur  les  tribunaux  en  général ,  et  sur  les  juges  en 
particulier  ;  k  la  discipline  que  les  cours  exercent  sur  leurs  membres 
et  sur  c^ux  qui  composent  les  tribunaux  inférieurs  ;  à  la  discipline 
du  procureur-général  sur  les  officiers  exerçant  le  ministère  public 
dans  son  ressort  ;  aux  Ikutes  et  négligences  qui  peoTent  être  l'objet  de 
Im  discipline  judiciaire ,  et  aux  peines  qai  peurent  être  infligées.  Xi 
reste  k  parler  des  crimes  et  délits  commis  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions jutliciaires ,  ou  à  l'occasion  de  ces  FoncdonSy  prévus  parle  Goda 
pénal  de  1810  ;  en  voici  le  dérail  : 

I.  PeinfS  contre  ceux  qui  auraient  provoqué  ou  donné  l'ordre  de 
feire  poursuivre  ,  accuser  ou  «rrôter  sans  autorisation^  soit  un  mi- 
nistre, soit  un  membre  du  Sénat,  du  Conseil  d'état  ou  du  Corps 
législatif,  hors  le  ca<  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique.  (C. 
p.  ,  art.  T 21.)  Voyez  JF«rfaifure  ,  IV  ^   Officiers  de  polie»  ,  11. 

II.  Contre  ceux  qui  auraient  retenu  ou  fait  retenir  un  individu 
hors  de?  Ii;*ux  déterminés  par  l'administration  publique ,  ou  qui  au- 
raient  traduit  un  citoyen  devant  une  coar  d'assises  ou  une  cour  spé- 
ciale ,  sans  qu'il  ait  é>é  préalabtt*ment  mis  légalement  en  accusation. 
(  C.  p. ,  art.  laa.  )  Voy^-s  Procure 'trs 'généraux  ,11. 

1 

m.  («Seront  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la  dégra- 
dation civique, 

»  i."*  Les  juges ,  les  procureurs-généraux  ou  imp^iaux , 
ou  leurs  substituts  ^  les  officiers  de  police  qui  se  seront  im- 
miscé dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  soit  par  des 
réglemeiis  contenant  des  dispositions  légisûtivea,  soit  en 
arrêtant  ou  en  suspendant  l'exécutioi\  duae  ou  pli^ieurs 

:rome  IL  ?o 


5o6  JUG 

lois  y  soit  en  délibërant  sur  le  point  de  savoir  si  les  lob 
doivent  être  publiées  ou  exécutées; 

»  2.*  Les  Juges ,  les  procureurs-^^néraux  on  leurs  substi- 
tuts ,  les  officiers  de  police  îodiciaire  qot  auraient  excède 
leurs  pouvoirs  en  s'imjnisçant  dans  les  matières  attribuée! 
aux  autorités  admînisrratives*  soit  en  disant  des  règlement 
sur  ces  matières,  soit  en  défendant  d'exécuter  les  ordres 
émanés  de  l'administration ,  ou  qui,  ayant  permis  on  or* 
donné  de  citer  des  administrateurs ,  pour  raison  de  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions ,  auraient  persisté  dans  rexécution 
de  leurs  jugemens  ou  ordonnances,  nonobstant  rannulation 
C£ui  en  aurait  été  prononcée,  ou  le  conflit  qui  leur  aurait  éte 
notifié  )».  (  C.  p.,  art.  127.) 

aLesju^esqm,  sur  la  revendication  formellement  faite 
par  l'aotoriiéaamiuistrative,  d'uneaflaire portée  devant  eux» 
auront  néanmoins  procédé  au  jugement  avant  la  décision 
de  l'autorité  supérieure,  seront  punis  chacun  d'une  aoiende 
de  seize  francs  au  moins ,  et  ne  cent  cinquante  francs  au 
plus. 

»  Les  officiers  du  ministère  puUic  qui  auront  fait  des 
réquisitions  ou  donné  des  conclusions  pour  ledit  jugement, 
seront  punis  de  la  même  peine  ».  (  C.  p. ,  art.  128.  ) 

<«  La  peine  sera  d*une  amende  de  cent  francs  au  moins* 
et  de  cinq  cents  francs  au  plus ,  contre  chacun  des  jages 
qui ,  après  une  réclamation  légale  des  parties  intéressées» 
ou  deVantorité  administrative,  auront,  sans  autorisation 
du  Gouvernement ,  rendu  des  ordonnances  on  décerné  des 
mandats  contre  ses  agens  ou  préposés  prévenus  de  crimes 
ou  délits  commis  dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

»  La  mâmeneine  sera  appliquée  aux  officiers  du  minis- 
tère publio  ou  oe  police,  qui  auront  requis  lesdites  ordon- 
nances ou  naandats»).  (C.  p.,  art.  129.) 

rV.  ««Tout  juge..-. qui  aura  détruit,  supprimé,  soustrait 
ou  détourné  les  actes  et  litres  dont  il  était  dépositaire  ea 
cette  qualité ,  ou  qui  lut  auront  été  remis  od  comtmmiqués 
à  raison  de  ses  fonctions ,  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
temps  !••  (  C.  p. ,  art»  173.  ) 

V.  Peines  c»otre  toatfoii€tioiiiuriredel*ordre)iidîoîaireqiiî»afaa§eêé 
des  offtrs  on  proin0ss«f  j  ou  rtçn  lUs  dons  oa  préteoi  p«ar  finie  va 
aetea«tafoiictioo»  mèmejust»,  oOn  sq)et  à  ttJairt  ;  on  pMir  m'ah*- 
leaîr  de  bkw  an  SQte  qui  étai^  dmos  l'ordre  de  se«  de? oirt.  (  C.  p. , 
•rt.  177  et  $niT.  )   Vojei  Corruption  ,1,11,111,  I Y  el  V. 
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'  VI.  d  Tout  juge  ou  administrateur  (jui  se  sera  décidé  pat 
faveur  pour  une  partie  «  ou  par  inimitié  contre  elle^  sera 
coupable  de  fortalture/et  puni  de  la  dégradation  civitrue  >k 
(C.  p^ai^t.  i83.) 

VIL  «Tout  juge ....  qui  se  sera  introduit  dans  le  domi- 
cile d'un  citoyen  ,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  sans  les 
formalités  qu'elle  a  prescrites  «  sera  puni  d'une  amende  de 
seize  francs  au  moins ,  et  de  deux  cents  francs  au  plus  y^ 
(  C.  p.  t  art.-  184»  )  Vojez  Domicile. 

Vlir.  Peine  contre  tout  juge  ou  tribunal  qui,  sous  qUefcfne'pr^ 
texte  que  «e  soit,  même  en  stfenoe  ou  de  l'obecurUé  de  la  lai,  aura 
dénié  de  rendre  ta  juitîce,  après^^o  aToir  été  requis  ,  etc.  (  C<.  p.»  ac- 
ticlq  l85.)  Voyez  Déni  de  justice  y  I. 

Hots  les  ca^  où  la  loi  rëgte  spécialetneat  les  peines  eftootirues  pour 
crimes  ou  délits  eommis  par  les  fonotioattaiiol  ouôttoietspi^iMiT^ 
ctftiic  d*eiitre  eux  qui  «uros t  participé  à  d'autats  «rintfii  00  délits  qu'i(«s 
étaient  cliargés  da  snrvpUJ*r  9U  d«  répriti/ier^  iiibirout  une  peine  plus 
^rave,  en  oonfôrùaté  du  Coda  pénal ^  art.  198.  Vojex  Éomctionnairés 
publics ,  XIX.   *      '    ^ 

Les  lois  ont  établi  de^  fonHes  pSrticuli^t^s  pour  mstmirto  «t  {ttger 
les  aceusadôDS  dirigées  contre  des  juges  |  îles  tribunaux  on  des  cqurs 
tie  juget.  Naus  ne  croyons  pas  devAÎr  les  rapporter  dans  ce  recueil,, 
«]ui  est  uniquement  destinée  rassembler  les  dispositions  pénales  aq- 
tuellement  en  Tigneur. 

IX.  Oêttmgu  eoFcrs  les  magistrats  de  Tortîre  judiciaire  dans  Vexof- 
c'ice  de  leurs  fonctions.  (C.  p.>  art.  222,  223  et  216.  ]  Vdytfx  JÙûgîs- 
trat,  I;   Outrages  ^  t. 

Violences,  votes  de^Aiit,  blessures  sur  un  uagiit^at  da  l'ordteiii- 
diciaire  dans  Texeroice  de  »ts  fonctions.  (C  p«,  art.  X28,  ^^9» 
a3i ,  s32  et  233.  )  Voyex  Magistrat ,  II;  Violences ,  III. 

X.  <c  A  fégi^d  des  imputatiqtis  et  des  injures  qui  seraieat 
contenues  dans  les  écrits  relatifs  à  la  défense  des  parties, 
ou  dans  les  plaidoyers,  les  juges  saisis  de  la  contestation 
pourront,  en  jugeant  La  cause,  ou  prononcer  la  suopres- 
sion  des  injures  ou  des  écrits  injurieux, ou* faire  aesin- 
î onctions  aux  auteurs  du  délit,  ou  les  suspendcâ  .de  Ifurs 
fonctions.,  et  Mfttucr  sur  les  dommagea-intérét^. 

»  La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra  exôéder  six 
mois;'  en  cas  de  récidive,  elle  sera  d'un  an  au«ioins,  et 
'de  cina  ans  au  plus. 

»  Si  les  injures  ou  écrits  injurieux  p^ent  le  ectraclère  de 
calomnie  grave ,  et  que  les  juges  saisis  de  la  eotttestation 
ne  puissent  connaître  du  délit,  ils  ne  pourront  promnaoef  t 
cuiUre  les  prévenus,  qu'une  suspension  provisoire  de  leurs 

ao* 
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fonctions •  el  let  reaverront,  pour  le  jugement  du  délits 
devant  les  juges  compélens  ».  (  C.  p. ,  art.  377.)  Voyez  Q^ 
Jomnies ,  Injures. 

Iiet  ji%0t  de  paix  soot  exempts  des  droitt  de  bacs ,  lorsqu'ils  se 
tiansporleDt  poor  nison  de  leurv  fonctions.  (  ÂrL  5o  de  la  loi  do  6 
isiniaire  an  7. }  Vojex  Bacs  «/  Bateaux, 

JURÉ.  I.  «b  Quiconque  aura  élé  condamné  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  du  bannissement,  de  la  réclusion , 
ou  du  carcan,  ne  pourra  jamais  être  juré  ...•.•».  (C.  p., 
art  2&.) 

II.  La  dtavdatîon  ciriqae  emporte  la  prirati^o  da  asène  droit 
(  C*  p.  t  art.  ^.)  Vojei  Déffadaiion  eit^i^ué  ,  I. 

m.  «Les  tribunaux  jugeant  correctionneltement  pour- 
ront, dans  certains  cas ,  interdire  le  droit  d*étre  appelé  ott 
nommé  aux  fonctions  de  juré.  Ils  ne  prononceront  oerre 
interdiction  que  lorsqu'elle  aura  été  autorisée  ou  ordonnée 
par  une  disposition  particulière  de  la  loi  ».  (C  p. ,  art.  4^,  43*) 
yoyez Peines  correcMnnelles ,  IV. 

IV.  Peine  contre  le  )«ré  oui  s'est  laissé  corrompre»  so»t  en  fitreor, 
•oit  an  préjudîoe  de  Pacensé.  (  G.  p.,  art.  181  et  i8s.  )  Vojea  Cof- 
ruption  f  V. 

V.  44  Les  jnrés  qui  auraient  all^;ué  une  excuse  reconnue 
Causse,  seront  condamnés,  outre  tes  amendes  prononcée» 
pour  U  non-comparution,  à  un  emprisonnement  de  six 

|0un  i  deux  mois  »>.  (C.  p.,  art.  a3&  ) 


L. 


LACUNE.  Vojez  Notaire. 

LAMINOIRS,  PRESSES. 

Arrête  du  3  germinal  an  9.  (B,  77,^.  1.) 

.  I.  a  Les  dispositions  des  leitres-patentes  du  28  jmlleC 
X783,  qui  obligent  les  entrepreneurs  de  manufactures,  or- 
ftvres,  norlogers ,  graveurs ,  fourbiâséurs,  et  autres  artistes 
et  ouvriers  qui  font  usage  de  presses ,  moutons ,  laminoirs» 
balanciers  et  coupoirs ,  à  en  obtenir  la  permission,  seront 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  y.  (Art.  x**.) 


^<  t^ette  permission  sera  délivrëe  «  savoft  :  dans  U  ville 
de  Paris,  par  le  préfet  de  police;  dans  les  villes  de  Ber*^ 
deaux ,  Lyon  et.  Marseille ,  par  les  commissaires^fféné* 
Taux  de  police;  et  dans  tontes  les  autres commanes  de  la 
Républi<pie,  par  les  maires  de  Tarrondissement  ».  (Ar- 
ticle 2.) 

«  Ceux  qui  voudront  obtenir  lesdites  permiaaîons,  seront 
tenus  de  faire  élection  de  domicile»  de  joindre  à  leur  de«^ 
mande  les  plans  figurés  et  Tétat  des  dimensions  de  cha-^ 
cune  desdites  machines  dont  ils  se  proposeront  de  faira. 
usage.  Us  y  joindront  pareillement  des  certificats  des  offi- 
ciera municipaux  des  lieux  dans  lesquels  sont  situés  leurs 
ateliers  ou  manufactures,  lesquels  certificats  attesteront 
Texistenoe  de  leurs  établissemens,  et  le  besoin  qu'ils  pour- 
ront avoir  de  faire  usage  desdites  machines  ».  (Art.  3.) 

II.  4c  Aucuns  graveurs  «  serruriers ,  forgerons ,  fondeurs^ 
et  autres  ouvriers»  ne  pourront  fabriquer  aucune  desdiles 
machines,  pour  tout  individu  qui  ne  justifierait  pas  de  la- 
dite permission  :  ils  exigeront  qu'elle  leur  soit  laissée  jus- 
qu'au moment  où  ils  livreront  lesdites  machines,  afin  d'être 
en  état  de  la  représenter ,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par 
l'autorité  publique,  sous  les  peines  portées  par  lesdites 
lettres-patentes  >f.  (Art.  40 

m.  i<Ceux  qui  ont  actuellement  en  leur  possession  des 
machines  de  la  nature  de  celles  ci-dessus,  seront  tenus 
d*en  faire  la  déclaration  dans  le  délai  de  deux  mms,  à 
compter  de  la  piA>lication  du  présent  arrêté ,  aux  préfets 
et  oommissaires  de  police,  et  d'obtenir  la  permission  do 
continuer  à  en  faire  usage,  sous  les  peines  portées  par  les- 
dites lettres-patentes  y>.  ^  Art.  5.)     ' 

Teneur  des  lettreS'-piUentês  ^  du  2&  juillet  X783. 

rV.  «  À  compter  du  jour  de  la  date  de  ces  présentes,  il 
sera  libre  à  tous  entrepreneurs  de  manufactures ,  ainsi 
qu'aux  orfèvres ,  horlo^rs,  graveurs,  fourbisseurs ,  et  au- 
tres ouvriers  crui  travaillent  et  emploient  les  métaux,  d'a- 
voir chez  eux  les  presses,  moutons,  laminoirs,  balanciers 
et  coupoirs  qui  leur  seront  nécessaires ,  à  la  charge  par  eux 
d'en  oDtenir  la  permission >♦.  (Art.  i*'-). 

V.  a  Ceux  qui  auront  obtenu  cette  permission ,  seront 
tenus  de  placer  les  machines  dans  les  endroits  de  leurs 

'  ^rs  les  plus  apparens  sur  Ut  rue,  autant  quefairo  s» 
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pourra.  Il  lear  est  défendu  d*en  faire  usage  avant  cinq 
heures  du  matin  et  après  neuf  heures  du  soir  ;  il  leur  est  en** 
joint  de  les  tenir  enfermées  dans  des  endroits  fermant  à 
clef  t  pendant  tout  le  temps  où  ils  ne  s*en  serviront  pas  ;  le 
tout  à  peine  de  déchéance  de  la  pernûssioUf  et  d'obtention 
de  nouvelle  ».  (Art.  4*) 

YI.  fcll  tenr  est  défendu,  sous  la  peine  de  déchéance, 
et  de  saisie  de  la  machine ,  de  s'en  servir  à  tout  autre  tra- 
vail qu'à  celai  pour  lequel  ils  ont  obtenu  la  permission  y« 
(Art.  5.) 

«  Il  doit  être  procédé  extraordinairement  contre  tous  ceux 
qui  remploieraient  à  fabriquer  des  médailles,  des  jetons, 
ou  des  espèces  d*or ,  d'argent ,  de  billon  ou  de  cuivre ,  soit 
aucoin  de  l'Ëmpire^soità  celui  d'aucun  princeétranger,  pour 
les  faire  punir  comme  faux-monnayeurs.  Il  en  est  use  de 
tnéme  à  regard  de  ceux  chez  lesquels  il  se  trouve  quelques 
carrés ,  poinçons  ou  autres  instrumens  propres  à  la  f  abnca- 
tlon  desdites  monnaies,  médailles  ou  jetons.  Les  maîtres 
so ut  personnellement  responsables  de  tous  les  abus  de  cette 
nature,  commis  par  leurs  ouvriers  on  compagnons  >».  (  Ar^ 
ticleô.) 

« 

VU.  <«  Ceux  qui  emploient  iesdites  noiachlnes,  sont  sou» 
mis  aux  visites  de  la  police  »>.  (  Art.  7.  ) 

«  Les  graveurs ,  serruriers ,  etc. ,  qui  oontrevienneot 
aux  dispositions  de  l'art.  4  de  l'arrêté  précité  «  doivent  être 
condamnés  à  mille  francs  d'amende*  et  à  la  oonfiscatioa 
des  ouvrages,  pour  la  première  fois,  et  à  de  plus  grandes 
peines ,  en  cas  de  récidive  y.  (Art.  8.  ) 

LAPIN.  Voj'ez  Nettoiement. 

'  LARCINS.  «  Les  autres  vols  (  non  qoatfiés)  ks  lar- 
cins et  filouteries,  akisi  que  les  tentatives  de  ces  mêmes 
délits,  seront  pui^is  d'un  emprisonnement  d'un  an  au 
«noins,  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  pourront  même  l'être 
d  uDe  amende  qui  sera  de  seize  francs  au  moins,  et  de  cIik| 
cents  francs  au  plus. 

n  Les  coupables  pourront  encore  être  interdits  des  droits 
mentionnés  en  l'art.  4^  du  présent  Code,  pendant  cinq  ans 
au  moins,  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  au-> 
font  subi  leur  peiiie.  , 

•  .  9»  Ib  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugemeat  ^ 
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BOUS  la  surveillance  de  la  liaute-pollce ,  pendant  le  même 
nombre  d'années  ».  (C.  p.  »  art.  401.  ) 

LAYETIËR.  Voyez  hcendie^  Rue. 

LÉGION  d'honneur.  Suîranl  rarrêlé  dn  24  venldw  an  M 
(B.  134,  p.  21), 

I.  <«  La  qualité  de  membre  de  la  I%k)n  d'honneur  se 
perdra  par  tes  mêmes  causes  oue  eelles  (jui  font  perdre  ta 
qualité  de  citoyen  français,  d  après  l'article  4  d^  I&  Con* 
stjtution  >y.  (Art.  !•'.) 

«  L'exercice  des  droits  et  des  prérogatives  de  membre 
de  la  légion  d'honneur  sera  suspendu  par  les  mêmes  cau- 
ses que  celles  qui  suspendent  les  droits  oe  citoyen  français, 
d'après  Tart.  5  delaConstitutioa».  (Art.  a.^  Voyez  ci- 
devant  Droits  civiifues. 

II.  i«  Le  grand-juge  »  le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de 
la  marine,  transmettront  an  grand-chancelier  des  copies 
de  tous  les  jugemens  en  matière  criminelle ,  correction- 
nelle et  de  poUce,  relatifs  à  des  miembres  de  la  légion  >>. 
(Art.  3.) 

«  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  un  recours  en  cassation 
contre  un  jugement  rendu  en  matière  criminelle ,  correc- 
tionnelle et  de  police,  et  relatif  à  un  légionnaire ,  le  com- 
missaire du  Gouvernement  auprès  du  tribunal  de  cassa- 
tion en  rendra  compte,  sans  délai,  au  grand-^iuge,  qui  en 
donnera  avis  au  grand-chancelier  de  la  légion  a'homieur  m. 
(An.  4.) 

m.  «  Les  commissaires  du  Gouvernement  auprès  des 
tribunaux  criminels,  et  les  rapporteurs  auprès 'des  conseils 
de  gueri'e,  ne  pourront  faire  exécuter  aucune  peine  infa- 
mante contre  un  membre  de  la  légion  d'faonaeur,  que  le 
légionnaire  n'ait  été  dégradé  V>.  (Art.  5.) 

rV.  «  Pour  cette  dégradation,  le  président  do  tribunal , 
sur  le  réquisitoire  dn  commissaire  du  Gouvernement,  otr 
le  préddent  du  conseil  de  guerre ,  sur  te  réquisitoire  du 
rapporteur ,  prononcerai,  immédiatement  après  1&  lecture 
du  )ugement,  la  formule  suivante  :  yousavifz  manqué  à 
l^ honneur  ;  je  déclare^  au  nom  de  la  iégiom^  fue  vous 
Avez  cessé  d^en  être  membre  i>,  (  Art.  6.  ) 

V.  «  Les  chefs  militaires,  de  terre  et  de  mer,  et  les 
çommandans  des  corps  et  des  bâtimens  de  l'Etat^  rendront^ 
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aux  ministres  de  là  guerre  et  de  la  marine ,  un  compte  par- 
ticulier de  toutes  les  peines  de  discipline  qâi  auront  été 
infligées  à  des  légionnaires  sous  leurs  ordres;  ces  ministres 
transmettront  des  copies  de  ce  compte  au  grand*chance- 
lier».  (Art.  7.)  ^ 

VI.  a  La  cassation  d'un  légionnaire  sous-officier  en  ac- 
tWité,  et  le  renvoi  d'un  soldat  ou  d'un  marin  légionnaire»  ne 
pourroul  avoir  lieu  que  d'après  l'autorisation  du  ministre  de 
la  guerre  9  ou  du  ministre  de  la  marine.  Ces  ministres  ne 
pourront  donuer  cette  autorisation  qu'après  en  avoir  in- 
formé le  grand-chancelier,  qui  prendra  les  ordres  du  chef 
de  la  légion  ».  (Art.  8.) 

VII.  i<  Le  grand-conseil  pourra  suspendre,  en  tout  ou 
en  partie,  l'exercice  des  droits  el  prérogatives  attaches  à  la 
qualité  de  membre  de  la  légion  d*hohneiir,  et  même  exclura 
de  la  légion,  lorsque  la  nature  du  délit  et  la  gravité  de  ia 
peine  prononcée  correctionnellement  paraîtront  rendre 
celte  mesure  nécessaire  >».  (An.  9.  ) 

«  Les  avis  que  les  conseils  d'administration  des  cohortes 
jugeront  convenat)les  de  donner  au?c  légio^nnaires  sur  leur 
conduite,  seront  transmis  parle  chef  de  la  cohorte,  qui 
en  instruira  le  grand  chancelier,  lequel  en  rendra  compte 
au  grand-conseil  ».  (Art.  10.) 

LÈSE-MAJESTÉ.  I.  a  L'aUentat  ou  le  complot  contre  la 
vie  ou  contre  U  personne  de  l'Empereur  ^  est  crime  de  lèse- 
majesté;  ce  crime  est  puni  comme  parricide ,  et  eiiiporte  de 
plus  la  confiscation  des  biens  ».  (C.  p.,  art.  86.)  Vojez  >^/- 
ienuifj  I,  II;  Complot^  I,  II,  III. 

•  II.  «  S'il  n'y  a  pas  eu  de  complot  arrêté  ,  mais  une 
^proposition  kite,  et  non  agréée,  d'en  former  un  pour  ar- 
river au  crime  mentionné  uans  l'art.  86 ,  celui  qui  aura  fait 
une  telle  pitipositiou ,  sera  puni  de  la  réclusion  ».  (  C.  p. , 
«rt.  90.) 

m.  i(  Dans  le  cas  où  le  crime  de  lèse-majesté  aurait  été 
exécuté,  ou  simplement  tenté  par  une  bande  ,  la  peine  de 
xnort,  avec  confiscation  des  biens,  sera  appliquée,  sans 
distinction  dfS  grades,  à  tous  les  individus  faisant  partie  d» 
la  bande,  et  qui  aurçnt  é(é  saisis  sur  le  lieu  delà  réunion 
séditieuse. 

i>  Sera  puni  des  mêmes  peines,  quoique  non  sqist  sur 
le  lieu ,  quiconque  aura  dirigé  la  sédition  »  on  mira  ezercét 


dans  la  bande ,  un  emploi  on  commandement  queloonipe  ^^ 
(C.  p.,  art.  97.)  Voyez  Bandes  armées^  Complices^  VI; 
Itévélanon. 

lY.  i«  Seront  punis ,  comme  coupables  de  ce  crime ,  tou» 
ceux  qui  *  soit  par  discours  tenus  dans  des  lieux  otz 
réunions  publics  »  soit  par  placards  affichés ,  soit  par  des 
écrits  imprimés ,  auront  excité  directement  les  citoyens 
OQ  habitans  à  le  commettre. 

»>  Néanmoins,  dans  le  cas  où  lesdites  provocations  n'au*» 
raient  été  suivies  d'aucun  effet ,  leurs  auteurs  seront  sim- 
plement punis  du  bannissement  ».  (C.  p.,  art.  102.) 

V.  T^a  non^rérélatton  du  crime  de  l^so-majesté  sera  punie  de  li^ 
^eiire  delà  réclusion.  (  C.  p.  9  art.  io3  et  xo4>  sauf  l'exception  portée 
*par  l'art  107.  )  Voyez  Répélation, 

.  VI.  Ceux  des  coupables  qui  donnent  connaissance  du  complot 
arant  rexécution  ,1a  tentaiiTc,  et  le  commencemeot  des  poursuites ^^ 
ou  qui  procurent  l'arrestation  des  auteurs  et  oompliees  ,  même  du* 
nnt  les  poursuites  y  sont  exemptés  des  peines.  (Cp. ,  art.  zo8.  ) 
Voyez  Révélations  V. 

'  X/ETTRES.  <«  Toute  suppression ,  toute  ouverture  delet* 
très  coufiées  à  la  poste,  commise  ou  facilitée  oar  un  fonc-* 
tionnaire  ou  un  agent  du  Gouvernement,  ou  aeTadminis-^ 
tratton  des  postes,  sera  punie Id'une  amende  de  seize  francs 
â  trois  cents  francs.  Le  coupable  sera,  de  plus,  interdit 
de  toute  fonction  et  emploi  public,  pendant  cinq  ans  au 
moins,  et  dix  ans  au  plus  ».  (G.  p.,  art.  187.)  Voy  Poste 
aux  lëUrejf. 

I^ETTRES  ANONYMES  on  signées,  contenant  menaee  d'as- 
sassinat, d'empoisonnement,  ou  de  tout  âtitre  attentat  contre  le* 
personnes  ,  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'anrentdans  un  lien 
jodiquéy  oïl  de  remplir  toute  autre  condition.  (C.p.,  art.  3o5  et 
auiv.  )  Vojes  Menaces. 

liETTRES-DE-CHANGE,  ««  Quiconque  aura  volon- 
tairement brûlé  ou  détruit,  d'une  manière  quelconque t 

des lettres-de -change ,  effets  de  commerce  ou  de 

banque,  contenant  ou  opérant  obligation,  disposition  où 
décharge,  sera  puni  de  la  réclusion».  (C.  p* , art.  439.) 
Voyez  Agens'de^change. 

XiEVER  DES  TROUPES  ARMÉES,  sans  ordre  ou  autorisatîoD 
dupouToir  légitime.  (  C.  p. ,  art.  9a.  )  Voyez  Enrôlement,  I. 

ïCéguisitton  de  la  force  publique  contre  la  lerée  des  gens  de  guerre, 
légalement  établie.  (C.  p. ,  art.  94.)  Voyei  Forée puhli^tjê. 

liSVER  DES  BANDES  ARMÉES.  Vojez  Bonths  armé^s,^ 
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LIBERTE  DE  LA  PAESSK.  Voyez-  Imprimerie, 

LIBERTÉ  INDIVIDUELLE.  Le  séostus-coiunUe  du  28flo« 
r^al  an  12  a  réglé  la  manière  de  se  pourvoir  contre  les  atteintes  à  U 
liberté  indÏTiduelle ,  qui  pourraient  avoir  lieu  par  ahus  de  l*art.  46  de 
la  Coostltolion  de  I*an  8  ,  c'est-à-dire  j  contre  les  arrestations  ordoo- 
nées  par  le  GpUTernement ,  pour  cause  de  conspira tîoii,  lorsque, 
dans  les  dix  jours  y  les  détenits  nesont  pas  trôdiiits  en  jostioo  réglée. 
Voiei  queMes  sont  ses  dispositions  : 

I.  «  Une  commission  4e  sept  membres  nommés  fMtr 
le  Sénat  et  choisis  dans  son  sein.,  prend  connaissance, 
sur  ia  communication  qni*  lui  en  est  donnée  par  les  mi- 
nistres ,  des' arrestations  eiTectuées,  coaforméoie&t  àl'ar- 
licle  46  de  la  Constitution ,  lorsque  les  personnes  arrêtées 
n'ont  pas  été  traduites  devant  les  tribunaux  dans  les  dix 
jours  *de  Içur  arrestation. 

»)  Cette  commission  est  appelée  ôommission  sènato^ 
riaU  de  la  liberté  individuelle  \'i.  (Art.  60.) 

c<  Toutes  les  personaes  arrêtées  el  non  mises  en  iage- 
inent  après  les  dix  jours  de  leur  arrestation,  peuvent  re- 
courir directement,  par  elles,  leurs  paiees  00  leurs  re- 
présentans  ^  et  par  voie  de  pétition ,  à  la  commission 
^natoriale  de  la  liberté  individuelle  v.  (Art«6i.) 

«  Lorsque  la  commission  estime  que  ladétention*  pro- 
longée aux-delà  des  dix  jours  de  rarrestatioAi^n'est  pas  jus* 
itfiée  par  l'iut^^t  de  l'État ,  elle  invite  le  miniaire  qui  a 
ordotmé  l'arrestation  à  faire  mettre^en  Uberlé  la  personne 
détenue,  ou  à  la  renvoyer  devant  les  tribunaux  ordinaires)», 
(Art.  6a.) 

.««  Si,  après  trois  invitations  consécutives ,  r^enouvelées 
dans  l'espace  d'un  nM>is ,  la  personne  détenue  n'est  pas 
mise  en  liberté  ou  renvojée  devaitt*  les  tribraaux  ordt* 
naires,  la  commission  demande  utie  assemblée  an  Sénat, 
qui  est  convoqué  par  le  président ,  et  qui  rend,  s'il  y  a 
lieu,  la  dériaration  suivante: 

«  It  ^  a  de  fortes  présomptions  que  N....  est  détemi 
arbitrairement. 

>*  On  nrooède  ensnife  conformément  aux  dispositions 
«lefrarlîcle  112,  titre  r3,  de  la  hante^eonr  itmèrrule  i>» 
(Art,  63.) 

II.  Suivant  le  Code  pénal  de  t8io  , 

«  Lorsqu'un  fonctionnaire  public ,  un  agent  ou  un  pré* 
posé  du  Gouvepvemeij^t  aura  ordouné  ou.  lait  (juekpActe 
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arbitraire  et  attentatoire  »  soit  à  la  liberté  individuelle,  soit 
aux  droits  civiques  â*ua  ou  de  plusieurs  ciloyeAS,  soit  aux 
Constitutions  de  l'Empire,  il  sera  condamné  à  la  peine 
de  la  d^radation  civique^ 

»  Si  néanmoins  il  justifie  qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses 
supérieurs ,  pour  des  objets  du  ressort  de  ceuxK^i ,  et  sur 
lesquels  il  leur  était  dû  obéissance  hiérarchique ,  il  sera 
exempt  de  la  peine,  laquelle  sera,  dans  ce  cas,  appliquée 
seulement  aux  supérieurs  qui  auront  donné  Pordre^.^Cf.p., 
art.  1 14-  )  Voyez  Fonctionnaires  publics, 

Vojf  ex  aussi,  au  mot  Gendarmerie  y  la  loi  du  6  germinal  an  6  ,  ar- 
ticles 1 65, 1 66^  167,  168,  lôgetTTo. 
Si  c'est  un  ministre  qui  a  ordaimé  on  fait  ledit  acte,  etc.  Voyei 

^  Les  dommages«intérèts  (eo  oe  ca»)  seront  demandés, 
soit  sur  la  poursuile  criminelle,  soit  par  la  voie  mvile, 
et  seront  r^lés ,  eu  égard  aux  personnes ,  àût  circon- 
stances et  au  préjudice soûfTert,  sans  .<|u'ea  aucun  cas,  et 
quel. que  soit  l'individu  lésé,  lesdits  dommages-intérêts 
poissent  être  au-dessous  de  vin^t^cinq  francs  pour  chaque 
}Our  de  détention  illégale  et  arbitraire ,  et  pour  chaque  tn» 
dividu39.  (C.p.,art.  117.) 

m.  (i  Si  l'acte  contraire  aux  Constitutions  a  été  fait 
d*a|)rès  une  fausse  signature  du  nom  d'un  ministre  ou  d'un 
fonctionnaire  public,  les  auteurs  du  faux -et  ceux  qui  en 
anvoni. •soieinmetu  fait  nsage ,  tot)nt  pmûs  des  travatix 
foraés  à  temps,  dont  le  maximum  sera  toujours  appliqué 
dans  ce  cas  p.  (C.  p«,  art.  ii8.) 

Plusieurs  auUes  questions  sur  les  attentats  à.la  liberté  individueUey 
sont  portées  aux  mots  ^rrçj/a/ion.  Détention  iVr^alêétarhUraire^  I. 

IV.  Peine  encourue  par  tout  officier  de  police  judiciaire  qui  aura 
protoqué,  donné  01  signé  un  jugement ,  ordonnanoe  on  mandat, 
rendant  k  la  pouwuite  ,  ë  Hacousatiaa  ou  k  l'arrestation  àhm  mi-^ 
-toistre ,  dHmmembn  dn  Sénat  ^dn  Coosoil^'état ,  ou  dn  Corps  lé- 
gislatif, sanf  l#.s  autorisiitions  prescrites  par  les  Coostitutions.  (  Cr 
p.  ,  art.  121.  )  Vojex  Officier  Je  police  ,  II. 

V«  «  Seront  pimis  de  la  peine  des  travaux  forcés  4 
temps, (Ceux  qui,  sans  ordre  des  autorités  constituées,  et 
liors  le  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  des  prévenuîs ,  au* 
ront  arrêté ,  détenu  ou  séquestré  des  personnes  quelcon- 
ques. Quiconque  aura  prêté  un  lieu  pour  exécuter  la  déf 
tention  ou  séquestratiaii ,  subira  la  même  pei,a6  »•  (  C.  p. , 
ast.â4i.) 
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<c  Si  là  détention  ou  séquestration  a  dure  plus  d'un  mob, 
la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ».  (Code 
pénal,  art:  342.) 

VI.  «  La  peine  sera  réduite  à  l'emprisonnement  de  deux 
ans  à  cinq  ans ,  si  les  coupables  des  deliis  mentionnés  en 
l'article  34.1 ,  nou  encore  poursuivis  de  tait,  ont  reudu  La 
liberté  à  La  personne  arrêtée,  séquestrée  ou  détenue  »  avant 
le  dixième  |our  accompli  depuis  celui  de  Tarrestation  »  dé- 
tention ou  séquestration.  Ib  pourront  néanmoins  éire  ren- 
voyéi  sous  la  surveillance  de  U  haute-notice,  depuis  cinq 
ans  jusqu'à  dix  ans  ».  (C.  p.,  art 343.) 

VU.  «  Dans  chacun  des  trois  cas  suivans  : 
V»  I.*  Si  l'arrestation  a  été  exécutée  avec  le  faux  costome, 
sous  un  faux  nom ,  t>u  sur  un  faux  ordre  de  L'auiorke  pu- 
blique ; 

y>  2.«  Si  Tindividu  arrêté ,  détenu  ou  séquestré  a  été 
menacé  de  la  mort  ; 
>»  3.^  S'il  a  été  soumis  à  des  tortures  corporelles  » 
»  Les  coupables  seront  punis  de  mort  «.  (Code  péaal* 
art.  344*  ) 

LIBERTÉ  PROVISOIRE.  Voyez  InsolçahiliU. 
LIBERTÉ  ORS  EircHSRRS.  Vojez  Enclièrs^  yentm. 
LIBRAIRE. 

OrdoMnance  de  police  du  sR  septembre  vjH^ 

^  ic  Faisons  très-expresses  et  itératives  défenses  i  fooR 
libraires,  imprimeurs,  relieurs  ,  doreurs  de  livres,  et  à 
toutes  autres  personnes.  A* acheter  aucuns  livres  et  papiers 
des  enfans^  écoliers^  serviieurs^on  d'autres  personnes  /n- 
co  nfiue4^  s'ils  n'enont  le  consentement,  par  écrit,  des  pères 
on  maîtres;  et  s'ils  ne  sont  certifiés  par  des  personnes  do- 
miciliées et  capables  d'en  répondre  :  le  tout  à  peine  d'être 
civilement  responsable?  de  tous  les  livres  et  papiers  ^ui 
se  trouveront  avoir  été  volés,  détournés  ou  vendus  in- 
dûment, à  peine  de  mille  livres  d'amende,  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  et  intérêts ,  d'interdiction  de  la  librai» 
rie,  et  de  punition  exemplaire»  s'ily  échet.  Leur  défendons 
aussi,  sous  les  mêmes  peines,  de  vendre  et  d'exposer  sur 
leurs  boutiques  et  sur  leurs  étalages ,  ou  de  louer  aux  jeaue» 
gens,  aucuns  livres,  histoires  ou  brochures  contraires  à  la 
pureté  des  mœurs  et  à  la  religion.  Enjoignons  pareille^ 
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aent*  mndita  libraires,  de  tenir  bon  et  fidèle  regtscre  des 
livres  et  papiers  qu  ils  achèteront ,  lesquels  registres  seront 
paraphés  far  le  commissaire  du  quartier,  et  contiendront 
les  noms,  demeures  et  qualités  de  ceux  qui  les  auront 
exposés  en  vente ,  ou  de  leurs  certificats  eu  répondons, 
les  titres  des  livres  ou  manuscrits  qu'ils  auront  achetés, 
et  les  jours  auxquels  ils  auront  été  exposés  en  vente  »%• 
Voyez  Contrefaçon^  Imprimerie, 

LICENCIEMENT.  Voyez  Commandemenè militaire, 

LIEUX  PUBZ.ICS.  Voyez  Oiemins^  Placés ^  Rues. 

IIMPTES.  Voyez  Bornes. 

LIMONADIERS.  Voyez  Jeux. 

LIQUEURS  CORROSIVES.  Voyez  Manufactures. 

LIQUIDATION.  Voyez  Intérêt. 

L06EMFNT.  1. 44  Ceux  qui  fournissent  habituellement 
logement ,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion  à  des  malfaiteurs 
exerçant  des  brigandages  ou  des  violences  contre  la  sû- 
reté de  TEtat ,  la  paix  publique  »  les  personnes  ou  leurs 
propriétés ,  connaissant  leur  conduite  criminelle  ,  seront 
ponis  comme  leurs  complices  ».  (C.  p.,  art.  6j.)  Voyez 
Complices  9  JUL 

II.  «  Ceux  oui,  connaissant  le  but  et  le  caractère  des 
bandes  armées  (mentionnées  dans  l'article  96),  leur  auront, 
sans  contrainte,  fourni  des  logemens,  lieoxde  retraite  ou  de 
réunion ,  seront  condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  ».  (C.  p.,  art. 99.)  V,  Bandes  armées ,  I,  II,  III* 

Ib  seront  punis  de  la  r^olusion ,  si  oes  liandes  éiairnt  de  la  cla<:se 
de  celles  dfiignées  dansTatt.  a65.  t  C  p.>  act.  ^68.  }  Vojci  utsso- 

IiOQEURS. 

# 

Loi  du  vjvetttfise  an.  4*  (^*  ^»  n.^l^f^}    . 

■ 

I.  a  Toutes  personnes  arrivées  à  Paris  depuis  le  i  J^  fructi- 
dor an  3 ,  ainsi  que  celtes  qui  y  arriveront  par  la  suite,  sans 
Y  avoir  eu  antérieurement  leur  domicile,  seront  tenues^, 
dans  les  trois  jours  de  la  publication  de  la  présente  ré- 
solution ou  de  leur  arrivée ,  de  déclarer  devant  Tadmî- 
nistration  municipale  de  leur  arrondissement ,  leurs  nom 
et  prén(to9«  âge ,  çtat  ou  profession  ^  leur  doxnicile  ordi- 
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^atre ,  ledr  demeure  à  Paris ,  et  d'exhiber  leur  pasae-pôn  *. 
(Art.  !•'.) 

«  Indépendamment  de  la  déclaration  ci  «^deasos  or* 
donnée , 

n  Tout  citoyen  habitant  Parii  «  qm  aara  un  étranger  à 
cette  commune ,  logé  dans  la  maiion  ou  portion  de  maLson 
dont  il  est  locataire  ; 

>»  Tout  concierge  on  portier  de  maison  non  habitée  «  se- 
ront tenus  de  faire  déclaration  »  devant  l'administration 
municipale  de  l'arrondissement  «  de  chaque  étranger  à  la 
conmiuue  de  Paris ,  logé  chez  eux ,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  arrivée  ».  (Art  2.) 

II.  «  Toute  personne  qui  «  aux  termes  des  articles  pré- 
rédens,  négligera  de  faire  sa  déclaration,  sera  oodam- 
liée,  par  voie  oe  police  correctionnelle»  à  trois  mois  d'em- 
prisonnement ;  et ,  en  cas  de  récidive ,  la  peine  de  déten- 
tion sera  de  six  mois  v.  (Art.  3.) 

(<  Toute  personne  qui  aura  fait  une  fausse  déclaration, 
sera  punie  ,  par  la  même  voie,  de  six  mois  d'emprison- 
liement,  et  d'une  année  de  détention,  en  cas  de  récidive  >?. 
(Art.  4.  ) 

il  Chaque  déclaration  sera  faiteen  double  sur  deux  feuilles 
séparées  non  sujettes  au  timbre ,  et  signées  par  le  décla- 
Tant;  dans  le  cas  où  il  iie  Saurait  pas  signer  «  lecomaiistaire 
de  Tadministration  municipale  en  fera  mention  :  l'un  de^ 
<doubles  restera  au  secrétariat  de  l'administration  municir 
pale  9  et  l'autre ,  aigné  du  commisaaira  «  sera  remis  an  dé^ 
clarant ^  f>.  (  Art.  5.  ) 

m «  Les  disposiiious  de  la  présente  loi  ne  sont  au- 
cunement dérogatoires,  i.*  aux  lois  relatives  aux  étrangers 
avoués  par  le  ministre  de  leur  nation  résidant  auprès  de 
la  République  ;  2.*  aux  dispositions  renferii;>éeB  dans  les 
lois  coptre  les  émigrés ,  les  déportés  et  ies  rebelles  connus 
sous  le  nom  de  la  Vendée  et  des  GhoOAns  ;  3.**  aux  ré- 
glemens  de  police  concernant  les  maîtres  d'hôtel,  auber- 
^  filâtes  et  logeurs;  lesquelles  lois  seront  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur  ».  (Art.  il.) 

c<  lies  dispositions  de  la  présente  résolution  seront  éga- 
Jement  suivies  dans  toutes  les  communes  du  département 
de  la  Seine  ».  (Art.  la.) 

Nota»  Ces  dispositions  Dt  sont  passtrictcmebt  obserrées  ;  ma'i^  *« 
préfet  de  police  pourrait  les  remettre  en  yîgtietir  ptr  une  sîiupte  o<- 


L  Ot  5i9 

donoanee  4epé3tce  ^  ii  te  eireoDstaneetezlTaordiiulizMict  KndiîeAt 
néeessairea.  VojcM^ul^rgistêfVl^LogênmKU 

LOIS.  I.  Feint  coaire  les  membies  des  a«torîtéaàdaiînûCratiTe« 
et  jodiciBÎres  qui  se  seront  immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir  légis- 
latif,  soit  par  des  réglemens  i^oûtenàlit  des  dispositions  légbbtiires  , 
9it)iten«nétantôu  en  suspendant  IVxé^uitioti  d'un»  o*  dt  plMéot^ 
lois ,  sMt  en  délihérant  sut  lib  point  de  naroir  si  les  lois  soroni  pu- 
bliées ou  exécutées.  (  C.  p.^  art.  127»  xào.  )  Voj.  EmpidUmtmt ,  },  II. 

II,  Peine  coutre  les  fonctionnaires,  acens  ou  préposés  du  Gou- 
rernement^  oui  auraient  requis  l'action  de  la  force  publique  contre 
iViécution  d^une  loi,  etc»  (C.p.,  art.  i88etsttir.  )  Voyea  F^rce 
f  obliqué  y  rV. 

III.  Peine  contre  les  miniltres  des  cultes  qui  prottoncemient,  dans 
l'exercice  de-leuf  ministère  y  et  en  assemblée;  publique^  des  discourt 
contenant  la  critique  ou  censura  du  Gourcnrnement ,  d*une  loi ,  d'ute 
décret  impérial ,  ou  de  tout  autre  acte  de  l'autorité  publique.  (  C.  p. , 
art.  2pi.  )  Voyex  Alinistre  des  cul/es, 

«  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par 
le  présent  Code ,  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  régle- 
mens  particuliers  «  les  coUrs  et  les  tribunaux  continueront  à 
les  observer  >k  (C.  p.  •  art.  484*  ) 

Pour  empècberl'impretsion  anticipée  et  Minrent  FtfnHvâ  des  lois ,  îl 
a  été  rendu  ou  débrer  impérial ,  le  6  juill&l  i9td  (  B.  302 ,  p^  3o  } ,  qui 
dispose  : 

rV.  «  Des  spëcalateurs  avides  se  hâtent  de  faine 'im- 
primer et  débiter  les  lois,  ayant  même  qu'elles  aient  été 
adoptées  par  le  Corps  législatif;  il  résulté  de  là  des  édi- 
tions fautives  qui  peuvent  égarer  les  parties ,  leurs  con- 
seils, et  même  quelquefois  les  "juges  t  mais  en  réprimant 
cet  aibus ,  nous  n'entendons,  «n  aucune  manière,  priver 


régli 

t»  Noos  avons ,  en  conséqtience,  sur  le  rapport  de  nôtre 
l^rand^foge  ministre  de  la  jostice ,  et  notre  Coûseit  d*ëtât 
entendu,  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  d'imprimer^  dé- 
biter les  sénatu^-consulte ,  codes ,  lois  et  réglemens  d'ad- 
ministration publique,  avant  leur  insertion  et  publication  « 
par  la  voie  do  Bulletin,  au  chef^ieu  de  département  y^.  (Ar- 
ticle I*'.) 

'  «  I/es  éditions  faites  en  contravention  de  l'article  pré- 
cédent f  seront  saisies  à  la  requête  de  nos  procareur»^ é- 
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iiëraux«  et  la  confiscation  en.sera  prononcée  par  le  tribunal 

de  police  correctionnelle  >>•  (Art.  2.) 

LOI  AORAiaE.  Par  un  décret  du  18  mars  1793  y 

i<  La  Convention  nationale  décrète  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  proposerait  une  loi  agraire ,  ou  toute 
autre  subversive  des  propriétés  territoriales,  comxtierciales 
et  industrielles  ». 

Cett^  peine  lut  confirmée  par  t'art.  i."  de  la  Loi  du  in  genninalan  4 
(B.  40 ,  n  o  3a5  \ ,  contre  cpiiconque  provoquerait  le  pUlage  ou  le 
paitag**  des  propriétés  partieutiëres  ,  sous  le  nom  de  loi  agraire,  ou 
de  toute  autre  manière,  par  leurs  discours  ou  par  leura  écrits ,  soit 
imprimé» ,  soit  distribués ,  soit  affichés.  —  Mais  il  fut  ajouté  aue  cette 
peine  serait  commuée  en  celle  de  ta  déportation  j  si  le  juri  décUiaic 
qu*il  j  a  dans  le  délit  des  circonstances  atténuantes. 

LOTERIE. 

Loi  du  9  vendémiaire  an  6.  (B.  148 ,  is.*  l447-  ) 

I.  TiT.  IX.  —  «  Tout  établissement  de  loterie  particu- 
lière ou  étrangère  est  prohibé  ».  (  Art.  qi.  ) 

4(  Les  indi vidas  qui  se  permettront  ae  recevoir  pour  les 
loteries  étrangères,  seront  condamnés  *  pour  la  première 
fois,  en  une  adiendede  trois  mille  francs f  et  la  seconde» 
outre  l'amende ,  en  six  mois  de  détention».  (  Art. 92.  ) 

«  Les  receveurs  de  la  loterie  nationale  aui  seront  con- 
vaincus d'avoir  reçu  pour  les  loteries  étrangères,  et  d'avoir 
)oué  pour  leur  propre  compte  ou  pour  celui  de  particuliers  , 
seront  condamnés  en  l'amende  de  six  mille  francs*  et 
destitués  de  leurs  fonctions  ».  (  Art.  93.  ) 

arrêté  du  17  vendémiaire  an  6.  f  -B.  i5o ,  ».•  l473-  ) 

II.  c<  Les  receveurs  ne  pourront  faire  la  recette  que  sur 
des  registres  a  eux  confiés  par  l'administration. 

»>  Tous  receveurs  qui  se  permettraient  de  faire  la  recette 
sur  d'autres  feuilles  que  celles  désignées ,  ou  de  délivrer  des 
reconnaissances  autres  que  les  billets  à  souche  qui  fout 
partie  intégrante  du  registre,  seront  condamnés  à  l'amende 
de  six  mille  livres,  conformément  à  l'article  93,  tit.  9  de 
la  loi  du  9  de  ce  mois,  destitués  sur-le-chi^mp ,  et  déclarés 
incapables  de  remplir  apcun  emploi  à  l'administration  t>. 
(Art.  16.) 

<<  Tout  receveur  sera  tenu,  sous  peine  4e  destitution,  d  a- 
voir  toujours  affichés  dans  sonbureau ,  les  lob  et  réglemeus 
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eoncemant  la  loterie,  de  ihanière  que  chaque  actionnaire 
puisse  les  consulter  au  besoin. 

»  Les  inspecteurs  y  veilleront  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention».  (Art.  17.) 

m.  <<  Les  receveurs  seront  rétribués  par  une  remise  de 
ciaq  pour  cent  sur  la  recette  brute  de  chaque  quinzaine. 

»  Ils  seront  tenus  de  verser  à  la  caisse  généra  le,  le  mon** 
tant  de  leurs  recettes  d'une  quinzaine  sur  l'autre ,  soit  en 
espèces ,  soit  en  lots  acquittés  ;  à  défaut  de  quoi ,  ils  seront 
pnvés  de  nouveaux  registres  poui^le  tirage  suivant ,  et  pour-  ' . 
suivis  comme  rétentionnaires  des  deniers  publics. 

»  Les  receveurs  des  départemens  sont  autorisés  à  faire 
leur  remise  en  papier,  sur  Paris,  à  un  mois  de  date  au 
plus ,  et  ne  recevront  leur  récépissé  de  la  caisse  générale , 
qu'après  le  paiement  des  effets  qu'ils  y  auront  envoyés , 
et  dont,  dans  tous  les  cas,  ils  seront  responsables  )».  (  Ar-* 
ticleiS.) 

«  Toutes  les  difficultés  qui  naîtront  de  la  part  du  receveur 
ou  de  l'actionnaire ,  par  suite  des  enregistremens ,  lors  de 
la  recette  ou  du  paiement  des  lots  après  le  tirage,  seront 
portées  par-devant  les  administrateurs ,  qui  en  référeront , 
s'il  y  a  lieu ,  au  mifiistre  des  finances  ».  (  Art.  19. } 

IV.  SaÎFaot  une  loi  du  3  frimaire  an  6  (  B  t6o^  h.?  1^0)  , 

«  Toutes  agences  établies  pour  vendi*e  par  forme  de 
loterie ,  soit  avec  mélange  ou  sans  mélange  de  lots  ou  primes 
en  argent,  des  eflels  mobiliers  ou  immobiliers ,  de  quelque 
nature  qu'ils  puissent  être,  sont  dans  le  cas  de  la  pro- 
hibition prononcée  par  l'art.  91  de  la  loi  du  9  vendénuaire 
dernier  >>. 

Loi  du  K)  germinal anS*  (B,  194,  n.*  1783.J 

« 

i<  Quiconque  sera  prévenu  de  recevoir  des  mises  ou  de 
distribuer  des  billets  pour  les  loteries  étrangères  ou  particu- 
lières,  ou  de  tenir  la  banque  pour  lesdiles  loteries,  de 
prêter  ou  louer  un  local  pour  le  tirage  de  ces  loteries  ,  sera 
traduit  devant  le  juge  de  paix  »>.  (Art.  I'^  ) 

i«  Le*  juge  de  paix  interrogera  le  prévenu,  entendra  les 
témoins,  se  fera  remettre  toutes  pièces  pouvant  servir  a 
conviction ,  se  transportera  même ,  s*il  est  nécessaire ,  dans 
les  endroits  qui  lui  seront  indiqués ,  pouf  saisir  les  pièces 
à  conviction  et  les  deniers  de  la  banque  }>•  (  Art«4.  ) 

Tome  IL  ai 


53a  LOT 

«  S'il  est  prouvé  <{ue  le  prévenu  ail  reçu  Ou  tenu  la  banqœ 
pour  lesdites  loteries,  distribué  des  billets,  prêté  ou  loué 
un  local  pour  faire  le  tirage  desdites  loteries ,  il  sera  mis 
eu  arrestation;  le  procès-verbal ,  ainsi  C[ue  foutes  les  pièces 
à  conviction  «  seront  envoyés,  dans  les  vingt-quatre  heures» 
au  grefTe  du  juri  d'accusation ,  pour  être  jugé  sommaire- 
ment  au  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Tarrondisse- 
ment  dans  lequel  aura  été  commis  le  délit».  (  Art. 3.  ) 

V.  ff  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  reçu  ou  tenu  la 
banque  pour  les  loteries  étrangères  ou  particulières,  prèle 
ou  loué  un  local  pour  le  tirage  desdites  loteries  «  sera  con- 
damné en  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  six' 
mois ,  et  en  six  mille  francs  d'amende  pour  la  première 
foi3,et,  en  cas  de  récidive,  il  sera  condamné  en  deux  années 
d'emprisonnement ,  et  l'amende  sera  doublée  ;  le  loui 
indépendamment  de  la  saisie  des  billets ,  r^istres  et  fonds 
qui  se  trouveront,  soit  chez  le  receveur,  soit  chei  le  ban- 
quier». (Art.  4*) 

VI.  i<  Les  actionnaires  de  loteries  étrangères  ou  particu» 

lières,  ne  pourront  demander  la  restitution  de  leurs  mises 
sur  les  fonds  saisis,  à -moins  qu'ils  n'aient  dénoncé  eux- 
mêmes  le  receveur  ou  le  banquier  ;  auquel  cas  leurs  mises 


VU.  «  Les  receveurs  de  la  loterie  nationale  qui  seront 
prévenus  d'avoir  reçu  pour  les  loteries  étrangères,  d'avoir 
tenu  la  banque  pour  leur  propre  compte  ou  pour  celui  des 
particuliers ,  seront  traduits  devant  le  juge  de  paix  ;  l'in- 
struction sera  faite ,  à  leur  ^ard ,  de  la  même  manière 
qu'il  est  prescrit^  articles  x ,  2  et  3,  et,  s'ils  sont  convaincus, 
ils  seront  condamnés  à  un  emprisonnement  d'une  année  • 
et  en  dotne  mille  francs  d'amende ,  par  le  tribimal  de  police 
correctionnelle ,  et  destitués  par  l>tadniinistratîon  ée  la 
loterie  nationale  t9.  (  Art.  6.  ) 

«  Les  amendes  et  saisies  qui  seront  prononcées  en  ewé^ 
cuUondes  articles  4«  5,  6  ci-dessus,  seront  appliquées  au 
proGt  des  hôpitaux  t  sous  la  modification  ci-apiès  y*. 
(Art.7.) 

«  Les  amendes  et  les  deniers  saisis  seront  perçus  par  le 
caissier  de  l'administration  de  la  loterie  nationale ,  qui  est 
autorisé  à  décerner  toutes  contrainles;  à  l'eflet  de  cpot  «  U 
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!;reffîer  du  tribunal  de  police  con*eclionneIle  sera  tenu  de 
ui  faire  passer  extraits  des  jugemens  dans  les  vingt-quatre 
heures  du  jour  où  ils  auront  été  rendus».  (Art.  80 

VUI,  <4  Les  administrateurs  de  la  loterie  nationale  sont 
autorisés  à  disposer  jusqu'à  conçu rreuce  du  quart  des 
amendes  recouvrées  et  des  deniers  saisis,  pour  être  appliqué 
au  profit ,  tant  de  ceux  qui  auront  indiqué  les  contreveuans 
a  la  présente  loi ,  que  ae  ceux  qui  auront  coopéré  à  les  dé- 
cou\rir,  sur  Tétat  de  répartition  ariété  par  lesdits  admi- 
uisi  rateuïâ  ».  (  Art.  9.  ) 

a  Tout  jugement  qui  sera  rendu  en  exécution  de  la  pré-* 
seule  loi,  sera  imprimé  et  affiché  aux  frais  des  auteurs  des 
délits».  (Art.  10.) 

Sairaot  )p  Code  pépal  àt  1810, 

IX.  i<  Ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  jeux  dô 
Jiasard,  et  y  auront  admis  le  public,  soit  librement ,  soit 
sur  la  présentation  des  intéressés  ou  ai'filiés,  les  banquiers 
de  cette  maison,  tous  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des 
loteries  non  autorisées  par  la  loi,  tous  administrateurs ,  pré- 
posés ou  ageus  de  ces  établissemens ,  seront  pufii^  a*un 
pinprisonuement  de  deux  mois  au  moins,  et  de  six  mois  au 
plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  six  mille  francs. 

»  Les  coupables  pourront  être  de  plus,  à  compter  du 
]'our  où  ils  auront  subi  leur  peine ,  înterdiis,  penda'ift  cinq 
ans  au  moins ,  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  en 
l'art.  42  du  présent  Code. 

»  Dans  tous  tes  6as,  seront  confisqués  tous  les  fonds  ou 
effets  qui  seront  trouvés  exposés  axi  jeu  ou  mis  à  la  loterie, 
les  meubles,  instnimens,  ustensiles,  appareils  eiùployés 
ou  destinés  au  service  des  jeux  ou  des  loteries  ;  les  meubles 
et  les  effets  mobiliers  dont  les  (ienx  seront  garnis  ou  dé* 
corés  ».  (C.  p. ,  art.  4^^'  ) 

XI  ««Seront  punis  d'amende^  depuis  si<  fntncs  jusqu'à 
dix  francs  inclusivement , 

»  Ceux  qui  auront  étaUt  ou  teoti  dans  les  riiies,  cfiemrns , 
places  ou  lieux  jMibltes,  des  jeux  de  loterie  ou  d'auifres  jeail' 
de  hasard».  (C.  p.,  art*47^»n°«  5.) 

«c  Seront  saisis  ef  confisqués,  t.^  tes  fables,  Inétrtinàens  , 
appareils  des  jeux  ou  des  loteries  établies  dans  les  rues , 
cn^mitis  et  voies  publiques,  amn  que  les  enjeux ,  les  fonds , 
denrées,  objets  ou  lots  proposés  aux  joueurs,  danà  le  cas 
de  Tarticle  476.  {C.  p. ,  art.  47*7*  )  • 

ai* 
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MACHINATION.  I.  u  Seront  punis ,  comme  com- 
plices d'une  oclion  qualifiée  crime  ou  délit ,  ceux  qui ,  par 
machination  ou  artifice  coupable,  auront  provoqué  à  ceits 
action  ou  donné  des  instructions  pour  la  commettre.  ^  C 
p.,arl.  60.  )  Vojez  Complice,  I,  U,  IIL 

IL  «  Quiconque  aura  pratiqué  des  machinations  ou  en- 
tretenu dps  ÎDlellieences  avec  les  puissances  éiraugèrei  en 
leur^agens,  pourles  engager  à  commettre  des  hostitilés. 
Du  eulreprendre  la  guerre  contre  la  France,  ou  pour  leor 
en  procurer  les  moyens ,  tara  puni  de  more,  et  set  èieiu 
teront  confiiauét.  — Cette  disposition  aura  lieu  dam  le 
cas  même  où  lesdiles  machinations  ou  intelligences  n'aii- 
raiebt  pas  été  suivies  d'hostilités  ».  (  C.  p. ,  art.  76.  ) 

Mtmc  ptiae  conire 

ni-  «  Quiconoue  aura  pratiqué  des  manceuTTca  ou  en- 
tretenu des  inlelligences  avec  U»  euBemis  de  l'Etat,  A 
l'effei  de  faciliter  leur  entrée  sur  le  lerritoireet  dépendances 
de  l'Empire  Français ,  ou  de  leur  livrer  des  villes ,  forte- 
resses, places,  postes,  ports,  magasins,  arsenaui,  vais- 
seaux ou  bâtimens  appartenant  à  la  France  ,  ou  de 
fournir  aux  ennemis  des  secours  en  soldats,  hommes, 
argent ,  vivres,  armes  ou  munitioas ,  ou  de  seconder  lea 
progrès  de  leurs  armes  sur  les  possessions  ou  contre  lea 
forces  françaises  de  terre  ou  de  mer ,  soit  en  ébraolant 
la  fidélité  des  officiers ,  soldats  ,  matelots ,  ou  autnn  , 
envers  l'Kmpereur  et  l'Etat,  soit  de  toute  autre  manière  ». 
(C.  p., art. 77.) 

IV.  «  Les  peines  exprimées  aux  art.  76  et  77  seront 
les  mêmes ,  soit  que  les  machinations  ou  mauceuvres  énon- 
cées en  ces  articles  aient  été  commises  envers  la  France,  aoii 
qu'elles  l'aient  été  envers  les  alliés  de  la  France,  agissent 
conire  l'ennemi  commun.  (C.  p.,  art.  79.) 

Voyez  Càtretpondance  ^   I. 

V.  PciBCcontrr  c«uz  oui ,  en  Bjani  coDniiifuea ,  D'eaanFatMIt 
jM  rail  la  tJT^laiion  daai  la  ronne  ci  lu  d^laii  pietcrit»  pti  l'art.  lOÏ 
d«i  Code  pénal.  Vojei  RérilaHot .  I,  II, III,  IV. 

VI.  CcBx  d«i  coupaUei  ^i  rn  daimcioiit  eoDnaïuance  avant 
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toute  exécution  ou  tentatire,  et  araiit  toutes  ponrsuîtf s  comsien- 
cées  y  ou  qui ,  même  depuis  le  commencement  dçs  poursuites ,  auront 
procuré  1  arrestation  des  auteurs  ou  cqmplices  ,  seront  exempta  des 
peinei.  (  C  p. ,  art.  io8.  )  Vojea  Réçe'lation  ,  V. 

MACHINES.  Voyez  Armes. 

MAÇONS.  Il  a  été  publié,  le  i5  janner  1810 ,  nue  ordonnance 
du  préfet  de  police  de  Paris  y  portant: 

L  4c  Les  entrepreneurs  de  maçonnerie  demeurant  i 
Paris,  seront  tenus  de  se  faire  inscrire  a  la  préfecture  de 
police  avant  le  i5  février  prochain,  et  d'y  représenter  leurs 
patentes  ».  (Art.  !•'.) 

II.  4«  Les  entrepreneurs  patentés  ont  seuls ,  à  Paris , 
le  droit  de  travailler  à  la  construction  et  réparation  de 
toutes  sortes  d'édifices,  et  à  tous  ouvrages  de  maçonnerie  ». 
(Loi  du  i>»  brumaire  an  7.  )  —  (Art.  a.  ) 

«4  II  est  défendu  à  tous  compagnons  maçons ,  ma- 
nœuvres ou  atitres ,  de  s'immiscer  en  ladite  profession  ». 
<  Art.  3.  ) 

m.  K  Les  propriétaires  et  locataires  pourront  néanmoins 
faire  travailler  à  la  journée  des  compagnons  maçons , 
mais  sons  la  condition  : 

f>  I.*  De  déclarer  préalablement  à  la  préfecture  de 
police  la  nature  des  ouvrages  qu'ils  voudront  construire 
ou  réparer ,  et  le  nombre  des  compagnons  qu'ils  se  propo* 
fleront  d'employer  ; 

»  2.*  De  fournir  auxdits  compagnons  les  matériaux  et 
tous  les  équipages  nécessaires  >».  (Art*  4*  ) 

M  Aucun  compagnon ,  aucun  manœuvre  ne  pourra  tra- 
vailler pour  des  propriétaires  ou  locataires,  sans  s'être 
assuré  que  la  déclaration  ci-dessus  prescrite  a  été  faite  par 
celui  qui  l'emploie  ».  (Art.  5.) 
,  «  Sont  dispensés  de  faire  aucune  déclaration ,  les  pro- 
priétaires et  locataires  qui  n'emploieront  qu'un  ou  deux 
compagnons  ou  manœuvres  à  de  légères  réparations , 
et  ce,  pendant  l'espace  de  deux  jours  au  plus  ».  (  Art.  6.  ) 

rv.  <c  Tout  entrepreneur  de  maçonnerie,  chargé  de 
continuer  des  travaux  de  construction  commencés  par  un 
autre  entrepreneur,  doit  faire  visiter  préalablement  les  tra- 
vaux déjà  faits  )».  (Art.  7.) 

V.  i(  Les  entrepreneurs  de  maçonnerie,  les  compa«> 
gnons  maçons ,  les  propriétaires  et  les  locataires  sont 
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tenus  de  se  conformer,  pour  loaies  les  oonstmclkiiis,  aux 
règles  dej  l'art  et  au%  r^iemeiis  «*.  (  An.  8.  ) 

VI.  «  En  exécution  de  la  loi  do  22^emiioal  an  ii  «  et 
conforménient  à  l'ordonnance  de  police  du  20  pluviôse 
an  12,  les  tailleurs  et  les  scieurs  de  pierres,  et  les  com- 
pagnons maçons,  sont  tenus  d'avoir  des  livrets  ».  (Ar- 
ticle 9.) 

4c  ïl  est  enjoint  aux  entrepreneurs  de  ne  se  servir  qos 
d'ouvriOTS  porteurs  de  livrets  f^.  (Art.  10.) 

VII.  4«  Défenses  sont  faites  aqx  compagnons  maçons  et 
manœuvres  de  se  coaliser  pour  suspendre,  empêcher  et 
enchérir  les  travaux  »•  (Art.  11.) 

«4  II  leur  est  ëgalemtBnt  défendu  d'emporter  des  ma- 
tériaux ou  des  équipages  »».  (Art.  12.) 

i<  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès* 
verbaux^qoi  nous  seront  adressés  w.  (Art.  i3.) 

«t  II  sera  pris,  envers  les  oonlrevenaaa  aux  db^itioas 
ci-dessus  ,  telles  mesures  de  police  administrative  qo'il 
appartiendra ,  sans  préiudice  des  poursuites  à  exercer 
contre  eux  devant  les  tribunaux».  (  Art.  14O  Voyes  ^/f- 
gnemenù^  Clietninée^  Incendie^ Matèriaux^Nettoiemeni. 

MADRAGUE.  Voyez  Péché  des  thont. 

MAGASINS  A  POUDRE.   - 

Arrêté  du  7  nivôse  an  6.  (B.  173,  ».•  l64o.^ 

L  «  Les  directeurs  d'artillene  et  tous  autres  officiers  de 
cette  arme,  et  gardes-magnstns  en  activité  dans  les  places 
ou  arsenaux  de  la  république,  sont  et  demeitrent  solidat* 
rement  responsables  des  armes ,  munitions  et  approviston- 
nemens  quelconques  existans  dans  les  dépôts  confiée  à 
leur  surveillance  ».  (  Art.  i*'.  ) 

«  Nul  déplacement  ni  emploi  desdits  objets  ne  pourn 
s'efTechier,  sans  un  ordre  exprès  ou  autorisation  motivée 
du  ministre  de  la  guerre,  adressée  au  directeur  com- 
mandant d'artillerii; ,  sous  peine  de  destitution  pour  les 
contnevenans  «•  (Art.  2.  ) 

<«  T^es  directeurs ,  sons  -  directeurs  ou  autres  officien 
d'artillerie,  sa  concerteront,  à  cet  eOel,  avec  les  com« 
mandana  militaires  ou  les  autorités  civiles,  selon  les  rir- 
constances ,  pour  requérir  le  nombre  d'hommes  néces- 
saires à  la  garde  des  magasins  ou  dépôts  ».  (  Art.  à*  ) 
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«  Cette  garde  sera  prise ,  jutant  que  possible,  sur  la 
l^arHlson,  ou,  à  sou  défaut,  dans  la  garde  nationale ,  eâ 
en  référant  aux  autorités  constituées, qui,  dans  ce  dernier 
cas,  seront  tenues  de  faire  intervenir  leur  autorité  pour 
veillera  la  sûreté  desdits  magasins  ou  dépôts  ».  (Art.  4*  ) 

n.  ce  Dans  le  cas  de  vol  avec  ou  sans  effraction  ,  la 
responsabilité  établie  pour  tes  officiers  d^l'artillerie  s'éten- 
dra également  solidairement  sur  la  garde  de  service  aux 
postes  établis  pour  la  conservation  des  magasins  ou  dépôts 
volés  ».  (Art.  5.) 

i<  Les  prévenus ,  s'ils  sont  militaires  ou  employés  dans 
le  service  militaire,  seront  traduits  devant  les  conseils  mi* 
litaires;  et  s'ils  ne  sont  pas  justiciables  de  ces  conseils ,  ils 
seront  traduits ,  de  suite ,  par-devant  les  officiers  de  po* 
lice  judiciaire  compétens  ^.  (  Art.  6.  ) 

«  Seront  provisoirement,  et  sur-le-champ,  suspendus  de 
leurs  fonctions,  tous  officiers  et  jgardes-magasins  d'artil- 
lerie chargés  de  la  surveillance  des  dépôts  voles ,  sauf  a 
statuer ,  après  la  procédure,  sur  le  sort  des  officiers,  sous- 
officiers  ou  garoes  d'artillerie  suspendus  en  vertu  de  cet 
arrêté  ».  f  Article  7.)  'Voyez  Ateliers  ^Bandes  »rmées\ 
Commanaetnent^  Incenaie^  Mines ^  Place  Je  guerre^ 
Vol. 

MAGISTBAT.  I.  «<  Lorsqu'un  ou  plusieurs  magistrats 
de  Tordre  administratif  ou  judiciaire  auront  reçu  dans 
l'exercice  de  leurs  fimclions ,  ou  à  l'occasion  de  cet  exer- 
cice, quelqu'outrage  par  paroles  tendant  à  inculper  leur 
honneur  ou  leur  déucatesse,  celui  qui  les  aura  ainsi 
outragés  sera  puni  d'un  emprisonneoient  d'ua  mois  i 
deux  ans  ».  '  . 

«  Si  l'outrage  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un 
tribunal,  l'emprisonnement  sera  de  deux  à  cinq  ans  ».  (C  p^ 
art.  222.  ) 

<«  L'outrage  fait  par  gestes  ou  menaces  à  un  magistrat 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  sera  puni 
d'un  mois  à  six  mois  d'emprisonnement;  et  si  l'outrage  a 
eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  il  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  ».  (C.  p.  9 
art.  223.  ) 

»  Dans  ce  cas  f  des  deux  articles  ci- dessus)  l'offenseur 
pourra  être,  outre  l'emprisonnement,  condamné  a  faire  ré- 
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paratiofi ,  soit  à  la  première  audience  «  soit  par  ëcrit  ;  et 
le  temps  de  i'emprisonnemeot  prononcé  couire  lui,  ne  sera 
compté  qu*à  dater  du  jour  où  la  réparation  aura  eu  lieu  ». 
{C.  p. ,  art.  226*  )      ' 

II.  «  Tout  individu  qui ,  même  sans  amnes ,  et  sans 
qu'il  en  soit  résulta  des  blessures ,  aura  frappé  un  magis- 
trat dans  Texercice  de  ses  fonctions ,  ou  à  l'occasion  de 
cet  exercice,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans. 

»  Si  cette  yoie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour 
ou  d'ua  tribunal ,  le  coupable  sera  puni  du  carcan  »• 
(C.  p.,  art.  228.) 

«  Dans  l'un  et  l'autre  des  cas  exprimés  en'  l'article  pré- 
cédent, le  coupable  pourra,  de  plus,  être  condamné  à  s'é- 
loigner ,  pendant  cinq  à  dix  ans ,  du  lieu  où  si^e  le  magb- 
trat,  et  d'un  rayon  de  deux  mjriamètres. 

>»  Cette  disposition  aura  sou  exécution  à  dater  du  jour 
où  le  condamné  aura  subi  sa  peine. 

»  Si  le  condamné  enfreint  cet  ordre  avant  l'expiration 
du  temps  fixé,  il  sera  puni  du  bannissement  ».  (Code 
p.,  art.  229.) 

<€  Si  les  violences  exercées  (  contre  les  magistrats  ^  ont 
été  la  cause  d'elTusion  de  sang ,  blessures  ou  malaaies , 
la  peine  sera  la  réclusion  ;  si  la  mort  s'en  est  suivie  dans 
les  quarante  jours ,  le  coupable  sera  puni  de  mort  ». 
(C p.,arr.  23i.) 

<«  Dans  le  cas  même  où  ces  violences  n'auraient  pas  causé 
d'effusion  de  sang,  blessures  ou  maladies,  les  coups  seront 
punis  de  la  réclusion ,  s'ils  ont  été  portés  avec  prémédi- 
tation ouguet-apens  ».  (C.  p.,  art.  232.  ) 

«4  Si  les  blessures  sont  du  nombre  de  celles  qui  portent 
le  caractère  de  meurtre,  le  coupable  sera  pmii  ae  mort  ». 
(  C.  p. ,  art.  233.  ) 

heu  règles  et  Ift  Forme  de  1q  discipline  des  magistrats  sont  rapportm 
au  mot  Diiciplme, 

A  regard  des  erimes  et  délits  commis  dans  leurs  foaotioos  ,  totfi 
^dmhiîtraieur  y  Fono/iomtMMs  ,  Eimpiditmtni  ^  J^ff*» 

MAIRE.  I.  Peioe  contre  cens  qui  se  seraient  immiscés  daos 
r»;xcrcice  du  pouvoir  législatif,  ou  qui  auraient  entropris  sur  lesfoo 
rions  judiciaires.  (C.  p.  ^  art.  i3o,i3l.}  Vojn  ^dministniemn  ^ 
I,  II;    Etnpiëttment. 

II.  Leur  refus  d'assister  las  gardes -fores  tiers  ,  lors  d'une  rîsite  ae 
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.perqaîsîtîon  daos  iinf  mauon  y  bâtiment,  atelier^  cour  adiacente,  rtc. , 
et  de  signer  le  orociss-yerbal ,  les  exposerait  à  être  destitués  et  pour- 
suivis. Voyelles  arrêtés  des  4  et  20  nivôse  an 5^  rapportés  au  mot 

■ 

III.  Lorsque  le  maire  remplit  publiquement  quelques  actes  de  son 
minUtère,  il  exerce  les  fonctions  de  police  réglées  par  l'art.  504  du 
Code  d'Instruction,  c'est-À-dire,  que  si  l'un  ou  plusieurs  des  assis- 
tans  donnent  des  signes  publics  ^  soit  d'approbation  ,  soit  d'inipro- 
bation ,  excitent  du  tumulte  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  il  les 
fe^a  expulser:  s'ils  résistent  à  ses  ordres,  on  s*i1s  rentrent,  après 
les  ayoïr  fait  saisir ,  il  dressera  procès-verbal  du  délit,  et  enverra  ce 
procès-verDal ,  s'il  j  a  lieu ,  ainsi  que  les  prévenus ,  devant  les  ji^ges 
compétens.  (Cod.  d'Intr. ,  art.  604  et  Soç.) 

MAISON.  L  i«Tout  individu  qui,  sans  la  permission 
de  l'autorité  municipale*  aura  accordé  ou  consenti  l'usage 
de  sa  maison  ou  de  son  appartement,  en  tout  ou  en  partie, 
pour  la  réunion  des  membres  d'une  association  même  auto- 
risée, ou  pour  l'exercice  d'un  culte,  sera  puni  d'une  amende 
de  seize  francs  à  deux  cents  francs  ».  (  C.  p. ,  art.  294.  ) 

II.  Vol  dans  une  maison  ,  appartement ,  chambre  ,  ou  logement* 
habité^  ou  servant  d'habitation ,  ou l<ur^  dépendances.  (C. p.,  ar- 
ticle 38i  et  suiv.  )  Vojei  yd  ,111. 

III.  Vol  dans  des  édifices  ,  parcs  et  enclos  non  servant  à  l'habita- 
tion, et  non  dépendans  des  maisons  habitées.  (C.  p.,  art.  884.} 
Yoyet  roi,  V,  Vin. 

IV.  «Est  réputé  maison  habité^ ^  tout  bâtiment,  loge- 
ment» loge,  cabane  même  mobile,  (jui,  sans  être  actuel- 
lement lutbité,  est  destiné  à  l'habitation  t  et  tout  ce  qui  en 
dépend,  comme  cours,  basses-cours,  granges,  écuries, 
édifices  qui  y  sont  enfermés,  auel  qu*en;soit  l'usage,  et 
ouand  même  ils  auraient  une  clôture  particulière  dans  la 
clôture  ou  enceinte  générale».  (C.  p.,  art.  Sgo. )  Voyez 
alignements  Aubergiste^  Bâtimens^  Edifices ^  Forets ^ 
IV,  VIII;  Habitation^  Maison  garnie  s  Nettoiement. 

MAISON  d'arbkt.  Voyez  Concierge  y  1^  Détenus  ^ 
S  vasion  ,  Frison,  • 

MAISON  DE  CORRECTION.  I.  Elle  est  destinée  à  recevoir 
]e<«  individus  condamnés  à  l'emprisonnement.  (  C.  p. ,  art.  40.  }  Voy. 
Krrtprisonnemeat  y  Eçasion  ,  Pnson. 

JI.  Les  accusés  qui,  ayant  moins  de  seize  aos^  ont  commis  un 
crime  ou  délit ,  avec  ou  sans  discernement ,  doivent  y  être  enfermés 
pourle  temps  déterminé  par  l'arrêt  ou  jugement.  (  C.  p,,  art.  66,  67, 
68  et  69.  )  Voyei  ^g^ ,  I. 
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MAISON  Dl  DÉVOT.  Voyez  Concierge  ^1;  Détenus  ^ 
Evasion ,  Prison, 

MAISONS  Dl  FORCS.  I.  Elles  soat  destinées  à  rcceToii  In 
fnnmes  condamnées  aax  tiaTauz  forcés.  —  Les  honunai  et  les  femmes 
condamnés  k  Ja  reetosioD.  Voyet  Evasion,  Prison ^  JRgoiusion ,  7'fs- 
fatt^forvés. 

n.  Les  septnagénaifet  passibles  des  tiiTavz  forcés  à  perpéloiié, 
de  la  déportation  ,  des  tiaTanz  fbieés  à  temps.  (C.  p. ,  arL  70  et  71.  ) 
Voycs  ^gf- 

MAISONS  GARiass.  Voyez  jiubergiste^  ZiOgêment. 

MAISONS  ]>B  JEUX.  Voyez  Jeux. 

MAISONS  DS  JUSTICE.  Vojez  Concierge^  I;  Détenus^ 
Evasion  9  Prison. 

MAISONS  DJE  PEINS.  Voyez  Concierge^  I;  Evasion^ 
Prison. 

MAISONS  DE  PEST.  Voyez  Mont^de^pièté. 
MAJORATS. 
Bois  affectés  d  la  dotation  des  majoraU. 

• 

Décret  impérial  du  4  "s^  1809. 

«  Les  bois  futaies  seront  coupés,  quand  ils 

seront  dans  les  taillis,  dans  les  cas  oà  ils  le  sont  dans  nos 
forets  domaniales;  et  quand  ils  seront  en  réserve  ou  e« 
pièce  sans  taillis,  ils  seront  aménagés,  s*îls  en  sont  soscep* 
tibles;  enfin,  si  leur  étendue  ne  permet  pu  l'aménage» 
ment,  ils  ne  pourront  être  coupés  qu'après  anlomaiioB 
donnée' par  nous,  en  noire  Conseil  d'état,  sur  k'ains  da 
conseil  au  sceau  des  titres»».  T  Art.  28.) 

«  Les  dispositions  des  articles  12,  i4«  i5, 18, 19  ei  2&f 
sont  applicaoles  aux  majorais  formés  avec  des  biens  appar* 
tenant  a  ceux  de  nos  sujets  auxquels  nous  aurons  aeoorde 
dea titres,  d'après  nos  précédons  statuts >n  (Art.  29.)" 
{B.  270,  ».•  525i.^ 

Avis  da  Conseil  d'état^  du  5  août  1809,  relatif  au  régii^^ 
des  bois  affectés  aux  majorais. 

<< Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  psr 
sa  maiorité,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  des  finances 
sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  présentant  U 
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quesllon  de  savoir  si  les  boia^ concédés  à  titre  de  majorât, 
avec  clause  de  retodr  à  la  couronne  à  défaut  de  descend 
dance  mâle,  doivent  rester  soumis  au  régime  forestier,  et 
être  régis  par  les  agens  de  l'administration  générale  des 
forêts  ; 

»  Vu  le  statut  impérial  du  4  tnai  1809,  pour  la  conser- 
vation des  biens  composant  les  majorats  dotés  par  Sa  Ma- 
jesté, et  qui  peuvent  taise  retour  à  la  couronne; 

»  Vu  pareillement  là  loi  du  9  Soréal  an  11 ,  relative  au 
régime  aes  bois  appartenant  aux  particuliers,  aux  com- 
munes ou  aux  éCablissemens  publics  ; 

»  Considérant,  !.•  que,  d'après  l'art.  2  du  statut  précité, 
les  fonctions  des  ageos-conservateurs  créés  par  l'art.  r.«^, 
pour  les  majorats  situés  hors  de  l'Empire,  sont,  entre 
antres  choses ,  de  veiller  à  ce  que,  pendant  sa  vie,  le  titu- 
laire jouisse,  eà  bon  père  de  famille,  des  biens  affectés  au 
majorât; 

»  2.*  Que  l'art.  3  du  même  statut  ordonne  aux  ageii«- 
conservateurs,  qui  auront  reconnu  que  les  intéfèts  du  ma- 
jorât sont  compromis,  d'en  informer  le  procureur-général 
près  le  conseil  du  sceau  des  titres; 

»  3.*  Que,  d'après  l'art.  26,  les  dispositions  du  même 
statut,  pour  la  conservation  des  biens  des  majorats  en  pays 
étranger,  sont  applicables  aux  majorats  dotés  par  Sa  Ma<» 
jesté,  dont  les  biens  sont  situés  dans  l'étendue  d!e  l'Empire; 
qu'à  regard  de  ces  derniers,  la  ré^ie  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  et  l'administration  forestière,  pour  ta 
partie  des  forêts  et  bois  composant  le  majorât,  sont  char- 
gées de  remplir,  chacune  en  ce  qui  la  concerne ,  les  fonc- 
tions  attribuées  à  l'agent-conservateur; 

»  4-*  Que  l'art.  28  porte,  que  les  bois-futaies  seront  coupés 
quand  ils  seront  dans  les  taillis,  dans  le  cas  où  ils  le  sont 
dans  les  forêts  domaniales;  et  quand  ils  seront  en  réserve 
ou  en  pièce, sans  taillis,  ils  seront  aménagés,  s'ils  en  sont 
susceptibles;  enfin  que,  si  leur  étendue  ne  permet  pas  l'a- 
ménagement, ils  ne  pourront  être  coupés  qu'après  autori- 
sa tioif  donnée  par  Sa  Majesté  en  son  Conseil  d'état,  sûr 
Ta  vis  du  conseil  du  sceau  des  titres; 

»  S."*  Que,  suivant  l'art.  29,  les  dispositions  de  l'art.  28 
ci-dessus  sont  applicables  aux  majorats  formés  avec  des 
biens  appartenant  aux  particuliers  à  qui  Sa  Majesté  aura 
accordé  des  titres; 
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• 

»  6^*  Que  la  loi  do  ^  floréal  an  ii  a  prescrit  des  règlet 
pour  le  régime  des  bois  appartenant  aux  particuliers;  que» 
d'après  l'article  9  notamment,  aucune  coupe  de  futaie  ne 
peut  avoir  lieu  sans  déclaration  faite  six  mois  d*avanoe  à 
l'administration  forestière; 

»  Est  d'avis, 

y  i.«  Que  la  question  proposée  par  le  ministre^est  résolue 
par  les  articles  précités  du  statut  impérial  du  4  niai  1809, 
et  par  la  loi  du  9  floréal  an  1 1  ; 

»  Rn  conséquence,  ^ue,  dans  la  surveillance  qui  est  a^ 
cordée  à  l'administration  forestière  par  le  même  statut, 
cette  adminisiration  doit  se  borner  a  veiller  à  œ  que  le 
titulaire  d'un  majorât,  doté  par  Sa  Majesté,  jouisse  en  bon 
père  de  famille,  et  sans  dégrader;  qu'elle  doit  seulement 
constater  les  dégradations  et  anticipations  de  cx>upes  Ion- 
cpi'elles  ont  lieu,  et  en  informer  le  procureur-général  Ja 
conseil  du  sceau  des  titres; 

y  2.*  Que  l'administration  forestière  n'a  qne  la  même 
surveillance  à  exercer  sur  les  bois  faisant  partie  des  majo« 
rais  que  Sa  Majesté  a  permis  aux  particuliers  de  former; 

y  3.^  Que  le  présent  avis  soit  inséré  an  Bulletin  des  Lob  *. 
(^jB.  242,».*44&7.J 

MALADIE  coNTAGisusx.  Voyez  Contagion^  JSpir 
zooiie, 

MA  L  A  PRESSE.  I.  Homicide  coimnis,  on  blessures  canséet 
par  maUuIresse.  (  C.  p. ,  art.  819  et  320.  )  Voyes  HomiriJâ ,  Biessures, 

IL  Mort  ou  blessure  des  animaux  ou  besiiauzappartenaal  kao- 
trai ,  occasionnée  par  l'emploi  ou  usage  d'armes  >  sans  nrécautioa  oa 
arce  malidresfc.  (  C.  p. ,  art.  479 ,  n.«*  2  et  3;  et  Part.  400.  ) 

MALFAITEURS.  I.  <«  Seront  punis,  comme  coups* 
blés  d'assassinat,  fous  malfaiteurs ,  quelle  que  soit  leur  dé- 
nomination, qui,  pour  l'exécution  de  leurs  crimes,  em- 
ployeut  des  tortures,  ou  commettent  des  actes  de  barbarie«9. 
(C.  p.,  art.  3o3.)  Y  oyez  Assassinat. 

^  II.  «  Seront  punis  d'amende*  depuis  un  franc  jusqo*À 
cinq  francs  inclusivement,  ceux  cpii  auront  laissé  dAs  les 
rues,  chemins,  places,  lieux  publics,  ou  dans  les  champ* 
des  contres  de  cnarrue,  pinces ,  barres ,  barreaux  ou  antres 
machines,  ouinstrumens  ou  armes,  dont  puissent  abuser 
les  voleurs  et  autres  malfaiteurs  ».  (C.  p.,  art.  /|7i,  n.*  7O 
«  Seront,  en  outre,  confisqués  les  contres,  les-insCnimens 
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et  les  armes  mentionnés  dans  le  n.*  7  du  même  article  »5. 
(C.  p.,  art.  47^0  Voyez  Associanons  de  malfaiteurs^ 
Bandes  armées^  Bandes  de  malfaiteurs > 

MALVERSATIONS-   Voyez  Adjudicataires^  Ad^ 
ministrateurs ^  Avocats^  Avoués^    Corruption ^  Délits 
forestiers ,  Fonctionnaires ,  Huissiers ,  Juges. 

MANDATS.  I.  Mandat  tendant  à  la  poursuite  personnelle^  à 
l'accusation  ou  à  l'arrestatiou,  soit  d'un  ministre  ,  soit  d  un  membre 
du  Sénat ,  du  Conseil  d'état  »  ou  du  Corps  législatif,  sans  Ips  autoii- 
sa  tiens  requises.  (C.  p.,  art.  xsi.  )  Voyex  Officier  de  police judiciaim, 

II,  m. 

II.  Mandat  sans  autorisation  du  GouTememeot,  décerné  contra 
ses  agens  ou  préposés  préTenus  de  crimes  ou  déliu  dans  i'ezercioo 
de  leurs  fonctions.  (  C.  p.  ,  art.  129.  )  Voyez  Empiétement,  I, 

III.  Peine  contre  les  fonctionnaires  publics ,  agens  et  préposés  du 
Gooremement,  qui  auraient  requis  1  action  de  la  force  publique 
contre  Tezécution  des  ordonnances  et  mandats  de  justice.  (  C.  p. , 
art.  j88  et  suiT.  )  Voyez  Force  publique ,  IV. 

IV.  <4  L'inobservation  des  Tormalités  prescrites  pour  les 
mandats  de  comparution,  de  dépôt ,  d'amener  et  d'arrêt , 
sera  toujours  punie  d'une  amende  de  cinquante  francs  au 
moins  contre  le  gre£Ber,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'injonction  au  juge 
d'instruction  et  au  procureur-iippérial,  même  de  prise  à 
partie ,  s'il  y  échet  ».  (  C.  d'Inslr. ,  art.  1 12.  ) 

V.  «<  Les  gardiens  et  concierges  des  maisons  de  dépôt, 
d'arrêt,  de  justice  ou  de  peine,  qui  auront  reçu  un  prison- 
nier sans  mandat,  ou  sans  jugement  ou  sans  ordre  provi- 
soire du  Gouvernement;  ceux  qui  l'auront  retenu....  serout, 
comme  coupables  de  détention  arbitraire,  punis  de  six 
mois  à  deux  ans  d'emprisonnement ,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs  ».  (C.  p. ,  art.  120.  )  Voyez 
Concierge, 

MANDATS  d'arkbt,  de  dépôt.  Voyez  Discipline. 

MANŒUVRES*  I.  Manœurres  criminelles  pratiquées  arec 
le»  ennemis  de  l'Etat.  Voyez  Machinations  y  II ,  III. 

II.  Manœuvres  frauduleuses ,  pour  persuader  l'existence  de  fausses 
entreprises,  d^nnpoUToir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  etc.  (  C.  p., 
art.  405.  )  Vojez  Escroquerie ,  I  ;  Hausse  et  Baisse  ,  II. 

MANUFACTURES.  Le  Code  pénal  de  idio  a  préra  dirers 
délits  et  contraventions  qui  intéressent  les  manufaetures  en  général. 
Nous  allons  les  rapporter  : 

I«  «(  Toute  violation  des  rëglemens  d'administration publi- 
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aue«  relatifs  aux  produits  des  manufactures  françaises  qnt 
s  exporteront  à  l'étranger,  el  qui  ont  pour  objet  de  gârauiir  la 
bonne  qualité  9  les  dimensions  et  la  nature  de  ta  fabrica* 
tion ,  sera  punie  d'une  amende  de  deux  cents  francs  au 
moins,  de  trois  mille  francs  au  plus ,  et  de  la  conGscatioa 
des  marchandises.  Ces  deux  peines  pourront  être  pronou- 
cées  cumulativement  ou  séparément,  selon  les  circonstan- 
ces»). (C.  p.,art.  4i3«) 

II.  «  Quiconque ,  dans  la  vue  de  nuire  à  Tindustrie  fran- 
çaise, aura  fait  passer  en  pays  étranger  des  directeurs, 
commis ,  ou  des  ouvriers  d'un  élablissemeut ,  sera  puni  d*uu 
emprisonnement  de  six  mois  a  deux  ans,  et  d'une  amende 
de  ciuquante  fr.  à  trois  cents  fr.  >».  (C.  p.,  art.  417-  ) 

III.  «  Tout  directeur ,  commis,  ouvrier  de  fabrique, qui 
aura  communiqué  à  des  étrangers,  ou  à  des  Français  rési- 
dant eu  pays  étranger,  des  secrets  de  la  fabrique  oà  il  est 
employé,  sera  puni  de  la  réclusion,  et  d'une  amende  de 
cinq  cents  francs  à  vingt  mille  francs. 

»  Si  ces  secrets  ont  été  communiqués  à  des  Français  ré- 
sidant en  France,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
deux  cents  francs  ».  (  C.  p. ,  art.  41B.  ) 

IV.  a  Tous  ceuxqui,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux, 
semés  à  dessein  dans  le  public,  par  des  sur-offres  faites 
aux  prix  que  demandaient  les  vendeurs  eux-mêmes ,  par 
réunion  ou  coalition  entre  les  principaux  détenteurs  d'une 
même  marchandise  ou  denrée,  tendant  à  ne  la  pas  ven* 
dreou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix,  ou  qui,  par  des 
voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques,  auront  opéré  la 
hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchandises, 
ou  des  papiers  et  effets  publics, au-dessus  ou  au-dessous  des 
prixqu'aurait  déterminés  la  concurrence  iiaturelleet  libre  du 
commerce,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au 
moins,  d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende  de  cinq  cents 
francs  à  dix  mille  francs.  Les  coupables  poorronl,  déplus , 
être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillsace 
de  la  haute-police,  pendant  deux  ans  an  moins,  et  ainq 
ans  au  plu£  )9.  (C.  p.,  art.  419-) 

V.  «(  Quiconque,  à  l'aide  d'une  liqueur  corrosive,  ou  par 
tout  autre  moyen,  aura  volontairement  gâté  des  marrhan* 
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emprisonnement  d*uii  mois  à  deux  ans*  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommages-intérêts,  ni 
être  moindre  de  seize  francs. 

y>  Si  le  délit  a  été  commis  par  un  ouvrier  de  la  fabrique, 
ou  par  un  commis  de  la  maison  de  commerce,  Temprison- 
nemen  t  sera  de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  l'amende, 
ainsi  qu'il  vieut  d'être  dit  »>.  (C.  p.,  art.  443.)  Voyez 
Ateliers^  FaèritfUês^  Oumers^ 

A  regard  des  régtemeDS  particuliers  à  «ertaînes  fbbriaues  ,  nous 
noas  boraerons  àen  rapporter  deux.  Suirant  un  décret  impérial  du 
ao  floréal  an  i3  (B.  45,  d.*j25), 

TITRE  I". 

VI.  fc  Tout  guimpier  sera  rigoureusement  astreint  à  ne 
mouler  sursoiequeae  la  dorure  et  de  l'argenterie  fine  ;  tout 
ce  qui  sera  faux  ou  mi-fin,  devra  être  monté  sur  floretou  sur 
fil  ».  (  Art*  !•'.  ) 

ÏITREIL 

Vn.  «  Les  étoffes  de  soie,  or  et  argent,  croisés,  salins, 
taffetas  brochés  ou  lisérés,  velours ,  toiles  d'or  et  d'argent, 
tant  pleins  que  figurés,  quelque  dénomination  qu'on  puisse 
leur  donner,  fabriqués  avec  or  et  argent  fin,  ne  porteront 
aucune  marque  distinctive  dans  la  lisière  »>.  (  Art  2.  ) 

«  Toutes  les  fois  que  ces  mêmes  étoiles  seront  fabriquées 
avec  des  dorures  fausses  ou  mi-fines,  elles  devront  porter 
une  barre  noire  de  quarante  fils  au  moins  dans  chacune 
des  deux  lisières  »,  (Art.  3.) 

««  Lorsque,  dans  la  fabrication  des  susdites  étoffes ,  il  en- 
trera en  même-temps,  et  des  dorures  fines  et  des  dorures 
fausses  ou  mi-fines,  une  seule  .des  deux  lisières  devra 
fK>rter  la  barre  noire  indiquée  par  le  précédent  article  ». 
rArt.  4.) 

TITRE  IIL 

VIII.  a  Les  velours  à  un  poil  devront  porter  une  chai- 
nette  sur  chaque  lisière; 

»  Ceux  à  un  poil  et  demi ,  une  chaînette  sur  l'une  Ses* 
dîtes  lisières,  et  deux  sur  l'autre; 

%>  Ceux  à  deux  poils  auront  deux  chaînettes  sur  chaque 
lisière; 

>>  Ceux  à  deux  poils  et  dtmi,  deux  chaînettes  sur  une  li-* 
aiejf^  I  et  trois  sur  l'autre; 
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)»  Ceux  à  trois  poils  auront  trois  chaînettes  svr  cha<{ue 
Jisière; 

»  Ceux  à  trois  poib  et  demi,  trois  sur  Tune,  et  quatfe 

sur  Tautre; 

»  Ceux  à  quatre  poik  «  quatre  chaînettes  sur  chaque 
Ibière  v.  (Art.  5.) 

i«  Les  velours  dans  lesquels  il  entrera  des  trames  ou  de» 
organsins  crus ,  devront  «voir  deux  lisières  blanches  s». 
(Art.  6.) 

TITRE  IV. 

« 

IX.  «  Toute  contravention  au  présent  règlement  sera 
punie  de  la  saisie  et  confiscation  de  la  marchandise;  etf 
en  cas  de  récidive,  par  une  amende  de  trois  mille  francs 
au  plus,  indépendamment  de  la  susdite  confiscation,  con- 
formément à  l'art  5  de  la  loi  du  22  germinal  an  if. 

t#  Les  marchandises  confisquées,  renfermant  des  fils 
d*or  et  d'argent  faux,  seront  brûlées  sur  la  place  publique. 

»>  Les  velours  confisqués  seront  divisés  en  coupons,  et 
vendus  au  profit  de  l'hospice  du  Ueu  où  le  jugemeut  aura 
été  rendu. 

»  Le  jugement  sera  affiché  ».  (Art.  7.  ) 

Un  autre  décret  impérial  du  iS  janrier  i8o8(  B.  176)  ,  relatif  à  la 
fabrique  de  ilaiat-Etienne ,  diapose  : 

X.  «  A  dater  du  i.^  mars  prochain,  il  n'y  aura,  dans 
la  ville  de  Saint-Etienne,  qu'une  condition  uiiique  pour  la 
dessication  des  soies  ».  (Art.  I*^) 

<«  Les  conditions  particulières,  actuellement exis- 

tnnies  à  Saiut-Etienne,  sont  supprimées.  II  est  défendu  à 
tout  individu  de  former,  à  l'avenir,  des  établissemens  de 
cetje  nature,  et  de  conditionner ,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  à  peine  de  confiscation  des  outils  et  ustensiles,  et 
des  soies  qui  y  seraient  trouvées.  Cette  confiscation  sera 

J)rononcée  par  le  tribunal  de  police  .correctionnelle;  sauf 
e  recours  des  propriétaires  contre  les  conditionneurs, 
pour  le  paiement  de  la  valeur  des  soies  confisquées  »*. 
(Art.  18.) 

XI.  M  Les  objets  dont  la  confiscation  aura  été  pronoooée, 
•eront  vendus,  à  la  diligence  du  maire,  en  présence  des 
agens  de  la  régie  des  domaines.  Le  prix,  déduction  faite 
des  frais  de  vente,  sera  versé,  moitié  dans  la  caisse  de  la 
rég;e,  et  moitié  dans  celle  de  la  condition  y.  (Art.  i^ 
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MAQUEÂELAGE.  Voyez  Débauche^  Mœurs. 

MARAUDE*  I.  La  loi  du  6  octobre  1791 ,  sur  la  police  rurale, 
tii.  2  ,  p.  368 y  a  préru  plusieurs  fûts  de  maraudage  d§ns  les  articles 
suivans : 

«  Quiconque  maraudera ,  dérobera  des  produc- 

tious  de  la  terre  qui  peuvent  servir  à  la  nourriture  des 
hommes,  ou  d'autres  productions  utiles,  sera  condamné  à 
une  amende  égale  au  dédommagement  dû  au  propriétaire 
ou  fermier;  il  pourra  aussi,  suivant  Les  circonstances  du 
délit ,  être  condamné  à  la  détention  de  police  municipale  ». 
(Art.  34.) 

«4  Pour  tout  vol  de  récolte,  fait  avec  des  paniers  ou  des 
sacs,  ou  à  l'aide  des  animaux  de  charge,  Van),ende  sera 
double  du  •dédommagement,  et  la  détention,  qui  aura  tou- 
jours lieu ,  pourra  être  de  trois  mois ,  suivant  la  gravité  des 
circonstances».  (Art. 35.) 

H «  Le  maraudage,  ou  l'enlèvçpent  de  bois» 

fait  à  dos  d'homme*  dans  les  bois-taillis  ou  futaies ,  ou  au- 
tres plantations  d'arbres  des  particuliers  ou  communautés» 
sera  puni  d'une  amende  double  du  dédommagement  dû  au 
propriétaire.  La  peine  de  la  détention  pourra  être  la  même 
que  celle  portée  en  l'article  précédent  ».  (  Art.  36.) 

III.  Le  Code  pénal  de  1810  a  aussi  spécialisé  deux  faiia  de  nnuraur 
dage,  par  l'art.  471  : 

«  Seront  punis  d'amende,  depuis  un  franc  jusqu'à  cinq 

francs  inclusivement 9.*  Ceux  qui,  sans  autre  circon* 

s  tance  prévue  parles  lois,  auront  cueilli  ou  mangé,  sur  le 
lieu  même,  des  fruits  appartenant  à  autrui.  —  xo.*  Ceux 
c[ui,  sans  autre  circonstance,  auront  glané  ,  râtelé  ou 
grapillé  dans  les  champs  non  encore  entièrement  dé- 
pouillés et  vidés  de  leurs  récoltes t  ou  avant  le  moment  du 
le-zer,  ou  après  celui  du  coucher  du  soleil  ».  (Gode  pénal, 
art.  471»  n."*  9  et  10.)  ^ 

Les  autres  faits  de  maraude  rentrent  dans  les  dlsposiiions  génécales 
idu  même  Code,  sur  le  vol  et  le  pillage.  Voyex  Pillage ,  f^ol. 

Mais  i  I  est  une  autre  sorte  de  maraude  prévue  par  le  titre  6  du  Code 
p^nal  militaire  du^i  brumaire  an  5  (B.  89,  n.oo^B),  dont  roiciles 
cli«po.iitions  : 

ly .  «  Tout  sous-officier  ou  volontaire,  ou  tout  autre  indi- 
vidu attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite,  c[ui,  s'étan  t  int  roduit  dans 
la  maison,  cour,  basse-cour^  jardin,  parc  ou^dos  fermé 
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de  murs;  et  généralement  dans  toute  propriété  dose  de 
l'habitant,  sera  convaincu  d'y  avoir  pris,  soit  bétail,  soit 
Volaille,  viande,  fruits,  légumes, ou  tout  autre  comestible  ou 
fourrage,  sera  condamné  à  fairedeux  fois  le  tour  du  quartier 
que  son  corps  occupera,  soit  au  camp,  soit  au  cantonnement, 
au  milieu  d  un  piquet  bordant  la  haie,  le  reste  de  la  troupe 
étant  dehors  et  sous  les  armes  :  il  portera  ostensiblement 
la  chose  dérobée,  ayant  son  habit  retourné,  et  sur  la  poi- 
trine uu  écrileau  apparent ,  portant  le  mot  Maraudeur^ 
en  gros  caractères. 

»  Si  la  chose  dérobée  ne  peut  être  portée  par  le  marau- 
deur, après  avoir  fait  les  deux  tours  avec  l'habit  retourné  et 
l'écriteau  seulement,  il  sera  exposé ,  pendant  trois  heures , 
en  avant  du  centre  ou  sur  la  place  du  quartier,  ayant  nres 
de  lui  la  chose  dérobée,  l'habit  et  l'écriteau  comine  n  est 
dit.  Il  sera  maintenu  en  cette  exposition  par  une  garde 
suffisante»).  (Art.  I<^) 

V.  «  Si  le  maraudeur  a  escaladé  les  murs  ou  forcé  les 
portes,  il  fera  trois  tours,  et  subira  une  heure  de  plus 
d'eXDOsition  »».  (Art.  2.) 

i4  dera  condamné  aux  peines  ci-dessus,  tout  militaire  ou 
autre  individu  attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite,  convaincu 
d'avoir  pris  du  bétail  cardé,  à  la  corde  ou  en  troupeau, 
dans  le  champ  de  l'habitant  ».  (Art.  3.) 

VI.  54  La  récidive  dans  les  délits  de  maraudace  cî-dessus 
spécifiés ,  de  la  part  des  militaires ,  sera  punie  de  cinq  an- 
nées de  fer  ih.  (Art.  4«  ) 

VII.  «  Tout  sous-ofBcier  convaincu  de  maraudage ,  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  les  articles  i ,  2  et  3  ci-dessus,  sera 
cassé,  indépendamment  de  la  peine  prononcée  pour  le 
délit».  (Arts.) 

VIII.  i4  Tout  employé  à  la  suite  de  l'armée,  convaincn 
de  maraudage,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  art.  1,  2 
et  3  ci-dessus ,  sera  chassé  de  son  emploi  ;  ce  qui  sera  échu 
de  ses  appointemens  ou  salaires ,  lui  sera  retenu  à  concur- 
rence du  prix  de  la  chose  dérobée,  et  payé  au  propriétaire; 
le  tout  indépendamment  de  la  peine  encourue  pour  le  fait 
de  maraude  ».  (  Art.  6.  ) 

IX.  u  Tout  vivandier  ou  autre  individu  attaché  à  Tar- 
mée  et  à  sa  suite,  non  entretenu  des  fonds  de  la  République, 
convaincu  de  maraudage,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers,  ei 
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condamBë  à  restiluer ,  au  propriétaire ,  le  double  du  prix  de 
La  chose  dérobée ,  même  par  voie  de  saisie  et  vente  de  ses 
marchandises  et  effets,  jusqu'à  ia  concurrence  de  la  somme 
due  pour  restitution  ».  (  Art.  7.  ) 

X.  «  Tout  militaire  ou  employé  à  la  suite  de  Tarmée ,  et 
entretenu  des  fonds  de  la  République,  convaincu  de  per- 
sistance dans  un  délit  de  maraudage ,  ou  de  refus  d'obéir 
au  supérieur  qui  aurait  voulu  s'j  opposer  9  sera  puni  de  cinq 
ans  de  l'ers  ».  (Art.  8.) 

«  Tout  délit  de  maraudage  commis  en  troupe*  à  main 
armée,  sera  puni  de  huit  ans  de  fers  »,  (Art.  9.) 

XI.  Tout  officier  convaincu  de  ne  s*être  point  opposé  à 
la  maraude  faite  en  sa  présence,  ou  qui,  s'y  étant  inutile- 
ment opposé,  n'aura  pas  aussitôt  dénoncé  a  l'officier  supé- 
rieur le  délit  et  ses  auteurs ,  sera  destitué ,  et  puni  de  trois 
mois  de  prison  ».  (  Art.  10.  )  ' 

XII.  n  Tout  officier  qui ,  oubliant  ce  qu'il  doit,  en  sa 
qualité,  au  maintien  de  la  discipline  et  de  l'honneur 'mili- 
taire, sera  convaincu  d'un  délit  de  maraude,  sera  desti- 
tué, chassé  du  corps,  puni  de  deux  ans  de  prison ,  déclaré 
incapable  d'occuper  aucun  grade  dans  les  troupes  de  la  Ré* 
publique,  et  décnu  de  tout  flroit  à  la  pension  ou  récom- 
pense à  raison  de  son  service  antérieur. 

»  S'il  s  commis  le  délit  avec  ses  subordonnés,  ilsera  puni 
de  dix  ans  de  fers  ;  s'il  a  conduit  sa  troupe  â  la  maraude , 
il  sera  puni  de  mort  ».  (  Art.  11.) 

«  Sera  destitué  et  puni  d'un  au  de  prlsoii,  tout  oIBcier 
€[ui  aura  acheté  ou  reçu  de  ses  subordonnés,  aucuns  objets 
provenant  de  la  maraude  ».  (Art.  12.  ) 

MARBRIER.  Voye^  Mues. 

MARCHANDS,  REVENDEtJRS.  L'ordonnance  de  po- 
lice f  du  8  novembre  1780  ,  pour  ta  rille  de  Paris  ^  est'ainsi  conçue  : 

I.  «  Faisons  très-expressément  inhibitions  et  défenses  à 
totis  marchands  et  artisans  ;  d^acheter  aucunes  hardes , 
xiieubles,  linges,  livres,  bijoux,'Vaisselle,  et  aiitres  choses 
des  en  fans  de  familles ,  ou  des' domestiques ,  sans  un  con- 
sentement exprès ,  ou  par  écrit ,  de  leurs  pères,  mères ,  tu^ 
teurs,  et. de  lem's  maitres  on  maîtresses;:  leur  faisons  sem- 
blables défenses  d'en  acheter  d'aucunes  personnes  dont  le 
nom  et  la, demeure  ne  leur  soient  connue  9  oti  qui  ne  leur 
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donnent  caution  et  répondant  d'une  qualité  non  sospecfe; 
et  à  toutes  personnes  sans  aualité»  de  s'entremettre  dans 
lesdites  ventes  et  reventes  ;  te  tout  À  peine  de  quatre  cents 
francs  d'amende»  et  de  répondre»  en  leur  propre  et  privé 
nom»  des  choses  volées»  et  même  d'être  poursuivis  ex- 
traordinairement»  si  le  cas  y  écheoit». 

n.  a  Enj[oiçDon6  aux  marchands  merciers  »  quincaillers» 
orfèvres  »  joailliers»  bijoutiers ,  horlojjers  »  fripiers  »  tapis- 
siers» fourbisseurs  »  potiers  d'étain  »  tondeurs»  plombiers* 
chaudronniers,  vendeurs  de  vieux  fers»  et  i  toua  autres 
marchands  et  artisans  cjui  achètent  et  revendent,  chan* 
l^ent  et  trafiquent  de  vieux  meubles  »  linges,  hardes»bî- 
loux^  vaisselle»  tableaux,  armes»  plomb,  étain,  cuivre. 
ferraille»  et  autres  jefTets  et  marchandises  de  haaard»  ou 
qui  achètent  les  mêmes  choses  neuves  d'autres  personnes 
que  des  artisans  qui  les  fabriquent»  ou  des  marcoands  qui 
en  font  commerce,  d'avoir  et  de  tenir  chacun  deux  regis- 
tres »  sur  lesauels  ils  inscriront»  jour  par  jour  ,  de  suite  et 
sans  aucun  blanc  ni  rature»  les  noms, surnoms,  quaUtéi et 
demeures  de  ceux  qui  les  achèteront»  et  avec  oui  ils  trafi* 
queront  ou  échangeront  des  effets  et  marchanaises  de  ha* 
sard  ;  ensemble  la  nature»  la  qualité  et  le  prix  desdites  mar- 
chandises ,  conformément  à  tordonnancedu  commissaire 
ancien»  j^réposé  pour  la  police  de  leur  quartier,  qui  sera 
mise  en  tête  de  cnacun  desdits  rentres,  lesquels  seront, 
de  lui,  cotés  et  paraphés  par  premier  et  dernier  feuillet  :  et 
seront  tenus,  lesdits  marchands,  de  représenter  lesdiis 


quartier,  à  TelTet  d'être  chaque  fois  paraphés  par 
missaires ,  et  visés  par  l'inspecteur;  le  tout  à  peine,  contra 
chacun  des  contrevenans  ou  refusans,  de  quatre  œsts 
francs  d'amende ,  et  même  de  plus  grande  peine  ».  (  Ar* 
licle  2.) 

IIL  a  Toutes  personnes  dont  le  commerce  consiste  à 
acheter  de  vieux  passemens  d'or  et  d'ai^ ent,  brocanteurs» 
crieurs  de  vieux  chapeaux,  colporteurs  de  merceries  ou 
joailleries»  appelés  Vulgairement  haui-à^has^  revendeur» 
et  revendeuses,  seront  également  tenues  d'avoir  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  commissaire  ancien  de  leur  quar- 
tier, de  porter  journellement  sur  eux  ledit  registre,  ^'~~ 
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inscrire  les  bardes  «  linges,  nippes,  et  autres  choses  qu'ils 
achèteront ,  et  les  noms  et  demeures  des  vendeurs ,  et  de 
faire  viser  ledit  registre ,  au  moins  npe  fois  la  semaine ,  par 
l'inspecteur  de  police  du  ({uartier,  en  tête  duquel  registre 
seront  les  nooos,  demeures  et  signalemens  desdits  reven- 
deurs et  revendeuses  ;  lesquels ,  en  cas  de  changement  de 
demeure,  en  feront  leur  déclaration ,  tant  au  commissaire 
ancien ,  et  à  l'inspecteur  du  quartier  qu'ils  quitteront ,  qu'à 
ceux  du  quartier  dans  lequel  ils  iront  demeurer  ;  le  tout  à 
peine  de  cent  francs  d'amende ,  même  de  prison  »•  (  Ar^ 
ticle  3.  ) 

i«  Seront  aussi  tenus  lesdits  revendeurs  et  revendeuses , 
de  représenter  leurs  registres,  même  les  effets,  hardes  et 
autres  choses  qu'ils  auront  achetés ,  aux  commissaires-ins- 
pecteurs et  autres  officiers  de  police ,  toutes  les  foiâ  qu'ils 
en  seront  requis,  à  peine  de  saisie  et  confiscation  des 
hardes  et  effets  qu'ils  auront  celés,  et  de  cinquante  francs 
d'amende  ».  (  Art.  4«  ) 

L'ordoDDance  du  14  thermidor  an  i3,  rendue  parle  préfet  dép- 
liée de  Parii ,  est  conforme  à  la  précédente ,  et  j  a  même  ajouté  quel- 
que»  dispositioos  : 

IV.  ff  Les  négocians  et  marchands  domiciliés  dans  le 
ressort  de  la  préfecture  de  police,  ne  peuvent  acheter  les 
marchandises  ou  autres  objets  quelconques  qui  leur  sont 
offerts  par  des  individus  dont  ils  ne  connaissent  point  les 
nom»  et  demeures. 

»  Il  leur  est  défendu  d'en  faire  l'acquisition  avant  d'avoir 
exigé  et  obtenu  le  cautionnement  d'une  personne  connue, 
à  peine  de  quatre  cents  francs  d'amende,  et,  en  outre, 
d'être  civilement  responsables  de  tous  dommages-intérêts. 
£n  cas  de  récidive ,  ils  seront  poursuivis  et  punis  conune 
receleurs  ».  (Art.  i«'.) — C  Oraonnance^  des  i^juin  1698 
^t  8  novemàre  1780.  ) 

V.  «  Il  leur  est  également  défendu,  sous  les  mêmes 
peines,  d'acheter  les  marchandises  ou  autres  objets  quel- 
conques qui  leur  seront  offerts  par  des  individus  aiucquels 
la  loi  n'accorde  pas  le  droit  de  disposer ,  ou  qui  vivent  90US 
la  dépendance  d'un  tiers,  è-moms  que  ces  individus  ne 
justifient  du  consentement  du  mari,  si  c'est  une  femme; 
du  père  ou  tuteur,  si  c'est  un  mineur;  ou  du  maftre,  si 
c'est  un  domestique  ».(Art.  a.) 
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VI.  H  Les  préteurs  sur  nantissement  seront  tenus,  avant 
de  consommer  le  prêt,  de  s^assurer  que  la  propriété  des 
marchandises  ou  autres  objets  offerts  en  nantissement,  ré- 
side daus  la  personne  de  l'emprunteur;  il  leur  est  enjoint 
de  se  conformer ,  à  cet  égard,  aux  réglemens  qui  leur  sont 
applicables ,  et  aux  dispositions  précédentes  >>.  (Art.  3-  ) 

VII.  «Les  marchandises  ou  autres  objets  présumés  pro- 
venir de  vols ,  seront  retenus  et  portés  chez  le  commissaire 
de  police  de  la  division,  qui  fera  toutes  poursuites  de  droit, 
et  en  rendra  compte  ».  (  Art.  4*  ) 

<«  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès- 
verbaux,  qui  seront  transmis  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  préfet  de  police  ».  (  Art.  5.) 

«  Il  sera  pris  envers  les  contrevenaus  aux  dispositions 
ci -dessus,  telles  mesures  de  police  administrative  qu'il 
appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  à  ecerœr 
contre  eux  pâr-devant  les  tribunaux,  conformémeol  aux 
lois  ».  (Art.  6.  ) 

MARCHANDS  FoaAtivs  ambulaks. 

Edit  du  mois  de  décembre  1607. 

«  n  est  défendu  aux  propriétaires  des  maisons  assises 
sur  les  marchés  ou  foires,  a  empêcher  les  marchands  fo* 
xains  et  autres  d'occuper  les  pbces  qui  leur  sont  désignées 
par  le  voyer ,  et  d'en  exiger  aucune  chose  quelconque  «  à 
peine  de  soixante  francs  d'amende  et  de  prison. 

»  Défenses  sont  pareillement  faites  aux  artisans  et  mar- 
chands ambulans ,  ou  revendeurs ,  de  placer  ni  poser 
leurs  établis ,  selles  ou  billots ,  contre  etau-devant  des  mai- 
sous  particulières,  sans  le  gré  ou  consentement  des  pro- 
priétaires ou  locataires ,  et  sans  qu'au  préalable  le  lieu  n*ait 
été  vu  et  visité  par  le  voyer,  relativement  à  la  commodité 
ou  incommodité  publique,  et  qu'ils  n'aient  reçu  de  lui  per- 
mission de  s'y  établir,  à  peine  de  confiscation  des  ^taux, 
marchandises  et  denrées, et  d'amende  arbitraire  ^,  Voyes 
Etalage. 

MARCHANDS  de  vins.  SoiraDtrordoBnanee  de  poCec, 
Hu4  aoûti8iOy 

I-  «  Dans  un  mois ,  à  compter  de  la  publication  de  Aa 
présente  ordonnance,  les  marchands  de  vins  de  Paris,  ap> 
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laellement  patentés  «  seront  tenus  de  se  faire  inscrire  à  la 
}>rétec(ure  ae  police. 

i}  Us  déclareront  où  sont  silués  leurs  magasins  »  boutiques 
et  caves»  el  ils  justifieront  de  leurs  patentes  ».  (Art.  !•'.) 

<i  II  est  enjoint  à  tout  marchand  de  vins  qui ,  à  l'avenir  « 
voudra  ouvrir  une  boutique  ou  cave  en  ville  9  ou  achètera 
un  fonds ,  d'en  faire  la  d!éclaration  à  la  préfecture  de  po- 
lice ».  (  Art.  2.  ) 

<«  Toute  boutique  fermée  pendant  siisemaines^ne  pourra 
être  r'ouverte  sans  la  déclaration  prescrite  par  l'article  pré- 
cédent ».  (  Art.  3.  ) 

II.  «  Les  marchands  de  vins,  soit  en  gros,  soit  en  dé- 
tail ,  seront  tenus,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance  «  de  faire  inscrire  en  gros 
caractères ,  au-dessus  de  la  principale  entrée  de  leurs  ma- 

âasijis,  boutiques  ou  caves, leurs  noms,  les  lettres  initiales 
e  leurs  prénoms,  ou  leur  raison  de  commerce  ».  (Ar- 
ticle i.) 

«  Il  est  défendu  aux  marchands  de  vins  de  prêter  leurs 
noms  y».  (Art.  5.) 

III.  ««  Les  marchands  de  vins  seront  tenus  de  vendre  du 
vin  franc,  lojral  et  marchand,  non  mixtionné  n;  falsifié 
iivec  des  substances  étrangères  ou  nuisibles >>.  (Art.  6.) 
Voyez  Boissons. 

i<  Il  est  défendu  aux  marchands  de  vins  d'avoir,  dans 
leurs  caves  ou  magasins,  cidre,  poiré,  vins  gâtés,  et  au- 
cune autre  matière  étrangère  propre  à  faire  Ses  mixtions 
quelconques  ».  (  Art.  7.  ) 

IV.  «  Tout  marchand  de  vins  qui  cessera  le  commerce, 
oti  fermera  une  cave  en  ville,  sera  tenu,  dans  la  huitaine, 
d*en  faire  la  déclaration  à  la  préfecture  de  police  ».  (  Ar- 
1  icle  8.  ) 

V.  4<I1  est  enjoint  aux  marchands  de  vins  de  ne  se  servir 
que  de  mesures  autorisées  par  la  loi,  et  conformes  aux  éta- 
lons. 

yy  II  leur  est  également  enjoint  de  tenir  lesdites  mesures 
dans  le  plus  grand  état  de  propreté ,  ainsi  que  tous  les  us- 
tensiles de  leur  commerce  ».  (  Art.  9.  ) 

«  Il  leur  est  défendu  de  faire  revêtir  en  plomb  leurs 
comptoirs  ».  (Art.  10.  ) 

VI.  iill  leur  est  défendu  de  se  servir  de  garçons  qui  ne 
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seraient  pas  pourvus  de  livrets,  ou  dont  les  livrets  ne 
raient  pas  revêtus  du  congé  d'acquit  de  leurs  précédeos 
maîtres ,  sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  2%  geraûnal 
an  II  M. (Art.  ii.) 

Vn.  «  Il  est  détendu  d'acheter  des  vins  sur  les  ports  de 
Paris,  dans  les  halles ,  marchés  ou  entrepôcs,  pour  les  re* 
Tendre  sur  place».  (Axt.  iz.)'^(Ordomtam€:e  deif/jz^ 
chap.  8,  art,  ii.) 

ii  Défenses  sont  faites  à  tous  marchands ,  propriétaires, 
forains  ou  autres,  d'aller,  dans  Tétenduedu  ress<»rt  de  la 
préfecture  de  police ,  au-devant  des  vins,  et  de  les  acheter 
pour  les  revendre  sur  les  ports,  dans  les  halles  ou  entre- 
pôts v^.  (  Art.  l3.  )  —  (Ordonnaiêce  de  1672  ,  dbo^.  8,  i^r^ 
nde  6. }  Voyez  Boissons^  Commerce  ^  Hausse  et  Baisse ^ 
Jeux^Bues. 

MARCHANDISES.  I.  <c  Toute  violation  des  réglemens 
d'administration  publique ,  relatifs  aux  produits  des  ma- 
nufactures françaises  qui  s'exporteront  à  l'étranger,  et  qui 
ont  pour  objet  de  garantir  la  bonne  qualité,  les  dimensions 
et  la  nature  de  la  fabrication ,  sera  punie  d'une  amende 
de  d'eux  cents  francs  au  moins,  de  trois  mille  francs  au 
plus,  et  de  la  confiscation  des  marchandises.  Ces  deux 
peines  pourront  être  prononcées  cumulativement  ou  sépa- 
rément, selon  les  circonstances  v.  (  C.  p.,  art.  ^ii*) 

n.  <i  Tous  ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux  « 
semés  à  dessein  d^ns  le  public,  pnr  des  sur-oflres  faites 
aux  prix  que  demandaient  les  vendeurs  eux-mêmes,  par 
réunion  ou  coalition  entre  les  principaux  détenteurs  d'une 
même  marchandise  ou  denrée,  tendant  Â  ne  la  pas  vendre 
ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix,  ou  qui,  par  des  voies 
ou  mojens  frauduleux  quelconques,  auront  opéré  la  hausse 
ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchandises  ,  ou  des 
papiers  et  effets  publics ,  au-dessus  ou  au-dessous  des  prix 
qu'aurait  déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du 
commerce,  seront  puuis  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
au  moins ,  d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende  de  cinq  cents 
francs  à  dix  mille  francs;  les  coupables  pourront,  de  plus, 
être  mis ,  pa  r  l'arrêt  ou  le  jugement ,  sous  la  surveillance  de 
la  haute-polioe  pendant  deux  ans  au  moins ,  et  cinq  ans  au 
plus».(C.p.,ari.  419O 

m.  M  La  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux  mois 
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»u  moins ,  et  de  deax  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  mille 
francs  à  vingt  mille  francs,  si  ces  manœuvres  ont  été  pra- 
tiquées sur  grains,  grenailles,  farines,  substances  Uri-, 
neuses ,  pain ,  vin ,  ou  toute  autre  boisson. 

»  La  mise  en  surveillance  t  qui  pourra  être  prononcée  « 
sera  de  cinq  ans  au  moins ,  et  de  duc  ans  au  phis  v>.  (C.  p.  » 
art.  4*0.  )  •      .        • 

ly.  <^  Quiconque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le  titre  des 
matières  d'or  ou  d'argent ,  sur  ta  qualité  d'une  pierre  fausse 
vendue  pour  fine,  sur  la  nature  d& toutes  marchandises; 
quiconque,  par  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures , 
aura  trompé  sur  la  quantité  des  choses  vendues ,  sera  puni 
de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins,  un  an 
au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
'  des  restitutions  et  dommages- intérêts,  ni  être  au-dessous 
de  cinquante  francs. 

»  Les  objets  du  délit ,  ou  leur  valeur ,  s'ils  appartiennent 
encore  au  vendeur,  seront  confisqués:  les  faux  poids  et  les 
fausses  mesures  seront  aussi  confisqués,  et,  de  plus, seront 
brisés  ».  (  C.  p. ,  art.  423. ) 

V.  «  Tout  pillage,  tout  désât  de  denrées  ou  marchan- 
dises, effets ,  propriétés  mobilières,  commis  en  réunion  ou 
bande,  et  à  force  ouverte,  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
temps;  chacun  des  coupables  sera,  de  plus,  condumne  à 
une  amende  de  deux  cents  francs  à  cinq  mille  francs^>. 
(C.  p.,  art.  44^*)  Voyez  Bandes  armées. 

"VI.  K  Quiconque,  à  l'aide  d'une  liqueur  corrosive,  ou 
par  tout  autre  moyen,  aura  volontairement  gâté  des  mar- 
chandises ou  matières  servant  à  fabrioiiion,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommages- 
intérêts  ,  ni  être  moindre  de  seize  francs. 

>«  Si  le  délit  a  été  commis  par  un  ouvrier  de  la  fabrique,  ou 
par  Un  commis  delà  maison  de  commerce,  l'emprisonne- 
xnent  sera  de  deux  à  cinq  ans ,  sans  préjudice  de  l^unende , 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  >*.  (  C.  p. ,  art.  44^  )  Voyez  ^z^- 
li^rs^  Fabriifnes^  Mannfactftres^  Marques -particulières, 

MARCHANDISES  anglaises*  I.  Les  lois  françaises  ont 
frappa  «t'nne  protiibition  absolue,  X.*  les  marcliandi ses m^ouËir- ta- 
rées proTcnaot,  soit  des  bbiiques  «  soit  du  conmerce  «DgkU*  (X.oi 
^du  xo  brumaire  an  5  9  art.  i . 
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3.*  Toutes  les  marchandises  étrangles  meotionnées  dans  Tan.  S 
de  la  mêuiJi  loi  ;  elles  sont  réputées  prorenir  des  fabriques  aogiaises  , 
s*il  ii*e<ii  constaté^  dans  les  formes  prescrites  parla  loi,  que  leur  origine 
est  Daiionale. 

3  *  Toutes  les  marchandises  de  fobrlques  étrangères,  cfaoîque  non 
comprimes  dans  l'art.  5^  si  leur  neutralité  n'est  légalement  eonsiaté*. 
(  Loi  du  lo  hrumair»  tf a  5  y  art.  i3.  ) 

4.<*  Toutes  les  marchandises  coloniales  prenant  des  colooies  «a- 
glaises*  (  Loi  du  22  ventôse-,  art,  iJi  /  tit.  3  ,  sect,  2  ,  art.  14.  } 

5.*  Toutes  les  marchandises  apportées  sur  des  bitimenS  qui  ont 
relâché  en  Angleterre.  (  Déûreii/rtpérialda2inoi^embreiQo6,ete^iui 
du  a3  novembre  1807 ,  art,  i.  ) 

II.  Pourdi^tineuer  les  marchandises  françaises  du  genre  de  celles 
dénommées  dans  l'art.  5  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5 ,  de  cellespro- 
Tenant  des  fabriques  anglaises,  un  arrêté  du  20  du  même  mon  do 
brumaire  ,  enjoignit  k  tout  fabricant  de  marquer  d'un  signe  dîidoctif 
de  sa  fabrique  toutes  les  marchandises  qui  en  seraient  susceptibles  ;  et 
un  autre  arrêté  du  3  fructidor  an  9  ,  déclara  que  les  basios  piqués  ^ 
mousselinettes  ,  draps  et  velours  de  coton  ,  qui  ne  porteraient  pas  , 
indépendamment  d".  cette  marque ,  l'estampille  naliouale  et  le  ao- 
méro,  seraient  censés  provenir  des  fabriques  «nglaisea,  et  eonlia- 
qués.  —  Il  est  à  remarquer  que  la  marque  de  fabrique ,  l'estampille  et 
le  numéro  doirent  être  employés  simultanément  pour  établir  la  na- 
tionalité. 

III.  A  l'éeard  des  autres  marchandises  et  denrées  coloaiales  ap- 
porti^cs  par  le^  bâtîmens  neutres  y  leur  neutralité  doit  être  constatée 
par  des  certificats  délivrés  par  le  commissaire  ou  agent  français  dea 
relations  commerciales  au  port  du  départ,  délivré  eonferméffleal  Ji  la 
loi  du  22  ventôie  an  12,  art.  i5  ,  et  au  décret  impérial  da3oveatdso 
an  i3. 

IV.  Toute  contravention  à  ces  lois  donne  lieu  à  l'arreslatioa  des 
eontreveuans  ,  k  Id  confiscation  des  marchandises,  navires,  chevaux  « 
eharrettes  ,  et  autres  objets  servant  à  les  transporter,  k  une  amende 
triple  de  la  valeur  des  objets  saisis ,  et  k  un  empriaonnement. -^  Ceax 
qui  exposent  en  vente  des  marchandises  de  cette  nature,  on  qui  en  ont, 
soit  pour  leur  usage ,  soit  pour  le  compte  d'autrui,  encourent  les 
mêmes  peines.  (  Loi  du  10  bnunaire  an  S,  art*  6  ,  7  et  i5.  ) 

Quant  aux  entrepreneurs  de  ce  genre  de  fraude,  aux  assnreon  »  î 

intéressés  ,  romplices  ,  chefs  de  bande,  directeurs  et  conducteurs  dt  § 

réunion  de  fraudeurs  en  marchandises  prohibées  ,  la  loi  prononce  | 

contre  eux  la  peine  de  dix  ans  de  travaux  forcés  et  de  la  mar^y 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  envers  l'Etat.  (  Déerrt  impérial 
du  18  octobre  1810  ,  tit,  3  ,  art,  i5.  )  —  Ces  peines  doivent  être  proaaa 
cées,  de  quelque  manière  que  le  délit  soit  constaté ,  même  k  débat  eu 
en  cas  de  nullité  du  procès- verbal,  et  les  propriétaires,  introducteurs, 
assureurs,  complices  etadhérens,  seront  tous  solidaires,  et  coa-  , 

traignables  par  corps  au  paiement  des  amendes.  {Décret  impénat 
du  8  mars  r8if ,  art.  X  et  a.)  ] 
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V.  Les  mareiiandîses  irrohiJbéex  y  confisquées,  deraieot  ètr6Ten<* 
àueê  kla  cbarge  de  Ja  reexportahoa  ;  désormais  elles  ne  seront  plus 
T(>ndues;il  en  sera  fait  un  inventaire  estimatif,  elles  seront  ensuite 
brûlées  et  détruites  publiquement,  en  conformité  du  Décret  impérial 
Ja  18  oolohrt  iSlo ,  ///.  6 ,  art,  25  et  26.  ) 

Nous  allons  rapporter  le  texte  des  lois  et  r^lemens  ei- devant  in- 
diqués  ,  sauf  les  décrets  des  18  octobre  1810 ,  et  mars  181 1 ,  que  l'on 
trourera  an  mot  Douane,  n.^  LXXVIII  et  suîvans. 

UARGHANDISES   REPUTEES    ANGLAISJS^. 

Loi  du  10  bnimairean  5.  ('JJ.  86,  «.*  825.  J 

VT.  «  L'importation  des  marchandises  manufacturées  « 
provenant ,  soit  des  fabriques  «  soit  du  commerce  anglais  « 
est  prohibée,  tant  par  mer  que  par  terre  »  dans  toute  l'é- 
lenaue  de  la  Répuulique  française  ».  (  Art.  i*'.  ) 

«  Aucun  bâtiment  chargé,  en  tout  ou  en  partie  ,  desdites 
marchandises ,  ne  pourra  entrer  dans  les  ports  de  la  Ré- 
publique «  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  à  peine  d*étre 
,  saisi  sur-le-champ;  sau^  néanmoms,  l'application  de  la  loi 
du  23  brumaire  an  3»  dans  les  cas  qu'elle  a  prévus  »>  (Ar- 
ticle 2.) 

VII....  «Les  marchandises  de  fabrique  anglaise*  qui  se 
tronveront  dans  un  bâtiment  pris  sur  l'ennemi,  ou  nau- 
fragé, ou  éclioué,  et  celles  qui  proviendront  de  confisca- 
tion, seront  assujetties  à  l'entrepôt  et  à  la  réexportation, 
et  ne  pourront  être  vendues  que  sous  ces  conditions  ». 
(Art.  4.) 

VIII.  «  Sont  réputés  provenir  des  fabriques  anglaises  « 

3uelle  qu'en  soit  l'origine,  les  objets  ci-après,  importés 
e  l'étranger  : 

»  I.®  Toute  espèce  de  velours  de  coton,  toutes  étofTes  et 
draps  de  laine,  de  coton  et  de  poil,  ou  mélangées  de  ces 
matières  ;  toutes  sortes  de  piqués,  basins ,  nankinettes  et 
luousselinettes ;  les  laines,  cotons  et  poils  filés;  les  tapis 
dits  anglais; 

y>  2.,<*  Toute  espèce  de  bonaeteriQ  de  coton  ou  de  laine 
unie  ou  mélangée; 

»^  3.*  Les  boutons  de  toute  espèce  ; 

»»  4^  Toutes  sortes  de  plaqués;  tous  ouvrages  de  quincail- 
lerie fine,  de  coutellerie,  de  tabletterie,  horlogerie,  et 
autres  ouvrage  en  fer ,  acier,  étain: ,  cuivre ,  airam ,  foute , 
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tôle ,  fer-blanc ,  ou  autres  métaux ,  polis  ou  non  polis  »  pnrs 
ou  mélangés  ; 

»  5.®  Les  cuirs  tannés ,  corrojés  ou  apprêtés ,  ouvrés  ou 
non  ouvrés,  les  voitures  montées  ou  non  montées,  les  har- 
nois  ,  et  tous  autres  objets  de  sellerie  ; 

»  6.**  Les  rubans,  chapeaux,  gazes  et 'schalls  connus 
sous  la  dénomination  d'anglais; 

»  7.*  Toutes  sortes  de  peaux  pour  gants,  culottes  ou  gilets, 
et  ces  mêmes  objets  fabriqués  ; 

»  8.''  Toute  espèce  de  verrerie  et  cristaux,  autres  que  les 
verres  servant  à  la  lunetterie  et  à  l'horlogerie; 

»  9.*  Les  sucres  rafBnés,  en  pain  ou  en  poudre  ; 

»>  10*.  Toute  espèce  de  faïence  ou  poterie  connue  sous  la 
dénomination  de  terre  de  pipe  ou  grès  d'Angleterre  «^ 
(An.  5.). 

X^o/a.  L<*  \U%u  coonn  xou.<t  le  doin  de  luUe  anglais,  gpze  ou  tricot :^i 
JBeriin ,  est  déclaré  compps  dans  la  prohibition  ,  par  un  décret  inipc- 
rîa)  (\n  10  mêr%  1809.  (B.  228,  p.  75.  ) 

IX....  «  Tous  objets  de  fabrique  étrangère  non  compris 
dans  l'art.  5,  et  desquels  l'entrée  n'est  pas  prohibée  par 
les  lois  existantes  ,  ne  seront  admis  dans  l'intérieur  de  la 
Bépublique  qu'autant  qu'ils  seront  accompagnés  de  certifi- 
cats constatant  qu'ils  sont  fabriqués  dans, les  pays  avec 
lesquels  la  Répuolique  n'est  point  en  guerre»  conformé* 
ment  à  la  loi  du  i.*'  mars  1793. 

1»  Quant  aux  objets  de  fabrique  de  l'Inde,  ils  ne  pourront 
être  importés  qu'autant  qu'ils  seront  accompagnés  de  cer- 
tificats délivrés  par  les  compagnies  hollandaise  ou  danoise, 
visés  par  les  consuls  de  France,  constatant  que  ces  obîets 
proviennent  du  commerce  de  ces  compagnies».  (Art.  i3.) 

A  S'il  résulte  de  la  vérification  desaites  marchandises, 
qu'elles  proviennent  des  fabriques  ou  du  commerce  an- 
glais,  elles  seront  saisies ,  sans  avoir  égard  aux  certificats 
dont  elles  seraient  accompagnées  >».  (Art.  i4-) 

Loi  dii  19  f.luviôse  an  5.  [B,  io5,  »•'  1002.^ 

X.  Le  $  4  ^^  ^'^^*'  ^  ^^  '^  ^^^  ^"  ^^  brunuiire  dernier  « 
ne  s'applique  point,  aux  objets  compris  dans  la  classe  de 
la  mercerie  commune  aux  armes  de  guerre,  aux  instni- 
mens  aratoires  ,  ni  aux  outils  pour  les  arts, et  métiers,  de 
quelque  matière  que  ces  objets  soient  composés  :  ils  devrom 
seulement  être  accompagnés  des  certificats  prescrits  par 
l'ariicie  i3  de  ladite  loi* 
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«  Ces  certificats  oontieodront  la  déclaration  assermentée 
des  envoyeurs ,  faite  tant  devant  les  magistrats  du  pays  que 
devant  les  consuls  français ,  que  les  objets  y  énoncés  ne 
proviennent  point  des  fabriques  ni  du  commerce  des  puis- 
nonces  en  guerre  avcv  U  République.  Les  livres  ne  sont 
poiot  sujets  à  ces  certilicats  »•  (An.  i<'.  ) 

Loi  du  22  ventôse  an  12.  ^  B,  333  «  /t.*  3669.^ 

XI «  Il  ne  sera  reçu ,  dans  les  ports  de  la  Répu- 

bliotie,  aucune  denrée  coloniale  provenant  des  colonies 
angiaiaast  ni  aucune  marchandise 'venant  directement 
d'Analeterre. 

i>  En  conséquence 9  toute  denrée  et  marchandise  pro- 
venant de  fabrique  ou  de  colonie  anglaise,sera  confisquée >>. 
(  Art.  14.  ) 

Xn.  nk  Les  bâtimens  neutres  «  destinés  pour  les  ports  de 
la  République  «  devront  être  mnnis  d'un  certificat  délivré 
par  le  commissaire  ou  agent  des  relations  commerciales 
de  la  République  t  au  port  d'embarquement  ;  lequel  cer- 
tificat portera  le  nom  du  vaisseau,  celui  du  capitaine^  la 
nature  de  la  cargaison,  le  nombre  d'hommes  d  équipage , 
et  la  destination  ou  bâtiment. 

3» Dans  cette  déclaration,  le  commissaire  certifiera  qu'il 
a  vu  le  chargement  s'opérer  sous  ses  jreux ,  et  que  les  mar- 
chandises ne  sont  point  de  fabrique  anglaise,  et  ne  pro- 
viennent ni  de  l'Angleterre ,  ni  de  ses  colonies. 

»  Un  double  de  cette  déclaration  sera  adressé  au  minisire 
de  l'intérieur ,  par  le  commissaire  de  la  République ,  le 
jour  même  du  départ  du  bâtiment>).  (Art.  i5.) 

XIII.  ««Tout  capitaine  qui,  par  oubli  de  formes  ou  par 
changement  de  destination ,  ne  se  trouvera  pas  muni  d'une 
semblable  déclaration,  ne  sera  admis  dans  les  ports  de  la 
République,  qu'à  condition  de  charger  en  retour,  en  pro- 
duits des  nuinufactures  françaises*  pour  une  valeur  égale  à 
celle  de  sa  cargaison. 

1»  Le  directeur  des  douanes  enverra  au  préiet  du  dépar- 
teraent  l'état  de  sa  cargaison ,  et  celui  des  marchanaises 
prises  en  retonr.  Sur  cet  état,  le  préfet  délivrera  \d permis 
de  sortir  du  port».  (Art.  i6«) 

^otû.  La  disposition  de  eel  article  et  dei  denx  «iiiTeii«,  n>«t  ap<- 
pUcaMcqu^aiix  oMfoiMmdiset  doat  l'eotiée  a'ntpM  déftadue  : 
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XIV.  <i  Les  marchandises  venant  sur  des  bâiîmens  partis 
des  poris  où  la  République  n'a  point  de  commissaire  des 
relations  commerciales,  seront  admises  sans  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  ci-dessus ,  quand  ils  seront  char- 
gés de  marchandises  du  Levant  «  du  cr&  du  pays  auquel 
appartient  le  bâtiment,  ou  de  productions  du  Nord,  sans 
ou  on  puisse  les  recevoir,  s*ils  sont  chargés  de  marchan- 
aises  coloniales ,  de  f  Inde  ou  anglaises. 

»  Les  directeurs  des  douanes  prendront  toutes  les  infor- 
mations nécessaires  sur  le  lieu  du  chargement ,  la  vérité 
et  fidélité  des  passe-fJorts  et  connaissemens  du  navire  » . 
(Art.  17.) 

a  Seront  également  admises  sans  les  formalités  ci-dessus 
prescrites,  les  productions  du  Nord,  telles  que  les  brais, 
goudrons,  bois,  mâtures ,  chanvres,  cuivres  bruts,  fers  de 
toutes  sortes ,  et  les  plaques  de  tôle».  (Art.  18.) 

Décret  impérial  du  3o  'oentôse  an  i3.  (B,  87,  »••  64^.  j 

XV.  «  Les  denrées  coloniales  étrangères  ne  seront  ad- 
mises dans  les  ports  de  France,  qu'autant  qu'elles  seront 
accompagnées  ue  certificats  délivrés  par  les  commissaires 
des  relations  commerciales  de  S.  M.  TËmpereur  au  port 
d*embarquemen t ,  portant  qu'elles  ne  proviennent  ni  àe> 
colonies  d'Aiideterre,  ni  de  sou  commerce  >>.  (  Art.  I•^  ) 

«Toutes  les  denrées  coloniales  étrangères  pour  lesque//es 
on  ne  représentera  pas  les  certificats  prescrits  par  Tarticle 
précédent ,  quand  même  elles  viendraient  des  poris  où  Sa 
Majesté  n'a  point  de  commissaires ,  seront  saisies  et  cuu- 
lisquées  ».  (Art.  2.) 

Nota.  Il  résulte  de  la  combi/iaîson  des  décrets  impériaux  àts  22 
ventôse  an  12  et  3o  ventôse  an  i3 ,  que  les  marchandises  étrangèrr-'i 
st;  divisent  en  trois  classes  :  la  preuiiëre  comprend  les  denrées  colo- 
niales de  l'étranger,  qui,  à  défciut  de  ccrlincats  des  commissatre» 
frèinçais  ,  eiicourent  Ici  confiscation.  Dans  la  deuxième  ,  sont  les  mar. 
chandises  du  Levant ,  les  productions  du  Nord ^  celles  du  crû  du  pay« 
auquel  appartient  lebâHment  qui  les  importe;  «lies  sont  dispenitér^^ 
du  cerliticat ,  lorsqu'elles  viennent  des  ports  où  il  ne  réside  pas  d« 
cumnii$saire  français.  La  troisième  embrasse  les  autres  marchandise^ 
permises,  pour  lesquelles  on  ue  présentera  pas  de  cerlificat  de  coic- 
jiiissaire  français  -,  elles  ne  pourront  être  admises  que  sous  la  coni:- 
lion  d'en  exporter  la  contre-valeur. 

Décret  impérial  du  ^Z  novembre  1807.'^ J5.  172,  «.•2912,.^^ 

XVI.  «  Tous  les  iTatimens  qui ,  après  avoir  touché  en 
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Angleterre  «par  quelque  motif  €[ue  ce  soit ,  en  trieront  dans 
les  ports  de  France 9  seront  saisis  et  confisqués,^  ainsi  que 
les  cargaisons,  sans  exception  ni  distinction  dç  denrées  et 
marchandises  >s  (  Art.  !•'.  ) 

Arrêté  du  20  brumaire  anS.(B.88,  n.^  846.  J 

XVn.  «  Pour  opérer  la  distinction  des  marchandises 
françaises  de  celles  anglaises ,  dans  les  espèces  absolument 
analogues,  et  du  genre  d®  celles  dénommées  dans  l'article  5 
de  la  loi  du  10  du  courant ,  tout  fabricant  devra 

»  I.*  Marquer  d'un  signe  disûnctif  de  sa  fabrique  toutes 
les  marchandises  qui  en  seront  susceptibles; 

«>  2.''  Remettre  au  marchand  ,  négociant  ou  débitant 
chargé  de  les  mettre  en  rente,  une  facture  signée  et  scellée, 
relatant  la  marque  de  sa  fabrique,  et  contenant  les  quan- 
tités et  qualités  desdites  marchandises  sortant  de  ^a  ma- 
nufacture ; 

3.*  Faire  certifier  ladite  facture  véritable  par  Tadminis- 
Iration  municipale  du  canton  où  sera  située  la  fabrique  ». 
CArt.  V\) 

XVIII.  ic  Tout  marcliand ,  négociant  ou  débitant  des 
marchandises  françaises  de  l'espèce  de  celles  dénommées 
dans  l'article  5  de  la  loi  du  10  du  courant,  sera  admis  a 
faire  la  preuve  que  celles  qu'il  aura  également  en  magasin, 
à  l'époque  de  la  déclaration  prescrite  pour  les  marchan- 
dises anglaises  par  l'article  7  de  ladite  loi ,  provienneut 
véritablement  d  une  des  fabriques  nationales. 

»  A  cet  effet ,  indépendamment  du  signe  indicatif  des- 
diles  fabriques ,  pour  ce  qui  en  sera  susceptible ,  il  repré- 
sentera ,  dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration 
municipale  du  canton  devant  laquelle  sera  faite  sa  déclara- 
tion, une  facture  dans  la  forme  pi-escrite  par  l'article  pré- 
cédent n.  (  Art.  2.  ) 

Arrêté  du  Zfnàctidoran  9.  (B.  97,  ».•  806.^ 

XJX.  i<A  compter  du  i.*'  vendémiaire  prochain,  les 
hasins,  piqués,  mousselinett» 9  toiles,  draps  et  velours  de 
coton  9  qui  ne  porteront  pas  la  marque  du  fabricant  et  de 
l'estampille  nationale ,  avec  le  numéro ,  seront  censés  pro- 
venir de  fabrique  anglabe,  et  seront  confisqués ,  conformé- 
xoent  à  la  loi  du  10  brumaire  an  5  >>.  (Art.  i«'.  ) 
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XX.  «  Le  Gouvernëmeat  fera  paryenir  de  suite  à  chaque 
préi'et,  et  en  nombre  suffisant,  deux  sortes  d'esiampllies; 
rune  pour  marquer  l^s  élotïes  existantes  dans  les  magasioi; 
l'autre  pour  élre  apposée  sur  celles  qui  sont  eu  ^rica- 
tion  ».  (  Art.  2.  ) 

4«  Chaque  préfet  nommera  un  commissaii*e  par  chaaue 
ville  principale,  qui  estampera,  sans  frais,  toutes  les  étoiles 
existantes  daus  les  magasins. 

»  Il  en  désignera  pareillement ,  dans  toutes  les  villes  de 
fabrique,  pour  estamper  les  étoQes  sortant  du  métier, et 
avant  l'apprêt  et  le  blanchissage. 

»  Ces  marquas  seront  faites  à  la  rouille,  d'après  le  pro* 
cédé  qui  sera  prescrit ,  et  apposées  aux  deux  bouts  de 
chaque  pièce. 

>)  il  sera  tenu  registre  du  nombre  des  pièces  marquées, 
et  du  nom  du  fabricant.  Le  registre  sera  déposé  à  la  muni- 
cipalité, et  paraphé  par  le  raa»re  ».  (  Art.  3.  ) 

XXI.  «  Après  le  i.'^  vendémiaire,  les  pièces  saisies  sans 
xnarque  ou  avec  une  marque  fausse,  seront  confisquées, 
couformément  à  la  loi  du  10  brumaire  an  5,  et  livrées  au 
Gouvernement,  pour  la  vente  en  être  faite  à  l'étranger, 
et  le  prix  distribué  aux  saisissans,  en  vertu  de  la  même  loi. 

»> Moitié  du  prix,  d'après  la  valeur  présumée, isera  pajée 
de  suite  par  le  Gouvernement».  (Art.4«) 

Vojez  le  décret  impérial  du  21  septembre  1807,  au  mot  Sdam^ 
pille. 

Poursuites   et  peines  contre  les  auteurs  et 
complices  de  ce  genre  de  eorUrebande. 

Loi  du  10  hrnmaire  an  5.  (B.  86,  n.^SzS.) 

XXII «  A  dater  de  la  publication  de  la  1(h  ,  il  e>t 

défendu  à  toutes  personnes  de  vendre  ou  exposer  en  vente 
aucun  objet  provenant  des  fabriques  ou  du  coinmerce  an- 
glais, et  à  tous  imprimeurs  d'imprimer  aucun  avis  qui  an- 
noncerait ces  ventes. 

»  Toutes  enseignes  ou  affiches  indiquant  des  dépots  ou 
des  ventes  de  marchandises  anglaises ,  seront  retirées  dao» 
les  vingt-quatre  heures  ».  (  Art.  6.  ) 

i«  Tout  individu  qui  aurait,  soit  pour  son  complei)^^- 
sonnel ,  soit  pour  le  compte  d'autrui ,  soit  sf^olemeei  tt 
dépôt ,  des  objets  de  fabrique  anglaise  «  sera  leou  de  re 
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kHeilre  »  dftns  les  th>Î3  jours  de  la  publicatioti  de  la  loi , 
à  rndinluislration  municipale  du  canton  dans  lequel  ils 
sont  déposés,  un  état  délaiflé,  contenant  leur  quantité  » 
qualité  et  valeur. 

»  L'administration  municipale  déléguera ,  daqs  les  ciiiq 
jours  qui  suivront  la  déclaration ,  un  de  ses  membres,  en 
présence  duquel  les  objets  déclarés  seront  vérifiés ,  et  mis, 
par  les  propriétaires  ou  dépositaires ,  en  tonneaux,  balles , 
ballots ,  saisses  ou  malles ,  ensuite  ficelés  et  scellés  du  sceau 
cie  Tadministration. 

»  Ces  objets  ainsi  renfermés  ,  resteront  à  la  garde  des 
déclara ns ,  qui  s'en  chargeront  sur  le  procès-verbal  de 
lad uiinist ration,  et  se  soumettront  de  les  représenter  i 
toute  réquisition. 

»  Au  moment  de  leur  sortie  du  lieu  du  dépôt  pour  la 
réexportation ,  l'administration  municipale  délivrera  un 
acquit  -  à  -  caution  ,  qui  sera  visé  dans  le  dernier  bureau 
des  douanes  de  sortie,  et  rapporté ,  dans  les  deux  mois ,  à 
l'administration  qui  l'aura  délivré,  pour  servir  de  décharge  - 
a^i  soumissionnaire».  (Art.  7.) 

XXIII <«  Après  l'expiration  des  délais  fixés  par  ' 

le  $  r.*'  de  l'article  7 ,  les  préposés  aux  douanes ,  accom- 
pagnés d'un  administrateur  municipal,  pourront,  dans 
l'-^-iendue  des  trois  lieues  frontières  de  terre  et  de  mer , 
visiter,  de  jour  seulement,  les  maisons  qui  leur  seraient 
indiquées  pour  contenir  ou  receler  des  marchandises  pro- 
venant des  fabriques  ou  du  commerce  anglais  ».  (Art.  11.) 

«  Un  administrateur  municipal , -accompagné  du  com*^ 
roîssaire  du  Gouvernement,  pourra  aussi,  dans  l'arron- 
dissement de  son  canton ,  visiter  de  jour  le,s  maisons  oc- 
cupées par  tout  citoyen  faisant  le  commerce,  à  l'effet 'de 
constater  les  contraventions  aux  articles  précédons  ».' 
(  Art.  12.  )  ' 

XXIV.  «  Toute  contravention  aux  articles  ci  -  dessus 
donnera  lieu  à  l'arrestation  du  contrevenant ,  et  à  sa  tra- 
d  notion  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  dans 
l'arrondissement  duquel  le  délit  aura  été  coustaté  ;  la  con- 
damnation emportera  toujours  confiscation  des  marchan- 
dises ,  bâtimens  de  mer ,  chevaux ,  charrettes ,  ou  autres 
objets  servant  ^  leur  transport. 
'  9>  Le  délinquant  sera,  en  outre,  condamné  à  une  amende 
itriple  de  la  valeur  des  objets  saisis,  et  à  un  emprisonna^ 
.     Tome  IL  s3 
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jneal  qui  ne  pourra,  étxe  moindre  de  cinq  jortrt,  ni  cyqtfe» 
t4:ois  mois. 

»  Sont  campris^p^rmi  Içs contrevenons,  tçnscoortiovi» 
cbmmissionnasu'es  et  assureurs  qui  coopéreraient  à  Timr 
portaliprt  w  au  débit  des  marchandise  désig^écis  cirdes- 
tfus  >).  (AruxS.) 

,  XXV.  it  La  confiscation  sera  prononcée  an  profit  des 
saisissant  et  de  tous  ceux  qui  auront  favorÎM  rarresiatioav 
<x)nfori»iénM^nt  à  la  loi  du  i5  août  I793i» 

»  Un  sixième  en  est  accordé ,  en  forme  d'indemnilë, 
Uixx  admiinislr«teurs  naanicipaux  et  aux  commissaires  du 
Gouveroeineot,  daus  tous  les  caeoii  leur  présence  est  oc- 
sioAttée  par  û  Um  »>•  (Art^  16*) 

Arrêté  du  gvenfdse  an6^  (B,  189 «  n.*  l^S±.) 

X^VI.  i<  Les  préposés  des  douanes ,  accompagnés  « 
voit  d'un  administrateur  municipal ,  soit  d'uafuge  de  psi*» 
d'un  commissaire  du  QouvernenmDt ,  d'un  commissaiie 
de  police  #  continueront  de  faire  ,  dan»  toutes  1m  oom- 
jnunes  de  la  République  «  les  visites  ordonnées  par  la  loi 
du  10  brumaire  an  5 ,  pour  la  découverte  des  marchan- 
dises anglaises  «en  remplissant  les  fepmnlîlés  prescrites 
par  les  lois  relatives  aux  douanes  ».  (Art»  i*'.  ) 
,  <«  Les  maires,  les  juges  de  paix ,  les  oonmiissaires  dn 
Gouvernement  et  les  commissaires  de  police  «  seiool  feno» 
défaire  droit  sur  les  réquisitions  des  emplovés  dei  deuaneav»* 
CArt.  aO  "^ 

irrité  dit  quatrième  complémentaire  am  lU  f  B.  3x5, 

n*  3202J 

XXVII.  «  Il  est  enjoint  à  tous  postes  militaires  «  aus 
f^endarmes  nationaux^  aux  gardes  nationales^ de  service, 
et  généralement  à  tous  fooctionnaires ,  d'arrêter  tous  in- 
dividus qui  introduiraient  des  marchandises  de  fabnivne 
ou  de  commerce  anglais ,  ou  qui  les  vendraient  on  les 
entreposeraient  dans  l'intérieur  de  la  République,  Ou  oût 
tenteraient  dlntroduire  des  marchandises  de  contrebanoe» 
soit  par  versemens  faits  hors  la  présence  des  préposés 
des  douanes ,  soit  en  évitaut  les  bureaux  frontières ^i.  (  Ar- 
(ticlel•^) 

«4  Si,  ponr  l'exécution  de  ^article  ci-dessus  «  il  est  né- 
cessaire de  faire  des  visites  domicilièrest  les  fiMMsIifée 
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Ordono^  par  les  articles  ii  et  iz  de.  la  lord»  là  htvt^ 
mairp  an  5  9  seront  observées  ;  en  conséquence  ^  les  vi- 
sites ne  pourront  être  laites  que  de  jour  et  en  présence 
du  maire  de  la  commune,  par  les  préposés  des  douanes , 
dans  la  iigdd  des  douanea  ;  et  à  Vuiterieur»  par  les  oam« 
misMiresrfléuéraux  ou  commissaires  de  police ,  dans  les 
lieux  où  if^  en  a  d'établis  ;  et  partout  ailleurs  ,  par  le 
}uga  de  paue  du  canton  ».  (  Art.  9.  ) 

Loi  du  2,2f  ^cniQSB  an  }£. 

XXVIII.  c<  Tout  individu  surpris  au  moment  où  il  in- 
troduirait des  marchandises  prohibées^,  ou,*en  fraude  des 

droits,  des  cotons  filés ,  des  tabacs  en  feuilles,  des 

denrées  cotoniales  ,  sçra  condamné ,  pour  la  première 
fpis ,  à  six  nao^  de  prison ,  eU  PPur  la  seconde ,  à  un  an  ». 
(Art.  26.)  ' 

Sojtt  1^3  4rcret8  d«s  j^^  ootobre  r9z^  «k  8  lasrs  181 1 ,  qui  pojrtent 
de  plus  toctdi  peines ,  et  qui  ordonoept  le  brûlemeat  et  1^  drstruotioa 
des  marchandises  proki)>ées«au  mot  Douane^  o.«*  LXXVtlI  etsuiv. 

JDécr^â impènsl du  li septembre  181 1.  (f*3g%9P.  ^5./ 

XXIX*  (4  En  cas  de  saisie  de  chevaux ,  mulets ,  et  au- 
tres moyens  quelconques  de  transport  de  marchandises 
en  coniraventiou  à  la  loi  sur  les  douanes,  dont  la  remise 
s^ous  caution  aura  été  offerte  par  prpcès-verba) ,  et  n'aura 

Piâs  été  acceptée  par  la  partie,  il  sera,  à  la  diligence  de 
administration  des  douanes ,  en  vertu  de  la  permission 
du  juge  de  paix  le  plus  voisin  ou  du  )uge  d^instruction  9 
procédé,  dans  le  dérai  de  huitaine  au  plus  tard  de  la  date 
audit  procès -verbal ,  à  la  vente  par  enchère  des  objets 
saisis. 

-  »  Il  sera  pareillement ,  dans  le  même  délai,  et  en  vertu 
de  la  même  permission ,  procédé  à  la  vente  des  objets  de 
consommation,  qui  ne  pourront  être  conservés  sans  courir 
le  risque  àt  la  détérioration;  sauf,  néanmoins,  l'exécution 
des  articles  25  et  26  de  notre  décret  impérial  du  18  oc«* 
tobre  1810,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  prohi- 
bées >^  (Art.  ï«'.) 

«  L'ordonnance  portant  peri^is  de  vendre  sera  signi- 
fiée dans  le  jour  à  la  partie  saisie,  si  elle  a  un  ddihîcil^ 
réel  ou  élu  dans  le  lieu  de  l'établissement  .du  bureau 
douane ,  et ,  à  défaut  i%  domicile  connu ,  au  maire 

a3* 
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k  commone*  avec  âëclaraûoa  qo*il  sera  munédialemenv 
procédé  à  la  veote,  tant  en  absence  qu*en  présence,  at- 
tendu  le  péril  de  la  demeure. 

9»  L'ordonnance  do  juge  de. paix  ou  du  jc^e  dlnttructkm 
sera  exécutée»  nonobstant  appel  ou  opposition  n.  (  Art.  i.  y 

ii  Le  produit  de  la  vente  sera  déposé  dans  la  caiaae  de 
la  douane  »  pour  en  être  disposé  ainsi  qu'il  sera  statue  en^ 
définitif  par  le  tribunal  chargé  de  prononcer  sur  la  sJBsîe  ». 
(  Art.  3.) 

««11  n^l  pas  dérogé,  pour  le  jugement  du  fond,  anx 
dispositions  de  notre  décret  du  i8  octolnre  i8io  ».  (Art»  4-) 

MARCHÉS  DE  Sceaux  kt  de  Foisst. 
Arrêté  du  mimUtre  de  t intérieur^  du  19  vetuéseam  it* 

I.  ««  Dans  le  rayon  de  dix  mjriamètres  de  Paris  (vingt 
lieues  environ  ) ,  il  ne  peut  être  vendu  et  acheté  des  bes- 
fiaux  propres  à  la  boucherie ,  que  sur  les  marchés  de 
Sceaux  et  de  Foissy ,  et  à  la  halle  aux  veaux  de  Paris  «  à 
^exception ,  néanmoins ,  des  marchés  aux  veaux  établis 
dans  le  rayon,  qui  continueront  d'avoir  lieu  oomme  parla 
passé.     * 

»>  Les  bestiaux  destinés  pour  les  marchés  de  Sceaux  et 
de  Poissy  et  la  halle  aux  veaux  de  Paris,  doivent  élie 
conduits  directement  sur  les  marchés. 

yf  Le  tout  à  peine  de  confiscation  et  d'amende.  (Art.  i*'.) 
—  (Arréiè  au  Conseil'^  du  29  mars  1746  ;  ordonnance* 
des  x^avril  1769  et  18  mars  \jy1  %  ^^^-  I-*'  ;  ^  leures-^ 
patentes  du  i,^  juin  1782,  art.  23.  ) 

II.  n  est  défendu  de  vendre  des  bestiaux  sur  les  routes 
ou  dans  les  auberges ,  et  d'aller  au-devant  pout  en  achetée 
et  arrher,  sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent  »«^ 
(Art.  2.) 

a  Les  bouchers  pourront  continuer  d'acheter  des  bes- 
tiaux au-delà  du  rayon  fixé  par  l'article  i.*' ,  mais  à  la 
charge  de  les  amener  et  exposer  sur  les  marchés  de  Sceaux 
et  de  Poissy ,  et  de  justifier  de  lettres-de-voitures  cousit- 
tant  l'achat  et  la  destination  des  bestiaux  »  et  de  ne  les 
faire  sortir  des  marchés  qu'après  qulls  auront  été  mar* 
qués  du  trait  d'achat  ».  (  Art.  3.)  —  (  Ordonnance  dm  ^ 
août  1703.; 

UI*  ^  Les  beiUaux  destinés  pour  rappnmsiooMmntlb 


fle  Patis  J©/»/  insaisissables.  Les  oppositions  qui  ponr^ 
raient  survenir  ne  peuvent  en  arrêter  la  vente.  Les  op- 
positions tiendront  néanmoins  sur  le'produit  de  la  vente  « 
qui  sera  déposé  dans  la  caisse  des  fonds  du  cautionne- 
ment des  bouchers  ».  (Art  4.)—  (Edii  de  décembre 

Ordonnance  de  police ,  du  3o  ventôse  an  11. 

•  IV,  <«  La  vente  des  bœurs ,  des  vaches  grasses ,  des 
veaux  et  des  moutons ,  pour  TapprovisioBBement  de  Parls« 
continuera  d'avoir  Heu  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de 
Poissj>>.  (Art,  !•'.) 

«  l'es  propriétaires  ou  les  conducteurs  des  bestiaux 

feront ,  en  arrivant  aux  marchés,  la  déclaration  des  bes- 
tiaux qu'ils  auront  amenés.  Celle  déclaration  sera  vérifiée 
et  portée  sur  un  registre  ».  (  Art  3.)  —  (  Ordonnance  dn 
20  juin  1749,  ^^^'  i*'0 

V. ....  «  Il  est  défendu  de  vendre  et  d'acheter  des 
bestiaux  sur  les  marchés ,  avant  l'ouverture  de  la  vente. 

»  Il  est  également  défendu  de  vendre  et  d'acheter ,  ea 
aucun  temps ,  des  bestiaux  dans  les  auberges  ,  beuveries , 
bergeries ,  et  hors  des  marchés. 

»  Le  tout  à  peine  de  cent  francs  d'amende  >>.  (Art.  10.) 
— ^( Ordonnance  du  16  mars  iSS'j^  articles  4  esS;  lettrés- 
patentes  des  i^  février  l'j^Z^  art,  28;  et  i.*^  juin  ijQz^ 
art.  zi.) 

^    VI.. . . .  «  Il  est  défendu  d'acheter  des  bestiaux  sur  les 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy ,  pour  les  revendre  sur 

ried,  à  peine  de  confiscation,  et  de  cent  francs  d'amende  ». 
Art.  lA  )  —  (Arrêt  du  28  mai  1608  ;  lettres-patentes 
des  M  février  iq'^i^  art.  27;  et  i."' juin  1782  ,  art.  24.^ 

<<  Il  est  défendu  d'exposer  sur  les  marchés  des  bestiau^x 
^ui  se  trouveraient  dans  les  cas  rédhibitoires  ».  (Art.  14.) 

«  Si  un  bœuf  vient  à  mourir  dans  les  neuf  jours  de  la 
vente  ,  les  causes  de  la  mort  seront  constatées  par  rirocès- 
T^.erbal ,  pour  assurer  1  action  en  «garantie  contre  le  ven- 
deur ».  (Art.  i5.)  —  (Lettres-patentes  du  i  .««^  juin  1782^ 
/»r/.  27.) 

VII.....  «  Les  bestiaux  qui  n'auront  pas  été  admis, 
et  ceux  qui  n'auront  pas  été. vendus,  seront  renvoyés  au 
juarché  suivant^  soU  à  Sceaux ,  soit  à  Poissy.  Le  reavoi 
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des  beèttaiix  noo  vendus ,  sera  indiqaé  «i  son  de  la  do- 
êhe  «  à  auatre  heures  de  relevée  ».  (Art.  J7*)'—  (Ord<m- 
Manc0  du  slS  mars  1*^44  •  ^^^*  ^•) 

««  Ausaîtôt  le  renvoi  sonné,  les  propriétaires  ou  lesooa-' 
ducteurs  des  bestiaux  seroni  tenus  de  faire  au  préposé 
chargé  de  la  surveillance  au  marché,  la  déclaration  des 
bestiaux  qui  n'auront  paa  été  vendus. 

»>  lissera  délivré  aux  propriétaires  ou  aux  condueteurs, 
desbiBets  de  renvoi,  lesquels  énouceroat  les  quantités ^ 
les  qualités ,  le  signalement  et  le  poids  présume  des  be»* 
tiaux.  Les  conducteurs  s'obli^^ron^  de  les  représenter  au 
marché  suivant,  à  peine  de  cinquante  francs  d*anieade>». 
(Ordonnance  des  14  avril  1769  et  18  mars  1777 ,  art,7») 

«  Sont  exceptés  les  bestiaux  qui  aurout  été  exposés  trois 
fois  consécutivement  sur  les  marchés  ^  à  la  charge,  par 
les  propriétaires  ou  les  conducteurs ,  de  se  munir  d'un  bulel 
de  renvoi;  le  tout  à  peine  de  cent  francs  d'amende  ».  (  Ar« 
ticle  18.  )  —  {Lettres-patentes  des  \%  février  174^,  an,  alC 
et  !.•'  juin  1782 ,  art.  25. J 

Vlll «  Les  bouchers  et  les  conducteurs  ne  pour- 
ront emmener  les  bestiaux  qu'après  avoir  obtenu  des  bul- 
letins d'achat  du  préposé  chargé  de  la  surveillance  des 
marchés. 

>»  Ces  bulletins  feront  mention  du  nombre  et  de  l%s- 
pèce  des  bestiaux,  ainsi  que  des  lieux  où  ib  seront  oon- 
ouita» 

fi  Ils  seront  représentés  aux  employés  de  l'octroi  aux 
barrières,  et  aux  préposés  de  la  préfecture  de  police,  à  toute 
réquisition. 

Si  Le  tout  sous  peine  de  confiscation  des  bestiaux  et  de 
trois  cexAs  francs  d'amende  »>•  (Art.  ^\?^^'-['Ordo9^nance 
des  Qfyjuin  1749,  art,  5;  l4  avril  1769,  art.  ^\  €C  1% 
mars  1777,  art.  S.)  Y  oyez  Navigation. 

MARÉCHAL.  Yoyez  Serrurier. 
MARI.  Voyez  Adultère ,  Epoux. 

MARIAGE;  I.  ««  L'officier  de  l  étal  civil,  qui  ne  se  sera 
pas  assuré  du  consentement  des  pères ,  mères  et  autres» 
nécessaire  pour  la  validité  d'un  mariage ,  sera  puni  d*uoe 
an^ende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs ,  et  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  uu  an  ».  (  C.  p. ,  an.  içS.') 
.Voyez  Etat  civil.  L 

n  Celui  qui  aura  reçu,  avant  le  terme  prescrit  par  b 
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Cod^  Napoléon ,  Facte  de  mariage  d'une  femme  ayant 
déjà  éié  mariée,  sera  puni  d'une  amende  de  seize  à 
trois  cents  francs  ».  (C.  p.,  art.  194*  ) 

Ces  p4âne>  seront  appliquées  lors  même  que  la  nullité  des  aetei 
»*a«trait  pas  été  demandée,  ou  aurait  été  cou  rerte;  le  tout  sans  pré- 
judice des  peioes  plus  ferles  pvanoneées  en  eas  de  celtusiou  (roj«s 
i'art.  340  ci-après)  »  et  saot  préjudlôe  dès  autres  dispositions  pénales 
du  lit.  5  du  \vf.  I  du  Code  Napoléon.  (  C.  p.  y  art.  19$.  } 
*Or  I  voici  quelles  sont  ^  suc  ce  point,  les  dispositions  pénales-du 
C«  iè  Napoléon  : 

.  «  Les  officiers  de  Tétat  civil  qui  auraient  procédé  à  la 
célébration  des  mariages  contractés  par  des  fils  n'ayant 
pas  atteint  Tâge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  ou  par  des 
iilles  n  ayant  pas  atteint  l'âg^  de  vingt-un  ans  accomplis  « 
sans  que  le  consentement  des  pères  et  mères,  cejui  d^ 
aieu(s  et  aïeules,  et  celui  de  ia  famille,  dans  le  cas  où  ils 
sont  requis,  soient  énoncés  dans  l'acte  de  mariagie,  se<- 
Tont ,  à  la  diligence  des  parties  intéressées ,  et  du  procu-^ 
reur-impérial  ku  tribunal  de  première  instance  du  lieu 
où  le  mariage  aura  été  célébré ,  condamnés  à  Tamendo 
portée  par  l'art.  19a  (qui  ne  pourra  excéder  trois  cents  fr.)« 
zU  6n  outre,  à  un  emprisonnement  dont  la  durée  ne  pourra 
être  moindre  de  six  mois  y.  (Art.  1S6.) 

«<  Lorsqu'il  n'^aura  pas  eu  d'actes  respectueux,  dans  Irii 
cas  où  ils  sont  prescrits ,  l'officier  de  l'état  civil  qui  aurait; 
célébré  le  ma  nage ,  sera  condamné  à  la  même  amende  • 
et  à  uii  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un 
mois  ».  <  Arl.  1*7.  ) 

«  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deuK 

publications  requises,  ou  s'il  i^a  pas  été  obtenu  des  dis-* 
penses  permis^  par  la  loi,  ou  si  les. intervalles  prescrihi 
dans  les  publications  et  célébrations  n'ont  peint  été  obser* 
vés ,  le  procureur-impérial  fera  prononcer ,  contre  l'offî- 
cier  public,  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  trois  cent» 
francs;  et  contre  les  parties  contractantes ,  ou  ceux  sous  la 
puissance  desquels  elles  ont  àgt,  une  amende  proportion* 
siée  i  leur  fortune  >i.  (  Art.  192.  ) 

IL  «  Quiconque,  étant  engagé  dans  les  liens  dii  mariage^ 
en  aura  contracté  un  autre  avant  la  dissolution  du  précé^ 
dent ,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  et  à  temps, 
«*-  L'officier  puUic  qui  aura  prèle  son  ministère  à  ce  ma^ 
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riage«  connaissant,  l'existence  du  précédent,  sera  coa- 
damné  à  la  mèine  peine.  (  C.  p.  «art.  'S^o*  ) 

Cérémonies  religieuses  du  Mariage, 

m.  i<  Tout  ministre  d'un  culte  qui  procédera  aux  cérémcv 
nies  religieuses  d'un  mariage ,  sans  qu'il  lui  ait  été  jus- 
ti6é  d'un  acte  de  mariage  préalablement  reçu  par  les 
officiers  de  l'état  civil  «  sera ,  pour  la  première  £6is,  pimi 
d'une  amende  de  seize  francs  à  cent  francs  »>.  (C.  p., 
art.  199.) 

i«  En  cas  de  nouvelles  contraventions  de  l'espèce  ex- 
primée en  l'article  précédent ,  le  ministre  de  culte  qui  les 
aura  commises ,  sera  puni  ^  savoir  : 

»  Pour  la  première  récidive»,  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans  ; 

y>  Et  pourla  seconde ,  de  la  déportation  y>.  (C.  p.  »  art.  200^) 

MARIAGE  DU  RAVISSEUR  avec  la  fille  enlevée.  (C.  p.  » 
art.  354*  )  Voyez  Enlèvement  de  mineur^  Mort  civile. 

MARINE. 

CODE    PENAL   BES    TAXSSEAUX. 

La  loi  du  22  août  1790,  formant  le  Gode  pénal  des  raissea«x,eoft- 
iirnt  Les  di«po5aions  suÎTantes: 

TITRE   PREMIER. 
Des  jugemensm 

I.  «  Les  peines  à  infliger  pour  les  fautes  et  délits  commis 
par  les  officiers,  officiers-mariniers  et  sous-officiers,  ma- 
telots et  soldats,  et  autres  personnes  qui  servent  dans  l'ac^ 
mée  navale,  seront  distinguée^  en  peines  dé  discipline  ou 
simple  cori^ction ,  et  peines  affliciives  ».  (  Art.  i*'.  ) 

Nota.  D'après  la  loi  du  a  noTembre  1790  ,  p.  84 ,  art  i.**^ ,  L*art.  1 
du  tît.  !•"  du  Code  pénal  delà  marine  doit  être  rédigé  de  U  manii-^re 
suivante  : 

II.  «  Le  commandant  du  bâtiment  et  Tofficier  commi^- 
)»  dant  le  quart  ou  la  garde,  pourront  prononcer  les  peines 
y>  de  discipline  contre  les  delinquans;  le  commandant  de 
»>  la  garnison  pourra  aussi  prononcer  les  peines  de  disci* 
»)  plioe  contre  ceux  qui  la  com^^osent,  à  la  cl^arge  parce-^ 
)»  officiers  d'en  rendre  coaipte  au  commandant  du  vai&seaM 
y  après  le  quart  ou  la  garde  ». 

.  (f  Xh?s  peiueis  ailUctives  ne  pourront  être  prononcées  cpia 
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par  un  conseil  de  justice,  et  d'après  le  rapport  d*un  juri 
militaire,  qui,  sur  les  charges  et  informatioas,  ^ura  cons- 
taté le  délit,  et  déclaré  Taccusé  coupable  ou  non  coupable  ». 
(Art.  3.) 

m.  i<  S'il  y  avait  rébellion,  ou  s'il  était  commis,  une  lâ- 
cheté ou  une  désobéissance  en  présence  de  rennem.i  ou 
dans  quelque  daoger  pressant,  qui  compromit  imminem- 
ment  la  sûreté  du  vaisseau,  le  capitaine,  après  avoir  pris 
l'avis  de  ses  officiers,  pourra  faire  punir  les  coupables con- 
rdrmément  aux  dispositions  du  titre  2  ».  (Art.  40 

IV.  i(  Le  iuri  militaire  sera  composé,  pour  les  officiers- 
mariniers  et  sous  -  officiers ,  de  deux  ofticiers  de  l'état  • 
major  ou  deux  officiers  de  troupes,  et  de  cinq  officiers- 
mariniers  ou  sous-officiers; 

»  Pour  les  matelots  et  autres  gens  de  réc{uipage,  d'un 
ofBcier  de  l'état-major,  trois  otnciers-mariniers  et  trois 
matelots; 

»  Four  les  soldats  embarqués,  d'un  officier  de  troupes, 
ou,  à  son  défautj  d'un  officier  de  l'état-major,  trois  sous- 
officiers,  et,  à  leur  défaut,  trois  officiers-mariniers  et  trois 
splduts; 

»  Pour  les  ouvriers  et  autres  employés  dans  les  ports  et 
arsenaux,  d'un  officier  militaire  ou  d'administration,  de 
trois  chefs  d'ateliers,  et  de  trois  ouvriers  ou  employés  de 
l'état  et  du  grade  de  l'accusé  ».  (Art.  5.  ) 

Y.  «Xe  conseil  de  >ustice  sera  composé  des  officiers  de 
rétat-major,  s'ils  sont  au  nombre  de  cinq;  et  s'ils  sont  en 
moindre  nombre,  les  premiers  maîtres  du  vaisseauy  seront 
appelés,  en  commençant  par  le  maître  d'équipage,  le  pre- 
mier pilote  et  le  maître  canonnier.  Le  conseil  sera  présidé 
par  l'officier  le  plus  ancien  en  grade  après  le  commandant 
du  vaisseau,  qui  en  sera  exclu.  Celui  qui  le  suivra  fera  les 
fonctions  de  rapporteur,  et  le  commis  aux  revues  celles  de 

greffier  du  conseil.  S'il  y  a  un  commissaire  d'escadre  à 
ord  du  vaisseau  où  se  tiendra  le  conseil  de  justice,  il  y  as^ 
sîstera,  et  y  aura  voix  délibérative  ».  (  Art.  6.  ) 

VI.  K  lîorsqu'un  officier-marinier,  sous-officier,  matelot , 
soldat, ou  autres  personnes  non  comprises  dans  l'état-major, 
seront  prévenus  d'un  délit  dont  la  punition  ne  peut  être 
prononcée  que  par  le  conseil  de  justice,  l'officier  de  quart 
ou  de  garde  en  dressera  la  plainte  par  écrit,  s'il  n'y  a  pas 
d'autre  partie  plaignante,  et  la  présentera  au  commandant 
4u  vaisseau,».  (^1,7.) 
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«  La  requête  en  |ilaintet  ayant  été  tépondoe  d'un  jaft 

yitnrV  am^x  f  «»'»/  ett  refuis^  sera  remise  a  Tofficier  charié 

du  détail,  et  le  oommandaât  du  vaisseaa  prooédem  à  la 

fonnaliop  d*un  juri»  en  indiquant»  sur  le  rôle  de  qnait 

dont  ne  sera  pas  l'aocosét  vn  nombre  double  de  cbai|ae 

Îrade,  dont  il  sera  loisible  à  Taocusé  de  récuser  fea  moîué» 
/accusé  pourra,  s*il  le  veut ,  se  choisir  mi  déEenseur  i 
bord  du  vaisseau  )».  (Art.  8.) 

<«  La^  récusation  ayant  été  eseroée  par  racciisé«  oa,  dans 
le  cas  où  il  y  renoncerait,  le  jnri  s'étant  réduit  an  nombre 
de  sept  parla  voie  du  sort,  s'assemblera  sur-le-champ;  et 
le  Ueut^ttant,  chargé  du  détail,  procédera,  en  sa  présence  » 
à  l'àudifion  dés  témoins,  oennontation  et  inlercogMoim 
de  l'accusé  >>.  (  Arf.  9.  ) 

«  Là  procédure  ainsi  fkite  ett  présenee  da  jari  ,  aéra  ré- 
digée par  écrit,  et  annexée  auTèle  d'éqiiipagei».  <  Art*  10.) 

VIL  «  Le  juri  pour  les  ouvriers  et.autres  employés  dana 
les  ports  6t  arsenaux,  sera  indiqué  en  nombre  double  da 
chaque  grade,  par  le  directeur  ou  le  commissaire  sous  les 
ordfes  auquel  l^ccusé  sera,  employé;  ses  fonctioiis  seront 
les  mêmes  que  celles  attribuées  au  juri  sur  les  vaisaeaur» 
et  U  procédure  s'instruira  conibrmément  aux  articles  pré- 
cédéns>>.  f  Art.  11.) 

i«  Aussitôt  que  le  juri  aura  arrêté  ton  avis  t  la  pluralité 
de  cinq  sur  sept,  il  fera  avertir  sur4e-champ  ie  conseil  de 
justite,  qui  S'assemblera  sur  le  pool  en  présence  de  Téquip 
page,  et  dans  les  ports ,  à  bord  de  l'amiral  ^  (Art.  i^) 

VIIL  tf  Le  conseil  de  justice  étant  forméf  les  mambres 
qui  le  composeront  assis  el  couverts ,  le  îuri  sepréaenienu 
les  membres  qui  le  composeront  debout  et  découverts;  et 
le  plus  aucien  d'âge  prononcera  que  l'accasé  est  coupable 
ou  non  cxiupable  du  délit  exposé  dans  la  plainte  ».  (Art.  i3>) 

«  Si  le  juri  a  déclaré  l'accusé  non  coupable»  le  pvésideat 
du  conseil  prononcera,  sans  autre  délioéraftionf  quei'afi- 
cusé  est  déchaiigé  de  l'accusation  9.  (  Art.  14.  ) 

«  Si  l'accusé  est  déclaré  ooupable,  le  goomî!  amraiaera 
quelle  est  ta  peine  aue  la  kvi  applique  au  délit;  et«  après 
avoir  pris  les  voix,  le  président  prononcera  la  jugaasB^ 
^    ^^  perlé  par  la  majorité  simple  »•.  (  Art.  x5.  ) 

V    ^B  IX.^  <«  Le  jugement  du  conseil  de  justice  sera  porté  a« 

capitaine  du  vabseau  pour  en  ordonner  rexécotion  ;  tt 
pourra,  suivant  les  ciroonstancett.«doiioîr  la  peîiiepra^ 
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nonoée  par  le  conseil  de  jastice,  et  la  commuer  en  uno 
peine  phis  léeère  d'un  degré  seulement  ».  (Art.  i6.) 

<i  Le  conseil  de  justice  (Tun  yaisseau  ne  pourra  prononcer 
la  peine  de  mort  ni  celle  des  galère^>>.  (  Art.  17.  ) 

a  Dans  le  cas  où  le  délit,  dont  le  juri  aurait  déclaré  l'ac- 
cusé coupable,  donnerait  lieu  à  Tune  ou  à  l'autre  de  ces 
peines,  le  conseil  déclarerait  alors  que  l'objet  pa^se^a  com- 
pétence, et  se  bornerait  à  ordonner  que  l'accusé  serait  re- 
tenu en  prison  ou  aux  fers  sur  le  pont. 

X.  »Sl  le  vaisseau  était  en  escadre  «  ou  faisait  partie  ' 
d'une  division  composée  an  moins  de  trois  vaisseaux  dé  • 
ligne,  le  capitaine  rendrait  compte  au  commandant  de  ce 
jugement  du  conseil  de  iusiice;  et  le  commandant  ordon- 
nerait ,  a  la  première  relâche ,  la  tenue  à  sou  bord  d'un 
conseil  martial,  composé  de  onze  ofBciers  de  Tescadre. 
pris;  à  tour  de  rôle,  dans  les  srades  de  capitaine  et  de  lieu- 
tenant, lequel  conseil  martial  ne  pourrait  condamrier  aux 

falères  qu'à  la  pluralité  de  sept  contre  quatre*  et  à  la  mort^ 
la  pluralité  de  huit  contre  trois. 

»  Dans  tout  autre  cas,  l'accusé  serait  déposé  avec  la  pro- 
cédure au  premier  port  où  il  y  aurait  un  uombre  suffisant 
d'officiers  pour  composer,  de  la  même  manière*  uu  pareil 
conseil  inartial 9^.  (Art.  18.) 

XI.  «  Le  conseil  martial  sera  tend,  en  faveur  de  l'accusé 
seulement,  de  procéder  à  l'examen  et  révision  des  chargek 
soumises  A  son  tribunal;  ets!il  s'est  trouvé  que  là  procédure 
soit  nulle,  que  les  informations  Soient  entachées  de  faux  o^ 
de  quelque  autre  vice  radical,  de  manière  que  les  preuves 
adoptées  par  l'avis  du  premier  juri  soient  incomplètes ,  il 
ordonnera  la  formation  d*un  nouveau  juri ,  doutle  )ugement 
réglera  sa  décision  ».  (Art.  ig.) 

jCII.  «  Tout  capitaine  d'un  bâtiment  de  commerce  en 
convoi  ou  à  la  suite  d'une  escadre,  prévenu  d'un  délit,  sera 
soumis  au  jugement  d'un  juri  composé  de  deux  officiera 
de'  la  marine  et  de  cinq  capitninôs  de  bâlimens  de  com- 
xnerce,  ou,  à  leur  défaut,  d  officiers  reçus  capitaines,  qui 
seront  indiqués  en  nombre  double  de  ctaque  grade  par  le 
commandant  de  l'escadre ,  s'il  est  jugé  à  bord  d'une  escadre^ 
ou  par  le  commandant  du  port,  s'il  est  jugé  dans  un  pon. 
Il  sera  ensuite  traduit  devant  le  conseil  martial,  qui,  com-  ,  y 

posé  comme  ci-dessus ,  procédera  conformément  aux  ar« 
fioles  précédens».  (Art.  20.  )  ' 

Xrjj.  ii  Si  ua  officier  embarqué  sur  un  vaisseau  est  pré- 
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rena'  d*an  Grime*  le  conseil  de  justice»  composé»  comme 
il  est  dit  à  Vart.  6»  sera  converti  en  juri  militaire.  Le  juri 
prononcera  si  l'accusé  est  coupable  ou  non  coupable  ;  dans 
le  cas  où  l'accusé  sera  reconnu  coupable»  il  sera  sospeodii 
de  ses  fonctions,  et  retenu  prisonnier  à  bord  jusqu'à  ce  c{u*d 
puisse  ^tre  traduit  devant  un  conseil  martial  à  bord  du  gé- 
néral» si  le  vais^au  fait  partie  d'une  escadre»  ou  dans  te 
premier  port  où  se  trouverait  un  nombre  suffisant  d'oIEciers 
pour  composer  un  conseil  martial  ».  (Art.  2i.) 

^IV.  <«  Tout  officier  commandant  un  bâtiment  de  l'Etal  » 
^ui  n*est  ni  dans  une  escadre^  ni  dans  une  division»  ne 
pourra  être  accusé  et  poursuivi  pour  crime  et  autre  délit 
«[u'à  la  première  relàcne  dans  un  port  où  il  se  trouverait  un 
nombre  suffisant  d'officiers  de  son  grade,  pour  former  les 
quatre  septièmes  d'un  juri»  et  il  en  sera  ainsi,  dans  tous  les 
-cas,  d'un  commandant  d'escadre  ou  de  division  ».  (Art.  zzJ) 

XV.  i<  Le  juri  pour  les  officiers-généraux»  capitaines 
Ae  vaisseaux  et  autres  officiers  commandant  des  bâtiment 
de  l'Etat»  sera  composé  de  quatre  officiers  du  grade  de 
iCaocusé»  et  de  trois  oiticiers  du  grade  immédiatement  infé« 
rieur  ;  les  membres  qui  devrontle  composer  seront  indiqués 
en  nonibre  double  de  chaque  grade»  par  le  commandant 
de  l'escadre»  s'il  est  jueé  a  bord  d'une  escadre;  par  le 
commandant  du  port»  s  il  est'jugé  dans  un  port;  il  ne  sera 
point  fait  de  distinction  entre  les  aifTérens  grades  d'offiders- 
généraux  ».  (  Art.  23.  ) 

a  L'accusé»  après  avoir  snbi  le  jugement  du  juri»  sera 
traduit  devant  un  conseil  martial  composé  de  onze  officiers» 
pris»  à  tour  de  rôle»  parmi  les  officiers-généraux  ou  cajÂtaines 
de  vaisseaux  présens,  dont  trois  au  moins  et  cinq  au  plus 
dans  le  premier  de  ces  deux  grades.  Dans  le  cas  ou  l'on  ne 
pourrait  former  un  tel  conseil  martial,  l'accusé,  s'il  a  été 
déclaré  coupable  par  le  juri,  sera  suspendu  de  ses  fonctions, 
et  retenu  prisonnier  jusqu'au  moment  où  l'on  pourra  for* 
mer  le  conseil  martial  »  qui  procédera  conforméuaent  aux 
articles  précédens».  (Art.  24.) 

XVL  <(  Il  sera  tenu  par  le  commis  aux  revues  de  chaque 
vaisseau  ou  bâtiment  de  l'Etat ,  deux  registres  particuliers  : 
il  insérera  dans  l'un  le  nom  des  hommes  qui  auront  suiâ 
une  peine  de  discipline ,  et  dans  l'autre  »  le  nom  de  ceux  q«i 
auront  subi  une  peine  afflictive»  prononcée  par  un  conseil 
de  justice  ou  par  un  conseil  martial  ;  et  ces  registres  seront* 
au  désarmement»  joints  au  rôle  d'équipage  ».  (  Art,  25.) 


TITRE  IL 

Des  peines  eu  délits. 

W\î.  Kola.  D'après  la  loi  du  a^novembre  1790,  arl.  2,  Vûxi,  i.«» 
^u  lit.  2Seraaiasi  conçu  : 

<i  Seront  infligées  aux  matelots  et  officiers-mariniers  «. 
comme  peines  de  discipline ,  celles  ci-après  dénommées. 

»  Le  retrancbemeat  dano  ne  pourra  avoir  Heu  pendant 
pins  de  trois  jours. 
'   )>  Les  fers  sous  le  gaillard  t  air  phis,  pendant  trois  jours*. 

»  La  prison,  au  plus,  pendant  le  même  temps».  (  Ar-- 
ticle  !«'.  ) 

XVIII.  4C  Seront  regardés  comme  délits  contre  la  dis- 
cipline, et  ne  pourront  être  punis  cpe  par  les  peines  énon»* 
cees  dans  l'article  i."S  les  délits  suivans  r 

»  Tout  défaut  d'obéissaAce  d'un  officier  à  son  supérieur  » 
d'un  matelot  à  a iv  officier-marinier,  lorsqu'il  n'est  point 
accompagné  d'un  refus  formellement  énoncé  d'obéir; 

»  L  ivresse  ,  lorsqu'elle  n'est  point  accompagnée  de- 
désordre  ; 

»>  Les  querelles  entre  les  gens  de  l'équipage,  lorsqu'i) 
n'en  résulte  aucune  plaie ,  et  qu'on  n'y  a  point  fait  .usage 
d'armes  ou  de  bâtons; 

)»  Toute  absence  du  vaisseau,  sans  permission  de  celui 
qui  doit  la  donner; 

»  Les  feux  allumés  ou  portés  de  terre  à  bord  du  vaisseau, 
dans  le  temps  et  aux  postes  où  ils  sont  défendus ,  dans  les 
cas  non  prévus  par  les  articles  suivans; 

9»  Toute  infraction  aax  règles  de  police  ; 

»  Tout  manque  à  l'ajppel ,  au  quart ,  et  en  général  toutes 
les  fautes  contre  ia  disctpline,  le  service  du  vaisseau ,  pro- 
venant de  négligence  ou  de  paresse  ».  (Art.  £.), 

«  Les  délits  ci-dessus  énoncés  seront  toujours  regardés 
comme  plus  graves  lorscru'ils  auront  lieu  la  nuit,  et  le  temps 
de  la  punition  sera  doublé  ».  (Art.  3.) 

XIa.  a  Les  peines  de  discipline,  nourles officiers,  seront 
les  arrêts ,  la  prison ,  la  suspension  de  leurs  fonctions  pen- 
du ni  iin  mois  au  plus^,  avec  ou  sans  privation  de  solde  pen-^ 
dant  lemènie  temps  )».  (Art.  4*  ) 

XX.  «  Seront  censées  peines  afBîctives ,  et  ne  pourront 
être  prononcées  que  par  un  conseil  de  justice  ou  un  conseil 
xtiariial ,  toutes  les  peines'énoncées  ci-après  i 

>»  Les^coupsde  cordeau  cabestan^ 
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»  La  prison,  ou  lea  fera  sur  le  pool  pendant  plus  de  troif 

jours , 

»  Les  réductions  de^grade  oa  de  solde  t 

«  Lacalle, 

»>  La  bouline  V 
»  Le#  galères , 

»  La  mort».. (Art. 5.) 

XXI.  i<  L*homme  copHainaé  à  mort ,  et  qnî  devra  éire 
exécute  à  bord ,  sera  fusillé  jusqu'à  ce  que  mort  a'ensotve* 

»  Celui  condamné  à  Courir  la  bouline  «  ne  pourra  être 
f^rappé  que  par  trente  hommes  «u  pUis,  et  ne  pourra  leiro 
pendant  plus  de  quatre  courses. 

s».  £n  donnant  la  ealle«  on  iie  pourra  plonger  plus  de 
trois  fois  dans  reau,rbomniequiauraékécoiidaaaLnéàoell0 
peine  ».  (  Art.  6.  ) 

««  Tout  homme  condamné  aux  galères  pour  u«  lempa 
aueIconque«ne  pourra  plus  être  employé  sur  les  vaissesua 
ne  r£tat ,  en  quelque  qualité  que  ee  soU  >».  (  Art.  7.  ) 

K  ToutofficierTmarinier  eopdamnéà  la  poaline  oa  à  la 
callet  sera*  par  l'effet  même  de  cette  condamnation,  cassé 
de  son  grade  d'officier*knarimer  4  et  réduit  à  I&  faaa9e-pa?e 
des  matelptsi  tout  matelol  qui  aura  subi  pareiUe  oondun- 
nation ,  sera  réduit  a  la  basse-paye  >u  (Art.  8.) 

XXH.  a  Tout  homme  coupable  d'avoir  tenu  des  propos 
séditieux ,  ou  tendant  à  affaiblir  le  respect  dû  k  tout  gearm 
d'autorité  qui  s*exerce  à  bord  du  vabaeau  ou  de  Tescadre  « 
aéra  mis  en  prison»  ou  aux  fers  sur  le  pont»  pendant  six 
jours».  (Art.  g.) 

»  Tout  homme  coupable  d'avoir  concerté  aucun  projet 
pour  changer  ou  arrêter  l'ordre  du  serWce»  supposer  i 
rexéculion  d*un  ordre  donné  ou  de  mesures  prises  ,  sera 
mis  à  la  queue  de  l'équipage^  et,  s'Uest  officier  «  sera  reo- 
voyé  du  service  ».  (  Art«  10.  ) 

%XIU.  i<  Tout  matelot  ou-officSer^naarinier  ocnipable 
d'un  complot  contre  la  sûreté  ou  la  liberté  ^un  oi&eier  de 
VétaHPoajor  «  sera  condamné  à  trois  ans  de  galères  »• 
(Art.ii,> 

•  i<  Tout  matelot*  efficier^marinier  «on  ofScier  de  Téiat* 
major,  coupable  d'un  complot  contre  la  sûreté  *  la  libcflé 
OM  l'autorité  du  commandant  du  vaisseau ,  on  de  tout  aiftre 
officier  occupant  un  poste  supérieur,  sera  condamné  aua 
galères  perpétuelles  ».  (  Art.  la.  ) 

XXIv.  a  Tout hoqunu coupable  de  trahiaon  ou d*m« 
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nilelUgefloe  perfide  avec  reonemi  <  aéra  condamné  à  la 
iiiOrt;  et  si  quelque  malheur  public  avait  été  la  suite  de  ces 
mesures  «  il  sera  exécuté  sur«le-ctuimp  à  bord  du  vaisseau»ir 
(Art.  i3-) 

XXV.  4f  Tout  matelot  ou  ofScier-marinier  coupable 
d'une  désobéUsance  envers  un  officier  t:  pour  f^it  de  ser« 
vice«  sera  frappé  de  douse  coups  de  coîSk  eu  cabostaii  »« 
(Art.  14.) 

««  Si  la  désobéissance  est  accompagnée  d'inj urea  el  do 
njenaces*  k  matelol  ou  rofficier-marioier  qui  s'en  sera 
r^odu  Goupabljs,  ser^  condamné  à  la  calle  ».  (  Art»  i5.  ) 

,  XXVI.  H  Tout  matelot  ou  officier-marinier  coupablo 
d'avoir  levé  la  main  contre  un  officier  pour  le  frapper,, 
s^ra  condamné  à  trois  ans^dç  galères  ».  (Art.  16.  ) 

.«  Tout  matelot  ou  officier-marinier  coupable  d'avoir 
f(pappé  un  officier  «  sera  condamné  à  la  mort  ».  (  Art.  17.  ) 
.-  ^lXVII.  0  Tout  officier  coupable  d'avoir  desobéi  à  son 
clief ,  et  d'avoir  accompagné  sa  désobéissance  d'un  refus 
foroidlement  énoncé  d'obmr ,  sera  mie  au  srade  immédia- 
temeat  inférieur  à  celui  qu'il  remplit;  et  s  il  eU  au  dernier 
grade  d'officier ,  il  sera  fait  élève. 

y  Si  sa  désobéissance  est  acooiiqpaçnée  d'injures  et  dm 
Aeaaoes  9  il  sera  cassé* 

•^  »  Et  sera,  dans  tous  les  ca»,  responsable»  sur  M  tète  » 
des  Suites  de'sa  désobéissance  »*  (  Art.  18.  ) 
.  XXVIII.  «Tout  commandant  d'un  bâtiment  de  guerre, 
OiHipable  d'avoir  désobéi  aux  ordres  ou  aux  signaux  du 
cpsamandant  de  l'armée  «  escadre  ou  division»  sera  privé 
de  aon  commandement  ;  et  si  sa  désobéissance  occasionne 
Hoe  sépaYation«  soit  de  son  vaisseau,  soit  d'un  «utre  vais- 
seau de  l'e^eadvct  il  sera  cassé  et  déclaré  indigne  de  servir. 
»  Si  elle  a  lieu  en  présence  de  l'ennemi^  il  sera  con^ 
damné  à  la  mort  »,  (  Art.  19.  ) 

XXtX«  «t  Tout  matelot  on  officier^marinier  coupable 
d'avoir  quitté  dans  le  cours  ordinaire  du  service^  soit  oa 
poste  particulier ,  soit  une  embarcation  du  vaisseau ,  à  la 
garde  duquel  il  aurait  été  préposé, 

y  Si  c'est  penâaatJe  îour,  sera  attaché  au  grand  m&t 
pendant  une  heure,  et  mis  à  la  pajFe  Âmmédiatement  in-* 
férieure  à  la  sienne. 

»  Si  c'est  pendant  la  noit ,  il  sera  attaché  au  g^and  mit 
pendant  deux  jours,  deux  heuMs  chacnie  jour,  et  oiîa  à 
deux  payes  aii-de9S0us  de  ki  sienne Hu  (Art»  ao.) 
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«4  Tout  officier  oon^inandant  le  qiïati ,  coupable  de 
l'avoir  quitté  pour  se  coucher ,  sera  mis  au  grade  iiumédia* 
tement  luférieur  air  sien ,  et  sera  responsable,  sur  sa  tête , 
de  tous  les  accidens  que  le  vaisseau  éprouverait  par  soa 
dbsence  du  quart  )».  (  Art.  21.) 

XXX.  «  Tout  matelot  ou  officier-marioier  ooupable 
d'avoir,  dans  unscombat  ou  dans  un  danger  quelconque, 
abandonné  son  poste  pour  se  cacher,  sera  condamne  à 
<K>urir  la  bouline  ».  (Art* 22.)  ^ 

((  Tout  officier  coupable  d'avoir,  pendant  le  combat , 
abandonné  son  poste  pour  se  cacher,  sera,  s*il  est  à  sa 
première  campagne  de  guerre,  renvoyé  du  service*  et, 
dans  tout  autrecas,  cassé  et  déclaré  iniame».  (Art.s^) 

XXXI.  «  Tout  homme  qui ,  sans  l'ordre  du  capiraine , 
aura  crié  de  se  rendre  ou  d'amener  le  pavillob,  sera  con- 
damné à  trois  ans  de  galères  ;  et  c^lui  qui ,'  par  sa  conduite 


du  titre  !.•»  ».  (Art.  24.  ) 

XXXn.  «(  Tout  homme  coupable  d'avoir  amené  le  pa- 
villon pendant  le  combat ,  sans  l'ordre  exprès  du  comman- 
dant du  vaisseau ,  sera  condamné  à  la  mort  ».  (  Art.  25.  ) 

XXXIir.  «  Tout  homme  coupable  d*avoir  emharqaë 
ou  permis  d'embarquer  sans  orore,  des  effets  commer- 
^btes,  étrangers  au  service  du  vaisseau ,  sera,  s'il  coiti- 
mande  le  vaisseau  ou  bâtiment  de  l'Etat,  déchu,  pendant 
deux  ans ,  de  tout  commandement ,  et,  en  cas  de  récidive* 
renvoyé  du  service. 

»  ^il  est  officier  de  l'état^major  ou  officier-marinier  « 
ilperdra  deux  ans  de  service  effectif  sur  mer,  pendant 
leMfuek  il  sera  privé  de  tous  les  avancemens  auxquels  ïi 
pourrait  prétendre. 

»  S'il  n'est  ni  officier-marinier  ou  sous*o(Bcier ,  ni  ma* 
telot  ou  soldat ,  il  paiera ,  par  forme  d'amende ,  deux  fois 
la  valeur  de  la  marchandise,  au  profit  de  la  caisse  des 
invalides. 

»  Dans  tous  les  cas ,  la  marchandise  sera  confisquée  au 
profit  de  la  caisse  des  invalides  ».  (  Art.  26.  ) 

XXXIV.  «  Tout  homme  coupaole  d'avoir  transporté  à 
bord ,  sans  en  avoir  reçu  l'ordre  ou  la  permission ,  ainrune 
malîère  inflammable,  telle  que  pondre,  soufre,  eaude-vie 
et  autre  liqueur  spiritueuse  et  innamuiable, 
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»  SUl  eM  officict ,  sera  renvoyé  du  terries;  —  s*il  eat  bm* 
lêlot  ou  officier- marinier  t  aéra  frappé  de  doose  ooups  de 
<y)rde  au  oabeaian;  et  «  ea  cas  de  réctdtve  ^  aara  la  eale  y»« 

XXXV.  «  Tout  homme  coupable,  ea  tempa  deeuerre* 
d'avoir  allumé  ou  lenu  aUiimé*  pendant  la  nuit,  &s  feux 
défendus^  ou,  dana  tous  le»  temps,  de  letaveir  allumés  ou 
teoas  allumés ,  soiC  le  jour  ,  soit  la  nuil  «sans  précaution ,  et 
de  manière  à  compromettre  la  sûreté  4u  vaisseau,  a'il  çst 
officier  ou  officier-marinier,  sera  cassé;  s'il  estiuateloti 
recevia  la  cale;  et,  dans  le  cas  oA  il  en  aurait  été  fait  dé* 
lense  expresse  par  une  proclamatien  faite  dans  les  formes 
ordinaires t  ou  si  son  acUon  avait  donné  lieu  À  quelque  ac* 
cideaU  de  ce  i«coniMi  coupable,  il  aeva  condamné  à  trqis 
«us  de  galères  y.  (  Art.  ao.  )         ' 

u  Tout  matelot  ou  officier-marinier  préposé  à  la  garde 
tTun  feu ,  et  qui  ify  aurait  pas  appprté  Tattemien  prescrite* 
aéra  puni  comme  si  lui-même  avait  allumé  ou  tenu  allumé 
le  feu,  conformément  à  la  diapositioA  de  l'article  préoé-^ 
<lent  ».  (An.  ag.) 

XXXVl  ««  Tout  malebt  ou  «afggiefHmarinier»  coupa- 
}>le  d'avoir ,  dans  une  circonstance  quelconque,  frappé:, 
avec  armes  ou  bâton,  ua  autre  homme  de  Téquipage ,  sera 
iVappé  de  douae  coups  de  corde  au  oabf^taa  v>.  (  Art.  3o.  ) 

^  Tout  maleloi  ou  officter-marioier,  coupable  d'avoir  fait 
Hoe  Uesaure  dangereuse,  aura  la  cale,  sans  préjudice  de  la 
réparation  civile  réservée  aux  tribunaux  ordmaires  »,  (  At^ 
ticle3f.) 

«(  Tout  officier  coupable  d'avoir  maltraîlé  et  blessé  u|i 
liomme  de  l'équipage,  sera  interdit  de  ses  fopclioiis,  et 
MU  en  prison  pendant  le  temps  déterminé  par  le  conseil 
tfifs jnstiee,  suivant  la  nifturedu délit,  sans  préjudice,  dans 
ie  oas  de  blessure  dangereuse,  de  la  réparation  civile  réser- 
vée aux  tribunaux  ordinaires  ».  (  Art.  3a.) 
. .  XXXVII.  a  Tout  officier  commandant  une  portion 
queloonque  des  forces  navales  de  ta  Nation,  coupame'd'a* 
voir  suspendu  la  poursuite ,  sdt  de  vaisseaqx  de  guerre,  ou 
«i'uiie  Botte  marchande  fuyant  devant  lui,  soif  d'un  ennemi 
battu  par  lui,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  été  obligé  par  des  forces 
ou  dea  raisons  supétîeures ,  sera  cassé  et  déclaré  tn^pable 
de  servir».  (Art. 33.) 

44  Ainsi  sera  traité  tout  commandant  d'escadre  od  de 
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vaisseaux,  coupable  d'avoir  refusé  des  secours  à  un  ou  phi* 
sieurs  bâtimens  amis  ou  ennemis  dans  la  détresse,  implo- 
rant  son  JiBsistancef  ou  refusé  protection  à  des  bâlimeos  de 
commerce  français  qui  l'auèaient  réclamée  )».  (Art.  34*  ) 

XXXYIU.  «  Toutoommaudant  d*un  bâtiment  de  guerre, 
coupable  d'avoir  abandonné,  dans  quelque  circoimtauce 
criiique  que  ce  soit ,  le  commandement  de  son  vaisseau 
pour  se  cacher,  ou  d'avoir  fait  amener  son  pavilba  lors- 
qu'il était  encore  en  état  de  se  défendre  ,  sera  condamné 
à  la  mort. 

»  Sera  condamné  à  la  même  peine,  tout  coomiandant 
coupable  f  après  la  perte  de  son  vaisseau,  de  ne  Tavoir  pas 
abandonné  le  dernier  )»«  (  Art.  35.  ) 

u  Tout  officier  chargé  de  la  conduite  d'un  convoi,  ooupt* 
ble  de  l'avoir  abandonné  volontairement,  sera  condamné  à 
la  mort  >».  (  Art.  36.  ) 

XXXIX.  «<  Tout  capitaine  de  navire  du  oommeioe, 
faisant  partie  d'un  convoi,  coupable  d'avoir  volontairemeai 
abandonné  le. convoi,  sera  condamné  à  trois  ans  de  ga- 
lères ».  (Art.  SttA 

.  XL*  ^  Tout  oïEcier  comokandant  une  escadre  ou  un  bâti- 
ment déferre  quelconaue,^coupabIe  de  n'avoir  pnsremplî 
la  mission  dont  il  était  cnargé^et  cela  par  impéntîe  ou  né- 
gligence, sera,  s'i^est  officier-^néral  ou  capitaine  de  vais- 
seau, déclaré  incapable  de  conamander;  et  s'il  a  tout  autre 
grade,  il  sera  déchu  de  tout  conm^andemeut  pendant  trob 
4ns.    , 

»  S'il  est  coupable  d'avoir  volontairement  manqué  la 
mission  dont  il  était  chargé ,  il  sera  condamné  à  la  mort  ». 
(Art38.) 


conque, 
sera  ca2 
rement,  il  sera  condamné  à  la  mort  ».  (Art.  39.) 

«  Tout  pitote-côtierv  coupable  d'avoir  penlu  un  bAttment 
Quelconque  de  l'Etat  ou  du  commerce,  lorsqu'il  8*etait 
chargé  de  sa  conduite,  et  qd^il  ^vait  déclaré  en  répondre, 
si  c*est  par  négligence  ou  ig|iaorance,  sera  condamné  à  trois 
ans  de  galères* 

*>  Si  c'est  volontairement',  il  sera  condamné  à  la  mort  ». 

(Aii-40.) 

,   AléU.  M  Tout  oIEcier  particulier,  chargé  d'une  espéài- 
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fton«  mission  ou  coirée  qaeloonqoe,  coupable  de  8*ètre 
écarté  des  ordres  qu'il  avait  reçus,  et  d'avoir  par- là  fait* 
échouer  ou  mal  rentpli  la  missioa  dont  il  était  chargé  9  sera 
înleifdit  de.  sçs  fonctions  9  et  privé  d'avancement  pendant 
le  temps  déterminé  par  le  conseil  de  justioe^.  (Art.  ^i,  ) 

«  Tout  commandant  d'un  vaisseau  de  guerre ,  coupable 
d'avoir  perdu  son  vaisseau  par  ta  suite  d'une  inexécution  non- 
forcée  des  ordres  qu'il  avait  reçus,  sera  cassé  9  et  condamné. 
A  cinq  atis  d^-prison  ».  (Art.  4^.  ) 

XLIII.  M  Tout  homme*  sans  distinction  de  grade  ou 
emploi,  coupable  d'avoir  volé  à  bord  des  effets  appartenant 
à  quelque  particu^er ,  sera  frappé  de  douze  coqpa  de.corde 
au  cabestan;  en  cas  de  récidive 9  il  courra  la  bouline. 

»  D^vks  tous  ..les  cas  de  vol  quelconque,  le  voleur  sera 
obligé  a  ta  restitution  des  effets  volés  >;.  (Art.  43.) 

«Tout  homme  coupable  d'un  vol  avec  effraction  ^d'çf fêta 
appartenant  a  des  particiilierst  soit  à  bord,  soit  à.  terre, 
sera  condamnée  j-ecevoir  la. cale;  en  cas  de  récidive,  il. 
sera  condamné  a  si^  ans  de  galères  ».  (Art.  440  '  ' 

XU  V.  «  Tout  bqmm^  qui,  deiceuduâ  teriie,  s'y  r^dra 
coupable  d'un  voU  si  c'esl  sur  territoire  fr^uçaiSf  seca^&appé 
de  dçiue  coups  de  coirde  au  cabestaa;  ^i  clesK  «ur  tenriloii^e 
étranger,  recevra  la  cale» .  i:  •  •     ' 

i>  Sue  vol  excàde  la  valeur  dedopi^  franco ,  )'homme  qui 
s'en  serii  rendu  coupable  sera  cqi^amné  à  courir  la  bouline  i^ 
et  9  en  cas  àe  récidivé,  à  six  ans  de  galères  ».  (Art.  45*) 

<«  Tout  ^omme  coupable  d'aypir  \^olé  et  fait  transporter 
à  terre  des  yivves ,  muuitioi\s ,  agrès  pu  autreis  ehet$^  publics 
du  vaisseau,  sera  condamné  à  courir  la  boulipe  W.  (Ar- 
ticle 46.)  .   M    .  .      - 

XLV.  *<  En  cas  de  récidive,  o^'si  un  preqiier  vpl  de 
TÎvreset  autres  çCfets  publics  excédait  en  vivres  une  valeur 
de  cinquante  rations  9  et  en  autres  en'etS9une  valeur  de  cin-* 
quante  livres 9  l'homme  qui  s'en  sera,  rendu  coMpable  sera 
condamné  à  trois  ans  de  galères  ».'(  Art.  ^y.  ) 

XLVT.*  «  Tout  homme  coupable 'd'avoir  volé,  en  tput 
ou  en  partie9  l'argent  de  la  caisse  du  vaisseau,  ou  de  telle 
autre  caisse  publique  dpuosée  à  bord  du  vaisseau,  sera  con-' 
damné  à  neuf  ans  de  galères  ».  (Art.  48.) 

«  Tout  homme  coupable  d'avoir  voté  à  bord  de  la  pou<- 
dre9  ou  d'avoir  tQoélé  dQ  la  ppudre volée,  sera  condamné 
àixolsanadegalèresy.  (Art.  49-)  .  ro 

24» 
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<*  TeollMmuBe  OQttpafale  d'avoir  voU  as  torfë  de  voler 
de  la  poudre  du»  la  soute  avx  poodretf  aerm  coodjuAiiéc 
neuf  ans  de  galirts  ».  (Art.  So«) 

XLYII.  4«  Tout  vol  d'effets  qiteleoiiqiies  «  fldi  A  Mnd 
d'une  prise ,  lorsqu'elle  s'est  pas  encore  amarinde,  sera 
HBgarddcoifime  im  i^ld'efifots  pailicttUers,  et  llionuiieqm 
^A  sera  rendu  eoopaUe  sera  frappé  de  douée  coups  de 
eerde  au  eabestan  ik  (Art.  5t.  > 

«  Tout  hc»ime  coupable  d'avoir  d^poniUé  uiiprisamiier 
de  ses  véieftieris ,  et  de  les  avoir  volés ,  sera  frappe  de  vingt- 
^âire  coups  de  corde  au  cabestan  i^.  (An.  Ss.) 

4^  Lorsqif  une  prise  sera  amarinée,  eUesèru  regardée 
comme  péssessioii  nationale;  et  tout  vol  d'agrès,  muni* 
ilOBSt  t4vres  et  maitSiandises  »  sera  censé  vd»  d'effets  pu* 
bliçst  et  pttnico&£brméHieiitauxart.4^  4714^49^^*** 
(Arr.S8.>- 

XLVni.  ^  ïjôê  iégjkê  oouftfttis  h  terre  par  lesttafiw» 
seront  imcés  dans  la  classe  des  délits  emportant  peiae 
afflictive;  sils  excèdent  la  valeur  de  douze  livres,  ib  seront 

Cnis,  eik  ce  cas,  de  dotite  coups  de  corde  frappés  au  ca- 
Man,  outre  la  resiîfuttott  des  dommages  dvib.  Tbtis  a»* 
tvea  d^lks,'  auniesèous  de  cette  valeur,  seront  soomb  aut 
peines  de  d[scipUne  )».  (  Art.  &{•) 

;  XCXX.  «  Le  titre  iS  de  l'ordonnance  de  rfi^t  sur  Tes 
classes,  ajahr  pour  titre  :  Dès dèseriêurs^conûuuerB.  d'élre 
exécuté ,  saâf  tes  modifications  suivantes  : 

^  X«*  Au^  campagnes  extraordinaires  à  la  denû-soMe  et 
aux  deux  tiers  de  solde ,  seront  substituées  des  campagnes 
ettraocdinaires  à  lâ  bssse-paye  de  son  grade; 

»  2.*  Aux  campâmes  extraordinaires  aQX«|uelles  sont 
condamnés  des  ouvriers  non  navigant,  sera  subsKtuee 
l'obligation  de  travailler  dans  le  port  pendant  le  même 
temps  ; 

»  3.*  Les  peines  qui  devront  être  prononcées,  ou  parle 
commandant  du  port,  ou  par  le  chef  des'  classes,  ne  pour- 
ront plus  l'être  que  par  le  ooncours  du  commandant  et 
întendant ,  et  du  major-général  de  la  marine; 

»>  4*'  L'article  a^sera  supprimé  ».  (Art  &S.) 

Ite  «  Tous  les  iMMUses ,  sans  distiootfOH,  eenftpoasns 
Félal*ma|or  ou  l'équipage  d'ua  vaiseemi  oanÂragé^coflU^ 
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saeitHfl  A^té  mohûs  i  ht  ^préÊ/êmh  loi,  «iAit  <|urà  t^iMos 
)ts  lègltt  de  diBciptioe  militaire,  pMqu'au  mernent  on  ils 
etivouiëléléjlatemeKlçott^iési».  (Art. 56.)  • 

i<  Les  ofEciers ,  80usK>fficier3  et  «oldats^  soit  des  tempes  de 
la  mariiie,  soit  des  troujMs  de  terret  embamuéssor  les  bà- 
timeas  de  gaeriev  seront  assujettis ,  oomme  las  offiders  <fe 
la  «narine  «  officiers-mariBiers  et  matelots,  à'teoies  les  41»- 
|M>6ilietts  de  la  pnéseate  toi,  pendant  le  temps  ée  leur  se- 
pur  sur  les  vaisseaux^.  (Art.  67.) 

4«  Tonte  autre  jpersomie  e9ibar^niée  sur  nn  ^issean^éein 
^lemeot soumise  à  la  présente  loi,  etâ  tontes  lesi^les 
de  police  éiablies  dans  le  vaisseau  i>.  (  Art.  58.) 

Noia.  fjes  Articles  69  et  60  sont  abrogés  par  Part.  19  tle  1»  loi  du  la 
•etol»«  1791 ,  «or  roffgaaiaalEôii  ANim  eoar  mMtiski ,  rvpîMrtée  Ha 
anot  ^ivffMaav,  a.^  IX* 

U.  i«  L'Assemblée  nationale  abroge  toutes  les  dispesi^ 
fions  pénales  oonieniies  dans  les  ordonnanees  de  la  marine 
vûliiaire,  1^ ont  paru  )usqQ*àee  jour,  entendant, néan- 
moins ,  ne  porter  anenne  atteinte  aux  autres  Ms  sur  le  fiait 
de  la  marine,  qui  devram  étree^éontées  ]usqa*à  ce  «piHl  y 
ait  été  Bittremeni  statué  y>.  (Art.61.)  V^yez  Jâr^énmu». 

Loi  dti  lâ  brumaire  an  £• 

lill.  4(  Kul  tiè  pottite  détourner  de  leur  destination,  les 
eabsistanees  etepproristonnemens  destinés  pourtamatine, 
sons  peine  de  dix  années  de  fer  >^ 

1|<a  loi  du  16  DÎTÔte  an  s  t^é  la  discipline  xçA  doit  ttre  «(bserrééli 

Lin.  «  Xes  o(Bcier$r ,  kénérauz ,  commandans ,  tjliK- 
eiers ,  o(ficter9>marîniers  des  vaisseaux  de  la  République  * 
les  commandans  des  détachemens,  ofSders  ae  canon- 
niers  et  soldats,  et  tcAn  ceux  qui  ont  queli|ae  j^rade  ou 
emploi  dans  les  années  navales ,  sont  tenus,  sous  leur  res- 
ponsabilité, de  maintenir  l'ordre  et  la  discipline  parmi 
leurs  subordonnés  ».  (Art.  !•'.) 

LTV.  fc  Les  matelots  ,  soldats  ,  canonniers ,  et  autres 
t^oyens composant  les  équipâmes ,  obéiront  ponctuellement 
aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  leurs  chefs  res- 
pectifs ,  aussitôt  qu'ils  les  auront  reçus  ou  qu*ils  leur  au- 
ront été  notifiés  en  la  forme  ordinaire  ».  {Art.  2.) 

K  Tout  soldat ,  matelot ,  novice  ou  autre  qui  n*anra  pas 
obéi  ponctuellekoent  aux  ordres  qilll  aura  reçus  «  qui^e 
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les  aurA  pa$  exéculés  ou  qui  atira  rétardé  de  les  exécuter, 
jBera  mis  aux  fers  pour  quatre  jours  :  si  c'est  ua  ofboier- 
mariaier  ,  il  .sera  cassé  et  réduit,  peudact  trois  ans  «  i  la 
paye  de  novice  ».  (  Art.  3.  ) 

«  Si  lerefu»  4'^xécuUon  a  été  accompagné  de  murmures  « 
Je  déliuquiint  sera  puni  de  Kuii  jours  de  i*ers«  et  sera  mis 
au  grade  ou  9 la  paye  immédiatement  au-dessous».  (Art  4-) 

ii  S'il  est  accompagné  d'injures  ou  de  menaces ,  tout 
maître  chargé  «  qui  s  en  sera  rendu  coupable  «  sera  con- 
damné à  cinq  ans  de  prison,  et  déclaré  incapable  de  ser- 
,vir  .sur  la  mer.  L'of&cier*raarinier  et  le  matelot  recevront 
la  cale  ».  (Art.  5.  ) . 

.  LV.  ii  Tout  sous-officier,  officier-marinier,  maielor, 
Canonnier  ou  soldat*  coupable  d'avoir  levé  la  main  oontieun 
officier  d'un  grade  supérieur  au  sien ,  pour  le  frapper,  sera 
condamné  à  la,  cale;  et  s'il  y  a  voie  de  fait,  il  sera  puni  de 
•  mort ,  conformément  à  la  loi  ».  (  Art«  6-  ) 

a  Dans  le  dernier  cas ,  le  coupable  sera  détenu  aux  Cers 
pendant  toute  la  traversée  |  et,  au  retour,  envoyé  dans  la 
maison  d'arrôt  du  pori  du  débarquement ,  et  livré  au  tri- 
bunal criminel  dv  département ,  qui  jugpra  à  l'extraordi- 
naire sur  les  procès-verbaux  et  la  procédure  qui  lui  seront 
remis  »,  (Art.  7.') 

LVI.  Tout  officier  coupable  d'avoir  désobéi  i  son  chef, 
,aera  cassé  et  puni  de  deux  ans  de  prison,  et  sera  en 
outre,  dans  tous  les  casj  responsable,  sur  sa  tête,  des  suites 
de  sa  désobéissance  » (Art.  8.) 

«  S'il  y  a  révolte  contre  les  supérieurs,  ceux  qui  Tau- 
font  provoquée  seront  punis  de  mort ,  et  ceux  qui  Vaurout 
partf^gée,  condamnés  à  dix  ,aos  de  fers  ».  (Art.  10.) 

LvII.  a  En  cas  d'attroupement,  les  supérieurs  com- 
manderont que  chacun  se  sépare  ;  et  s'ils  ne  sont  pas  olx^ii 
.sur-le-champ ,  ils  nommeront  ou  désigneront  ceux  qirils 
jugeront  être  les  auteurs  de  l'attroupement  ;  et  si  les  dé- 
signés ne  rentrent  pas  aussitôt  dans  le  devoir  ,  ils  seront 
dès-lors  déclarés  cnefs  de  révolte ,  mis  aux  fers  à  bord 
du  commandant ,  et  ils  subiront  la  peine  de  mort ,  comma 
il  est  dit  article  7  ».  (Art.  11.) 

«  Si  le  rassemblement  n'est  pas  dissout  par  le  com- 
mandement fait  aunom  de  laRéput)lique,l^s  supérieurs  sonl 
autorisés  à  employer  les  moyens  de  force,  sans  préjudice 
.  des  peines  portées  ci-dessus  ».'  (  Art.  12.) 
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.  LVIII.  4<  Il  aftt  etpressémeui  ^fend^.de.-préaeiHer  aa 
générai  ou  aux  commandans  particuliers,  aucune. pétition 
colleciive ,  U  force  armée  n'ayant  pas  droit.de  délibérer , 
^lai5 devant,  d'après  la  loi,  être  essentiellement  çiriis* 
$ante».  (Art.  i3.) 

.  «  Tout  instigateur,  orateur  ou  porteur  de  pétition  col** 
lective,  sera  surJe-cbamp  saisi,,misaux  fers,  détenu  jus- 
qu'à l'arrivée  au  premier  port ,.  où.  il  sera  mis  en  état 
d'arrestation  ,  et  déféré  à  la  Convention  nationale  »• 
(  Art.  li.  ) 

«Si  la  pétition,  avait  pour  objet  de  changer  la  di-^ 
reciiondes  forces  navales ,  d'éviter  la  rencontre  de  l'en- 
nemi, de  forcer  la  rentrée  dans  les  ports ,  de  faire  avorter 
les  plans  confiés  au  général  par  le  Conseil  exécutif,  les 
auteurs ,  provocateurs ,  porteurs  de  la  pétition ,  seront  ré- 
putés contre-révolutionnaires;  ils  seront  détenus  aux  fers 
jusqu'au  premier  port,  et,  à  leur  retour,  traduits  au  tribunal 
révoluiioniiaire  )>.  (Art.  i5.  ) 

«  Dans  le  cas  où  le  général ,  si  on  est  en  escadre  tou 
division ,  dépêcherait  une  frégate  ou  aviso  à  terre  pour  le 
bien  du  service,  il  pourra  renvoyer  sur  ce  b&timent  les 
détenus  coupables  de  délits,  et  soumis  aux  jusemensdes 
tribunaux  criminels ,  avec  la  procédure.  L'omcier  com» 
mandant  les  bâtimens  les  remettra  entre  les  maius  du 
commandant  des  armes  ,  .s'il  y  en  a  dans  le  pprt;  à  son 
défaut,  au  chef  chargé  des  affaires  de  la  manne,  qui  les 
fera  conduire  dans  les  maisons  d'arrêt  >».  (Art.  16.  ) 

IXX.  i4  Ceux  qui ,  à  bord  des  vaisseaux  9  frégates  et 
autres  bâtimens ,  répandraient  de  fausses  nouvelles  ou  de 
fausses  terreurs,  ou  qui,  de  toute  autre  manière,  cher- 
cheraient à  affaiblir  le  courage  de  leurs  compagnons  d'ar- 
mes ,  seront  mis  aux  fers  fXHir  huit  )ours^«  et  dégradés  de 
<jeux  payes  »n  (Art*  17O 

i«  Ceux  qui ,  dans  us  combat*  ne  conserveraient  pas  leur 
poste  ,  ou  qui  l'abandonneraient  par  crainte  ou  par  lâcheté,' 
seront  punis  de  mort  >>.  (Art.  10.) 

K  Celui  qui  crierait  à  la>  trahison ,  ou  autres  expressions 
semblables ,  sera  réputé  contr&*révolutionnaire ,  et  traité 
comme  il  est  dit  article  i5  ».  (  Art*  19.  ) 

liX.  tt  Ceux  qui,  ayant  entendu  ces  cris,  n'en  auraient 
pas  dénoucé  les  auteurs,  seront  dégradés  d'une. paye  au- 
dessous  de  celle  qui  leur  est  allouée  Si  c'est  ui^  officier  % 
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ofBcitc^atfHlitri  M  fOoMrfScier,  il  sert  cassé  >f.  (  Ar* 
Mie  Ao.) 

«  S'il  B'élèvè  qnehfue  mottvemefit  k  bord ,  Tofficm^  de 
garde  aui  ne  iustifierait  pas  âTOtr  bÀX  suf-le«kamp  tooC 
ce  qu'a  a  dû  pour  ramener  l'ordre*  sera -cassé  etoon*- 
damné  à  irpis  ans  de  prison  9»«  (  Art.  at.) 

LXI.  m  Tout  mateiol ,  offieier-marimer  et  soldat  qni 
i*abs6niera  du  tsord  sans  permission  ,  soit  en  rade ,  soit 
dans  iepdpt ,  seva  pont  de  huit  "{oiivsde  fosse  aux  lions; 
et  s'il  découche  «  il  sera  de  plus  consigné  pendant  un  mois. 
L'offitier  qui  se  mettta  daAs  le  même  cas  *  sera  mis  aux 
arrêts  pour  huit  {ours ,  et  s'il  découche ,  oonsigné  pendant 
trois  mois  vs  (  Art*  aa.  ) 

«  ToQt  faonlme  qui, en  rade  et  à  la  mer,  ne  monta  a 
pas  sur  le  pont  au  premier  coup  de  cloche ,  sera  puni  de 
trois  jours  de  fers;  celui  qui  manquera  son  quart  pendant 
le  jour ,  suUra  ta  itième  peine,  qui  i  dans  tous  les  temps» 
tôra  double  pour  la  nuit  :  tout  oificier  qui  se  mettra  dans 
le  même  cas,  sera  puni  de  la  même  manière  )*.  (Art.  a3.) 

LXU.  a  Seront  réputés  déserteurs ,  ions  officiers ,  of- 
fioiers-mariniers,  soldats»  mfitetots,et  autres  qui  se  seront 
absentés  de  leurs  bitimens  pendant  trois  jours  consécmils, 
en  qui  seront  trouvés  à  deux  lieues  de  la  rade  où  est  leor 
^saeau ,  6ans  être  munis  d*un  congé  de  l'officier  chaf^ 
do  détail»  et  visé  du  comtnandant  du  vaisseau;  et  pour 
iescapitaioes,  de  Pofficter  commandant  la  division.  Seront 
de  inème  réputés  déserteurs  toutes  personnes  emplq^^ées 
dans  le  port ,  qui  ne  seront  pas  munies  d'un  congé  signé 
ptr  le  coûf  principal  des  bureaux  de  la  marine ,  et  visé 
par  le  oommandavit  des  armes. 

I»  L'employé  civil  sera  tenu  de  donner  connaissance  des 
désertionsdesgeas  de  l'équipage»  au  bureau  desarmemens, 
et  les  oommandans  de  détacnepiens  an  commandant  de  la 
place ,  et  à  leurs  corps  respectifs  m.  (  Art.  2{.  ) 

LXm.  a  Celui  qui  ne  serait  pas  rendu  .H  son  nord  quatre 
heures  après  qu'on  aura  battu  la  caisse  dans  le  port  et  ii 
ville,  pour  faire  embatqtier  tes  gens  de  l'équipai^e,  sera 
nais  aux  fet«  pendant  trois  jours  :  si  e*est  un  ofiicier ,  il 
sera  nuni  d'un  mois  d'arrêt  ».  (  Ai^t.  a5.  ) 

^  â*il  ne  se  rend  que  vingt-quatre  heures  après  la  po- 
hKeation  ,  il  sera  puni  de  huit  jours  de  fers ,  et  sera  mis 
ao  grade  et  à  U  pa*fe  immédiatement  au-dessous  |  et  si  ce 
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détaî  est  expiré  »  09  4|oe  le  vmmm»  ait  xaâi  «m»  Toîkt,  il 
sera  déclaré  déserteur  et  puni  comme  tel.  L'officier  qUi  sa 
sera  rendu  couf^ible  duinèmedélît,MrR  puni  delasn«me 
maaièrQ».  (Art«,26.) 

LXIV.  i<  Les  gens  de  Oànots ,  chaloupes  «t  antres  em« 
faarca  tions^  iie  pourront  porter  ancmie  matière  oombiistible* 
ni  espèce  de  poisson  sj^iritueuse  9  toes  peine  tle  la  cale  y»: 
(  Art.  27.  ) 

LX  V.  «  Cetu  qui  vendront  de  Tean-de-vie  à  bord ,  se^ 
jont  condamnés  à  cinq  ans  défera*  et  ladite  tianenr  dé^ 
-posée  a  ta  cambuse ,  pour  y  être  distribuée  en  éoonle  ration 
dans  les  travaux  extraordmaires  )».  (  Art^  a8«  ) 

i<  Tout  oflicierHtnarinier*  matelot  ou  soldat,  qui  «  (tant 
ivre ,  troublerait  à  bord  la  tranquillité  puUioue  9  sera  posa 
de  trois  jours  de  fers  :  si  c'est  un  officier ,  il  sera  cassé  »»• 
(  Art.  «90 

i<  Le  commis  aux  vivres  veiUéc^  à  ce  qu'il  ne  se  finsé 
aucun  gaspillage  du  biscuit  et  autres  provisions  <fA  sont 
laissées  à  la  discrétion  des  éc[uipages  ;  si  de  pareils  gat«! 

f)illage5  venaleût  à  sa  connaissance  9  il  les  dénoncera  à 
'ofÊcier  de  garde  «  et  ceux  qui  en  seront  coupaUes  • 
seront,  privés ,  pendant  buit  jours  «  de  leur  ration  de  visa 
le  commis  qui  manquerait  à  lies  dénoncer,  en  sera  respon^ 
sable  ;  il  sera 9  en  outre  »  dastituë  y.  (Art.  3o.  ) 

LX  VL  i<  Tout  homme  condamné  aux  fers  9  qui  cKer^ 
chera  à  se  soustraire  à  la  punition  qqi  lui  aura  été  infligée^ 
en  cassant  le  cadenas  ou  jetant  à  la  mer  les  anneaux  ou 
barres  de  justice  9  sera  condamné  h  quinze  jours  de  fera 
sur  le  gaillard  ou  sur  le  pont,  en  sus  du  temps  qu'il  devait 
y  être;  et»  en  cas  de  récidive  9  il  aura  un  coup  décale  ». 
(Art.3i.î 

IjXVII.  <c  Quiconque  prendra  querelle  à  bord  avec  son 
camaradef  sera  mis  aux  len»  pendant  huit  jours  9  et  en  cas 
de  plaies  avec  armes  ou  bAtôn  1  il  sera  mis  quibze  jours  auit 
fers  9  et  passera  au  grade  ou  à  là  pirfe  immédiatement  hi- 
férieiire,  sans  préjudice  de  ht  rdpâration  civile  réàeiyéb 
aux  tribunaux  y».  (Art.  3i.) 

«€  Toiit  officier  9  Bôus^fficier  oii  ofEcîer^marimer  coti-' 
vaincu  d'avoir  frappé  son  èubordoalië  9  ^lera  éondamnâ  à 
h.uît  jours  de  prison  à  la  fosse  aux  lions  »,  (  Art.  33*  ) 

lâXVin.  «  Il  est  défendu  de  demander  ^œ  pour  les 
coupables.  Ceux  quicherohecaientà  lessoustraîreàjla  peine' 
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?u*IbatironMiiéritéB9SMDiit  mû  aux  (ers  pour  deux  )oirrs  ». 
Art.  34.  ) 

(  «  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  des  fers  devra  être  pro- 
noncée d'après  le  présent  réglement ,  la  ration  de  vin  sera 
supprimée  de  droit  ».  (  Art. 35.  ) 

,  LXIX.  K  II  sera  formé ,  à  bord  de  chaque  bâtiment 
de  la  République ,  un  conseil  de  discipline,  composé  de 
deux  officiers,  deux  officiers-mariniers  ou  sous-otnciers, 
trois  matelots ,  soldats  ou  canonniers,  qui  pi*ononcerout 
sur  les  peines  afflictives  ».  (Art  36.) 
.  a  Les  peines  de  discipline  seront  pcononoées  par.  Tof- 
ficier  commandant  ».  (  Art.  d?.  ) 

'   ft  Seront  censées  peines  afflictives  les  réductions  d« 
grade  et  dje  solde,  et  la  cale  »,  (Art.  38.  ) 
.  «  Les  peines. de  discipline  seront  les  fers,  le  retran- 
chement de  vin ,  la  consigne,  les  arrêts  et  la  détention  à  la 
ibssé  aux  lions  ».  (  A||.  09.) 

LXX.  <c  Les  matelots  dont  i)  est  parlé  en  Tarticle  36, 
seront  pris  de  préférence  parmi  les  pères  de  famille,  et 
nécessairement  parmi  ceux  dont  la  conduite  aura  touîours 
été  sans  reproche,  aux  choix  du  capitaine  de  vaisseau  et  du 
commandant  de  la  garnison  ;  ledit  conseil  de  discipUne 
sera  ohangé  tous  les  mois  ».  (Art.  40») 

«  Le  juri  indiqué  dans  le  Code  pénal  ne  sera  point 
applicable  aux  cas  prévus  au  présent  règlement  provisoire  ; 
il  sera  conservé  pour  tous  les  autres  délits  >9.  (  An.4rO 

LXXL  «  Le  conseil  de  discipline  tiendra  registre  de 
ses  jugemens ,  et  il  en  spécifiera  sommairement  les  motifs 
et  les  preuves  >v  (Art.  42) 

«  Ce  même  conseil  tiendra  note  de  toutes  les  actions 
d'éclat  ^ui  auront  été  faites  pendant  la  campagne,  de  tous 
ceux  qiu  se  seront  constamment  distingués  par  leur  bouiie 
conduite  cC  leurs  talens  ».  (Art.  43.) 

.  «  Ces  états  seront  déposes,  après  la  campagne,  au  bu- 
reau  des  armemens  9  qui  en  fera  registre,  et  en  envern 
des  copies  aux  employés  civils  des  classas ,  qui  eu  pro- 
clameront les  noms  dans  leurs  communes  respectives  :  pa- 
reilles copies  seront  envoyées  au  ministre  de  la  marine  i"- 
(An.  44.5 

a  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié  et  affiché  daii:^ 
tous  les  vaisseaux,  etc.  y.  (Art.  4$-) 
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•  Loi  du  i^pluviése  an  2. 

LXXI1.  «(  Le  capitaine  et  les  officiers  des  vaisseaux  de 
ligne  de  la  "République  qui  aurout  amené  le  pavillon  na- 
tional devant  des  vaisseaux  ennemis,  quel  qn'eu  soit  te 
nombre ,  à  moins  que  le  vaisseau  ne  fûi  mahraité  au  point 
qu'il  courut  risque  de  couler  bas  par  la  quantité  d'eau  in- 
troduire dam  la  cale ,  et  qu'il  ne  restât  que  le  temps  né- 
cessaire pour  sauver  l'équipage,  seront  déclarés  traître»  à 
la  patrie,  et  punis  de  mort  ».  (  Art.  i«'.  ) 

«Les  capitaines  et  officiers  commandant  les  frégates*, 
corvettes  et  autres  batimens  légers ,  qui  se  rendront  à  une 
force  qui  ne  serait  pas  double  de  la  leur,  et  avant  d'avoir 
éprouvé  les  mêmes  avaries,  seront  punis  de  la  même 
{Msine  ».(  Art.2.) 

i<  Quand  un  vaisseau ,  frégate, corvette  ou  autre  bâtiment 
âe  la  République  aura  pris  un  vaisseau  ennemi  dont  la 
force  se  trouvera  supérieure  au  moins  d'un  tiers  à  la 
sienne,  il  sera  rendu  compte,  au  ministre  de  la-marine*, 
des  actions  d'éclat  qui  auront  contribué  à  la  prise.  Ceux 
jcpi  les  auront  faites  seront  avancés  au  grade  ou  à  la  paye 
immédiatement  supérieure  à  ceux  dent  ils  jouissaient ,  et 
il  sara  accordé  trois  cents  livres  de  plus  par  canon  à  Vé* 
quipage  preneur  ».  (  Art.  3.  ) 

I^XXIIl.  Ui»e  loi  lin  i.*^  meuidor  an  %  ,  porte , 

«  Que  je  commandant  d'un  vaisseau  au  poste  duquel  la 
ligne  sètrouvetait  coupée,  seràrpnni  de  mort»,  f  J9.  g, 

*  CTnarrètétfn  i9fricQaîrean89  diftpote  :  • 
.  I/XXrV  «  Les  généraux  commandant  des  escadres  et 
des  divisions  ,  sont  auJoriaés  à  faire  tels  réglemens  de  po- 
lice et  de  discipline  dont  ils  reconnaîlrontïa  nécessité  pour 
le  maintien  de  Tordre  et  de  la  subordiilaiion  h  bord  des 
batimens  armés  de  la  République.  Ces  réglemens  seront 
provisoirement  exécuiés,  ]usqiîà  ce  qu'il  ait  élé  statué  sur 
les  modîficalious  aux  lois  eidstantes»).  (  Art.  i'^.  )  , 

Décret  du  20  }uillef'ij<jl3» 

liXXV.  «Les  administrateurs  de  département,  dis- 
trict 9  ou  autres  autorités  civiles  4^3  villes  maritimes  de 
la  République ,  ne  pourront ,  en  aucun  cas,  et  sous  aucun 
prétexte ,  retenir  les  vaisseaux  de  relâche  dans  leurs  ports» 
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ou  qui  aoraîent  ireçu  fofdra  d'en  pertir.'  Ceaz  des  admi* 
nittrateors  qui  se  peraiettraient  de  donner  des  ordies  poor 
arrêter  »  saspendrBf  accélérer  le  départ  des  vaisseauv  oa 
poor  en  d^anger  la  deMination,  et  ceux  qui  provoqueraient 
ou  signeraient  des  actes  ou  arrêtés  tendant  à  s'ia&miscer 
dans  la  direcûon  des  foroes  navales  de  la  République, 
seront  traduits  au  tribunal  révolutionnaire»  et  punii  dt 
mort»».  (Art*  x*'.) 

LXXVI.  a  II  est  défendu,  sous  la  même  peine,  A  toid 
vioe-omirat,  contre-andral,  commandant  de  vaisseau  oo 
toot  antre  bitiment  de  la  République,  de  déférer  à  anooa 
ordre ,  arrêté  ou  réquisition  qui  leur  serait  faite  on  donnée 
{Mir  les  aulOffilés  civiles,  et  dont  l'objet  serait  de  changer 
ou  modifier  les  ordres  qui  leur  auraient  été  adressés  par  le 
4)onseil  exécutif  ».(  Art.  a. } 

a  La  Convention  nationale  casse  et  annule  les  arrêtés 
pris  par  les  autorités  conslitnées  du  département  du  Fini^ 
Sère,  les  9  et  is  de  ce  mois,  portant  Téqubition  à  i'ordoa* 
naieur  einl  de  ne  mettre  aucun  embat^  sur  les  oorsatrei 
et  sur  le^  bâtîmens  de  commerce ,  au  mépris  de  la  kâ 
dir  aa  join  dernier  a.  (Art.  3.) 

Le  déerot  importai  du  la  joîHet  1806,  relatif  k  l'orgaoîtatioa  iIa 
eonseifs  de  marine ,  et  k  l'exeicioe  de  k  poUe«r  et  de  h  |«sliee  S  btfd 
de«  Taûseanx ,  tejifeiiae  cimon  qael^aM  dkpagjtio—  ^i  daifieat 
.ttottrer  i«i  leur  place  : 

LXXVIL  Ti^«  n. — «cLa  policoy  sur  nos  vaisseaux  fi 
sur  nos  autres  bfttimens,  sera  exercée  par  les  capitaôies  am 
les  commanderont ,  sous  l'autorité  des  commandant  oes 
armées  navales,  escadres  ou  divisions  »,  (Art.  16.) 

4«  Les  officiers  et  autres  embarqués  sont  teniis  d'avertir 
les  capitaines,  et  ceux-ci  leur  commandant  supérieur,  dei  « 
faits  qui  seront  venus  à  leur  connaissance,  et  qui  serpntdt 
nature  à  être  dénoncés  a.  (Art.  17.) 

i(  Les  commandans  de  nos  bAtimens,  et  officiers  com* 
mandant  le  quart  on  la  garde,  pourront  prononcer,  contre 
les  délinquans,  les  peines  de  discipline  portées  au  Ccxfe 
pénal  maritime.  Le  commandant  de  la  garnison  d*un  bili- 
ment  peut  aussi  prononcer  la  peine  de  discipline  oostre 
^3eux  qui  la  composent  ;  à  la  cnarge  par  eux  d'en  raidr^ 
compte  immédiatement  au  commandant  du  yaisseau ,  râ 
seul  pourra  prononcer  sur  la  durée  de  la  peine  »-  (Art.  10.) 

u  Aucune  peine  plus  grave  que  celle  des  fcrs^  ne  pourra 
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être  inSi^ée  dan$  TalMenoe  du  capitaine  t  •!  par  d'autre» 
que  p«r  lui  ».  (Art.  19.) 

«  Tool  o{fici(er  eomioaiidaiit  une  escitdre  ou  dWision  » 
peul  BUApendre  de  leur  ooainnnéeweot  «  ei  faire  remplacer 
povUoureinent  lea  ofEoiera  oommandaDt  sou»  se»  ordres» 
a  la  charge  d'en  rendre  eompteau  nûnistre  de  k  mario» 
el  des  Qoloaies. 

Il  eu  sera  de  sDène  pour  les  commandans  particuliers  à» 
nos  bâtimens  «  à  l'^afd  des  officiers  employés  sous  leure 
ordres  t  à  la  cbargie  par.lesdits  commanaans  d'en  rendre 
çom^tet  soil ,  s*iU  ne  font  pas  partie  d'une  escadre  ou  divi-< 
sion^  au  préfet  mariiime  de  l'arrondissement  dans  lequel 
ils  se  trouverontf  soit  eniin  au  ministre  de  la  marine»  s'il» 
se  trouvent  dans  un  port  étraogfsr  ou  i  la  mer  )».  (An.  ao/Jt 
LXXVilt.  TiT.  m»  sscT.  tL-^i/i  Dans  le  cas  de  cri- 
me t  de  licheté  devant  l'ennemi,  de  rébellion  ou  de  sé- 
dition* ou  tous  autres  crimes  commisdaas  quelque  danger 
pressant,  le  commandant  «  sous  sa  responsabilité,  ppurré 

Ïmnir  ou  £EÛre  punir,  sans  formalité  t  le»  coupables ,  suivant 
'e:dg6nce  des  cas. 

»  Toutefois ,  ledit  commandant  sera  tenu  de  dresser 
procès-* verbal  de  l'événement,  et  de  iustifier  devant  le  con- 
seil de  marine,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  10 
du  titre  i,*' ,  de  la  nécessité  oè  il  s'est  trouvé  de  faire  usage 
de  la  faculté  à  lui  donnée  par  le  présent  article  >>.  (Art*  3^J) 

«<  Aucun  of5cier,  ou  ai^re  ayant  rang  d'officier,  ne  seTi% 
traduit  au  conseil  de  guerre  sans  nos  ordres,  .t^evront  ce- 
pendant ,  les  préfets  maritimes,  ou  tout  commandant  en  cbeC 
de  nos' forces  navales,  ou  commandant  supérieur  dans  un 
port,  faire  arrêter  les  officiers  qui  auront  commis  un  délits 
lalre  entendre  les  témoins,  dans  les  cas  qui  etieent  célérité, 
pour  constater  la  vérité  des  faits;  à  la  cjoargé  aen  informer 
aussitôt  le  ministre  de  k  marine  et  des  colonies ,  pour  rece- 
voir ttoe  ordres  ».  (Art.  35.) 

ï<  Si  i'aocusé  n*ést  pas  offieier ,  ou  ii?a  pas  rang  d'bffider, 
le  conseil  de  guerre  sera  convoqué,  sott  par  le  comman-* 
dant  de  l'armée  navale,  escadre  ou  diviâon  dont  il  îetÊk 

Cirtia ,  soit  par  la  pré£et  maritime  de  l'arrondîsswsênt»  si 
dit  accusé  est  emiMirqué  sur  un  bâttassat  soumis  à  l'auto* 
r ila  du  préfet  >%.  (Art.  36.  ) 

•    IJQluX^  Sbct.  IV.  '^^  Sont  toutefois  autorisés  les  capU 
taiaes-générau);  de  nos  colonies,  et  les  oommandaiis  en 
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chef  de  nos  forces  navales,  à  la  mer  seulement,  dans  les 
pays  éhrangers  ou  dans  les  colonies ,  à  surseoir,  lorsqu'ils  le 
jugeront  à-propos,  à  Texécution  des  jugemens  entndnanl  la 
mort  civile  ^u  naturelle.  Il  teur  est  prescrit  de  ne  iaire 
usage  de  cette  faculté,  <rae  dans  des  circonstances  qui  leur 
paraîtraient  de  nature  a  appela  n^tre  clémence  sur  les 
Condamnés  ;  et ,  dans  tous  les  cas,  ils  en  rendront  compte 
imm^îatement  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
qui  prendra  nos  ordres  \u  (Art.  7$.  ) 

44  LXXX.  La  connaissance  des  crimes  et  délits  oommâ 
contre  les  habitans  par  les  officiers,  matelots  et  soldats, 
appartiendra  aux  juges  des  lieux;  et  les  conseils  de  guerre  ne 
connaîtront  que  de  ceux  qui  seront  commis  contre  notre 
service,  ou  entre  les  officiers ,  matelots  et  soldats  ;  même 
en  ce  cas ,  si  aucuns  des  coupables  sont  emprisonnés  de 
l'autorité  des  juges,  nous  défendons  aux  préfets  maritimes 
et  commandaus  de  nos  forces  navales ,  de  les  retirer  ou 
faire  retirer  de  prison.  Us  pourront,  cependant,  requérir  les 
ju^es  de  les  leur  remettre  ;  et ,  en  cas  de  refus ,  ils  se  pour* 
voiront  par-devant  nous  ».  (Art.  76.) 

Le  décret  impérial  du  12  uo^embre  1806,  cootentat  eréatios  et 
organisation  des  tribunaux  maritimes,  contient,  sur  ta  compétence 
de  ces  tribunaux ,  les  dispositioni  suÎTantes  : 

LXXXI.  TiT.  n.  —  {<  Ces  tribunaux  connaftront  de 
tous  les  délits  commis  dans  les  ports  et  arsenaux,  c^ui  seront 
relatifs,  soit  à  leur  police  ou  sûreté». soit  au  service  mari* 
lime  ».  (Art.  10.) 

n  Ils  connaîtront  de  ces  délits ,  à  Têtard  de  tous  ceux  qui 
en  seraient  auteurs,  fauteurs  ou  complices,  encore  qu'ils  ne 
fussent  pas  gens  de  guerre  ou  attachés  au  service  de  la  ma- 
rine ».  (Art.  II.) 

i«  Les  équipages  des  bâtimens  en  armement,  seront  de 
même  soumis  à  leur  juridiction,  pour  les.  délits  relatifs  an 
service  maritimet  commis  jusqu'au  moment  de  la  nûseea 
rade;  et,  au  désarmement ,  depuis  la  rentrée  dans  le  poit 
jusqu'au  licenciement  de  l'équipage  »,  (Art.  la.) 

«  Dans  le.cas  où  les  délits  commis  dans  les  ports  et  arse- 
naux ne  seront  relatifs  ni  a  la  police,  ni  à  la  sûreté  desdits 
ports  et  arsenaux ,  ni  au  service  maritime ,  Iss  préveaus 
seront  renvoyés  devant  les  tribunaux  qui  en  doivent 
naître.  (Art.  i3.) 
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TiT.V.  —  Des  délits  et  des  j^ein^Sé 

<i  LXXXII.  lies  tribunaux  maritimes  se  conform^ont^ 
quant  aux  délits  et  aux  peines  >  aux  dispositions  des  titres  2 
et  3  de  la  loi  du  20  septembre  1791 9  Wr  l'organisation  des 
cours  martiales  maritmies. 

Nota,  Les  dépositions  pé&ales  de  cette  l6i  du  20  septembre  1791  ^ 
'  sont  rapportées  ci-derànt  au  mot  jÉrsenaux^  soui  la-dute  du  •  12  oc- 
tobre 1791 9  )our  de  la  sanction  de  cette  loi. 

»  Les  délits  non  prévus  par  cette  loi  seront  pimis  confor- 
mément aux  lois  pénales  suivies  par  les  tribunaux  criminels 
ordinaires  ».,(Art.  5o.) 

Le  décret  impérial  du  sSaTrit  1807,  relatif  aux  Trançaii  prévenus 
d'avoir  été  employés  sur  les  vaisseaux  ennemis^  dispose  : 

LXXXUI.  «  Tout  Français  prévenu  d'avoir  été  employé 
sur  tes  vaisseaux  ou  autres  oâtimens  de  nos  ennemis ,  sera, 
traduit  devant  un  conseil  de  guerre ,  composé  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  troisième  section ,  titre  3  de 
notre  décret  du  %%  juillet  1806,  (|ui  suivra,  pour  l'instructiqn 
et  le  jugement,  les  formes  établies  par  la  section  4  du  même 
titre  >^.  (Art.  i".^ 

«<  Seront  jugés  ae  la  manière  prescrite  en  Tart.  précédent, 
ceux  qui,  à  répoque  de  la  publication  de  neutre  présent  dé-* 
cret,  se  trouveraient  prévenus  du  délit  y  énoncé  ».  (  Art«  2,.) 
Voyez  ci-devant.  Français^ III,  jusques  et  compris  XXlV. 

Suivant  un  autre  décret  impérial  du  19  octobre  1810 . 

LXXXIV.  <c  Les  militaires  ou  marins  condamnés  aux 
fers  pour  désertion  ou  insubordination,  et  qui  s'évaderont , 
seront  condamnés  à  une  détention  dont  la  durée  sera  double 
de  celle  qui  leur  restait  à  subir,  a  compter  du  jour  de  leur 
évasion  ».  (Art.  !•'.) 

^s  Ceux  desdits  condamnés  qui ,  après  avoir  sid3i  leur 
peine  ou  obtenu  leur  grâce,  se  rendraient  «de  nouveau 
coupables  de  désertion,  seront  condamnés  à  dix  ans  de  fers  v. 
(  ^rt.  2«)  Voyez  Arsenaux^  Bois  de  marine ,  Chiourme^ 
X)ésertion''inarine ,  Équipage^  FlotUle^  Forçat^  Marine 
rrturcliande ^  Neutre j  Navigation^  Octroi^  Ouvriers  de 
rrt^rine^  Pilotes^  Pirates^  Travaux  publics. 

iMARXC^£  MAaCHAT«DC.  14'ordonnance  d'aofit  i68l  est  le 
aié^  delà  matière,  ^ous  allons  en  e^ttrairo  les  dispositions  dont  la 
violation  emporte  HîHéren tes  peines. 

LiVaS    II,    TITRE    I«'. 

I.  «  Les  maîtres  seront  tenus ,  sous  peine  d'amende  ar« 
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bitrairet  d'tive  en  personne  dan»  leur  bâlîmeat,  loraqu*tli 
«oitironi  de  Quelque  port«  havre  ou  rivière  ».  (  Artt  i3.) 

Q. «  Les  maîtres  frétés  ucur  i'aire  anvore^e, 

auront  tenus  de  rachever«  à  peine  des  dommage  ei  inté* 


m.  «  Pourront  «  par  l'avis  des  pifele  et  contre-^Ballre , 
faire  donner  la  cale,  mettre  à  la  boude,  et  punir  d'autres 
ftmWV^  peines  les  tnalekjls  mutins,  ivrognea  cl  deso- 
béissans ,  ei  ceux  qui  maluailent  leurs  camarades ,  on 
commettent  d'autres  semblables  fentes  et  délita  dans  ie 
cours  de  leur  voya^  »•  (Art.  aa.) 

n  Et  pour  ceux  qui  seront  prévenus  de  meurtres ,  assas* 
stnul»,  platpbèmeset  autres  crimes  capitaux,  commis. en 
mer  %  les  aiaitre ,  oontre-maitre ,  el  qiiartier-maitie ,  seront 
tenus ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  selidairaa,  d'iafer- 
âner  contre  eux ,  de  se  saisir  de  leurs  personnes,  de  iaira 
les  procédures  urgentes  et  nécessaires  pour  rinstiudion 
de  leur  prooès,  et  de  les  remettre,  avec  tes  coupables  « 
entre  les  mains  des  officiers  de  l'amimuté  du  lieu  de  la 
charge  ou  décharge  du  vaisseau,  dans  notre  nmumeit. 
(Art.  23.) 

lY.  i<  Jbéfendons  aux  maîtres,  à  peine  de  punitioa 
exemplaire*  d'entrer  sans  néouMité  àaxu  auoon  httwpe 
étranger ,  et  en  cas  qu'ils  y  fussent  poussés  par  la  tem- 
pête ,  ou  chassés  parles  pirates,  ils  seront  tenus  d'en 
|)artir ,  et  de  faire  voile  au  premier  lems  propre  ».  (  Ar- 

ticle  ft4*  ) 

V a   Défendons   à  tous  maitres  et  capitaines 

d'abandonner  leur  bâtiment  pendant  le  vojage;  pour 
quelque  danger  que  ce  aoit,  sans  l'avis  des  prineipaoi 
oE&ciers  et  matelots  ;  et ,  en  ce  cas  ils  seront  tenus  de  sao- 
ver  aveo  eux  l'argent ,  et  ce  qu'ils  pourront  des  merchan* 
dises  les  plus  précieuses  de  leur  ehargemeut  «  à  peine  d'ea 
répondre  en  leur  nom ,  et  de  punition  eorpOTtiie  ».  (  Âr- 
liclenô.  > 

Vl i<  BéCssdons  à  tons  roaiires  de  revendre  les 

victuailles  de  leur  vaisseau,  et  de  les  divertir  ou  receler, 
è  pçine  de  punition  corporelle  ».  (Art.  3^.) 

«  Pourront  néanmoins ,  par  Tavis  et  délibération  des  o(fi* 
ciers  du  bord,  en  vendre  aux  navires  quils  trouverom  e« 
pleine  mer  dans  une  néce  ssité  pressante  de  vivres ,  poin\  u 
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SUl  leut  en  reste  suffisaimkient'  pour  le  voyage ,  et  à  la 
arge  d'en  tenir  compte  aux  propriétaires  ».  (Art.  33.) 

VII.. . .  i(  Si  le  maître  fait  fausse  route,  commet  quel-* 

Sue  larcin,  sonCfre  qu*il  en  soit  fait  dans  son  bord,  ou 
onne  frauduleusemebt  lieu  à  Taltération  ou  confiscation 
des  marchandise  ou  ^u  vaisseau,  il  sera  puni  corporelf- 
lement  ».  (Art. 35.) 

VIII  i<  liO  maîti-e  qui  sera  convaincu  d*avoir  livré  aux 
ennemis,  ou  malicieusement  fait  échouer  ou  périr  sou 
vaisseau ,  sera  puni  du  dernier  supplice»).  (Art.  36.) 

IX.  TiT.  Ilf. —  «  Le  registre  de  l'écrivain  fera  foi  ea 
justice  :  lui  défendons,  sous  peine  de  la  vie,  d'y  écrire 
chose  contraire  à  la  vérité  ».  (Art.  6.  ) 

X.  TxT..IV<-—  <«  Le  iniote  c[iii,  par  ignorance  tm 

négligepçe , .  aura  fait  périr  un  bâtiment ,  sera  condamné 
en  cent  Uvrea  d'amende  «et  privé  pour  toujours  da  l'exern 
cice  du  pilotage,  sans  préjudice  des  dommages  et  inté- 
rêts des  parties;  et  s'il  l'a  £ait  par  malice,  îl  sera  puni 
de  mort  ».  (  Art.  7.  ) 

XI.  Tjt*  yn.  — -  i«  Si  le  matelot  quitte  le^  naaitré  sans 
congé  par  écrit,  avant  le  voyage  commencé,  il  pourra  âtre 
pris  et  arrêté  en  quel{[ue  lieu  qu'il  soit  trouvé  »  et  contrainl 
par  corps  de  rendre  ce  qu'il  aura  reçu ,  et  de  servir  autant 
de  teipps  qu'il  s'y  était  obligé ,  sa|^s  loyei^  ni  récompense; 
et  s'il  quitte  après  le  voyage  commencé,  il  sera  puni  cQr* 
porellement  ».  (  Art.  S*  ) 

«  Depuis  que  le  vaisseau  aura  été  cJbargé  «  lea 

matelots  ne  pourront  quitter  le  bord  sans  le  congé  du 
maître,'  à  peine  de  cent  sols  d'amende,  même  de  puni* 
tion  corporelle,  en  cas  de  récidive  ».  (Art.  5.  ) 

Xn.  <c  Faisons  défenses  à  fous  mariniers  et  matelots , 
de  prendre  dapain  ou  autres  victuailles ,  et  de  tirer  au- 
cuns breuvages  sans  la  permission  du  maître  ou  dépen*^ 
aier  pr<éposé  pour  la  distribution  des  vivres ,  à  peine  de 
perle  d'un  mois  de  leurs  loyers,  et  de  plus  grande  pu- 
nition  «  s'il  y  échet  ».  (  Article  6.  ) 

'Xm.  c(  Le  matelot  ou  autre  qui  aura  fait  couler  Tes 
breuvages^  perdu  le  pain,  fait  faire  eau  au  navire,  excité 
aédition  pour  rompre  le  voyage ,  ou.  frappé  le  maîljce ,  les 
MTjnes  à  la  main,  sera  puni  de  mort  ».  (Art»  f.^ 
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XIV.  ^  Le  matelot  <|ui  dormira  éianl  en  girde  ai 
faisant  le  quart,' sera  mis  aux  fers  pendant  quinxaine;  et 
celui  de  l'équipage  qui  le  trouvera  endormi  sans  en  don- 
ner avis  au  qiaitre,  sera  condamné  en  cent  sols  d'amende  ». 
(Art.  8.) 

XV.  «  Le  marinier  qui  abandonnera  le  makre  et  la 
défense  du  vaisseau,  dans  le  combat,  sera  pani  oorpo- 
rellement  ».  (  Art.  9.) 

XVI.  il  Défendons  à  toutes  personnes  de  lever,  dans 
retendue  de  notre  royaume,  terres  et  pajrs  de  notre  obéis- 
sance, aucuns  matelots  pour  les  armemens  et  équîpemeos 
étrangers  ;  et  à  nos  sujets  de  s'y  engager  sans  noire  per« 
mission ,  à  peine  de  punition  exemplaire  »>.  (Art.  10.} 

Liv.  in,  TiT.  IX. — «  Aucun  ne  pourra  armer  vais- 
seau en  guerre,  sans  commission  de  l'amiral  ».  (Art  i*'.  ) 

XVH «  Défendons  à  tous  nos  sujets  de  prendre 

commission  d'aucuns  rois,  princes,  ou  états étra/igers  pour 
armer  des  vaisseaux  en  guerre  et  courir  la  mer  sous  leur 
bannière,  si  ce  n'est  par  notre  permission,  à  peine  d'être 
traités  comme  pirates  ».  (Art.  3.) 

XVIII <*  Défendons  à  tous  capitaines  de  vaisseaux 

armés  en  guerre ,  d'arrêter  ceux  de  nos  sujets ,  amis  ou 
alliés,  qui  auront  amené  leurs  voiles,  et  représenté  Jeur 
charte-partie  ou  police  de  chargement,  et  dy  prendre  ou 
souffrir  n*ètre  pris  aucune  chose,  a  peine  de  la  vie.  (Art.  i3.) 

i<  Enjoignons  aux  capitaines  qui  auront  fait  quelque 
prise ,  ae  mener  ou  envoyer,  avec  les  prisonniers ,  au  port 
où  ils  auront  armé«  à  peme  de  perte  ae  leur  drok  et  d*a* 
mende  arbitraire;  si  ce  n'est  quils  fussent  forcés»  par  la 
tempête  ou  par  les  ennemis,  de  relâcher  en  quelque  autre 
port,  auquel  cas  ils  seront  tenus  d'en  donner  incessamment 
avis  aux  intéressés  a  l'armement  ».  (Art.  17.) 

(4  Faisons  défenses,  à  peine  de  la  vie,  à  tous  chefs, sol- 
dats et  matelots,  de  couler  à  fond  les  vaisseaux  pris,  et  de 
descendre  les  prisonniers  en  des  ilea  ou  côtes  éloignées  « 
pour  celer  la  prise  ».  (Art.  i&.) 

i(  Et  où  les  preneurs  ne  pouvant  se  charger  du  vaissean 

S  ris,  ni  de  l'équipage,  enlèveraient  seulement  lesmarchn* 
ises ,  ou  relâcheraient  le  tout  par  composition ,  ib  serooi 
tenu^  de  se  saisir  des  papiers,. et  d'amener  au  moins  Ves 
deux  principaux  officiers  du  vaisseau  prb,  à  peine  d'être 
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privés  de  ce  qui  pourrait  appartenir  en  la  prise»  même  de 
ptmition  oorporeiie,  s'il  y  échoit  ».  (Art.  19.) 

i<  Défendons  de  faire  aucune  ouverture  des  coffres ,  bal- 
lots, sacs,  pipes,  barriques,  tonneaux  et  armoires;  de  trans-> 
portée  ni  vendre  aucunes  marchandises  de  la  prise;  et 
a  toutes  personnes  d'en  acheter  ou  receler,  jusque  ce  que 
la  prise  ait  été  ju^ée,  ou  qu'il  ait  été  ordonné  par  justice, 
à  peine  de  restitution  du  quadruple ,  et  de  punition  corpo-^ 
relie  ».  (Art.  20.) 

«  Faisons  défenses  aux  officiers  de  l'amirauté  de  se  ren- 
dre adjudicataires,  directemeat  ou  indirectement,  des  vais- 
seaux,^  marchandises,  et  autres  effets  provenant  des  prises, 
à  peine  de  confiscation,  quinze  cents  livres  d'amende,  et 
d'interdiction  de  leurs  charges  ».  ^Art.  34-) 

Liv.  IV,  TiT.  1.  —  «  Celui  qui  aura  dérobé  des  cor- 
dages, ferrailles  ou  ustensiles  des  vaisseaux  étant  dans  les 
ports,  sera  Qétri  d'un  fer  chaud,  portant  la  figure  d'une 
ancre,  et  banni  à  perpétuité  du  lieu  où  il  aura  commis  le 
délit;  et  s'il  arrive  perte  du  bâtiment  ou  mort  d'homme, 
pour  avoir  coupé  ou  volé  les  câbles ,  il  sera  puni  du  derniec 
supplice  ».  (Art.  16.)  / 

<«  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'acheter  des 
matelots  et  compagnons  de  bateaux,  des  cordages,  fer- 
railles ,  et  autres  us^tensiles  de  navire,  à  peine  de  punition 
corporelle  ».  (Art.  17.) 

XIX.. . .  <«  Faisons  aussi  défenses,  sous  mêmes  peines, 
à  tontes  personnes  de  faire  ou  vendre  des  étoupes  de  vieux 
cordages  de  vaisseaux,  si  ce  n'est  par  ordre  des  maîtres  ou 
propriétaires  des  navires,  lesquels  pourront  seulement  dé- 
biter celles  qui  proviendront  de  leurs  bâtimens  ».  (Art.  18.} 
«c  Défendons,  à  peine  de  concussion,  de  lever  aixsuns 
droits  de  coutume,  gaiage,  balisage,  lestage;  délestage  et 
ancrage,  qu'ils  ne  soient  inscrits  dans  une  pancarte  ap^ 
prouvée  par  les  officiers  de  l'amirauté,  et  affichés  dans 
l'endroit  le  plus  apparent  du  port  ».  (  Art.  19.  ) 

XX.  TiT.  IX.— i(  Enjoignons  à  nos  sujets  de  faire  tout 
devoir  pour  secourir  les  personnes  qu'ils  verront  dans  le 
danger  du  naufrage.  Voulons  que  ceux  qui  auront  attenté 
à  leurs  vie  et  biens  soient  punis  de  mort,  sans  qu'il  puisse 
leur  en  être  accordé  aucune  grâce,  laquelle  dès-à-présent 
nous  avons  déclarée  nulle,  et  défendons  à  tous  juges  d'y 
avoir  égard  ».  (  Art.  2.  ) 

a5* 
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XXI....  a Faiscnis défenses  aurpartkvliera 9 enipiqjés 
au  sauvement  et  à  tous  autres ,  déporter  dans  leors  maisons, 
zii  ailleurs  qu'aux  lieux  à  cet  eflet  destinés  sur  les  dunes, 
grèves  ou  falaises,  ou  de  receler  aucune  portion  des  biens 
et  marchandises  de  vaisseaux  écbouésou  naufrage,  ccmune 
auàsi  de  rompre  les  coffres,  ouvrir  les  ballots,  et  couper 
les  cordages  ou  matières,  à  peine  de  restitution  du  qua- 
druple, et  de  punition  corporelle n.  (Art.  5.) 

XXn «  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  auraot  tiré  do 

fond  de  la  mer,  ou  trouvé  sur  les  Sots,  des  effets  prove- 
nant de  )et,  bris  ou  naufrage,  de  les  mettre  en  sûreté;  et 
vingt-quatre  heures  après  au  pins  taid ,  d'en  faire  leor  dé- 
claration aux  officiers  de  l'anurauté,  dans  le  détroit  de  la- 
quelle ils  auront  abordé  ,  à  peine  d'être  punis  comme  rece- 
leurs v>.  (Art*  19.) 

«i Enjoignons  aussi,  sous  les  mêmes  peines,  à  ceoxqn» 
auront  trouvé  sur  les  grèves  et  rivages  de  la  mer,  quelques 
effets  échoués  ùa  jetéi  par  lé  âot,  de  faire  semblable  dé- 
claration, dans  pareil  temps,  soit  que  les  effets  soient  du 
era  de  la  mer,  ou  qu'ils  procèdent  de  bris,  naofrages  et 
échouemens».  (Art.  ao.) 

XXm i«  Faisons  défisnses  à  tous  soldats  et  cavaliers 

de  courir  aux  naufrages,  à  peine  delà  vie>».  (Art.  ^.) 

....  «  Enjoignons  à  ceux  qui  trouveront,  sur  les  grèves , 
des  corps  nojés,  de  les  mettre  en  lieu  d*où  Je  Sot  ne  les 
puisse  emporter,  et  d'en  donner  incontinent  avis  aux  offi- 
ciers de  l'amirauté,  auxqueb  ils  feront  rapport  des  choses 
trouvées  sur  les  cadavres:  leur  défendons  de  les  dépouiller 
ou  enfouir  dans  les  sables,  à  peine  de  punition  corpo- 
relle >».  (Art.  32.) 

XXIV. ...  «  Seront  punis  de  mort  les  sekneurs  ifi%  Cefs 
voisins  de  la  mer,  et  tous  autres  qui  auront  torcé  les  pilotes 
ou  locmans  de  faire  échouer  les  navires  aux  côtes  qui  joî- 

Sneat  leurs  terres,  pour  en  profiter  sous  prétexte  de  droil 
e  varech  ou  autre,  tel  qu'il  puisse  être  ».  (Art.  44*  ) 
XXV.  «  Ceux  qui  allumeront,  la  nuit,  des  feux  trompeon 
sur  les  grèves  de  la  uier,  et  dans  lieux  périlleux,  pour  v 
attirer  et  faire  perdre^les  navires,  seront  aussi  pimis  it 
siort,  et  leurs  corps  attachés  à  un  mât  planté  aux  lieux  an 
3^s  auront  fait  les  leux  0.  (  Art.  4S.  )  Voyez  Sauv€iàige9. 

XXVL  Liv.  IV,  TiT.  I".—  «(Les  ouiltres  et  palrans 
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des  navires  qui  voudront  se  tenir  sur  leurs  ancres^dans  les 
ports f  seront  obligés  d'y  attacher  hoirin,  douée  ou  gavi- 
teauy  à  peine  de  cin<}uante  francs  d*amende,  et  de  réparer 
tout  le  aommàge  qui  en  arrivera  ».  (  Art.  S.  ) 

Oa  appelle  bouifê ,  un  moreeau  de  bois  oa  un  baril  ride  flottant  au- 
dessus  de  l'eau,  et  destiné  è  marquer  l'endroit  où  l'anore  est  mouiUée« 
ainsi  que  les  pieux,  les  débris  de  vaisseaux,  les  éoueils  et  passages 
dangereux. 

XX VU.  TiT.VIIL-—«(  Enjoignons  aux  makres  et  aux 
capitaines  de  navires  qw  seront  forcés,  par  la  tempête,  de 
couper  leurs  câbles,  et  de  laisser  quelques  ancres  dans  les 
rades,  d'y  mettre  des  hotrins,  bouées  ou  gavileaux,  à  peine 
dû  pêne  de  leurs  ancres^  qui  appartiendront  à  ceux  qui 
les  auront  pèchées,et  d'amende  arbitraire  a.  (Art.  a.) 

Liv.  V,  TiT.  rV.— «  Enjoignons  aux  propriétaires  des 
madragues,  de  mettre  sur  les  extrémités  les  plus  avancées 
en  mer,  des  boirins,  bouées  ou  gaviteaux,  à  peine  des  dom- 
mages qui  arriveront  faute  de  Pavoir  fait,  et  de  privation, 
die  leurs  droits ii,  ^  Art.  3.  )  Voyez  Pêche, 

* 

L'ordonna  née  du  1 8  octobre  1740,  contient  plusieurs  dispositions 
pénates  relatives  au  petit  cabotage  ,  que  nous  allons  rapporter  : 

XXVIII.  «  Ceux  qui  auront  été  reçus  mattres  on  patrons 
pour  la  navigation  du  petit  cabotage  seulement ,  dont  l'é- 
quipage sera  au-dessous  de  dix  hommes ,  tout  compris  , 
seront  tenus  de  prendre  sur  leur  bord^  à  chaque  voyage 

au'ils  feront  en  mer,  un  mousse  ou  jeune  garçon  au-dessous 
e  dix-huit  ans,  et  deux  lorsque  leur  équipage  sera  au* 
dessus  de  dix  hommes,  aussi  tout  compris,  en  augmen<- 
tant  toujours  de  dix  en  dix ,  à  peinQ  de  cent  livres  d*ameude« 
«t  d'être  déchus  du  commanaement,  à  perpétuité;  sans  que, 
sous  prétexte  de  l'embarquement  desdits  mousses ,  ou  la 
réception  desdits  maîtres  ou  patrons  pour  la  navigation  au 
petit  cabotage,  ils  puissent  être  exempts  de  l'ordre  et  du 
service  des  classes.  Enjoint,  Sa  Majesté,  aux  officiers  des 
classes ,  départis  dans  les  diCTérens  quartiers  du  royaume» 
de  les  comprendre,  à  leur  tour,  dans  les  rôles  de  levées  de 
piatelots  et  autres  gens  de  mer,  suivant  leur  classe  et  nu-* 
inéro,  sans  avoir  égard  à  leur  réception  y.  (  Art.  7.  ) 

XXIX.  i< Défend,  Sa  Majesté,  à  tous  matelots  et  autres 
gpnA  de  mer^de  monter  auctms  bâtimens  destinés  au  petit 
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cabotage,  en  qualité  de  maître  ou  patron,  ei  à  tous  pn>- 
priélaires  d'en  établir  sur  leurs  bâtlmens,  qu'ils  n'aient 
été  reçus  en  la  manière  prescrite  par  l'article  6  de  la 
présente  ordonnance ,  à  peine  de  sent  livres  d'amende 
contre  chacun  des  coDtrevenans  ».  (Art  8.) 

XXX.  w  Veut,  Sa  Majesté,  qu'il  ne  aoildélivré  des  rôles 
d'équipage  aux  maîtres  ou  patrons  dei  bàtimens ,  qui  seront 
destinés  seulement  pour  la' navigation  au  petit  cabotage, 
que  pour  le  terme  de  trois  ou  quatre  mois  au  plus ,  sans  que 
lesdiis  muires  ou  patrons  puissent  «xcéder  ledit  terme, 
aous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  »  peine  de  vii^- 
cinq  livres  d'amende  pour  clûque  mois  d'excédant,  ei  de 
connacation  des  bàtimens  aprts  une  année  exmrée  ». 
(Art.  9.) 

XXXI.  «Défend,  Sa  Majesté,  aux  omcin^  des  ami- 
rautés, de  délivrer  des  congés  aux  maîtres  ou  patrons  des- 
tinés seulement  au  petit  catwtaze,  qu'au  préalaule  le  dooble 
desdits  rôles  n'ait  été  déposé  àleur  greffe,  à  peine  de  nol- 
lité  desdits  conaés,  d'interdicdon  contre  lesdits  ofBciers 
des  amirautés,  de  deux  cents  livres  d'amende  contre  les 
commis  établis  dans  les  ports  obliques  qui  les  auront  déli- 
vrés, et  de  cent  livres  d'amende  contre  les  maîtres  ou 
patrons».  (Art.  10. ) 

XXXn.  (t  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  bàti- 
mens destinés,  soit  pour  les  voyages  de  loog  cours,  le 
grand  du  le  petit  cabotage,  seront  tenus  de  représenter  leurs 
rôles  d'équipage  à  l'orficieir  des  classes ,  et  leurs  congés  aux 
olSciers  de  l'amirauté  du  port  où  ils  feront  leur  retour, 
avant  d'obtenir  de  nouveaux  rôles  et  congés,  k  peine  de 
deux  cents  livres  d'amende  contre  les  capilùnes  destina 
jjour  le  Ions  cours  ou  le  grand  cabotage,  et  de  cinquante 
livres  aussi  a'amende  pour  ceux  qui  n'auront  navigue  qu'au 
petit  cabotage».  (Art.  ji.) 

XXXm.  <t  Toutes  tes  amendes  mentionnées  aax  pré- 
sentes seront  solidaires ,  tant  contre  les  capitaines,  maiires 
ou  patrons,  que  contre  les  propriétaires  ou  armateurs  de» 
^  jîaseaux  ou  autres  b^limensx.  (Art.  i5.)  Vqyer  Déter- 
liait  toarine  t  JDoaaTte,  Eq«ipo/ief  Marchandisot  a»~ 
f.-l<as^.  Marine,  XU  et  XXXIX;  Navigation  ^  If  entrée 

*'o*e.  Sauvetage. 
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TSf  ARINS   ETRAIVOERS. 

•  Arrêté  du  8  brumaire  an  7.  (B.  235',  nP  21 18.^ 

•  t^'  Tout  individu  natif  ou  originaire  des  pays  amis ,  alliés 
de  la  Républiaue  française ,  ou  neutres ,  porteur  d'une 
oommmission  aonnëe  par  les  ennemis  de  la  France ,  ou 
faisant  partie  des  écpiipagés  des  bfttimens  de  guerre,  el 
autres.,  ennemis ,  sera ,  par  ce  seul  fait ,  déclaré  pirate ,  et 
traité  comme  tel,  sans  qu'il  puisse,  dans  aucun  cas,  allé- 
guer qu'il  y  a  été  forcé  par  la  violence ,  menaces ,  ou  autre- 
ment!^. (Art.  !•'.  ) 

«Les  Directoires  exécutifs  des  Républiques  batave,  li- 
gurienne, cisalpine  et  romaine,  seront  instruits  de  cette 
mesure  »f.  (Art.  2.) 

«  Les  dispositions  contenues  en  l'article  i.**  seront  noti- 
fiées aux  puissances  neutres  ou  alliées  de  la  République 
française  ».  (Art.  3.) 

MARQUE  (la).  «  Peut^  être  prononcée  concurrem- 
ment avec  une  peine  afflictive,  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi  ».  (  C.  p. ,  art.  7.  )  Voyez  Flétrissure. 

MARQUES  Dfi  FABRIQUE.  I7n  anèté  da  Oonrememeiit , 
du  23.Diôs«  an  9  (  B.  6a,  p.  aa5  )  ,  aatoiise 

I.  tfc  Les  fabricans  de  quincaillerie  et  de  coutellerie  de  la 
République ,  à  frapper  leurs  ouvrages  d'une  marque  parti- 
ciiière  assez  distincte  des  autres  marques  pour  ne  pouvoir 
être  confondue  avec  elles;  la  propriété  de  cette  marque  ne 
sera  assurée  qu'à  ceux  qui  l'auront  fait  empreindre  sur  des 
tables  communes,  déposées  à  cet  e£fet  dans  l'une  des  salles 
du  chef-lieu  de  la  sous-préfecture.  Il  leur  sera  délivré  un 
titre  qui  en  constatera  le  dépôt»). 

*    Soirant  le  décret  impérial  du  5  septembre  1810  (B.  3ia  ,  p.  208  )  » 

TITRE  !•'. 

Dispositions  générales, 

U.  «  Il  est  défendu  dé  contrefaire  les  marques  que,  par 
un  arrêté  do  a3  nivôse  de  l'an  9,  les  fabricans  de  auin- 
caillerie  et.de  coutellerie  sont  autorisés  à  mettre  sur  leurs 
ouvrages.  Tout  contrevenant'à  cette  disposition  sera  puni, 
pouc  la  première  foid ,  d'une  amende  de  trois  cents  francs, 
dont  le;aiontant  sera  yersé  dans  la  caisse  des  hospices  de  la 
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commune.  En  cas  de  récidive ,  cette  amende  sera  dooble, 
et  il  sera  condajxin^  à  un. emprisonnement  de  six  mois». 
(  Art.  !•'.  ) 

«  Les  objets  contrefaits  seront  saisis  et  confisqués  au 
profit  du  propriétaire  de  la  marque;  le  tout  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  qu'ail  y  aura  lien  ^e  lui  adjuger  ». 
(Art.  a.) 

III.  «Nul  ne  sera  admis  à  intenter  action  en  contrefaçon 
«le  sa  marque ,  s'il  n'a  fait  empreindre  cette  nMirque  sur 
les  tables  communes  établies  à  cet  effet ,  et  déposées  an 
iribunal  de  commerce  9  selon  l'article  18  de  la  loi  du  %i 
germinal  an  11  ».  (Aru  3.) 

«  Dans  les  villes  ou  il  y  a  des  conseils  de  prud'honounes, 
les  tables  seront  déposées ,  en  outre  9  au  secrtfiar jut  de  ces 
conseils,  selon  l'article  7  du  décret  duii  juin  1809  )».  (  Ar^ 
ticle  4«  ) 

ft  II  sera  dressé  procès-verbal  des  dépôts  sur  un  registre 
en  papier  timbré  «  ouvert  à  cet  effet ,  et  qui  sera  coté  et  pa- 
rapné.  Une  eVpéditîoû  de  ce  procès-verbal  sera  remise  au 

Ïiropriétaife  de  la  marque,  pour  lui  servir  de  titre  contre 
es  contrefacteurs  »>.  (Art.  5.  ) 

IV.  «Tout  particulier  qui  voudra  s'assurer  la  propriété 
de  sa  marque  ,  est  tenu ,  couCormément  à  l'article  9,  sec- 
tion !.'«  du  titre  2  de  notre  décret  du  11  juin  1809,  de 
verser  une  somme  de  six  francs  entre  les  mains  do  rece- 
veur de  la  commune  ;  cette  somme ,  ainsi  que  (ouïes  )es 
autres  qui  seraient  comptées  pour  leoième  ob^»  seront 
mises  à  la  disposition  des  prud'bon^mes  ou  du  maire,  ei 
destinées  à  faire  l'acquisition  des  tables  «  et  à  les  ealretenir. 
Le  préfet  en  surveillera  la  comptabilité  ».  (Art.  6.) 

4i  tl  sera  payé  trois  francs  pour  rexpéditioa  du  procès* 
verbal  de  dépôt.  Tout  greffier  du  tribunal  de  commerce  • 
tout  secrétaire  de  conseu  de  prud'hommes  qui  aurait  exigé 
une  somme  plus  considérable,  sera  poursuivi  comme  con- 
cussionnaire ».(  Art.  7.) 

TITRE    II. 

De  la  saisie  des  objets  dont  la  mtonfne  aurait  été  eotk» 
trefaite ,  et  du  mode  de  procéder  contre  les  contre- 
facteurs, 

V.  «.  La  saisie  des  ouvrages  dont  la  marque  aarsit  été 
eonf refaite,  aura  lieu  aur  la  simple  réqmsition  du  pro« 
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priétaire  de  cette  mafqiie;  les  officiera  de  police  sont  tenus 
de  reifeduer  sur  la  présentation  du  procès- verbal  de  dép6t  ; 
ils  renverront  ensuite  les  parties  devant  le  conseil  do 
prud'hommes ,  s'il  y  en  a  un  dans  la  commune  ;  s'il  n'y  ea 
a  point  «  le  jtige  de  paix  do  ^ntoii  prendra  connaissance  do 
ranairey.(Art.8.) 

VI.  K  Le  conseil  de  prud'hommes,  ou  le  juge  de  paix  « 
entendra  d'abûnd  les  parties  et  leurs  témotni^  il  prononcera 
ensuite  son  jugement,  tyoî  sera  mis  à  exécution  sans  appel  « 
ou  à  ia  charge  de  l'appel,  avec  ou  sans  caution ,  conforma 
ment  ans  dispositions  du  décret  du  3  août  présent  mois  )»•. 
(  Art.  9.  ) 

«  Dans  le  cas  on  la  dénonciation  poor  contrefaçon  ne 
serait  point  iîxidée,  celui  qui  Taura  faite  sera  condamné  à 
des  domuiagea-intéréts  proportionnés  an  trouble  et  au  pré«- 
judice  qu'il  aurait  causés  »».  (Art.  xo.) 

VII.  «(Tont  jugement  emportant  condamnation,rendu  en 
xnatièns  de  contrefaçon  d*nne  marqtfe,  sera  imprimé  et  af- 
fiché aux  frais  dn  contrefacteur.  Les  parties  ne  pourront  » 
en  aucun  cas ,  transiger  sur  l'affiche  et  la  publication  ». 
(  Art.  ji.)  Voyez  Chapelier. 

lue  Code  pénal  de  1810  établit  des  peines ,  tant  contre  ceux  gai  aii- 
Tont  contrefait  les  marqiies  dettînéet  à  être  apposées  aa  nom  dn  Cou» 
Ternement ,  sur  les  diverses  espèces  de  denrées  ou  de  marchandises  p 
ou  qui  en  auront  fait  usage ,  qae  contre  ceux  qui  auront  contrefait  la 
marque  d'une  autorité  quelconque,  ou  d'un  établissement  particulier 
de  Kanque  ou  de  commerce ,  ou  qui  en  auront  fait  usage.  (C.  p.  ^  ar- 
ticle 14a.  )  Voyez  Tîmhre,  IV,  V  et  Vf. 

MARTE  AUX  DB  l'État  serrant  aux  marques  forestières. 

Peines  contre  ceux  qui  Us  oot  contrefaits  ou  falsifiés  ,  ou  qui  ont  fait 
u^iage  deiidits  marteaux  cbatiefaits  uu  falsifiés.  (  C.p.,  art.  140  et  sui*- 
Tans.)  Voyez  Timbra, ll^lW  etV. 

MASQUES. 

Ordonnance  de  police^  dt&  ao /^mer  1810. 

(«  Tout  indiriâo  qui,  pendant  le  carnaval,  se  montrera 
'  dans  les  rues,  places  et  promenades  publiques ^  masqué ^ 
déguisé  ou  ira^tstij  ne  pourra  porter  ni  épéCt  ni  b&ton, 
ni  autres  armes  )».  (Art.  i".) 

i«  Nul  ne  pourra  prendre  de  déguisemens  qui  seraient 
de  nature  à  troubler  l'ordre  public ,  ni  qui  pourraient  bles-> 
•er  en  aucune  manièfre  ia  décetace  et  les  mceurs  )».  (Art.  2.) 

i€  U  est  défeada  à  touiet  personnes  masquées ,  déguîséea 
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ou  travesties,  et  à  tous  autres  iàdividos  ,  d'insoller  qui  qot 
ce  soit ,  de  se  permeitre ,  à  l'occasion  du  carnaval*  aocuM 
attaque,  et  de  s'introduire  par  .violence  dans  les  boadquBft 
et  maisons. 

»  Il  est  toilement  défendu  à  tout  individu  de  provoquer 
ni  insulter  les  personnes  masquées ,  déguisées  ou  traves* 
ties  ».  (Art.  3.) 

«  Toute  personne  mascpiée,  déguisée  ou  travestie  ,  invi- 
tée par  un  officier  de  police  à  le  suivre,  doit  se  rendre  sur* 
le-cnamp  au  bureau  de  police  le  plus  voisin,  poor  jdon- 
j:ier  les  explications  qui  peuvent  lui  être  demandées  ».  (Ar- 
ticle 4-  ) 

<«  Les  oontrevenans  aux  dispositions  ci*dessus  seront  ar^ 
rêtés  et  conduits  à  la  préfecture  de  police^  où  il  sera  pris 
à  leur  ^ard  telles  mesures  admimstratives  qu'il  apptf^ 
tiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  devant  les 
tribunaux,  tant  contre  eux  que  contre  les  pères  et  mères, 
eiauires  civilement  responsables  ^  suivant  la  loi».  (Ar- 
ticle 5.  )  Voyez  Ouïsse ,  Mœurs ^  Patrot^iUesm 

BIASSACRE.  Voyez  Dépostation. 

MATELOT.  Voyez  Equipage^  Marine. 

MATERIAUX,  DÉCOMBRES. 

Extrait  de  l'ordona*  de  police  du  i.*'  septembre  ty6^ 

I.  «  Ne  pourront  les  entrepreneurs  de  bitimeos,  maîtres 
maçons  et  propriétaires  de  maisons ,  qui  feront  travailler 
par  économie,  et  autres,  rassembler  des  matériaux  au- 
delà  de  ce  qu'ils  peuvent  en  employer  dans  l'espace  de 
huit  jours,  à  peine  de  confiscation  et  de  trois  cents  francs 
d'amende,  si  ce  n'est  pour  des  églises,  édifices  et  mon«- 
mens  publics,  à  l'égard  desquels  la  présente  resirictioa 
n'aura  point  lieu  ».  (Art.  6.) 

n.  «  Leur  faisons  défenses,  sous  les  mêmes  peines, 
d'embarrasser  les  rues  et  entrées  des  maisons  par  lears 
matériaux;  et  à  cet  effet ,  ils  ne  pourront  les  placer  que 
dans  les  endroits  qui  leur  seront  indiqués  par  les  com- 
missaires de  chaque  quartier;  leur  enjoignons  de  veiller 
à  ce  que  les  voituriers  qui  leur  amèneront  des  pierres  ou 
moellons,  ne  les  déchargent  que  dans  les  emplac^eoieas  as- 
signés par  le  commissaire;  enjoignons  pareillement  aux 
voituriers  desdites  pierres  et  moëUons»  et  k  leurs,  charre- 
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tiers ,  de  se  les  décharger  sur  les  ateliers  qu'après  avoii' 
averti  les  entrepreneurs ,  leurs  commis  ou  chefs  d*ateUers , 
afin  qu'ils  leur  indiquent  les  places  permises  par  les  corn-* 
missaires;  le  tout  conformément  à  1  ordonnance  du  28  no- 
vembre 17S0  f  et  à  notre  sentence  du  25  avril  1766  ».  (Ar- 
ticle 7.  ) 

III.«Ne  pourront  lesdits  entrepreneurs,  maîtres  maçonset 
autres,  hisser  séfoumer  dans  les  rues,  plus  de  vingt-quatre 
heures,  les  terres,  décombres ,  gravois  et  autres  inunon- 
dices  provenant  .des  démolitions  et  des  fouilles ,  ni  en 
sortir  une  trop  grande  quantité,  de  façon  que  le  passage 
des  rues  en  soit  embarrassé;  leur  enjoignons,  ainsi  qu'aux 
salpêtriers  qui  voudront  prendre  lesdits  décombres  et  gra- 
vois, de  les  enlever  dans  le  jour,  et,  au  plus  tard,  dans  les 
vingt-quatre  heures ,  ef  de  les  iaire  porter  aux  décharges 
et  voines  à  ce  destinées,  ou  dans  les  ateliers  desdits  sal- 
pêtriers, sans  pouvoir  les  décharger  ailleurs,  à  peine  de 
cent  francs  d'amende;  et  sera  loistole  a  l'entrepreneur  du 
nétoiement,  après  les  vingt -quatre  heures  passées,  de 
faire  ledit  enlèvement  aux  frais  aes  maîtres  roaçons-entrer 

Sreneurs ,  aux  termes  de  l'article  16  de  l'arrêt  de  règlement 
u  3o  avril  i663,  sauf  leur  recours  contre  les  voituriers  et 
gravatiers,  dans  le  cas  où  lesdits  entrepreneurs  justifieront 
les  avoir  avertis  ».  (  Art.  8.  ) 

Ordonnance  de  police  du  ^janvier  1786. 

IV.  Nous  ordonnons  que  les  réglemens  et  ordonnances 
de  police  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  en 
conséquence ,  enjoignons  aux  propriétaires ,  maîtres  ma- 
çons ^  charpentiers  et  entrepreneurs  de  bâtimens,  de  ren- 
fermer ,  tailler  et  préparer  dans  l'intérieur  desdits  bâti- 
mens 9  les  pierres  et  matériaux  destinés  à  iceux ,  autant 
que  ledit  intérieur  en  pourra  contenir ,  à  peine  de  deux 
cents  francs  d'amende  ».  (Art.  i*'.  ) 

V.  «  Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses 
auxdits  propriétaires ,  maçons ,  charpentiers,  menuisiers, 
couvreurs,  et  autres  entrepreneurs  de  bâtimens,  de  faire 
décharger  dans  les  rues  et  places  de  cette  ville,  des  pierres 
de  taille,  moellons,  charpentes,  et  autres  matériaux  des- 
tinés aux  constructions  et  réparations  des  bâtimens,  que, 
préalablement,  ils  n'aient  fait  constater ,  par  les  coinmis- 
Baires  des  quartiers,  qu'il  n'est  pas  possible  de  Jes  ren- 
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fermer  dans  Tîntërieur  desdits  bâtîmens,  et  qu'ils  ii*aient 
obtenu ,  desdits  commissaires  «  des  emplacemens  pour  les- 
dits  matéciaux;  comme  aussi  d'en  déposer  ailleurs  que 
dans  ceux  qui  leur  auront  été  assignés  par  lesdits  commis- 
aaires;  le  tout  sous  la  même  peine  de  deux  cents  francs 
d'amende  ».  (Art.  2.) 

VI.  ««  Seront  lenus  t  sous  les  mêmes  peines  «  lesdits  en- 
trepreneurs,  de  placer  et  retenir  dans  Tintérieur -des  bâ- 
timens  qu'ils  démoliront,  les  pierres,  bois  et  autres  maie- 
riaux  en  provenant  ;  l^ur  défendons  de  les  sortir  et  déposer 
dans  les  rues,  sauf  a  eux  à  se  pourvoir  de  magaains  snfE* 
aans  pour  les  contenir  ».  (Art.  3.) 

Vu.  «4  II  ne  pourra  être  mis ,  dans  les  rues  et  places  de 
cette  ville,  plus  grande  quantité  de  pierres,  moellons  et 
charpentes,  que  ce  qui  pourra  être  employé  dans  le  cours 
de  trois  ^urs,  ou,  au  plus,  de  la  semaine;  et.  ce, dans  le 
cas  où  il  sera  estimé,  par  le  commissaire  du  quartier, que 
le  passage  pubUc  n'en  sera  pas  gêné  et  resserré,  à  Tezcep- 
tion ,  néanmoins ,  des  matériaux  destinés  pour  les  édifices 
publics  )».  (  Art.  4«  ) 

VIII.  (<  Les  propriétaires,  maîtres  maçons,  diarpen* 
tiers  et  autres  entrepreneurs,  ne  pourront  faire  sortir,  dans 
les  rues  et  places,  les  décombres,  pierres,  moelloos, 
terres ,  gravois ,  ardoises ,  tuileanx ,  et  autres  matières 
provenant  des  démolitions  des  bâtimens,  qu'autant  qu'ils 
pourront  les  faire  enlever  dans  le  jour ,  en  sorte  qti  11  n'eu 
reste  point  pendant  la  nuit ,  sous  peine  de  deux  cents  francs 
d'amende».  (Art.  5.) 

IX.  H  En)oiçnons,  sous  les  mêmes  peines,  auxàits  pro- 
priétaires, nuiitres  maçons,  charpentiers ,  et  autres  entre* 
preneurs  de  bfttimens,  de  faire  balayer  tous  ies  jours ,  aux 
Aeures  prescrites  par  les  réglemens ,  les  mes  le  long  dp 
leurs  bâtimens  et  ateliers;  de  faire  enlever  les  recoupes 
trois  fois  la  semaine,  et  même  plus  souvent,  s'il  est  néoes* 
saire,  de  manière  que  leurs  ateliers  n'en  soient  point  en- 
gorgés; de  faire  ranger  leurs  pierres  et  matériaux  desti- 
nés aux  constructions,  le  long  des  murs,  sans  cependant 
les  appuyer  contre  iceux,  et  en  laissant  libre  l'entrée  des 
maisons  et  les  appuis  au-devant  des  boutiques,  de  tel-e 
sorte  qu'il  reste,  autant  qu'il  sera  possible,  dans  les  mes, 
un  espace  de  trois  toises  entièrement  libre,  afin  que  deuit 
wilures  puissent  y  passer  de  front;  et  dans  le  cas  où  ils  c^ 


pourraient  pas  lakier  trois  tdses  entièrement  libres ,  les 
Biatériaux  seront  déposés  dans  des  carrés,  entre  lesquels 
on  laissera  des  places  vacantes  pour  ranger,  au  besoin,  de 
secondes  voitures;  le  tout 'conformément  aux  permissions 
qui  auront  été  délivrées  ».  (  Art.  6.  ) 

X.  «c  Seront  tenus,  les  tailleurs  de  pierres,  de  ranger  les 
pierres  qu'ils  tailleront,  de  manière  que  les  éclats  et  re- 
coupes ne  puissent  causer  aucune  malpropreté  dans  les 
rues ,  ni  blesser  les  passans;  leur  enjoignons,  en  consé- 
quence, de  tourner  la  partie  qu'ils  tailleront  du  côté  dit 
mur ,  le  long  duquel  seront  déposés  les  pierres  et  maté-* 
riaux;  le  tout  à  peme  de  cent  francs  d'amende  ».  (Art.  7.) 

XL  En  exécution  du  décret  impérial  du  46  aeplenifare  iSio ,  por<* 
tant  défenses  d'embarrasser  la  Toie  publique  par  des  matériaux  desti- 
nés aux  grandes  çoDStmctions  ,  le  minisire  de  l'intérieur  (par  un  ar«> 
T^té  du  i3  octobre  suivant ,  publié  à  Paris ,  avec  une  ordonnance  de 
police ,  du  18  du  même  mois  }  a  imposé  à  tout  iogépicur  ou  atcbitacte 
chargé  d'une  g;rande  construction ,  l'obligation  d'en  faire  sa  déclara* 
tlon  à  la  préfecture  de  police. 

Dans  les  cinq  jours  suirans,  le  préfet  de  police  doit  ^signer  un 
commiasaii<e*?ojrcr,  qui  ae  rendra ,  aTec  ringéoieur  ou  Atenitecte  p 
sur  les  lieu^  de  la  construetion  et  du  dépôt  desin^tériaux^  ponrv 
faire  un  rapport,  après  aToirouï  les  entrepreneurs,  dans  lequel  ils 
indiqueront ,  i.«  le  théâtre  où  les  matériaux  destinés  è  passer  rbiver 
devront  être  renfermés;  2.^ le  théâtre  où  devront  ^tre  déposés,  ^ 
l'ouverture  de  la  campagne ,.  les  matériaux  nécessaires  pour  cette 
oampagne  ,k  fur  et  à  mesure  de  leur  f  rrivéeet  du  besoin* 

Lorsqull  n'y  a  ^ma  de  teiraio  disposé  pour  ees  empltoenseos ,  il  cit 
sera  loué  à  la  proximité  des  grandes  consuiictions.  Lorsqu^il  n'exis- 
tera point  d'emplacement  hors  ^es  places  ou  de  la  voie  publique  ,  e( 
que  l'espace  le  permettra,  sans  qu'il  en  ré^sulte  aucune  gtne,  on 
pourra  proposer  l'établissement  de  chantiers  on  théâtres  ,0À9#denia-> 
nîèreque  le  cantonnement  des  matériaux  soit  absolument  séparé  da 
e^  qui  testera  pour  la  voie  publique.  Ces  plans,  approuvés  parle  préfet» 
B*ii  n'y  a  point  d'opposition  ,  régleront  déixnitivement  l'emplacement 
des  d^ôts  on  des  tiiéSltes. 

A6n  de  ne  pas  retarder  l'avancement  des  grftnds  tmvaux ,  les  en- 
trepreneurs seront  toufours  tenus  d'avoir  des  dépàts  à  la  proximité 
de<«  carrières  et  des  grandes  routes. 

liCs  contraventions  h  eea  réglemeùs  doivent  être  punies  d'ameqde  , 
depuis  un  firanc  Jusqu'à  einqfrancs,  en  conformité  ae  l'art.  471^  u.**  4 
«t  6  du  Code  pénal.  Voyes  Kneomhremmt ,  Rivière ,  Poine. 

MATIÈRES  n'oR  et  rfAROENT.  Vqyez  Titre. 

HATRIOËS.  Voyez  CofUr^aqon. 

HAUVAIS  TRAITSMKAS.  Voy.  Ouiragts ,  Violence* 
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MÉDAILLES  et  JETONS.  Par  uo  arrêté  dn  5  gemintr 

«  Il  est  expressément  défendu  à  toutes  personnes. 
<|iieiles  que  soient  les  professions  qu'elles  exercent,  de 
Irmpper  ou  de  faire  frapper  des  médailles,  jetons  00 
pièces  de  plaisir,  d*or,  d'areent  et  d'autres  métaux,  ailleurs 
que  dans  Tatelier  destiné  a  ce^dOTet  dans  la  gâterie  du 
Couvre,  à  Paris,  à-moins  d*étre  munies  d*une  autorisa- 
tion spéciale  du  Gouvernement  >>.  (Art.  i*'.  ) 

<<  Néanmoins,  tout  dessinateur  ou  graveur,  ou  autre in- 
*dividn,  pourra  dessiner  ou  graver,  faire  dessiner  ou  gra- 
ver des  médailles;  et  elles  seront  frappées  avec  le  cota 
qu'ils  remettront  à  la  monnaie  des  médailles. 

)»  Les  frais  de  fabrication  seront  réglés  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

>i  n  sera  déposé  deux  exeniplaires  de  chaque  médaille, 
en  bronze ,  à  la  monnaie  du  l4>uvre,  et  deux  à  la  Biblio- 
thèque nationale  )»•  (Art.  a.) 

i«  Gonfî>rmément  à  l'arrêt  du  conseil  du  i5  janvier  168S, 
chacun  des  contrevenans  aux  dispositions  contenues  dans 
les  articles  précédens,  sera  condamné  à  une  amende  de 
mille  francs,  et  à  une  somme  double ,  en  cas  de  récidive  ». 
(Art.  3.) 

«  Les  particuliers  qui  feront  frapper  des  médailles  ou 
jetons,  seront,  au  surplus,  assujettis  aux  lois  et  r^lemens 
généraux  de  police  qui  concernen  t  les  arts  et  l'imprimerie  r. 
(Art.  4.) 

MEDECINS.  Nous  allons  extraire  de  U  loi  do  19  rentdae  as  1 1 
(  b.  256,  p.  575  ) ,  relatire  à  Tezercice  de  la  médecme^  les  dispo*)- 
tions  suiraotes  : 

I.  «  Six  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi* 
tout  individu  qui  continuerait  d'exercer  la  médecine  ou  U 
chirurgie»  ou  de  pratiquer  l'art  des  accouchemens,  sans 
être  sur  les  listes  dont  il  est  parlé  aux  articles  a5,  26  et 
34*  et  sans  avoir  de  diplôme ,  de  certificat  ou  de  lettres-de- 
réception  ,  sera  poursuivi  et  condamné  à  une  amende  pé- 
cuniaire envers  les  hospices  ».  (Art.  35.) 

«  Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribunaux  de  police  correo 
tionnelle,  à  la  diligence  du  commissaire  du  douvernement 
près  ces  tribunaux. 


à 
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*  »  L'amende  pourra  être  portée  jusqu^i  mille  francs,  pour 
ceux  qui  prendraient  le  titre  et  exerceraient  la  profession 
de  docteur  ;      ^ 

»  A  cinq  cents  francs  9  pour  ceux  qui  se  qualifieraient 
d'officiers  de  santé,  et  verraient  des  nuilades  en  cette 
qualité; 

»  A  cent  francs ,  pour  les  femmes  qui  pratiqueraient  illi- 
citement  l'art  des  accouchemens. 

M  L'amende  sera  double  en  cas  de  récidive,  et  les  délin- 
quans  pourront ,  en  outre ,  être  condamnés  à  un  emprison- 
nement qui  n'excédera  pas  six  mois  ». 
II.  Suivantle  Code  pénal  de  181O9 

«<  Tout  médecin ,  chirurgien  ou  autre  ofBcier  de  santé 
qui,  pour  favoriser  quelqiruu ,  certifiera  faussement  des 
maladies  ou  infirmités  propres  à  dispenser  d'un  service 
public ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  a  cinq 
ans. 

yy  S'il  y  a  été  mu  par  dons  ou  promesses ,  il  sera  puni  du 
bannissement;  les  corrupteurs  seront,  en  ce  cas,  punis 
de  la  même  peine  >».  (  C.  p.%  art.  160.  )  Voyez  Faux ,  YlII, 
X,  XIL 

IIL «(  Les  médecins ,  chirurgiens  et  autres  officiers  de 

santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  qui  auront  indiqué  ou 
administré  les  moyens  (de  procurer  Yavonement  d'une 
femme  enceinte) ,  seront  condamnés  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps ,  danà  le  cas  où  l'avortement  aurait  eu  lieu  »>.  \ 
(  C.jp. ,  art.  017.  )  Voyez  Avortement, 

Iv .  «  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  ofBciers  de 
santé  9  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages -femmes,  et 
toutes  autres  personnes  dépositaires,  par  état  ou  profession^ 
des  secrets  qu'on  leur  confie ,  qui ,  hors  le  cas  où  la  loi  les 
oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auront  révélé  ces  secrets, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois , 
et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs». 
(  C.  p-,  art.  378.)  Voyez  Officiers  de  santés  Secrets, 

MÉDICAMENS.  Voyez  A  vertement  ^  Pharmacie. 

AÏ£X*AN6£S  de  aubstancei  malfiii^ntes  avec  des  vins   ou 
autres  liquides  ,  par  des  yoituriers ,  bateliers  ^  ou  leurs  préposés  ,' à  . 
qi3i  Ir  transport  en  avait  été  confié,  emportent  la  peine  de  fa  recln-. 
sion;  et  si  les  substances  ne  sont  pas  malfaisantes,  celle  de  l'empri- 
sonoemeni  «t  de  l'aacnde;.  (C.  p.,  ait.  39^,  )  Woyet.  Batélicn , 
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MENACEâ.  L  «  Seront  punboomitle  complices  if  \au^ 
action  qui|UBée  crime  ou  délir,  ceux  qui,  jier  dons*  pro* 
messes,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  machi- 
nations ou  artifices  coupables ,  auront  provoqué  à  cette  ac- 
tion t  ou  donné  des  instructions  pour  la  cooimettre  i>.  (C.  p^ 
art.  60.  )  Voyez  Complices ,  Il  et  III. 

II.  Menaces  pour  empêcher  un  on  ploiieurs  citoyens  dVxciper 
leurs  droiu  cipiques*  Voyez  D roi/s  cipiçuei ,  II. 

m.  Peine  eontre  quiconque  aura  contraint  ou  tent^  6e  cou- 
traindre,  par  roie  de  fait  ou  menaces,  un  foneKonoaire  de iWire 
Administratif  ou  judtciaise,  un  agent  00  préposé  d*ttne  adrainisrtatioa 
liublique^  pour  obtenir ,  soit  une  opinion  fiavocablc  ,  soit  des  procè»* 
Terbauz,  états,  certificats^  estimations  cootiaîres  à  la  vérité,  lotC 
des  places,  emplois,  adjudications,  fntreprises ,  on  autres  béaé* 
£ces  quelconques,  soit,  enfin,  tout  autre  acte  du  minivl^re  de  ce 
ibnetionnaire.  (  C.  p. ,  art.  179  et  suiv. )  Voycs  Ccmipiio» ,  If  ec III. 

Menaces  contre  les  magùtratê  de  l^ordrc  «dmin^ytratiToa  iadteUire  , 
les  officiers  ministériels ,  les  agins  dépositaires  de  la  foree  publique 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  (C.  p.  9  art.  2$A  et  suit.  )  Vojes 
Outrûf^es  y  I. 

IV.  Peine  contre  tout  particulier  qui,  par  mensce<,  aurait  cou* 
traint  ou  empêché  une  ou  plusieurs  personnes  d'exercée  l^n  des  cmlsa 
autorisés ,  etc.  (  C.  p. ,  art.  i6o.  )  Voyes  Culte ,  I. 

V.  Peine  eontre  tous  menêîsms  qui  auront  usé  de  meaaees.  (C.  p. , 
art.  276.  )  Voyes  MemJiaifs, 

VI.  <x  Quiconque  aura  menacé ,  par  écrit  anonjme  ou 
Bi^é^d^ assassinat^  d^ empoisonnement ^on  de  fotitautre 
attentat  contre  les  personnes^  qui  serait  punissable  de  la 
peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  ou  de  la 
déportation,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  i 
temps ,  dans  le  cas  où  la  menace  aurait  été  faite  avec  ordre 
de  aéposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué,  oa 
de  remplir  toute  autre  condition  ».  f  C.  p. ,  &rt.  3o5. } 

in  Si  cette  menace  n*a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  oa 
condition ,  la  peine  sera  d'un  exuprisonoeaieat  de  dcox 
ans  au  moins ,  et  de  cinq  ans  au  plus  «  et  d'une  amenda 
de  cent  francs  à  six  cents  francs  ».  (C-  p**  art.  3o6.  ) 

«  Si  la  menace ,  faite  avec  ordre  ou  sûus  conditiqn ,  a  été 
verbale  ^  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  vingt-cinq  baac» 
à  trois  cents  francs  )».  (C  p.,  art.  Soy.) 

«  Bans  les  cas  prévus  par  les  deux  préoédena  artidea*  le 
coupable  pourra ,  de  plus ,  être  mis ,  par  l'arrêt  ou  le  yag^ 
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wtxentf  sous  la  surveillance  de  la  haate«polioepoar  cinq  ans 
au  moins,  et  dix  ans  au  plus  »,  (C.  p.^  art.  3o8.) 

VIL  «  Les  crûmes  et  les*  délits  prévus  dans  la  présente 
secûon  et  dans  la  section  précédente  *  s^Us  sont  comnois  en 
réuni^^M  séditieuse  «  avec  rébellion  ou  pillage,  sont  impu-' 
tables  aux  chefs,  autetirs,  instigateurs  et  provocateurs  de 
ces  réunions,  rebellions  ou  pillages,  qui  seront  punis 
commecoupables  de  ces  crimes  ou  de  ces  délits ,  et  condam- 
nés  aux  mêmes  peines  que  ceux  qui  les  auront  personnel- 
lement commis».  (C.  p.,  art.  3i30 

Vin.  «4  Les  coupables  à* arrestation  illégale  seront  punia 
de  mort,. ..si  l'individu  arrêté,  détenu  ou  séquestré,  a  été 
menacé  de  la  mort  ».  (C.  p.,  art*  3440  Voyez  Liberté 
individuelle. 

«  Peines  contre  ceux  qtii  ont  entravé  ou  troublé  les  en- 
chères par  des  menaces  ».  (C.  p.,  ari.  ^12.  )  Voyez  En^ 
chères. 

IX.  «c  La  menace  iCincenMer  une  habitation  ou  toute 
autre  propriété ,  sera  punie  de  la  peine,  portée  contre  la 
menace  d'assassinat,  et  d'après  les  distinctions  établies 
par  les  articles  3o5 ,  3o6  et  807  ».  ( C.  p.,  art.  436.)  Voye^ 
uidjudication^  Enchères^  Corruption^  Liberté^  Vllj^ 
Papeteries. 

MENDIANS,  MENDICITÉ.  On  Mit  qu'avant  laréTolu- 
iioD  il  existait  des  dépôts  de  mendicité  qui  furent  supprimés  ea 
l'an  2^  et  qui  ont  été  récemment  rétablis  sur  un  meilleur  plan. 

!•  Le  Code  correctionoel  du  2Z  juillet  179X9  tit.  3k,  renfermait  lei 
dispositions  suivantes  sur  la  mendicité  : 

tfc  Les  mendians  valides  pourront  être  saisis  et  con- 
duits devant  le  juge  de  paix,  pour  être. statué  à  leur  ^ard 
conformément  aux  I0Î3  sur  la,  répression  de  la  mendiciié  y. 
^  Art.  22.  ) 

a  Les  crrcpnstances  aggravantes  seront  :    , 

»>  X.*  De  mendier  avec  menaces  et  violences; 

y>  a.""  De  mendier  avec  armes; 

9»  3.*  De  s'introduire  dans  l'intérieur  des  maisons,  ou  de 
mendier  la  nuit  ;  \ 

y>  4-*  1^6  mendier  deux  ou  plusieurs  ensemble  ; 

»9  5.^  De  mendier  avec  faux  ceftificats  ou  congés,  ixAi^ 
mités  supposées  ou  déguisement  % 

»  6.*  De  mendier  après  avoir  été  repris  de  justice} 
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*  •}.*  Et  daiz  inoû  a^aia  U  prf)iïcatioa  do  ^»fc»»t  â^ 
cret ,  de  ideodier  boa  da  casuia  de  tam  donkiie  *%. 
(Arl.  23-  ) 

*■  Les  mendiuu  contre  lesqneb  il  se  réanira  une  cm  ph^ 
ïîeurî  de  cet  circonstaDces  aggraruues,  poomal  cit* 
coodamnés  à  un  emphaoosemeDtqui  u'escedera  pat  use 
anne^- 

»  La|«iDe9eradoaUe*eitcuderëcidif«>.(Ait.x4-^ 

piitJrt  in-tij[<!4  pool  l'rxiiDClïoo  de  la  BndJEÎI^.  EUc  «vÉoa»*  ia 
trtoBTi  ,  dn  iiarioipcblïn,  oà  tm  lafiirB*  raUiirt  MïSkr*!  «^b 
r<f  et.  PotiT  mojci»  de  r^mûon  ,  tOe  {faUil  d<*  i»m  rna  i  Jf  trfds- 
noDt.  qoi  faiTRl  nibiiilotn  anx  mcïtBiMa  naiiot  Jg  dèyW ,  pi  h 
prior  dr  ]i  tnamottalûa  paaclei^  de  rJcMîvr.  Ubb  loi  <■  ii  h«~ 
mïïrr  »cÏT3nr  t  d^Un  q«c  cette  peïvF  de  b  ^TiwtpurtJfrw  é^rfla 
lûdic  i}ut  cFllpde  h  déporflÎBB.  —  Un»»  Ttiiut  hifltl  ^«lei  Imi 
laoinna  oDlcbangr  emiwjei»  de  t{|«cnic>a. 
JII.  SuiT>Bl  1*  loi  ia  7frïsyâre  wm  5, 

•  Lei  mendUiu  ndides  qni  n'oat  pas  de  dooikâlc  >r- 
([uis  hors  la  comomne  où  lU  •ont  nés,  aoM  obtien  ij 
retourner  ;  ûuiie  de  quoi  ils  y  aeronl  oondoils  par  k  çcd- 
darmerie ,  et  amdanuiês  i  une  déteoiioii  de  trois  mou  *. 
(Art.  II.) 

L«  ma:  Jtttnlmm  fni  raaplejé,  diai  cMlc  !■•,  fiMi  nliâ  d'i^p»' 

IV.  Le  djerrt  nDBfrial  da  5  juBd  i8d8,  m  rriiMa ■!  dM 

4^U  de  mradieïté  ,  A«ps*c  : 

La  mendicilé  sera  défendue  dans  loot  le  territoire  â« 
l'Eœmre  •-  (Ait  t".) 

«  Les  meodians  de  cliatpe  départetneot  wtont  anriin 
et  iraduirs  dans  le  décide  nenaîdtédDdiidépartemeDi. 
ttussiioi  que  ledit  dépôt  sa»  établi,  et  que  les  Ibrmalîia 
ci-après   sennt  remplies  d.  (Art.».) 

V —  .  M  Dans  les  (pnoxe  jours  mn  sanTonl  l'étalili»- 
•meni  et  l'oripuûsaiîoa  de  chatjue  dépôt  de  mendidie. 
fepnsfei  da  dépanèineot  feracoDiuilre.pu- onavis,  aw 
Wjt  «i^pôt  étant  établi  tA  orgaaisé,  tous  les  indinlB* 
"«ntUsni    et  n'a^raot  ancnn  moyen  de  siAsisianoe.  k^ 
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'YL '((  */L  dater  de  la  troisième  publication,  tout  indi^- 
vidu  qui  sera  trouvé  mendiant  dans  ledit  département , 
sera  arrêté  d'après  les  ordres  de  l'autorité  locale,  et  par 
les  soins  de, la  gendarmerie  ou  de  toute  autre  force  armée*, 
»  Usera  aussitôt  traduit  au  dépôtdemendicité».  (  Art.  4-) 
(«  Les  mendians  vagabonds  seront  arrêtés  et  traduit» 
dans  les  maisons  de  aétentiou  ».  (  Art-  5.  ) 

Le  décret  impërial  dn  %%  décembrt^  1808,  ajoute  : 

VII.  »  Le  château  de  Villers  -  Coierets  sera  .disposé 
sans  délai,  et  mis  en  état  de  recevoir  mille  mendians  de 
l'un  et  de  l'autre  sexes  ».'(  Art.  i«'.  ) 

......  «  Tous  les  individus  (jui  se  livrent  à  la  men- 
dicité, soit  dans  notre  lionne  ville  de  Paris,  soit  dans 
l'étendue  du  déparlement  de  la  Seine,  seront  tenus  de  se 
rendre ,  avant  le  i5  janvier  1809,  à  ladile  maison  de 
mendicité,  pour  y  être  admis.  Ils  s'adresseront,  à  cet 
effet,  au  préfet  de  police  et  aux  commissaires  de  police 
et  de  (quartier  ».  (Art.  4«  ) 

<«  A  dater  du  premier  février ,  tout  individu  qui  sera 
trouvé  mendiant,  soit  à  Paris  ,  soit  dans  l'étendue  du  dé- 
parteiuent  de  la  Seine,  sera  conduit,  soit  par  les  soins 
des  officiers'  de  police ,  soit  par  la  gendarmerie ,  ou  autre 
force  armée ,  dans  ladite  maison  ».  (  Art.  5. .) 

««  Tous  les  individus  ainsi  conduits  dans  ladite  maison , 
y  seront  écroués ,  en  vertu  d'une  décision  du  sous-préfet , 
constatant  le  fait  de  la  mendicité;  ils  seront  retenus  dans 
ladite  maison  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  rendps  habikes  à^ 
gaguer  leur  vie  par  leur   travail ,  et  au  moins  pendant* 
uue  année  )».  (  Art.  6.  ) 

L'ordoDDance  de  police  du  7  janvier  1809,  publiée  pour  rexécatiott 
du  décret  du.  2a  décembre  ,  établit  le  mode  suivant  : 

VIII. ...  «  A  compter  du  premier  février  prochain,  les 
individus  qui  seront  trouvés  mendiant,  soit  à  Paris,  soit 
dans  l'étendue  du  département  de  la  Seine,  seront  arrêtés 
et  amenés  à  la  préfecture  de  police ,  pour  être  par  nous 
envoyés  à  rétaolissement  de  Saint -Denis  ».  (Art.  3.) 
.—  (  Règlement  provisoire  de  S.  Ex,  le  Ministre  del^iH' 
térieur^  art.  i**".  ) 

«  Les  mendians  qui  seront  dans  le  cas  d'être  eonsï- 
éièris  comme  vagabonds  y  seront  renfermés  dans  l'éta- 
blissement de  Saint-Denis,  jusqu'à  ce  ce  qull  ait  été  statut; 

«6* 
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sur  leur  sort,  daiii  les  formes  prescrites  par  les  Icns  ». 
.(Arf.4.) 

4C  Les  uiendlans  4fui  ne  seront  point  dans  le  cas  d'être 
considérés  comme  vagabonds^  seront  Iradoits  à  T^ta* 
blissemeat  de  Saint-Denis ,  pour  être  ensuite  transfénb  » 
sur  nos  ordres^  dans  la  maison  de  mendiciié,  au  château 
de  Yillers-Coterets ,  s'ils  ne  sont  point  réclamés  dans  la 
huitaine  de  leur  arrestation  «  et  y  rester  jusqu'à  ce  aall 
en  ait  été  par  nous  autrement  ordonné  ».  (Art.  5.)— 
(  Règlement  provisoire ,  art,  4-  ) 

Suivant  le  Code  pénal  de  1810, 

IX.  ft  Toute  personne  qui  aura  été  trouvée  mendiant 
dans  un  lieu  pour  lequel  il  existera  un  établissement  po- 
hlic  organisé  afin  d'obvier  à  la  mendicité,  sera  punie  de 
trois  à  six  mois  d'emprisonnement,  et  sera,  après  Tex- 
piratiou  de  sa  peine,  conduite  au  dépôt  de  mendicité  1». 
(  C.  p.  t  art.  274.  ) 

(<  Dans  les  lieux  où  il  n'existe  point  encore  dé  tels  éta- 
blissemens ,  les  mendians  d'habitude,  valides,  seront  puni» 
d'un  mois  à  trois  mois  d'emprisonnement. 

»  S'ils  ont  été  arrêtés  hors  du  canton  de  leur  rési- 
dence, ils  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  deux  ans  ».  (  C.  p. ,  art.  27$.  ) 

X.  <<  Tous  mendians,  même  invalides,  quiaumnt  nsé  de 
menaces,  ou  seront  entrés , sans  permission  du  proprié* 
taire  ou  des  personnes  de  sa  maison,  soit  dans  une  ha* 
bitation ,  soit  dans  un  enclos  en  dépendant  ; 

»  Ou  qui  feindront  des  plaies  ou  infirmités; 

»  Ou  qui  mendieront  en  réunion  »  à-moins  que  ce  ne 
■oit  le  mari  et  la  femme,  le  père  ou  ta  mère  et  leur» 
jeunes  enfans,  l'aveugle  et  son 'conducteur, 

)»  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  i  deux 
ans  ».  (C.  p.  t  art.  276.  ) 

ic  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  été  saisi  tm- 
vesjti  d'une  manière  quelconque,  ou  porteur  d'armes, 
bien  qu'il  n'en  ait  usé  ni  menacé  ; 

»  Ou  muni  de  limes,  crochets  ou  autres  iastnimem 
propres,  soit  à  commettre  des  vols  ou  d'autre»  délits,  soil 
a  lui  procurer  les  moyens  de  pénétrer  dans  les  maisov* 

1»  Sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement  v- 
(C.  p.,  art.  277.) 
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XI.  «  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  sera  trouvé  por- 
teur d'un  ou  de  plusieurs  èfTets  d*une  valeur  supérieure 
à  cent  francs,  et  aui  ne  iusiifiera  point  d'où  ils  fui 'pro- 
viennent «  sera  puni  de  la  peine  portée  en  l'article  276  >>. 
(C.  p.,  art.  270.) 

Xn.  «<  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  exercé 
quelque  acte  de  violence  que  ce  soit  envers  les  personnes , 
sera  puni  de  la  réclusion,  sans  préjudice  de  peines  plus 
fortes ,  s'il  y  a  lieu,  à  raison  du  genre  et  des  circonstances 
de  la  violeoce  ».  (C.  p.,  art  279.  ) 

«  Tout  vagabond  ou  mendiant  qui  aura  conmiis  un 
crime  emportant  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps , 
sera,  en  outre,  marqué  >n  (  C.  p.,  art.  280.  ) 

XIIl.  a  Les  peines  établies  parle  présent  Code  contre 
les  individus  porteurs  de  faux  certificats,  faux  passeports; 
ou  fausses  feuilles  de  roule,  seront  toujours,  dans  leur 
espèce  ,  portées  au  maximum^  quand  elles  seront  appliquées 
à  des  vagabonds  ou  mendians  »•  (C.  p.,  article  281.  ) 

M  Ijes  vagabonds  ou  mendians  qui  auront  subi  les  peines 
portées  par  les  articles  précédens ,  demeureront ,  à  la  fin 
de  ces  peines  ,  à  la  disposition  du  Gouvernement  >>.  (  C* 
p. ,  art.  282.  )  Voyez  Vagabonds^ 

MENEURS  ou  MENEUSES.  Meneur  ou  meneuse /est  U 
personne  chargée  d'amener  à  Paris  des  nourrices,  et  d'aller  cbez  Ie« 
pareiM  des  enfans  poar  receroir  les  mois. 

I.  Il  doit  9  aux  termes  des  art.  3  et  5  de  la  déclaration  du  i.*'' mars 
1737  ,  justifier  de  ses  bonnes  vie  et  moaurs,  par  un  certificat  enre- 
gistré au  Imreau  des  reeommandaresses  ,  et  laire  inscrire  son  nom  sujr 
le  tabtean  tenu  à  cet  effet  dans  ce  bureau  ,  à  peine  d'eaprisonnemenC 
c  t  de  çioqnante  francs  d*amende. 

II.  L'article  8  loi  défend  de  prendre ,  à  Paris,  des  enfras  sous  do 
£iux  certificats ,  ou  pour  les  remettre  à  des  nourrices  qui  ne  sont 
pas  inscrites  cbes  les  reeommandaresses,  sous  peine  de  punition  cor* 
porelle. 

Suivant  l'article  9, il  lui  est  défendu  d'emporter  ou  de  faire  emporter 
des  enfans  nouTeauz-nés,  s'ils  ne  sont  accompagnés  des  nourrices  aui 
doivent  les  allaiter  9  s'il  n'est  justifié  que  ces  enfans  ont  été  baptises  ^ 
et  s'ils  ne  sont  porteurs  du  certificat  du  renvoi  de  la  recommanda- 


Î prochain  village ,  et  d'en  tirer  certificat  >  il  doit  ensuite  cnyojer 
'fixtralt  morUiaire  à  ses  paieiu. 
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I1E.  L'IlticIc  10  veat  tpic  le  ptoefei  soit  hit ,  tBÏv«>l  !■  ngncn  ir* 
loii,  k  loul  meneur  ifax  ■biiidoDDe  ou  expcne  l*t  eoftiii  dviil  É 

El  l'«tlicl<  iSIni  difepd  ,  lODi  eeine  du  fouet  ,  Ar  ionatr  ï-ta-toU 
p1o«  d'un  fDfinl  fc  la  intme  nouniee,  paurle*  DoaTmeCallaitet. 
La  d^lanlioD  du  Boi  du  14  jaillet  1769 ,  ■  ajoart  le*  diipo>tiï«u 


rv «  11  sera  délivré  par  les  directeurs ,  à  châqiw 

meneur  ei  meneuse,  aussitôt  qu'ils  se  présentèrent  ■o 
bureau,  lors  de  leur  arrivée  à  Paris  ,  une  feuille  d'ordre  , 
qui  contiendra  autant  d'articles  qu'ils  ont  de  nourrissons 
'  inscrits  sur  leurs  registres.  Celte  feuille  sera  divisa  en 
treize  colonnes  ,  dont  les  six  premières  et  la  dernièrr 
seront  remplies  par  lesdits  direcieurs  ,  avant  qulls  la 
remettent  auxdils  meneurs  et  meneuses  ;  la  premirre  de 
ces  colonnes  sera  pour  y  marquer  le  numéro  sous  lequel 
le  nourrisson  aura  été  enregistré  au  bureau  ;  la  dmxiènie , 
l'année  de  son  e  o  régis  treme  al  audit  bureau;  la  trobième. 
son  nom  de  famille  ;  la  quatrième ,  le  fotîo  du  registre 
des  meneurs  et  meneuses  sur  lequel  il  aura  été  inscrit  ; 
la  cinquième,  le  nom  du  mari  delà  nourrice;  la  sixième, 
l'échéance  du  dernier  mois  payé  par  les  directeurs  ;  dam 
la  septième ,  les  meneurs  et  meneuses  marqueront  le 
nombre  des  mois  qu'ilsauront  reçus  depuis  ladite  échéance; 
dans  la  huitième,  ils  feront  note  des  ordres  que  les  pères 
et  mères  leur  donneront,  soit  pour  rapporter  les  eiifans 
ou  leurs  hard^ ,  ou  autrement;  dans  la  neuvième,  ila 
dateront  le  jour  de  leur  transpon  et  visite  cBei  les  nour- 
rices; dans  la  dixième,  ils  porleroat  la  somme  qu'ils  au- 
ront payée  aux  nourrice»;  dans  la  onzième,  ils  feroni 
un  détail  succinct  de  l'étal  du  nourrisson;  el  dans  la  dou- 
zième ,  ils  écriront  les  dilTërentes  demandes  que  les  nour- 
rices auront  faites,  soit  pour  bardes  ou  autres  besoins  des 
enfans;  enfin  ,  dans  la  treizième,  les  directeurs  marque- 
i^ut  le  nom  de  la  paroisse  de  chaque  nourrice,  au-de»- 
■ous  duquel  te  curé,  vicaire  ou  desservant,  marguillier  ou 
■jndic ,  mettra  son  visa  ».  (  Art.  9.  ) 

V.  ((  Lafeuille  d'ordreremplîeenprlie,et  remnepar 
"  direcieurs  auxdils  meneurs  et  meneuses,  ers  deruirri 
lou°'l'  '*""*  d'aller,  pendant  leur  séjour  à  Paris,  che» 

f    I     J*r"  ^'  niéres  des  nourriswns  ,  pour  communi- 

I  '  '.  's  leuille  de  leur  précédent   voynge,  laquelle  roo- 

■loie  de  l'éiat  des  eufaïuet  des  deiaaodes  des  aotu- 
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riceé,  etenra&ne^eaips-pôur  reSfcvoir  des' pères  et  mère» 
les  ordres  cratils  auront  a  donner  aux  noarrices  de  leui^ 
enfans;  à  1  effet  de  quoi  ils  feront  note  desdits  ordre» 
0ur  la  nouvelle  feuille  )».  (Art.  lo.) 

M  Seront  aussi  tenus  lesdits  meneurs  et  meneuses,  lors 
•de  leur  transport  et  visite  chez  les  nourrices,  de  faire  pari 
auxdites.nourricesdes  ordres  des  pères  et  mères,  et  démar- 
quer, sur  ladite  feuUle,le  jour  de  leur  visite ,  l'état  des  nour- 
rissons, et  les  demandes  des  nourrices  pour  les  différens 
besoins  des  enfans.  Leur  enjoigi^ons  de  faire  viser  laditif 
feuille  par  les  curés,  vicaires  ou  desservans,  mamiilf 
iiers  ou  syndics  des  paroisses  ,  en  même-temps  qu'ik  leur 
feront  signer,  sur  leur  registre,  Tattestation  du  paiement 
des  mois  ».  (Art.  ii.) 

VI.  M  Lesdits  meneurs  et  meneuses  représenteront  « 
avant  leur  départ  de  Paris,  aux  directeurs,  ladite  feuille 
d'ordre  qui  leur  aura  été  remise  au  bureau,  et  de  même 
à  leur  retour  à  Paris ,  afin  qu'elle  soit  visée  au*  bureau,  et 
que  lesdits  directeurs  ou  leurs  commis  soient  en  état  d» 
vérifier  si  lesdits  meneurs  et  meneuses  ont  satisfait  aux 
dispositions  des  précédens  articles ,  auxquels  lesdits  me- 
neurs et  meneuses  seront  tenus  de  se  conformer,  sous  peine 
de  cinquante  livres  d'amende,  même  de  destitution  et 
d'emprisonnement ,  en  cas  de  récidive  >>.  (Art.  12.  ) 

«  Enjoignons ,  sous  les  mêmes  peines ,  aux  meneurs  et 
meneuses,  de  venir  déposer  au  bureau,  avant  leur  départ 
de  Paris,  la  feuille  d'ordre  de  leur  précédent  voyage, 
afin  que  les  pères  et  mères  qu'ils  n'auraient  pu  rencontrer 
chez  eux  pendant  leur  séjour,  puissent  en  venir  prendre 
.  communication ,  pour  savoir  l'état  de  leurs  enfans ,  laquelto 
communication  leur  sera  donnée  sans  frais  »».  (  Art.  x3.  ) 

«4  Seront  au  surplus,  nos  déclarations  des  sg 

janvier  1715  et  i.*'  mars  ijstrj^  et  les  réglemena  rendus 

a  ce  sujet ,  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur ,  en  ce 

qui  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  ».  (Art.  18.  )  Voyez 

.  Nourn'ees ,  Recommandare^^e.  > 

MENUISIER.  Voyez  Incendie ,  Rue^  Serrurier^ 

MÈRE.  Voyez  Père. 

MÉRINOS.  Voyez  Bétes  à  laine. 

MESSAGERIES.  I.  La  loi  du  24  juillet  1793  y  p.  aiA,  dispose  : 

^^.  TiT.  m.  —  «(  La  r^ie  lera  responsable  de  tous  les  pa^ 
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<{iief 8  «  béllots ,  mareliaxidiges  et  effets  perdiu  cm  eoïoni* 
xnagés  par  la  faute  de  ses  préposés^  sauf  le  recours  contiv 
ces  derniers ,  s*il  ja  lieu  ^.  (Art.  S9. ) 

II.  «  L'agence  des  messageries  ne  répondra  d'aucaa 
événement  occasionné  par  iorce  majeure,  ni  des  dom- 
mages auxquels  pourrait  donner  lieu  tout  défaut  d'embal- 
lage intérieur  ou  de  précautions  quelconques  qui  dépen- 
dent des  parties  intéressées  ;  l'agence  fera  seulement  men- 
tion ,  dans  l'enregistrement  et  en  présence  des  parties  in- 
téressées ,  de  la  forme  et  qualité  extérieure  de  l'emballaee  *. 
(Art,  60,)  * 

Nofa.  Oette  noUTeUe  rédaction  de  l'artiele  a  été  décrétée  le  27  ni- 
yùêQ  an  3.  ' 

«  Les  plaintes  et  contestations  qui  pourront  s'élever 
entre  les  particulîei:s  et  la  régie,  seront  dëcidëes,  sur-ie- 
ehamp  par  les  juges  de  paix  des  lieux,  contradictoirement 
avec  les  préposes  de  la  régie,  sauf  l'appel,  sur  Jequel  il 
aéra  prononcé  sur  simples  mémoires,  sans  procédures  et 
sans  frais  ».  (  Art.  61.  ) 

III^  «  Si  la  nerte  ou  le  dommage  des  effets ,  ballots  ou 
marchandises  dont  la  régie  est  responsable,  ne  peut  être 
évaluée  par  experts ,  à  la  vue  des  objeti  cassés  ou  endom- 
magés, l'évaluation  faite  lors  de  l'enregistremenr,  servira 
<le  rèçle  pour  fixer  l'indempiié;  à  défaut  de  possibilité d'es- 
Aimation  sur  la  vue  des  objets  détériorés  ou  casses,  et  d'es-- 
tmiation  déclarée  lors  du  chargement,  ou  si  le  paquet  se 
**^"veTCrdu,  Tindemnité  sera  décent  cinquante  livres  w. 

4«  Si  Tévalualion  faite  par  le  chargeur  semble  suspecte  , 
Ja  régie  pourra  en  exiger  la  vérification  ;  en  cas  de  mau- 
vaise foi  reconnue ,  il  en  sera  sur-le-champ  dressé  procès- 
verbal,  et  référé  à  la  police  correctionnelle  ».  (  Atu63.) 

Le  décret  impénal  dniS  août  i«o8  (  B.  aiy,  a.*»  4005  ) ,  a  prescrit 
fef  Diesures  de  poJice  Sttiranles  1  '  '    r 

IV.  «  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  diliffences, 
de  messageries  et  autres  voitures  publiques  allant  à  des- 
tination fixe,  se  présenteront,  dans  la  quinzaine  de  la  pu- 
Wication  de  notre  présent  décret ,  dans  le  troisième  arron- 
dissement de  la  police  de  l'Empire,  devant  le  préfet  de 
ponce;  et,  dans  les  autres  arrondissemeus,  devant  les 
pretets  et  sous-préfets ,  pour  faire  la  déclaration  de  leurs 
▼Oltures,  du  nombre  de  places  qu'elles  contiennent,  du 
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)i€fude.Ieurdestiiiatiorty  du  )our  et  de  l'heure  de  leur  dé« 
part»  de  leur  arrivée  et  de  leur  retour*  â  peiue  de  cinquanie 
ira  ne*  d'amende»  oonibrmément  à  Tarticle  3  du  tit.  3  de 
la  loi  du  zg  ao&t  1790. 

»  Lorsqu'ils  augmenteront  ou  diminueront  le  nombro 
de  leurs  voitures  «  qu'ils  changeront  le  lieu  de  leur  ré- 
sidence* ou  transféreront  leur  entreprise  dans  une  autre  corn* 
mune,  ils  en  feront  également  la  déclaration  ».  (Art.  l•^) 

V.  «<  Chaque  voiture  portera ,  à  l'exlérieur ,  le  nom  du 
propriétaire  ou  de  l'entrepreneur,  et  le  numéro  d'estam- 
pillage *  conformément  aux  lois  des  3  nivôse  et  9  vendé- 
miaire an  6  ».  (Art.  2.  ) 

li  £lle  portera  aussi ,  dans  llntérieur ,  l'indication  du 
nombre  de  places  qu'elle  contient»  le  numéro  et  le  prix  de 
chaque  place  ».  (  Art.  3.  ) 

VI.  i(  Les  propriétaires  et  entrepreneurs  se  feront  dé- 
clarer les  noms  et  prénoms  des  voyageurs,  leur  profession^ 
le  lieu  de  leur  domicile  habituel ,  et  en  tiendront  registre. 

»  Ils  enregistreront  également  les  ballots,  malles  et 
paquets  dont  le  transport  leur  sera  confié;  ils  donneront 
extrait  de  cet  enregistrement  aux  voyageurs,  avec  le  nu- 
méro de  leur  place. 

>»  Les  registres  seront  sur  papier  timbré  »  cotés  et  para- 
phés >♦.  (Art.  4-)  / 

VII.  «  Les  conducteurs  ne  pourront  prendre,  en  route  « 
aucun  voyageur ,  ni  recevoir  aucun  paquet,  sans  en  faire 
mention  sur  leur  feuille,  en  la  forme  indiquée  par  Tar- 
ticle  précédent  ».  (  Art.  5.  ) 

ic  II  est  défendu  d'admettre ,  dans  les  voilures ,  un  plus 
grand  nombre  de  voyageurs  que  celui  énoncé  dans  la  dé- 
claration ,  et  d'en  laisser  monter  sur  l'impériale  »-  (Art. 6.) 

Vm.  <i  Le  poids  des  paquets ,  ballots  ou  auii^es  far- 
deaux sur  l'impériale  «  ne  pourra  excéder  vingt-cinq  kilo- 
grammes (cinquante  livres  )  par  chaque  voyageur ,  sur  une 
voiture  a  quatre  roues,  et  dix  kilogrammes  (vingt  livres  ) 
sur  une  voiture  à  deux  roues. 

»>  li'élévation  de  la  charge  sera  ,  au  plus,  de  quarante 
centimètres  (  quinze  pouces  )  sur  les  voitures  a  quatre 
roues  V  et  de  vmgt-sept  centimètres  (  dix  pouces  )  sur  les 
voitures  à  deux^oues  ».  (  Art  7.  ) 

IX.  ^  Les  voilures  seront  d'une  construction  solide ,  et 
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pourvues  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  sûreté  de» 
voyageurs. 

'  >>  lies  propriétaires  ou  les  entrepreneurs  sont  garms  d« 
tous  les  accideos  qui  pourraient  arriver  par  leur  négli- 
gence )».(  Art.  8.  ) 

*  X.  «  Les  voitures  auront  au  moins  un  mètre  soixante 
deux  centimètres (  cinq  pieds)  de  voie  entre  les  jantes  de 
la  partie  des  roues  posant  sur  le  sol. 

V  La  voie  des  roues  de  devant  ne  pourra  être  moindre 
d'un  mètre  cinquante-neuf  centimètre  (quatre  pieds  onxe 
pouces  )  tf •  (  Art.  9.  ) 

(«  Les  essieux  seront  en  fer  corroyé  «  percés  à  chaque 
extrémité  »  et  fermés  d'un  écrou  assujetti  par  une  clavette 
goupillée,  fixée  dans  le  corps  de  Técrou  «».  (  Art.  lo. ) 

n  La  conduite  des  voitures  ne  pourra  être  confiée  qtt*â 
des  hommes  pourvus  de  livrets. 

»  Elles  seront  dirigées  par  deux  postillons  »  tontes  les 
fois  c[u'elles  seront  attelées  »  soit  de  six  chevaux ,  soit  même 
de  cinq ,  lorsque  le  cinquième  sera  en  arbalète  )».  (Art.  11.) 

XL  «  Les  décrets  et  arrêtés  concernant  les  i-oitures 
publiques  ou  messageries ,  continueront  de  recevoir  leur 
exécution  eu  tout  ce  qui  n*est  pas  contraire  à  notre  présent 
décret  ».  (Art.  12.) 

«(  Les  employés  aux  ponts  i  l3ascule  *  soit*  aux  harnères 
de  Paris,  soit  ailleurs,  seront  tenus  «  sous  peine  de  des* 
tituiion ,  de  peser ,  au  moins  une  fois  par  trimestre ,  une 
des  voitures  publiques  par  chaque  route  desservie ,  pour 
assurer  Texécution  de  rarticle  o  de  notre  décret  du  zS 
juin  1806,  et  d'en  justifier  auprès  des  fonctionnaires  dé- 
signés en  l'article  i.*^,  qui  en  rendront  compte  à  nos  mi- 
nistres de  la  police  et  des  finances. 

f>  En  cas  ae  contravention,  ils  en  dresseront  procès- 
verbal  ,  et  il  y  sera  statué  par  le  maire  du  lieu  où  le  procès- 
verbal  aura  été  dressé;  et ,  à  Paris ,  par  le  préfet  de  police, 
conformément  aux  titres  7,  8  etç  ae  notre  même  décret 
du  23  juin  ».  (  Art.  i3.) 

XII.  «(  Les  dispositions  des  articles  3*  4,  5,  7,  ç  et  i3 
ci-dessus ,  ne  seront  pas  applicables  aux  voitures  dites  des 
environs  de  Paris  ».  (Art.  14.  ) 

«  Il  sera  fait,  dans  trois  mois  pour  tout  délai,  par  ims 
ministres  de  la  police  générale  et  des  fintftices  rétmis,  on 
rapport  sur  la  police  desdites  voitures ,  les.  artiofes  des 
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k)!s  générales  loudiant  les  finances  sur  les  voitures  pu«» 
bliques ,  qui  doivent  leur  être  appliqués  ,  et  la  désignationr 
deâdiles  voitures  par  le  lieu  précis  de  leur  destination  v. 
(Art.  i5.) 

XIII.  <(  Les  rouliers ,  voituriers  ,  charretiers ,  seront 
tenus  de  céder  ta  moitié  du  pavé  aux  voitures  des  voyageurs» 
à  peine  de  cinquante  (rancs  d'amende ,  et  du  double  «  en 
cas  de  récidive  9  sans  préjudice  des  peines  personnelles 
portées  aux  régleuiens  de  police;  les  conducteurs  des 
diligences  et  postillons  sont  autorisés  à  faire  9  en  cas  de 
contravention  9  leurs  déclarations  à  Tofficier  de  police»  à 
leur  arrivée  »  en  faisant  connaître  le  nom  du  roulier  ou 
voiturier.  d'après  sa  plaque ,  et  notre  procureur-impérial , 
sur  l'envol  de  ce  procès-verbal ,  sera  tenu  de  poursuivre  le 
roulier  ou  voiturier  ».  (  Art.  16.  ) 

L««  eotrepreneurs  de  messageries  y  aui  ne  se  serrent  pas  de  chevaux 
de  poste  ,  doiTent  pajetune  lademoilé.  Vojex  Posiê  aiix  chwaux  ^ 
f^oittires  publiques, 

MESURES  FAUSSES.  Voyez  Foidsfaux. 

MENSONGE.  Voyez  Manufacture. 

MEULES  DE  GRAINS.  Voyez  Champs ,  Incendie. 

•  MEURTRE.  I.  K  Si  les  violences  exercées  contre  un 
magistrat,  un  officier  ministériel  un  agent  de  la  force 
publique,  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service 

rublic  dans  les  cas  des  art.  228  et  23o  (  c'^st-à-dire  danst 
exercice  de  leurs  fonctions  } ,  ont  causé  des  blessures  du 
nombre  de  celles  qui  portent  le  caractère  de  meurtre  ,  le 
coupable  sera  puni  de  mort  ».  (  C.  p. ,  art.  233.  ) 

If.  <«  L'homicide  commis  volontairement  est  qualifié 
meurtre  ».  (  G.  p.,  art.  295.  ) 

III.  «  Tout  meurtre  commis  avec  préméditation  ou  de 
guet-apens,  est  qualifié  assassinat  v.  (C.  p.,  art.  296.) 

'  IV.  «  La  préméditation  consiste  dans  le  dessein ,  formé 
avant  l'action,  d'attenter  à  la  personne  d'un  individu  dé- 
terminé, ou  même  d&celui  cjm  sera  trouvé  ou  rencontré , 
quand  même  ce  dessein  serait  dépendant  de  quelque  cir- 
constance ou  de  quelque  condition ».(  C.  p.,  art.  297.) 

V.  «<  Le  guel-apeus  consiste  à  attendre  plus  ou  moins 
âe  temps ,  daps  un  ou  divers  lieux  »  un  individu ,  soit  pour 
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lui  donner  la  mort,  soit  pour  exisrcer  sur  lui  des  actes  da 
violence».  (C.  p.,  art.  298-^ 

VI.  «  Esl  qualifié  parricide,  le  meurlre  des  pères  ou 
mères  légitimes,  naturels  ou  adoptifs,  ou  de  toat  autre 
ascendant  légitime».  (C.  p.,  art.  299.  ) 

VII.  «  Est  Qualifié  infanticide,  le  meurtre  d*an  enfant 
jiouveau-né  ».  (C.  p.,  art.  3oo.) 

VIII.  M  Est  qualifié  empoisonnement,  tout  attentat  a  la 
vie  d'une  personne ,  par  TelTet  de  substances  qui  peaveot 
donner  la  mort  plus  ou  moins  promplement,  de  quelque 
manière  que  ces  substances  aient  été  emplojrées  ou  admi- 
nistrées ,  et  quelles  qu'en  aieut  été  les  suites  ».  (C.  p.» 
art.SoT.) 

IX.  «  Tout  coupable  d'assassinat ,  de  parricide ,  d'In- 
fanticide et  d*empoisonnement ,  sera  pimi  de  mort,  sans 
préjudice  de  la  aisposition  particulière  contenue  en  Tar- 
ticle  i3,  relativement  au  parricide  ».  ( C  p. ,  art.  3oa.  ) 

X.  «  Seront  punis  comme  coupables  d  assassinat ,  toos 
malfaiteurs,  quelle  que  soit  leur  aénomination ,  qui,  pour 
Texéculion  de  leurs  crimes,  emploient  des  tortures  w 
commettent  des  actes  de  barbariet).  ^C.  p., arU 3o3.  ) 

XI.  «  Le  meurtre  emportera  la  pemede  mort,  lorsqu'il 
aura  précédé,  accompagné  ou  suivi  un  autre  crime  on  délit. 

»  En  tout  autre  cas ,  le  covpable  de  meurtre  sera  puni  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  )».  (  C.  p. ,  art  3o4-> 

XII.  i4  Les  crimes  et  les  délits  prévus  dans  la  présente 
section  et  dans  la  section  précédente  (ce  qui  comprend  le 
meurtre) ,  s'ils  sont  commis  en  réunion  séditieuse ,  avec  ré- 
bellion ou  pillage,  sont  imputables  aux  chefs, aaleoTS,  ins- 
tigateurs et  provocateurs  de  ces  réunions ,  reMlionsoii  ptl- 
b^es,  qui  seront  punis  comme  coupables  de  ces  crioiea  oa 
de  ces  délits ,  et  condamnés  aux  mêmes  peines  que  ceux 
qui  les  auront  personnellement  commis «»•  (C.  p. ,  art.BiJ.) 

XIII.  ((  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou  reo- 
versé ,  par  quelque  mo^en  que  ce  soit,  en  tout  ou  en  partie, 
des  édifices ,  des  ponts,  digues  ou  chaussées,  ou  autres  coo- 
struclions  qu'il  savait  appartenir  à  autrui,  sera  puni  de  à 
réclusion ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  restitutions  et  indemnités,  ni  être  au-dessous  de  oeai 
francs. 

»>  S'il  3^  a  eu  homicide  ou  blessures,  le  coupable  seit , 
dans  le  premier  cas,  puni  de  mort,  et,  dans  le  second. 
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puni  Je  la  pdlne  des  travaux  forcés  à  temps  ».  (  C.  p., 
art.  437.) 

XIV.  «Le  meurtre^  ainsi  que  les  blessures  et  les  coups^ 
sont,  excusables  s'ils  ont  été  provoqués  par  des  coujps  ou 
violences  graves  envers  les  personnes  ».  (C.  p.*  art.  0^1.) 
'  XV.  i«Xies  crimes  et  délits  mentionnés  au  précédent 
article,  sont  également  excusables,  s'ils  ont  été  commis  en 
repoussant ,  pendant  le  jour ,  l'escalade  ou  refTraction  des 
clôtures ,  murs  ou  entrée  d'une  maison ,  ou  d'un  apparie-* 
ment  habité,  ou  de  leurs  dépendances  ;  si  le  fait  est  arrivé 
pendant  la  nuit ,  ce  cas  est  réglé  par  l'art.  329  ».  (  C.  p., 
art.  322.  ) 

XVI.  <c  Le  meurtre  commis  par  Tépoux  sur  l'épouse , 
ou  par  celle-ci  sur  son  époux ,  n'est  pas  excusable ,  si  la  vie 
de  répoux  ou  de  l'épouse  qui  a  commis  le  meurtre,  n'a  paa 
été  mise  en  péril  dans  le  moment  même  où  le  meurtre  a 
eu  lieu. 

»  Néanmoins,  dans  le  cas  d*adultère,  prévu  par  I'art.3369 
le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  son  épouse ,  ainsi  que 
sur  le  compUce ,  à  1  instant  où  il  les  surpend  en  flagrant 
délit  dans  la  maison  conjugale,  est  excusable  >>.  (C.  p.» 
art.  324.) 

X Vil.  ff  Lorsque  le  fait  d'excuse  sera  prouvé , 

»  S'il  s'agit  d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort,  ou 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  »  ou  celle  de  la  dépor- 
tation, la  peine  sera  réduite  à  un  emprisonnement  d'un  an 
à  cinq  ans  ; 

»  S'il  s'agît  de  tout  autre  crime,  elle  sera  réduite  à  un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  ; 

»  Dans  ces  deux  premiers  cas,  les  coupables  pourront, 
de  plus ,  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement, sous  la  sur- 
veillance de  la  haute-police  pendant  cmq  ans  au  moins  , 
et  dix  ans  au  plus. 

»>  S'il  s'agit  d'un  délit,  la  peine  sera  réduite  à  un  empri-- 
sonnement  de  six  jours  à  six  mois  »•  (  C.  p.,  art.  326.  ) 

XVIII.  «  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  ^  lorst[ue  l'homicide , 
les  blessures  et  les  coups  étaient  ordonnés  par  la  lui  et 
commandés  par  Tautorité  légitime  >).  (  C.  p. ,  art.  327.  ) 

XIX.  «4  II  n'y  a  ni  crime  ni  délit ,  lorsque  l'homicide , 
les  blessures  et  les  coups  étaie&t  commandes  par  la  néces- 
sité.actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-mexae  du  d'au» 
trui  ».  (  C.  pk ,  art.  32o.  ) 
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XX.  a  Sont  compris  dans  les  cas  de  néoesalé  actueUe 
de  défense ,  les  deux  cas  suivaos  : 

t>  I.*  Sî  riiomicide  a  été  commis  «  si  les  Messores  ont  dé 
faites,  ou  si  les  coups  ont  été  portés  en  repoussant,  pendant 
la  nuit,  l'escalade  on  l'effraction  des  clôtures,  morsoo 
entrée  d*une  maison ,  on  d'an  appartement  habile ,  ou  de 
leurs  dépendances; 

»  2.*  Si  le  fait  a  eu  lieu  en  se  défendant  contre  les  ail- 
leurs de  vols  ou  de  pillages  exécutés  avec  violence  «>. 
(C.  p.,  art.  339.) 

MILITÂI&ES. 

COHPÉTEVCK. 

I.  La  toi  do  r3  brumaire  an  5  (  B.  88  ,  n.^  84?  ) ,  design r «in tîcftac 
qui  »oot  justiciables  des  coaseils  de  guerre  et  tribunaux  natlilaicei. 

(i  Nul  ne  sera  traduit  au  conseil  de  guerre ,  que  les  mili- 
taires, les  individus  attachés  alarmée  et  à  sa  suite,  les 
embaucheurs ,  les  espions,  et  les  habiians  du  pays  eo* 
iieiui  occupé  par  les  armées  de  la  République,  pour  les  dé> 
lils  dont  la  oonnabsance  est  attribuée  au  conseil  de  guerre  >«. 
(Art.  9.) 

II.  i«  Sont  seuls  réputés  attachés  à  l'armée  et  â  sa  suite, 
et  conmie  tels  justiciables  du  conseil  de  guerre» 

»  I.*  Lesvoituriers,charretiers,  muletiers  et  condocleors 
de  charrois,  employés  aux  transports  de  Tartillene,  baga- 
ges ,  vivres  et  fourrages  de  l'armée ,  dans  les  marches , 
camps,  cantonnemens ,  et  pour  l'approvisîoDnemeot  des 
places  en  état  de  siège; 

0  2.*  Les  ouvriers  suivant  l'armée; 
'   »  3.*  Les  gardesdiiagasins  d'artillerie,  oeov  des  vivres 
el  fourrages ,  pour  les  distributions  ,  aoit  au  camp  ,  soit 
dans  les  cantonnemens,  soit  dans  les  places  ea  état  da 
siège  ; 

y)  i.*  Tous  les  préposés  aux  administratioos  pour  le  ser- 
vice des  troupes; 

»  S.*  Les  secrétaires-commis  et  écrivains  des  admiab* 
trateurs ,  et  ceux  des  états-majors; 

»>  6.«  Les  agens  de  la  trésorerie  près  les  armées  ; 

»  7.*  Les  commissaires  des  guerres; 
"    M  o.^  Les  individus  chargés  de  l'établissement  et  de  la 
Ic\ée  des  réquisitions,  pour  le  servite  ou  approvisiooiie- 
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anepldes  armées;  et  ceux  préposés  à  la  répactition  et  per- 
çeptioa  des  contributions  militaires; 

»  9»*  Les  médecins ,  chirurgiens  et  infirmiers  des  bôpi-* 
taux  militaires  et  ambulances;  les  aides  ou  élèves  des  cLi- 
r urgiens  desdits  hôpitaux  et  ambulances  ; 

»  10."  Les  vivandiers,  les  mm^tipnoaires  et  boulangfsrs 
de  l'armée;     ^ 

»  ii.^"  Les  domestiaues  au  service  des  officiers  et  dest 
employés  à  la  suite  de  rarmée  >i«  (  Art.  lo.  ) 

Nota.  TiCS  aatrtfs  dûposîtioos  de  cette  loi  rëelent  tel  forme»  qui 
doivent  ^tre  omplcjées  devant  les  conseib  muitaiies  ;  nous  ne  w^ 
rapportODS  pas  y  parce  que  les  foimes  «t  procéduret  n'èalreat  p^»^ 
dans  le  plan  de  cet  ouvrage.' 

Décret  impérial  dtà  II  /dfriVi8o8.  (B.  182,  p.  ijS.) 

»  » 

ru.  i<  Tout  militaire  sous  les  drapeaux  ^  marchant  avec 
son  corps  dans  un  pays  ami  ou  neutre,  prévenu  d*un  ié^ 
Ulf  doit  être  traduit  au  conseil  de  guerre  de  la  division  4 
laquelle  il  appartient  ».  (Art.  i*'.)  » 

j4vis  du  Conseil  et  état  ^  relatif  à' la  compétence  de  de'- 
lits  ordinaires  commis  par  des'miUtairer en  congé  otà 
hor^  de  leurs  corps  ^  du  3o  thermidor  an  12,  approuvé 
par  Sa  Majesté ,  le  '^fructidot  htivant,(B,  l3,  /f.  235.  J 

i<  Le  Conseil  d'état,  sur  le  renvoi  à  lui  fait  par  Sa  Ma- 
jesté impériale» d'un  rapport  du  grand*juge  ounLstre.de  la 
justice*  sur  la  question  de  savoir  à  c^ui  doit  appartenir  b^ 
connaissance  des  délits  commis  par  iesmilitaires  en  congé  ;» 

y>  Vu  les  diverses  lois  rendues  sur  ia  matière  »  et  notam-* 
nienf  celles  do  16  mai  1792,  du  3  pluviôse  an  2'*  du  2  corn* 
plémentaire  an  3,  du  22  messidor  an^i*  du  iS  brumaire 
fin  S  *  de  l'art.  85  de  la  Cçnstitution  de  l'an  8«  et  l'avis  du 
Conseil  d'état  du  27  floréal  an  11;  .         » 

^  Considérant  qu'on  a  toujours  distingué  dans  les  délûa 
des  militaires ,  ceux  qu'ils  cûoauBettent  en  contravention  au;c 
tois  militaires,  de  ceux. qu'ils  commettent  en  contraven- 
lion  aux  lois  générales  qui  obligeuttousles  hAbitan^  del'Em^ 
pire; 

9^  Qu'on  a  ensuite  dbtingué«  parmi  ces  derniers  délits , 
ceux  qui  sont  commis  aux  armées ,  dans  leur  arrondisse-^ 
ment,  dans  les  garnisons  ou  au  corps,  d*avec  ceux  qui  sou^ 
d^jzuaaîs  hors,  du  corps  ou  en  con(;e  ; 
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)>  Que  la  connaissance  des  uns  a  été  attribuée  aux  tribu* 
Baux  militaires,  et  la  connaissance  des  autres  laissée  aox 
tribunaux  ordinaires  ; 

f>  Que,  par  les  mots  déiiis  dés  militaires^  on  ne  peat  en- 
teudre  que  les  délits  commis  par  les  militaires  contre  leurs 
lois  particulières  on  contre  les  lois  générales  «  lor5qoe,se 
trouvant  sous  les  drapeaux  ou  à  leurs  corps,  ils  sont  as- 
treints à  une  discipline  et  k  une  surveillance  plus  sévères; 

»  Que  les  délits  qu*ils  commettent  hors  de  &uf  s  corps  et 
de  leur  garnison  ou  canton nement,  ne  sont  pas  des  délits  de 
militaires,  mais  des  délits  d'un  infracteur des  lois,  quelle 
que  soit  sa  qualité  ou  sa  profession  ; 

»  Est  d'avis, 

»  Que  la  c(tnnaissa:oce  des  déUts communs, Gonums par 
des  militaires  en  congé  ou  hors  de  leur  corps,  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires  >». 

Suivant  un  autre  avis  du  Conseil  d*état,  du  lafaoTicr  1811,  ap- 
prouvé le  même  jour  par  J*£mp«reut  (B.  34$ ,  d.«  6466  ) ,  il  a  éié 

décida 

(«  Que  le»  officiers  disponibles ,  prévenus  d'un  délit 
commun,  doivent  être  traduits  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires»». 

, .  JpécTêl  du  29  octobre  1790. 

ly.  «(Les  punitions  à  infliger  pour  les  £aaies  commises 
contre  la  discipline,  par  les  officiers  de  tous  grades,  sous-- 
olBciers  et  soldats  de  toqte»  le»  armes ,  pourront  ètit» 
prononcées  contre  les  déUnquana  d'iw  grade  inCëtleur, 
par  tous  ceux  qui  seront  revêtus  d'un  grade  supérieur  au 
leur  ,'8eloii  ce  qui  sera  prescrit  ci-après  ;  à  la  charge  par 
eux  d'en  rendre  compte  dans  leo  vingl-iquatre  heures,  en 
observant  la  hiérarchie  des  grades»  oniiUtaîrea,  conformé* 
ment  aux  dispositions  de  détails  que.  Sa  MajeMé  prescrirs 
par  ses  réghanens  militaires  >»•  (  ArU  I*^  ) 

V.  «  Le  cbttiÉaandavit  du  corps ,  -sar  le  compte  c{ul  loi  en  f 
sera'  rendu  ^ons  les  fours,  pourra  restraiadre,  infirmer* 
augmenter  les  punitions  qui  auront  été  prononcées  parceut 
sotis  ses  ordures  ;  mais  it  ne  pourra  pas  an  cela  s'ëcarrer  des 
règles  qui  seront  prescrites  ci-après  pour  la  naiaie  ou  la 
durée  des- punitions  ».  (Art.  a.) 

VI.  «,  Tout  subordonné  y  de  quelque  grade  qu*il  soit»  et 
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quelque  fondé  qu^îl  pubae  ae  croire  à  se  plaiodre ,  sera 
tenu  de  se  aoumeitre  aussitôt  à  l'ordre  qu'il  recevra,  ainsi 
qu'à  la  punition  de  discipline  prononcée  contre  lui ,  par 
celui  ajant  droit  de  la  lui  ordonner;  mais  il  lui  sera  per- 
mis,  après  avoir  obéi ,  de  réclamer  auprès  du  conseil  de 
discipline  dont  il  sera  parlé  ci*après,  et  dans  les  formes 
qui  seront  prescrites  «  la  justice  qu'il  croira  lui  être  due  ». 
(Art.  3.) 

VII.  a  Les  ponitiond  a  prononcer  pour  fait  de  discipline^ 
seront  déterminées ,  tant  pour  leur  nature  que  pour  If 
tnaximun  de  leur  durée ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  soldats  de  toutes  les  armes  , 

«  Les  corvées  de  la  chambre,  celles  du  Quartier ,  celles 
de  la  plaâe ,  la  consigne  aux  portes  de  la  ville,  lorsqu'elles 
seront  libres,  la  consigne  au  quartier  pour  deux  naois ,  la 
chambre  de  police  pendant  un  mois,  la  boisson  d'eau,  pour 
les  ivrognes,  )usqu'a  la  concurrence  d'une  chopinepar|Our« 
et  penoant  trois  jours  seulement ,  à  l'heure  de  la  garda 
montante,  soit  que  l'homme  soit  détenu  ou  non  pour  plus 
long'tenips  à  la  prison ,  cachot  ou  chambre  de  police. 

v>  La  prison  pendant  quinze  jours  :  elle  pourra  être  aC'- 
gravée  par  la  réduction  au  pain  et  à  l'eau,  pendant  trois 
]ours  de  chaque  semaine  seulement;  le  cachot  pendant 
quatre  jours,  au  pain  et  à  l'eau;  le  piquet  pendant  trois 
jours»  et  une  heure  chaque  jour,  mais  sans  charge  de^fusil , 
mousqueton ,  cuirasse  ou  manteau.  Cette  punition  pourra 
être  en  outre  de  celle  de  la  prison  oudu  cachot,  où  Thonuiie 
puni  ainsi  sera  toujours  détenu  au  moins  pendant  le  temps 
qu*il  devra  la  subir  ».  Voyez  ci-apres  n."  XX. 

Pour  les  cmporaux  ou  brigadiers^  airisi  éfue  pour  lei 

autres  sous^officiers  , 

"VITE.  «  La  consigne  aux  portes  de  la  ville;  la  consigne 
nii  quartier  pour  deux  mois:  les  arrêts  simples,  dans  leur 
chambre,  pour  un  mois;  fa  chambre  de  police  pour  le 
même  temps;  la  prison  pendant  quinze  joui  s, ^  avec  possi- 
bilité de  réducfion  au  pain  et  à  l'eau  pendant  ttoi^s  jours  de 
chaoue  semaine  seulement. 

»  lie  cachot ,  au  pain  et  à  l'eau ,  pendant  quatre  jours  >^ 

Pour  les  officiers  de  tous  grades^ 
IX.  ff  Les  arrêts  simples  dans  leunchambre,  pendant 
Tome  IL  2j 
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deux  mois,  recevant  ou  ne  recevant  personne,  suivant  les 
cas  et  suivant  l'ordre  donné  à  cet  etlet;  les  arrêts  forces 
dans  la  chambre,  c'est-à-dire,  avec  scoitîuelle  ou  «-tuire 
moyen  correctif  pendant  un  mots;  la  prison  militaire  pen- 
dant quinze  joars  i».  (  Art.  40 

(«  Toutes  les  punitions  dénonunées  ct-dessus,  seront  les 
seules  qui  pourront  être  ioBigées  pourrait  de  discipline,  ci 
elles  ne  pourront  être  prolongées  au-delà  du  terme  nzé  pour 
chacune ,  que  par  une  décision  précise  du  conseil  de  disci* 
pliue,  dont  il  sera  parié  ci-après  »,  (  Art.  5.) 

X.  «  Seront  réputés  fautes  contre  la  discipline,  et  mé- 
riteront d'êlre  pums  en  couséquence*  suivant  fescas ,  toutes 
voies  de  fait,  coups  ou  mauvais  propos  d'un  supérieur.  Je 

Ïuelque  ^rade  quil  puisse  être,  vis-à-vis  de  son  sui3or- 
ooné ,  ainsi  que  toute  punition  injuste  qu'il  aurait  pu 
prononcer  contre  lui; 

»  Tout  murmure,  mauvais  propos  ou  défaut  d'obéis- 
sance, pouvu  qu'il  ne  soit  pas  accompagué  d'un  refus  for- 
mellemeut  énoncé  d'obéir,  de  la  part  d'un  subordonne 
quelconque,  vis-à-vis  de  son  supérieur,  quelque  raison 
qu'il  puisse  se  croire  de  s'en  plaindre; 

»  Les  violation&des  punitions  ordonnées;  l'ivresse,  pour 
peu  qu'elle  trouble  l'ordre  public  ou  militaire,  et  pourvu 
qu'elle  ne  soit  pas  accoiupaguée  de  désordre; 

»  Tout  dérangement  de  conduile,  ou  toutes  dettes,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  accompagnées  de  circonstances  cra- 
puleuses ou  déshonorantes; 

•  »  Les  querelles ,  soit  entre  militaires,  soit  avec  les  ci- 
toyens ou  habitans  des  villes  et  campagnes,  lorsque  ces 
dernières  ne  sont  pas  dénature  à  être  portées  devant  les  jugri 
pivils,  et  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucune  plaie,  et  quoi 
n'jait  pas  fait  usage  d'armes  ou  de  bâtons; 

»  Les  manques  aux  différons  appels,  exercices^  revua 
ou  imposition; 

>)  Les  contraventions  aux  règles  de  police  ou  ordres  dou- 
nés;  enfin  toutes  les  fautes  contre  la  discipline,  le  ser%kii 
ou  la  tenue,  provenant  de  négligence,  de  paresse  ou  Je 
mauvaise  volonté  ».  (  Art.  6.  ) 

<<  Les  fautes  ^i-dessus  énoncées  seront  toupurs  repr- 
dées  comme  plus  graves,  lorsqu'elles  auront. lieu  pcna^t 
le  temps  du  service  ou  sous  les  armes  n.  (Art.  7. } 

XI.  «  Le  commandant,  de  quelque  grade  qu'il  solu 
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ifùl  sera  réconnu  avoir  puni  injustement  un  de  ses  subor- 
donnés, le  sera  lui-même  en  raison  de  la  punition  qu'il  au* 
rait  ordonnée ,  ou  du  degré  de  son  injustice  ».  (Art.  8.  ) 

XII.  i<  Tout  subordonné  qui  aurait  accusé  son  supérieur 
de  ravoir  puni  injustement,  si  la  plainte  n*est  pas  fondée, 
sera  condamné ,  s'il  y  a  lieu ,  à  une  punition  qui  sera  fixée 
par  le  conseil  de  discipline  ».  (  Art.  9.  ) 

XIII.  i<  Les  punitions  de  ta  consigne  au  quartier,  des 
chambres  de  police  des  soldais ,  des  arrêts  simples  dans  la 
chambre,  ne  dispenseront  pas  les  officiers ,  sous-ofBciers , 
et  autres  qui  y  seront  condamnés ,  de  faire  le  service  de  la 
place,  et  d'assister  à  tous  les  exercices  dû  régiment,  à  ' 
charge  par  eux  de  reprendre  leurs  punitions  ,  ou  d'y  élr© 
reconduits  après  la  fin  de  leur  service  ou  des  exercices.  La 
prison  et  le  cachot ,  ainsi  que  les  arrêts  forcés  pour  les 
sous-officiers,  les  chambres  de  police  pour  les  officiers,  les 
suspendront  seuls  des  fonctions  et  du  service  de  leurs  gra- 
des, et  les  mettront  seuls  dans  le  cas  de  remettre  leurs 
armes  à  ceux  qui  leur  auront  porté  Tordre  de  s'y  rendre  ». 
(Art.  10.)' 

XIV.  «  Les  chambres  de  police  où  seront  détenus  les 
sous-officiers,  seront  loujouis  séparées  de  celles  destinées 
aux  soldats  >).  (Art.  11.) 

«  Les  salles  de  discipline ,  destinées  aux  sous-oPficiers  , 
ainsi  que  celles  des  soldats,  seront  toujours  garnies  de 
fourniture  comme  les  chambres  des  casernes;  et  ceux  qui 

f  sont  aétenus ,  vivront  comnle  dans  les  chambrées,  paj: 

es  soins  de  leurs  compagnies  >>.  (Art.  12.) 

«  Les  hommes  détenus  dans  les  prisons  ou  cachots,  re- 
cevront de  même  l'ordinaire  de  leurs  compagnies,  et  lors- 
qu'ils devront  être  au  pain  et  à  Teau,  il  leur  sera  fourni» 
ces  jours-là  ,  une  double  ration  de  pain  :  le  surplus  de  Ja 
portion  detftiiiéeà  l'ordinaire, 'seulement  après  l'acquitte- 
ment de  la  double  ration  de'pain,  appartiendra  a  leun 
compagnie^  eu  bonifioatioa  d'bfdinair&y  comme  indem* 
nilé  de  toute  espèce  de  service  fait  pour  eux  ».  (Art.  i3.  )  . 

XV.  «  Le  conseil  de  discipline ,  chargé,  conformément 
à  Tartiole  5  ci-dessus,  de  prononcer  sUr  la  proloogatîon  des 
punit  tons  au-delà  du  terme  détermiaé  pour  chactine  d'elle$^' 
uu  de  recevoir  les  plaintes  que  des  sulx>rdonnés  pourraient 
«Toix  à  pbrtfsr  contre  leurs  chûfs,  sera  eoniposé  de.ti:ois 
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officiers  supérieurs,  des  trois  premiers  capitaines  et  an 
premier  lieutenant  du  régiment  Ceux  qui  mancpieraient 
seront  remplacés  par  un  pareil  nombre  du*  grade  inféneiir« 
ou  de  ceux  qui  les  suivraient  dans  leurs  colonnes.  Ce  con- 
seil s'assemblera,  par  Tordre  du  commandant  du  corps, 
toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire,  et  celui-ci  oe  pourra 
en  refuser  la  convocation  dans  les  vingi-quatre  heures, 
lorsqu'il  en  sera^  requis  en  raison  d'une  plainte  qui  pourrait 
lui  être  adressée  X».  (Art.  14O 

XYI.  (<  Lorsque  la  plainte  d*un  subordonné  portent 
contre  un  des  officiers  supérieurs  du  régiment,  la  plainte 
sera  remise  au  commandant  de  la  place,  s'il  j^  en  a,  ou 
sinon  adressée  au  commandant  de  la  division ,  lequel  sera 
tenu  de  convoquer  aussitôt  un  conseil  de  discipline,  oom* 

S  osé  des  sept  plus  anciens  officiers  du  grade  le  pins  élevé 
e  la  division,  et  étrangers  au  corps,  autant  qu'il  sea  pos- 
sible». (Art.  i5.) 

XVn.  <«  Tout  subordonné  qui  voudra  porter  plainte  aA 
conseil  de^discipline  cootre  un  de  ses  chefs,  aéra  tenu  de 
là  donner  par  écrit,  motivée  dans  ses  diRerentes  ciroon-' 
stances,  de  la  signer*  s'il  sait  éerire,  et  de  la  remettre  atast 
au  commandant  du  régiment».  (Art  i6.^ 

«  Celui  qui  portera  plainle,  ainsi  que  celui  contre  lequel 
elle  sera  dirigée  ,  seront  entendus  au  conseil  de  discipluie« 
et  pourront  1  un  et  l'autre,  à  leur  volonté,  choisir  ua  dé- 
fenseur  dans  Ilntérieur  même  du  régiment,  pour  expoaer 
leurs  raisons  ».  (  Art  17.  ) 

<€  Si  le  droit  de  l'ancienneté  appelait  au  conseil  de  disci- 
pline un  des  officiers  contre  lequel  la  plainte  aurait  lieu, 
il  sera  tenu  de  s'en  retirer,  et  il  sera  remplacé  par  cdui 
qui  le  suivra  dans  la  colonne  ».  (Art  lU.) 

XVIII.  «Pour  donner  aux  décisions  de  ce  conseil  de 
discipline  toute  la  publicité  nécessaire,  il  sera  tcMijoiirs  teoa 
publiquement  et  portes  ouvertes  ;  ceux  qui  y  assiateroott 
seront  sans^  wrmes,  debout  f  découveila  et  en  sil^Maai^ 
(Art.  19.) 

Suivant  «Il  mnkxé  dtt  s6  ÛotM  m  to  (B.  z68>p.  a6a} , 

...  «i  II  ne  sera  détenu  dans  les^  prisons  nûlitairea  qir 
fe^  militaires  en  jugement ,  et  ceux  vo3^eaBf  soua  la  eoa- 
duite  de  la  gendarmerie  ♦>.  (  Art  i*'.  ) 
<  4(  Lmê  ailuaâres  condaianes  à  des  peines  àt  diacqpltne* 
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seront  détenus  dans  les  chambres  de  police  on  dans  les 
prisons  de  discipline  établies  dans  l'enceinte  des  casernes 
occupées  par  leurs  corps  )»•  (Art.  2.) 

. . .  i<  Les  mihtaîres  détenus  à  U  chambre  de  police  ou 
à  la  prison  de  discipline  «  seront  passés  présens  dans  les 
revues,  et,  en  cons^uence,  pa^és  de  leur  solde,  et  nour« 
ris  de  L'ordinaire,  conformément  au  règlement  de  disci- 
pline et  police  ^.  (Art.  4*) 

...  «c  II  n*est  rien  innoi^ ,  quant  à  présent,  à  ce  qui  con- 
cerne les  prisons  militaires  de  la  ville  c^  Paris  )».  (Art.  i5.) 

▲  AMES. 

Loi  du  aB  mars  i798«  (p,  ifS») 

XDC.. . .  <<I1  est  défendu  à  tont  soldat  de  vendre  ses 
armes  ou  son  équipement,  et  à  toute  personne  de  les  ache- 
ter. Les  armes  et  équipemeus  achetés  en  contravention  à 
la  loi,  seront  confisqua  et  portés  aux  arsenaux  ou  autres 
dépôts  d'armes,  pour  être  distribués  aux  troupes  de  la  Ré^ 
puolique.  Le  vendeur  sera  renvojré  à  la  police  correction- 
netle,  pour  être  puni  de  la  peine  d'emprisonnement,  aux 
ternies  du  Gode  ae  la  police.  Lès  acheteurs,  entremetteurs 
et  complices  desdils  achats ,  y  seront  pareillement  ren- 
voyés, pour  être  punis  par  une  amende  qui  ne  pourra  eso- 
céder  trois  mille  livres,  outre  la  peine  ae  l'emprisonne- 
ment, aux  termes  du  Code  de  la  police»^.  (Art.  5.) 

DIVERSES  PEINES  SUPPR  ISIE^S. 


s  «A»  9  mai  1792. 

XX.  «  L'Assemblée  nationale,  dérogeant  à  la  loi  des 
14  ^^  1^  septembre  1790 ,  supprime  la  peine  prononcée 
contre  les  soldats  de  Tarmée  française,  qui,  pour  lait  d'i- 
vr<^berie,  étaient  obligés  de  boire  une  cbopiue  d'eau  pen- 
dant trois  jours  de  la  semaine ,,à  l'heure  delà  garde  mon- 
tante, quoiqu'ils  eussent,  eu  outre,  mérité  de  garder  pri- 
son ».  tArl.  !•'.) 

a  La  peine  du  piquet  est  pareillement  supprimée  dans 
les  garnisous,  quartiers  et  cantonnemens ».  (Art.  a.) 

XXI.  ï/iut\eU%2s  titre  8  du  Cocle  pénal  miliuice,  du  si  brumaire 
an  5  ,  dispose ,  que  tout  délit  militaire  noa  préyu  par  ce  Code  ,  sera 

Îtuni  conformément  aux  lois  précédemment  rendues.  Pour  compléter 
e  recueil  des  lois  pénales  muitaires  actuellement  eu  vigueur,  u  faut 
donc  néeessatrement  extraire  du  Code  pénal  militaire  du  la  mai  1793  ^ 
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et  des  lob  iotennédiaîres  ,  plusieurs  dispositions  qui  ne  se  troinre»t 
pas  dans  le  Code  de  l'an  5  ;  et  nous  rapporterons  ensuite  les  dispo- 
sitions de  ce  dernier  Code  ,  relatives  au  mot  3IUitair€» 

CRIMES  ET  DÉLITS. 

Code  du    12   mai  lyçS. 

XXn.  TiT.  !.•%  SECT.  !'•. — <*  Tout  citoyen  qui  se  sera 
fait  enregistrer  sur  le  registre  d'une  section  ou  d'une  mani- 
.cipalitéy  pour  marcher  aux  armées  en  reniplacement  d'un 
autre  citoyen*  el  qui,  après  avoir  reçu  pour  ce  fait«  soit  de 
l'argent ,  soit  son  ^uipement  ou  habillement,  serait  cou- 
vaincu  d'avoir  été  se  faire  enregistrer  ailleurs  pour  le  même 
objet,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers  «^  (Art.  7.) 

XXIII.  Sect.  III.— «  Tout  militaire  ou  commissaire  des 
guerres  qui,  après  avoir  pris  en  nature  les  rations  de  four- 
rage que  la  loi  .lui  accorde,  sera  convaincu  de  les  avoir 
vendues  à  quelque  habitant,  sera  destitué  de  son  emploi,  el 
puni  d'un  an  de  prison  ».  (Art.  2.) 

«  Tout  préuosé  de  ces  mêmes  administrations, 

Îui  sera  convaincu  a'avoir  reçu,  de  connivence  avec  les 
istributeurs,  des  fournitures,  grains  ou  fourrages  de  mau- 
vaise qualité,  sera  cHassé  des  armées,  et  puni  d'im  an  de 
prison  >^  (Art.  4-) 

XXIV.. . .  M  Tout  préposé  de  ces  administrations,  qui 
sera  convaincu  d'avoir  reçu,  dons  les  dépôts  de  l'armée  ou 
en  route,  de  mauvais  fourrage,  ou  le  non  complet  des 
rations,  sera  condamné  à  une  année  de  prison,  a-moim 
que,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  il  n'en  ait  averti  on  de  ses 
supérieurs  ou  les  omciers^^municipaux  du  lieu  «>.  (Art.  7.) 

«  Tout  préposé  de  ces  administrations ,  ou  conducteur, 

3ui  sera  convaincu  de  s'être  fait  payer  plus  qull  n'aura 
épensé,  soit  dans  les  dépôts,  auberges  ou  en  route,  sera 
puni  de  deux  ans  de  fers  >>.  (Art.  8.) 

i^Tout  préposé  de  ces  administrations,  ou  conducteur, 
qui  sera  convaincu  d'avoir  retardé  )e  service  des  charrob, 
sera  puni  de  six  mois  de  prison;  et,  si  c'est  à  dessein  pré- 
médité* il  sera  puni  de  trois  ans  de  fers  ».  (  Art.  9.  ) 

XXV.  <*  Tout  distributeur  de  fourrages  et  de  vivres,  qui 
sera  convaincu  de  quelque  infidélité  dans  les  distributions 
dont  il  est  chargé,  sera  puni  de  trois  ans  de  fers  ».  (  Ar- 
ticle 10.) 

«  Tout  garde-magasin  quelconque,  qui  sera  con vaincu 
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a*avoir  fait  quelque  dislractiou  des  objets  qoi  hit  auront 
été  confiéât  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers,  et  condamné  à 
remboi/rser  le  montant  des  objets  soustraits  ou  échangés  >;. 
(Art.  II.) 

XXVI.  A  Tout  militaire  convaincu  d'avoir,  volé  l'argent 
de  l'ordinaire  de  ses  camarades,  ou  tout  autre  effet  à  eux 
appartenant ,  sera  puni  de  six  ans  de  fers  su  (  Art.  12.  ) 

«Tout  militaire  qui  vendra  ou  qui  mettra  en  gage,  ea 
toutou  en'partie,  ses  armes,  son  hamllement,  fourni  ment^ 
ou  son  cheval  ou  équipement,  le  tout  fourni  par  la  Nation^ 
sera  puni  de  cinq  ans  de  fers».  (Art.  i3-) . 

i<  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  d'avoir,  volé  des 
fournitures  de  casernes  ou  elTels  de  campement,  sera  puni 
de  trois  ans  de  fers  ».  (  Art.  14.  ) 

i(  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  au  service  Ou  à  la 
suite  de  Tarmée,  qui  sera  convaincu  d'avpir  volé,  soit  de 
la  poudre,  soit  boulets,  soit  toutes  autres  munitions  ou  efTels 
d'artillerie,  dans  les  parcs,  magasins ,  dépôts  ou'convois, 
sera  puni  de  trois  ans  de  fers».  (Art.  i5. ) 

A  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  attaché  à  l'arr 
mée ,  qui  sera  convaincu  d'avoir  volé  les  personnes  chez 
lesquelles  il  aurait  logé ,  sera  puni  de  dix  ans  de  fçrs  »• 
(Art.  16.) 

XXVII.  (<  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  attaché 
à  l'armée,  qui  sera  convaincu  d'avoir  pris,  par  fraude  et 
sans  payer,  a  boire  ou  à  manger  chez  un  habitant ,  soit  en 
route,  soit  en  garnison  ou  cantonnement,  sera  puni  de  trois 
mois  de  prison  ;  de  six  mois ,  si  le  délit  a  été  accompagné  de 
menaces;  et  de  deux  ans  de  fers,  s'il  y  a  eu  voie  de  fait  ». 
(Art.  17.) 

XXVIII.  Sect.  IV.  —  **  Tout  militaire  qui ,  dans  une 
place  prise  d'assaut,  quittera  son  poste  pour  se  livrer  au 
pillage,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers  ».  (Art.  4«  ) 

XXIX.. . .  «  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  insulté 
une  sentinelle,  de  propos  ou  de  geste,  la  peine,  pour  le 
simple  soldat,  sera  de  deux  ans  de.  prison;  pour  le  sous'>- 
officier,  de  quatre  ans;  pour  l'ofBcier,  de  six  ans;  et,  s'il  y 
a  voie  de  fait,  le  coupable  sera  piini  de  mort».  (Art.  9.) 

XXX....  {(Tout  dénonciateur  d'un  délit  prévu  par  leCode 
pénal ,  qui  sera  convaincu  d'avoir  fait  poursuivre  ,  sans 
pi'euves  suffisantes,  un  prévenu,  sera  lui-même,  pour  ce 
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fait ,  poùrsum  par  raccusàletir  nailitaire,  et  puni  delà  mèise 

Seine  cfu'aurait  supporté  le  déaoncé*  s*il  avait  été  cx>nvaînco 
u  délit  porté  dans  la  dénoaciation  faite  contre  loi  ».  (  Ar* 
ticle  17. 5 

XXXI.. . .  n  A  l*avenir«  tout  commandant  de  troopes, 
autre  que  les  officiera-généraux,  qui  sera  convaincu  d*avoir 
reçu  ou  de  garder  sciemment  dans  sa  troupe  un  volontaire 
ou  soldat  sorti  d'un  autre  corps,  sans  qu*il soit  porteur  d*ua 
oon^é  en  bonne  forme,  sera  puni  d'un  an  de  prison,  et 
destitué  de  son  emploi  ».  (  An.  20.  ) 

XXXn. ...  «  Tout  commissaire  des  guerres  <{ai  sert 
convaincu  d*avoir  prévariqué  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions administratives,  sera  destitué  et  puni  an  moins  de  six 
mois  de  prison,  et  au  plus  de  cinq  ans  de  fers;  et  si,  pr 
nnesuite  de  cette  prévarication,  la  sûreté  de  Tarméecu  le 
succès  de  ses  opérations  se  trouvait  compromis,  il  sera 
puni  de  mort  0.  (Art.  22.  ) 

•  <4  Tout  *commissa ire  des  guerres  qui  s'absentera  de  son 
arrondissement,  sans  Tordre  de  son  supérieur,  et  sans  en 
•avoir  prévenu  le  commandant  en  chef  des  troupes,  sera 
destitué  de  son  emploi ,  et  déclaré  incapable  de  servir  dao^ 
les  troupes  de  la  République»».  (Art.  23.) 

TRAHISON. 

Loi  du  27  juillet  1798. 

XXXni.  «  Tout  individu  qui,  dans  les  armées  fran- 
çaises ,  sera  convaincu  d'avoir  mis ,  sous  les  caissons  de 
jartillerie,  des  mèches  arilBcielles  pour  produire  une  ex- 
plosion destinée  à  servir  en  même-temps  de  signsil  aux 
ennemis ,  et  à  répandre  la  terreur  dans  l^rmée  db  la  Ré- 
)>ubKque ,  sera  soumis  à  la  peine  de  mort  portée  par  U  loi, 
et  fusillé  à  la  tète  de  l'armée ,  d'après  la  déclaration  d*un 
jurî  civil  nommé  à  cet  effet  ».  ^  Art.  i*».  ) 

«  La  même  peine  sera  appliquée  contre  ceux  qui  se 
seront  rendus  coupables  de  viol  ou  de  pillage,  sur  les  pro- 
priétés des  citoyens  ».  (Art.  2.  ) 

XXXnr.  ic  Les  conducteurs  d'artillerie ,  de  charrois , 
de  viyres,d'b6pitauxambulans,  etaulres  qui,  pouvant  sanvrr 
leurs  voilures  et  leurs  (ixevaux ,  seront  convaincus  d'avoir 
abandonné  ces  mêmes  voitures ,  leurs  canons  et  caisaoiis« 
et  d  avoir  coupé  les  traits  de  leurs  chevaux  pour  fuir ,  on 
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e  les  avoir  yanduB  ou  livrés  à  rennemi ,  seront  punis  de 
'a  même  peine  »f  (Art. 3-) 

Code  des  Délits  et  des  Peines  pour  les  troupes 

de  la  République  ,  du  Ui  brumaire  an  S.  {B.  %> 

n.^  848.  ) 

TITRE   I«. 

De  la  désertion  à  l*ennemi. 

Voyez  Désenion, 

TITRE   IL 

De  la  désertion  à  l'intérieur* 

Voyez  Désertion. 

TITRE   III. 

Suite  de  la  iralùson. 

XXXVp  ««  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  a 
Tarmée  ou  à  sa  suite ,  convaincu  de  trahison,  seca  puni  de 
mort  ».  (  Art.  I«^  ) 

i<  Sont  réputés  coupables  de  trahison  , 

»  I.**  Tout  individu  qui ,  en  présence  de  Vennemi,  sera 
convaincu  de  s'être  permis  des  clameurs  tendant,  à  jeter 
répouvanie  et  le  désordre  dans  les  rangs  ^ 

»  2.*  Tout  commandant  d'un  poste ,  toute  sentinelle  on 
vedette ,  qui ,  en  présence  de  l'ennemi ,  soit  à  l'armée  » 
soit  dans  une  place  assiégée,  aura  donné  de  fausses  con- 
signes ,  lorsque,  par  suite  de  cette  faute ,  la  sûreté  du  poste 
aura  été  compromise; 

v>  3.*  Tout  commandant  d'une  patrouille,  à  l'armée  ou 
dans  une  place  assiégée  «  qui,  envoyé  en  présence  de  l'en- 
nemi pour  faire  quelque  découverte  ou  reconnaissance 
locale ,  aura  négligé,  d'en  rendre  compte ,  ou  bien  n'aura 
pas  exécuté  ponctuellem^ut  l'ordre  qui  lui  était  donné , 
lorsque ,  p^lr  suite  de  sa  négligence  ou  ae  sa  désobéissance  « 
la  succès  de  quelque  opération  militaire  se  sera  trouvé^ 
compromis; 

»  4-*  Tout  commandant  d'un  ]X)steà  l'armée,  en  pré- 
sence de  Tennemi ,  ou  dans  une  place  assiégée ,  qui  n'au- 
rait pas  rendu  compte  à  celui  qui  le  relève ,  des  décou- 
vertes qu'il  aurait  faites,  spit  par  lifi-même,  soit  par  ses 
patrouilles ,  lorsque ,  par  suite  de  son  silence,  la  sûreté  du 
poste  se  sera  trouvée  compromise  ; 
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»  5.*  Tout  militaire  convaincu  â*aToir  oomnmiqoé  le 
•ecrel  du  poste  ou  le  mot  d'ordre  à  l'eimemî  ; 

»  6.*  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  a  rarmee 
et  à  sa  suite ,  qui  entretiendrait  une  correspondance  dans 
Farmée  ennemie»  sans  la  permission  par  écrit  de  son  su- 
périeur; 

»  7.*  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  Tanziée 
ou  à  sa  suite  »  qui ,  sans  ordre  de  son  supérieur ,  ou  sans 
motif  légitime ,  aurait  encioué  ou  mis  hors  de  service  un 
canon ,  mortier ,  ofousier  ou  affût ,  ainsi  que  tout  char- 
retier ou  conducteur  qui ,  dans  une  affaire  «  déroute  ou 
retraite  »  en  présence  de  l'ennemi ,  aurait ,  sans  ordre  de 
son  supérieur  ,  coupé  les  traits  des  chevaux ,  brisé  ou  mis 
hors  de  service  aucune  pièce  du  train  ou  équipage  confie 
à  sa  conduite; 

9»  8.**  Tout  commandant  d'une  place  assiégée,  qm«sans 
avcnr  pris  Ta^ris,  ou  contre  le  vœu  de  la  majorité  du  conseil 
militaire  de  la  place  (  auquel  devront  toujours  être  appelés 
les  officiers  eu  chef  de.  l'artillerie  et  du  génie  )  «  aura 
consenti  à  la  reddition  de  la  place  avant  que  l'ennemi  j 
ait  fait  brèche  praticable^  ou  qu'elle  ait  soutenu  un  assaut; 

»  g.^  Tout  commissaire-ordonnateur  ou  autre  en  faisant 
Içs  fonctions  «  qui  n'aurait  pas  pourvu  aux  distributioos 
des  vivres  et  fourrages,  ordonnées  pour  toutes  les  parties 
du  service  confié  à  sa  surveillance,  lorsqu'il  en  avait  les 
moyens ,  ou  qui  aurait  négligé  ou  refusé  d'instruire  le  gé* 
néral  en  chef  de  l'armée^ou  d'une  division  détachéede  )*ar* 
mée,  des  besoins  en  ce  genre  de  ladite  armée  ou  division,si, 
par  suite  de  cette  prévarication ,  le  salut  de  Tannée  ou  la 
succès  de  ses  opérations  a  été  compromis  ».  (Art.  2.) 

TITRE    IV. 
De  remhaucJsage  et  de  V espionnage* 

XXXVI.  «  Tout  embaucheur  ou  complice  d'embaucha|^ 
pour  une  puissance  en  guerre  avec  la  République ,  sera 
puni  de  mort  w.  (  Art.  !•'.  ) 

4(  Tout  individu ,  quel  que  soit  son  état ,  qualité  ou  pro- 
fession, C'On  vaincu  d'espionage  pour  l'ennemi,  sera  puni  ds 
^nori  ».  (  An.  2.) 

^  Tout  étranger  surpris  à  lever  les  plans  des  camps  « 
quartiers,  caotonnemens ,  fortifications,  arsenaux,  ma* 
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gasîns,  manufactures,  usines*  canaux,  rivières,  et  gé* 
uéralement  de  tout  ce  qui  tient  à  la  défense  et  conservation 
du  territoire ,  et  à  ses  communications,  sera  arrêté  comme 
espion,  et  puni  de  mort  ».  (  Art.  3.  )  Voyez  Embauchage^ 
Mspionage^ 

TITRE    V. 

Du  pillage^  de  la  dévastation  et  de  l'incendie, 

XXXVII.  «  Tout  militaire  ou  autre  individu  attache  i 
l^rmée  et  à  sa  suite,  convaincu  de  pillage  à  main  armée  ou 
en  troupe ,  soit  dans  les  habitations ,  soit  sur  les  personnes  ^ 
soit  dans  les  propriétés  des  habitans  de  quelc^ue  pays  que 
cç  soit,  sera  puni  de  mort  ».  (Art.  i«'.) 

«  Sera  également  puni  de  mort  tout  militaire  bu  autre 
individu  attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite,  qui  sera  convaincu 
d'avoir  porté  le  ravage  et  le  dégât,  à  main  armée  ou  en 
troupe,  sur  les  propriétés  des  habitans  de  quelque  pays  que 
ce  soit ,  sans  Tordre  par  écrit  du  général,  ou  autre  com-^ 
mandant  en  chef  ».  QArt.  2.)  Vo^ez  Dévastation. 

<«  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  l'armée  et 
à  sa  suite,  qui  sera  convaincu  d'avoir  mis  le  feu  aux  mar 
gasins ,  arsenaux ,  maisons  rurales  ou  d'habitation  t  ou  à 
toute  autre  propriété  publique  ou  particulière,  moissons 
ou  récoltes  faites  ou  à  faire ,  en  quelque  pays  que  ce  soit  \ 
sans  l'ordre  par  écrit  du  géuéral,  ou  autre  commandant  en 
chef,  sera  puni  de  mort  ».  (Art.  3.  )  Voyess  Incendie. 

XXXVIII.  M  Tout  militaire  eu  autre  individu  attaché 
à  rarmée  et  à  sa  suite ,  convaincu  d'avoir  attenté  à  la  vie 
de  l'habitant  non  armé,  a  celle  de  sa  femme  ou  de  ses 
enfans,  en  quelque  pays  et  lieu  que  ce  soit,  sera  puni  de 
mort. 

»  Le  viol  commis  par  un  militaire  ou  tout  autre  individu 
attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite ,  sera  puni  de  huit  ans  de  fers. 
Si  le  coupable  s'est  fait  aider  par  laviolenceou  les  efforts  d'u^ 
ou  de  plusieurs  complices ,  ou  si  le  viol  a  été  commis  sur 
une  fine  âgée  de  moins  de  quatorze  ans ,  la  peine  sera  de 
douze  ans  de  fers. 

»  Si  la  fille  ou  la  femme  violée  est  morte  des  excès 
commis  sur  sa  personne ,  le  coupable  sera  puni  de  mort  )». 
(Art.  4.) 

XXXIX.  «c  Tout  militaire  qui ,  hors  le  cas  d'un  ordre 
^nné  par  le  jgénéral  ou  autre  commandant  en  chef ,  sera 


^•j8  51  il 

convaincu  d'avoir  «  pendant  ou  après  une  actîoD  «  et  air  k 
champ  de  balaillev  dépouillé  un  bonune  tué  au  oombai, 
sera  puni  de  cinq  ans  de  fiers. 

'  a  tA  peine  sera  de  dix  ans  de  Fers  pour  le  vivandier  ou 
autre  inaividu  non  militaire  convaincu  du  même  ddît  «. 
(Art.  5.) 

i4  Tout  militaire  convaincu  d'avoir ,  pendant  ou  après 
une  actiont  et  sur  le  champ  de  bataille»  dépouillé  un  bomme 
mis  hors  de  combat ,  mais  encore  vivant ,  sera  puni  de  dix 
ans  de  fers. 

»  La  peine  sera  de  vingt  ans  de  fers  pour  le  vivandier 
ou  autre  individu  non  militaire  convaincu  du  mime  délitv. 
(Art.6.) 

«  Tout  individu  qui ,  en  dépouillant  nn  homme  mis 
hors  de  combat ,  mais  encore  vivant,  sera  convaincu  de 
l'avoir  mutilé  ou  tué,  pour  s'assurer  de  sa  dépomlle,  sera 
puni  de  mort  ».  (  Art.  7.  ) 

XL.  «  Tout  vivandier  ou  autre  individu  attaché  à  l'ar- 
mée et  à  sa  suite,  qui  aura  acheté,  recelé,  00  qui  sera,  de 
toute  autre  manière,  détenteur  ou  dépositaire  de  la  dé- 
pouille enlevée  à  un  homme ,  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  5 ,  6  et  7  ci-dessus ,  sera  chassé  de  1  arméet  camp 
ou  cantonnement;  tous  ses  effets,  marchandises  et  argent 
seront  saisis  ;  lesdits  effets  et  marchandises  seront  vendus 
à  l'encan,  et  le  produit  dn  tout  sera  appliqué  au  profil  des 
hôpitaux  et  ambulances  de  l'armée»,  f  Art.  &) 

«  Seront  pareillement  saisis  et  vendus  à  Teocan  ,  to«s 
les  effets  et  marehandises  du  vivandier  ou  autre  individu 
condamné  pour  un  des  faits  de  pillage,  dévastation,  ia- 
cendie  et  spoliation  prévus  et  spécim^  tu  présent  titre, 
et  le  produit  en  provenant  sera  appliqué  au  pro£t  des 
hôpitaux  et  ambulances  de  l'armée  ».  (  Art.  9.) 

XLI.  A  l'égard  des  effets  reconnus  pour  avonr  apparu 
lenu  aux  hommes  dépouillés  sur  le  champ  de  belatUe,  îH 
seront  vendus ,  et  le  prix  en  provenant  sera  déposé  dasi 
les  caisses  des  conseils  d'administration  des  corps  res- 
pectifs ,  soit  de  ces  mêmes  hommes ,  soit  de  ceux  ffâ 
auront  été  condamnés  pour  le  fait  de  spoliation,  pour  ètne 
le  produit  desdits  effets  remis  aux  familles  qui  les  rkiar 
meront. 

^  I«s  effets  provenant  des  militaires  condamnés  à  uton 
potir  le  lait  de  spoliation  préva  par  l'article  7  ct^deww» 
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seront  pareilienient  vendus  «  et  les  deniers  en  provenant 
rendus  aux  faïuillesqui  les  réclameront  »•(  Art.  zo.)Voye2 
Dévastation^  Incendie^  Pillage, 

TITRE  VL 

De  la   tnaraudâ. 
Voyez  Maraude. 

TITRE   VIL 

Du  vol  et  de  ^infidélité  dans  la  gestion  et  manutention, 

XLn.  «  Tout  militaire  ou  employé  à  la  suite  de  Tar*- 
mée,  qdL,  pour  faire  p^er  à  sa  troupe  ou  à  ses  subor- 
donnés ce  que  la  loi  leur  accorde,  sera  convaincu  d'avoir 
porté  son  état  de  situation  au-dessus  du  nombre  effectif 
présent,  sera  puni  de  trois  ans  de  fers ,  et  condamné  à  res- 
tituer ce  qu'il  aura  touché  au-delà  de  ce  qui  revenait  à  sa 
troupe  ou  a  ses  subordonnés  «^.(Art*  I«^) 

XLUI.  Tout  commissaire  des  guerres  convaincu  de 
connivence  avec  le  militaire  oulVïbployé,  qui  aurait  fait 
un  état  de  paie  ou  de  distribution  porté  au-dessus  du  nom- 
bre aflRsdtit  présent,  sera  puni  de  ciuq  ans  de  fers,  et  con- 
damné à  restituer  les  ^mmes  payées  ou  les  fournitures 
délivi^e»  sur  son  ordonnance,  au-delà  de  ce  qui  revenait 
de  droit  à  la  troupe  comjHÎse  audit  état  >n  (  Art.  2.) 

XLIV.  A  Tout  garde-magasin ,  distributeur  ou  manu- 
tentionnaire des  vivres  et  fourrages,  pour  les  emmagasine- 
mens  et  distributions  à  faire  à  rarmée  et  dans  les  places 
en  état  de  siège;  tout  vuiturier,  cbarretier,  muletier  ou 
conducteur  de  charrois,  employé  au  transport  de  rartille-^ 
rie ,  bagages ,  vivres  et  fourrages  de  Patmée ,  gift  sera  con- 
vaincu d'avoir  vendu  ou  détourné  à  son  pront  une  partie 
des  objets  confiés  à  sa  garde,  manutention  ou  conduite, 
sera  puni  de  cinq  ans  de  fers ,  et  condamné  à  la  restitution 
desdits  objets  ^.  (  Art.  3.) 

XLV.  «  To«t  mufdtionnaîre  ou  boulanger  de  l'armée 
qai  aéra  convaincu  d'avoir  détourné  ou  vendu  à  son  profit,* 
soit  des  farines,  sott  du  bois  ou  des  ustensiles  destines  à 
idimenter  son  service  1  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers,  et 
condamné  à  la  restitution  desdits  obfeis  >».  (Art.  40 

«<  Tout  màniiiomiaire  on  boulanger  de  l'armée  qui  sera 
Qonvainoo  d'avoir  Altéré  ses  farines  par  l'introduction  de 
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uuitières  élraiigères  ou  évidemment  maUaisatites»  oa  d*rff 
avoir  introduit  d'une  <pialité  inférieure  à  exiles  fournies  yu 
les  adminislrations,  sera  puni  de  cinq  ans  de  £ers  »•  ^Ar- 
ticle 5.  ) 

«  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  qui  sera  oonvainca 
d*avoir ,  par  sa  négligence^  laissé  ^âter  on  corrompre  les 
grains  ou  farines  coimes  à  sa  mampulation,  sera  puni  de 
six  mois  de  prison ,  et  condamné  au  remplacement  des  ob- 
jets dépéris  par  sa  négligence »>•  (Art.  6.) 

«Tout  munitionnaireou  boulanger  de  rarmée,amvaiiicD 
d'infidélité  dans  le  poids  des  ralious  de  pain«  sera  pnai  de 
deux  ans  de  fers,  et  condamné  à  une  amende  quadrnpJe 
du  prix  des  rations  de  pain  par  lui  fournies  dans  la  même 
distribution  »•  (Art.  7.} 

XIjVI,  i<  Tout  munitionnaire  chargé  de  la  fonmîtore  et 
distribution  de  la  viande,  aux  armées,  convaincu  d*avoir 
iburni  et  distribué  des  viandes  dont  le  débit  est  prohibé  par 
les  ré^lemens  de  police,  sera  puni  de  trois  ans  de  fers. 

»  S'il  a  abattu  et  débité  des  animaux  attaqués  de  maladie 
contagieuse ,  il  sera  puni  de  vingt  ans  de  fers. 

)>  Dans  l'un  et  Tautre  cas,  il  sera  condamné  au  ren^tla- 
cement  des  viandes  réprouvées  )>.  (Art.  8.) 

«  Tout  munitionnaire  chargé  de  la  fourniture  et  distri* 
bntion  de  la  viande,  aux  armées,  qui  aura  débité  et  disfn* 
bué  des  viandes  gâtées  ou  corrompues,  sera  puni  de  trois 


ticleo.) 

<(  Tout  munitionnaire  chargé  de  la  fourniture  et  dlslrî- 
butioa  de  la  viande,  aux  armées,  qui  sera  convaincu  d*avoir 
distribué  à  faux  poids,  sera  puni  de  deux  ans  de  fers,  et 
condamné  à  une  amende  quadruple  du  prix  des  viandes 
par  lui  débitées  dans  la  même  distribution  v.  (Art.  10.} 

XLVII.  «  Tout  munitionnaire  de  l^umes  et  forn^ 
rages  qui  sera  convaincu  d'avoir,  par  défaut  de  soin  ,  iaîM 
gâter  ou  avarier  ces  objets,  sera  puni  de  six  mois  de  pri- 
son, et  condamné  au  remplacement  des  quantités  dépeiies 
par  sa  faute».  (  Ari.  11.) 

«  Tout  distributeur  de  légumes  et  fourrages,  i  Tannée  et 
dans  les  places  en  état  de  siège ,  coavaincn  d'infidélité  dans 
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Ia  mesure  ou  dans  le  poids  des  rations ,  sera  piini  de  deux 
ans  de  fers  ».  (Art.  12.  ) 

TITRE  VIII. 
De  l* insubordination, 

XL  VUE.  «  Tout  militaire  ou  autre  individu  employé  aii 
service  de  l'armée 9  qui,  lorsque  la  générale  aura  été  bat^ 
tue«  ne  se  sera  pas  rendu  à  son  poste  «  sera,  pour  la  pre- 
mière fois ,  puni  d'un  mois  de  prison^  pour  la  seconde  lois , 
de  trois  mois ,  et  destitué  de  son  grade  ou  emploi.  Le  sim- 
ple volontaire ,  dans  ce  second  cas ,  sera  puni  de  six  mois 
de  prison. 

»  Dans  le  cas  d*une  seconde  récidive,  le  conpable  sera 
puni  de  deux  ans  de  fers».  (  Art.  i«'.  ) 

«  Tout  odicier  qui,  devant  marcher  à  l'ennev^i,  ne  se 
sera  pas  rendu  à  son  poste,  sera  destitué,  puni  de  trois 
mois  de  prison,  et  déclaré  incapable  de  remplir  aucun 
grade  dans  les  armées  de  la  République; 

»  Si  c'est  un  sous-officier,  il  sera  puni  de  deux  mois  de 
prison  ,  cassé  de  son  grade ,  et  réduit  à  la  paie  de  simple 
volontaire; 

»  Si  c'est  un  simple  volontaire,  il  sera  puni  d'un  mois 
de  prison  ; 

)>  Enfin,  si  c'est  un  employé  attaché  au  service  do  ru- 
inée, il  sera  destitué  de  son  emploi,  et  puni  d'un  mois  de 
prison. 

»  La  récidive,  de  la  part  du  sous-officier  ou  volontaire, 
sera  punie  de  deux  ans  de  fers  ».  (Art.  2.) 

XLIX.  «  La  révolte  ou  la  désobéissance  combinée  en- 
vers les  supérieut*s ,  emportera  peine  de  mort  contre  ceux 
qui  l'auront  suscitée,  et  coutre  les  officiers  présens  qui  ne 
sy  seront  point  opposés  par  tgus  les  moyens  à  leur  dispo- 
sition ».  (Art.  3.) 

«  La  révolte,  la  sédition  ou  la  désobéissance  combinée 
de  la  part  des  habita ns  du  pays  ennemi  occupé  par  les 
tronpes'de  la  République,  sera  punie  de  mort,  soit  que  la 
désobéissance  se  soit  manisfestée  contre  les  chefs  militaires, 
soit  ^ue  la  révolte  ou  sédition  ait  été  dirigée  contre  tout  ou 
partie  des  troupes  de  la  République. 

»  Sera  puni  de  la  même  peine,  tout  habitant  du  pay» 
enneixii  convaincu  d'avoir  excité  le  mouvement  de  râ- 
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Voite«  sédition  ou  désobéissance*  cpmnd  mèam  il  n\  ao« 
rail  pas  autrement  prb  part,  ou  que  ses  eflbrts  ponf  Tex-* 
citer  auraient  été  sans  succès  »•  (Art.  4-  ) 

L.  ft  En  cas  d'attroupement  de  la  part  des  militaires  o« 
autres  individus  attachés  à  Tarméeet  a  sa  suite,  les  supé- 
rieurs commanderont ,  au  nom  de  la  loi ,  que  chacun  se 
retire.  Si  le  rassemblement  n'est  pas  dissout  par  le  com* 
luandemenl  fait  au  nom  de  la  loi  «  les  supérieurs  sont  au- 
torises à  employer  tous  tes  moyens  de  force  qu'ils  fugeroat 
nécessaires  pour  le  dissiper.  Les  auteurs  dudit  attroupe- 
ment, au  nombre  desquels  seront  toujours  compris  les  offi- 
ciers et  sous-officiers  qui  en  feront  partie,  seront  aussitôt 
saisis,  traduits  au  conseil  de  guerre,  et  punis  de  mort  v. 
(Art.  5.) 

LL  «  Toute  troupe  qui  aura  abandonné  en  masse,  et 
sans  ordre  supérieur,  le  poste  où  elle  était  de  serrioe,  sera 
déclarée  en  révolte.  Dans  ce  cas ,  les  officiers  ou  sous-offi- 
ciers ,  ou,  à  leur  défaut,  les  six  plus  anciens  de  service  fai- 
sant partie  de  la  troupe,  seront  saisis,  traduits  au  conseil 
de  suerre,  et  punis  de  dix  ans  de  fers,  à-moins  qu'ils  ne 
déclarent  les  vrais  auteurs  du  délit,  sur  lesquels  seront 
alors  dirigéei  les  poursuites,  et  qui  subiront  la  peine  de 
mort ,  comme  chefs  de  révolte  ^>  (  Art.  6.  ) 

LII.  «  Tout  militaire  convaincu  d'avoir,  dans  une  a/Iàlre 
avecTennemi,  jeté  lâchement  ses  armes,  sera  poni  de  troL» 
ans  de  fers  ».  (  Art.  7.  ) 

•  «  Toute  troape  qui,  étant  commandée  pour  marcher  ou 
donner  contre  l'ennemi,  ou  pour  tout  autre  service  or- 
donné par  le  chef,  aura  refusé  d'obéir,  sera  dédarée  en 
révolte,  et  traitée  conformément  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  6  ci-dessus  »•  (  Art.  8.  ) 

n  Tout  militaire  pu  autre  individu  attaché  à  Vannée, 
qui,  étant  commandé  pour  marcher  ou  donner  contre  Tea- 
aemi,  ou  pour  tout  autre  service  ordonné  par  le  chef*  fo 
présence  die  l'ennemi  et  dans  une  affaire,  aura  formeU*» 
ment  refusé  d'obéir ,  sera  puni  de  mort  >».  (  Art.  9.) 

LUI.  «  Tout  militaire  trouvé  endonni  en  faction  00  a 
^^ette  dans  les  postes  les  plus  près  de  Tennemi ,  ou  sur  H 
fortifications  d'une  place  assiégée  ou  investie ,  sera  puni  de 
deux  ans  de  fers  v.  (  Art.  10.  ) 

«  Teul  mîlitaîre  qui ,  étant  en  faction  ou  en  vedetie  d:^"* 
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les  poMeft  les  plus  près  de  l'ennemi  «  ou  sur  les  fortifications 
d*ùne place  assiégée  ou  investie,  sera  convaincu  de  n'avoir 
point  exécute  sa  consigne,  sera  puni  de  deux  ans  de  fers  9. 
(Art.  II.) 

LIV.  «Tout  commandant  d'un  poste  devant  l'ennemi 
ou  dans  une  place  assiégée ,  qui  sera  convaincu  d*avoi6 
thangé  la  consigue  donnée ,  sans  en  avoir  sur-le-champ 
i*endu  compte  au  commandant  en  chef,  sera  puni  de  six 
mois  de  prison  >>.  (  Art.  la.  ) 

LV.  «  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  fofcé  ou  violé 
la  consigne  générale  donnée  pour  la  troupe,  soit  au  camp, 
soit  au  cantonnement, quartier, garuisonou caserne, sera 
puni  de  dix  ans  de  fers  »•  (Art.  10.  ) 

«  Toute  violation  d*une  consigne  générale,  commise  par 
une  troupe,  sera  poursuivie  comme  acte  de  désobéissance 
combinée;  les  chefs  et  instigateurs  de  ce  délit,  ainsi  qiiQ 
les  ufBciers  qui  y  auraient  pris  part,  seront  punis  de  o^ 
ans  de  fers.  ^ 

I»  Si  la  violation  de  la  consigne  a  été  faite  à  main  arméa 
par  une  troupe,  il  en  sera  usé  à  son  égard  conformément 
aux  dispoâitiona  de  l'article  6  du  présent  titre  ».  (  Ar- 
ticle i4)*  * 

liVI.  «  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  insulté  ou  mé-^ 
nacé  son  supérieur^  de  propos  ou  de  gestes,  sera  puni  dé 
cinq  ans  de  fers.  S*il  s*esi  permis  des  voies  de  fait  à  l'yard 
du  supérieur ,  il  sera  plCini  de- mort  ».  (  Art.  i5.  ) 

Xj VIL  «<  Tout  militaire  qui ,  hors  les  cas  de  défense  na- 
turelle et  ceux  de  ralltemeut  des  fuyards  devant  l'ennemi, 
ou  de  dépouillemeqt  dès  morts  ou  cfes  blessés  sur  le  champ 
de  bataille,  prévus  par  les  articles  5,  6  et  7  du  titre  5  du 
présent  Code,  sera  convaincu  d'avoir  frappé  son  subor-î 
doQjié,  sera  destitué  de  son  grade,  puni  d'un  an  de  prison^ 
et  déclaré  incapable  d'occuper  aucun  grade  dans  les  troupei 
de  la  République. 

»  Si  la  itiort  s'est  ensuivie  des  mauvais  traitemens ,  le 
coupable  sera  puni  de  moit  ».  (  Art.  16.  ) 

!L  VIII/<«  Lorsque,  par  une  coupable  négligence ,  la  forc^ 
armée  aura  laissé  évader  un  prévenu  de  délit  militaire,'confi6 
à  sa  garde,  les  officiers,  sous-ofBciers  et  les  quatre  volon- 
taires plus  anciens  de  service,  faisant  partie  de  là  force  ar- 
ciée ,  seront  poursuivis,  et  punis  de  la  même  peine  que  le 
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prévenu  aurait  du  subir,  sanf  néanmoim  que  celle  pût 
puisse  excéder  deux  ans  de  fers.  Si ,  dans  le  débat ,  le  véri- 
table auteur  du  délit  est  déoouvert^il  en  portera  seul  la  peine» 
qui  pourra  être  étendue  à  trois  années  de  fers  ».  (Ait.  17.) 

LlX.  «  Toute  force  année  qui  se  sera  opposée  «  par  quel- 
que moyen  que  ce  soit,  à  la  traduction,  poursuite  et  lace- 
ment ou  exécution  d'un  coupable  de  déut  militaire,  sera 
réputée  en  révolte ,  et  traitée  conune  telle ,  conibrmémeot 
aux  articles  3, 5  et  6  du  présent  titre  ».  (Art.  18.) 

LX.  «Tout  complice  d'un  délit  subira  la  même  peine 
que  celui  qui  aura  commis  le  délit  ».  (Art.  i^) 
'  LXI.  <(  Daps  tous  les  cas  où,  d'après  les  dis  position^  da 
présent  Code,  la  peine  du  délit  emporte  celle  de  destiln- 
tion ,  cette  dernière  peine  sera  formellement  prononcée 
par  la  sentence  de  condamnation >».  (Art.  20.  ) 

LXn.  «  Toute  condamnation  d'un  militaire  à  la  pane 
des  fers,  emportera  dégradation ,  aussitôt  après  la  sentence 
rendue  «y.  (Art.  21.) 

K  Tout  délit  militaire  non  prévu  par  le  présent  Code, 
aéra  puni  conformément  aux  lois  précédemment  rendues  s. 
(  Art.  22.  ) 

LXIII.  ««Tout  général  d'armée,  tout  commandant  ea 
chef  de  troupes ,  reste  autorisé  a  faire  tous  les  régtemeos 
de  simple  disdpline  correctionnelle  qu'il  jugera  nécessaires 
au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  subordination  des  militaires 
et  autres  individus  au  service  des  troupes  soumises  â  son 
commandement  ».  * 

LXIV.  Soirant  uo  décret  impérial  do  19  octobre  i8d8  (  B.  210 , 
p.  i54  ) ,  sur  U  peine  eneonrue  par  les  militaires  etmartiu  eoodamoéi 
aux  fertf ,  en  cas  d^éYasion  ou  de  récidire  , 

i(  Les  militaires  et  marins  condamnés  aux  fers  pour  dé- 
sertion ou  insubordinaKon ,  et  qui  s'évaderont,  seront 
condamnés  à  une  détention  dont  la  durée  sera  double  de 
celle  qui  leur  restait  à  subir  ^  à  compter  du  jour  de  leur 
évasion)».  (Art.  i".) 

M  Ceux  desdits  condamnés  qui,  après  avoir  subi  leur 
peine,  ou  obtenu  leur  grâce,  se  rendraient  de  nouveu 
coupables  de  désertion,  seront  condamnés  à  dix  ans  de 
fers  ».  (  Art.  2.  ) 

Z^t  militaires  en  marcha  ne  sont  pas  assujettis  ans  droits  delao 
•t  bateaux.  Voyes  Bact  et  Bateaux  ^  Vil. 

1^%  ton traraD  tioas  pour  fait  de  chaMc,  conuaises  par  des  milifakts 
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lie  sont  pas  de  la  compétence  des  trUnmauz  tnilitaiies  ^  mais  'des 
tribunaux  coTrectioxineU  ordinaires.  Voyez  Chasse,  Commandant^ 
Commandement,  Conscrit  y  Conscriptioi^  Désertion  ,  JS^uion  ,  FloUille^ 
Hôpitaux  ^Inçalides  y  Traçaux  publies. 

MINES.  I.  i«  Tout  individu  qui  aura  incendié  ou  dé- 
truit, par  l'explosion  d'une  mine  9  des  édifices,  magasins, 
arsenaux»  vaisseaux,  ou  autres  propriétés  appartenant  à 
r£tat ,  sera  puni  de  mort ,  et  ses  oiens  seront  confisqués  »• 
(C.  p.,  art.  95.)  Voyez  Complices ^  VI,  VU;  Afe- 
noces ^\^  n,  III,  rV,  V;  et  Révélations. 

II.  «  Quiconque  aura  volontairement  mis. le  feu  à  des 
édifices ,  navires,  bateaux  ,*  magasins  ,  chantiers ,  forêts  ^ 
bois ,  taillis  ou  récoltes ,  soit  sur  pied  ,  soit  abattus ,  soit 
aussi  que  les  bois  soient  en  tas  ou  en  cordes,  et  les  ré- 
coltes en  tas  ou  en  meules,  ou  à  des  matières  combus- 
tibles placées  de  manière  à  communiquer  le  feu  à  ces 
choses  ou  à  l'une  d'elles ,  sera  puni  de  la  peine  de  mort  >>• 
(C.  Pm  art»  4^40 

«  La  peide  sera  la  même  contre  ceux  qui  auront  détruit» 
par  reflet  d'une  mine,  des  édifices ,  navires  ou  bateaux  »• 
(  C.  p^  ♦  art.  435;  ) 

La  loi  du  zi  avril  iUio(B.  a85y  p.  SyA^^conoernànt  les  mlnea, 
Jes  minières  et  les  carrières,  contient  les  dispositions  suivantes  : 

i«  Ijes  contraventions,  d^  propriétaii'es  des  mines  ex- 
ploitant, non  encore  concessionnaires,  ou  autres  personnes, 
aux  lois  et  réglemens ,  seront  dénoncées  et  constatées» 
coaune  les  contraventions  en  matière  de  voirie  et  de  po^ 
lice  ».  (Art.  93.)  ^        • 

a  Les  procès-verbaux  contre  les  conirevenans ,  seront 
affirmés  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  les  lofs»^ 

(Art.  94.) 

i<  Ils  seront  adressés  en  originaux  à  nos  procureurs- 

impériaux,  qui  seront  tenus  de  poursuivre  d'ofSce  les 
contrevenans  devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
xielle,  ainsi  qu'il  est  réglé  et  usité  pour  les  délits  forestiers, 
et  sans  préjudice  des  dommages  -  intérêts  des  parties'  ». 
(Art.  95.  ) 

«  hes  peines  sei]Ont  d'une  amende  de  cinq  cents  francs 
an  plus,  et  de  cent  francs  au  moins  ;  double  en  cas  de  ré- 
cidxve,  et  d'une  détention  qui  ne  pourra  excéder  la  durée 
fixée  par  le  Code  do.  police  correctionnelle  »».  (Art. 96.  ) 

a8*        . 
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MUfEDBS.  I.  «  DéTenaes  wax  n^ocûas  et  nucbuid» 
d'acheter  de*  marcluiiidiaes  ou  autres  objets  de  la  pari 
d'un  mineur  «  sans  raotorisation  de  son  père  ou  de  son 
tuteur  n.  (Ordonnance  de  police^  du  14  tnermidoran  i3, 
ar$.  %^)  Yoyei  Mmtchands. 

n.  «  Quiconque  anra  abusé  des  besoinSydes  faiblesses 
ou  des  passions  d'an  mineur,  pour  lui  faire  souscrire,  à 
ton  pr6|udîoef  des  obligations,  quittances  ou  décharges  « 
pour  prêt  d'argent  on  de  choses  mobilières ,  ou  d'efTets  de 
commerce,  ou  de  tous  autres  effets  obligatoires  ,  sous 
quelque  Corme  que  cette  né^piciation  ait  été  fiûle  ou  dé- 
guisée «  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  an 
moins ,  de  deux  ans  au  plus ,  et  d'une  amende  qû  ne 
pourra  excéder  le  auarl  des  restitutions  et  des  doauu^ts^ 
latéiéts  qui  seront  oné  aux  parties  lëaées ,  ni  être  nmindre 
de  vingl-cînq  Iranos....  Le  oDupaUe  pourra  ^  eo  outre,  à 
compter  du  lour  qu'il  aura  sobt  sa  peine ,  être  inieidit , 
pendant  cinq  ans  au  moins,  et  dix  ans  au  plus,  desdrohs 
mentionnai  en  l'article  4^  du  présent  Gide  ;  le  tool  sans 
préjudice  des  peities  plus  graves,  s'il  ▼  a  crime  de  box  »* 
(  C.  p.,  art.  4o5, 4o6.  )  Voyez  Age^  Enfant^  EnUwetmaU. 

MINISTÈEE  PVBI'I^-  Let  ofiGdert  du  nÎBBiëfepiililîesMit 

•oumU  à  U  diieiptine  judiciaire*  Vojei 


\mn  Im  est  de  lagMAt  déKt  o«  de  «lattwitr  pdbltqae.  (C.  tf  ^  srt.  lu  .\ 
Vejcs  Ogymrit  fokm,  IL 

n.  «  Seront  punis  de  la  dégradation  civique,  les  {mtoco- 
tenra^néranx  ou  impériaux ,  leurs  substituts ,  les  iogp 
on  les  officiers  publics  qui  auront  retenu  ou  fait  reteuit 
un  individu  hors  des  lieux  déterminés  par  le  Gouverne* 
ment  on  par  l'administration  [MibKque,  ou  qui  auront  tta* 
ëttit  un  eitoyen  devant  une  cour  d'assises  ou  one  cour  spé- 
ciale, sana  qu'il  ait  été  préalaUetnent  nm  légalement  e^ 
aeemation  »•  (  C.  p. ,  art.  ina.  ) 

lU*  Seront  oou^kles  dfe  forfiiitakc,  et  pueik  es  la  dl^gt^daliaii  é^ 
TÎ^ur  y  les  proeareon-géBénns  ou  impmauz  «  oa  lests  ssbsâivti  » 
OUI  se  seront  îmmiseéi  dans  l'exrreice  dii  ponvoir  ](^gi«laiif ,  soit  par 

ae»  réglrm<fns ,  etc.;  — ou  qui  auront  excédé  leurs  pouToMS, 

en  slmuîxçadt  dan«  les  niitiVt»s  attribuées  aux  aotorités  edoiinttaa- 
iSret,  seit  «n  faisant  an  réglemens  sar  cm  mafihtf  ^  efo*  f^*  Y*s 
|tt.  tJ7.)  Voymt.  AtféâÊÊmmp  li^fupm,  IH. 
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IV.  L«t  oQioiers  au  ttimist^re  public  quîaaiontftnt  des  r^^ûitions. 
ou  doaaé  des  conclusions  pour  le  jugement  d'une  affaire  reTendiquéé 
formelleiaent  par  l'aulorite  administratire  ,  arant  la  décision  de  l'au- 
toricd  supérieure,  setonC  punis  d'une  amende  de  seite  francs  àcent  ciur 
puante  tnions.  (  G.  p. ,  att.  x^  )  Voyes  JimpUtemenf,  I  ;  Juges  ,  IIL 

V.  L'amende  sera  de  cent  francs  k  einq  cents  francs  contre  ceux  qui» 
«pi^s  une  réclamation  légale  des  parties  intéressées ,  ou  de  l'autorité 
f  amiaisCniire  ,  auront ,  sans  autorisation  du  GouTernement,  requis 
une  Dr4oiiiianee  ou  mandai  contre  fos  agens  on  préposés  prérenns  de 
crimes  ou  délits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  (  Ç.  p.  art«  729.  )  . 

VI.  Peine  contre  ceux  qui  ae  seraient  laissé  corrompre,  f  C.  p.^ 
art.  177,  178,  181 ,  18a.  )  yoyc<  Corruption. 

Vil«  Tont  pTociireur-général-tmpérial  ou  substitut,  qui  se  sera 
introduit  daas  le  domicile  d'an  cilojen,  hors  les  eas  prévus  par  la  loi , 
ft  sans  les  formalités  qu'elle  a  prescrites ,  sera  puni  d'une  ameadt 
de  seize  francs  à  deux  cents  francs»  (  C.  p. ,  art.  184.  )  Voyes  JDomï^i^ 

VIII.  <( . ...  Tout  officier  chargé  du  ministère  pibUc  Mt 
tenu  d'office,  ou  sur  Tavis  qu'il  eo  aura  re^u,  sous  peine 
â*êire  poursuivi  comme  complice  de  détention  arbitraire» 
de  se  transporter  aussitôt  (dans  le  lieu  non  destiné  à  servir 
de  maison  d'arrêt  «  où  serait  exercée  une  détention  arbi? 
traire  ) ,  et  de  faire  mettre  en  liberté  la  personne  détenue> 
ou  s'il  e9t  allégué  quelque  cause  légale  de  détention,  de 
la  Faire  conduire  sur-le-champ  devant  le  magistrat  com- 
pétent. Il  dressera  du  tout  son  procès-verbal  ».  (C  d'Inst., 
art.  6i6«)  V.  Dèiûntion  arbitraire. 

BtUflSTKE.  T.  Le  sénatus-consulte  organique  du  s8  floréaJ 
an  1^9  a  voulu  que  deux  eommîssiont  sénatoriales  fussent  chargées 
d«f  reillet,  l'une  au  maintien  de  la  liberté  indi^iJuelU,  l'autre  au  main- 
lien  de  la  liberté  de  la  presse. 

Suivant  l'article  61  de  ce  sénatusTConsulte  ,  toute  personne  arrêtée 
rt  non  mise  en  jugemebt ,  aptàs  les  dix  jours  de  son  arrcrstation  ,  peut 
recourir  directement  par  elle  >  ses  parens  on  r^^pré^entanx ,  par  voie 
de  pétition ,  à  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  individuelle. 

<<  liOrsque  I9  commission  estime  que  la  détention,  pror 
longée  au-delà  des  dix  jours  de  l'arrestation  1  n'est  pasi 
justifiée  par  l'intérêt  de  l'Etat ,  elle  invite  le  ministre  qui 
à  ordonné  l'arrestation  9  à  faire  mettre  en  liberté  la  p^-^ 
$onne  détenue*  ou  k  la  renvoyer  devant  le^  tribunaiix  or** 
dinaires  «>.  (  ArU  62  du  sénalus-consulte.  ) 

44  Si ,  après  trois  invitations  consécutives ,  renoiivelécu 
dans  l'espace  d'un  mois,  la  personne  détenue  n'est  paa 
tnii^  en  liberté,  ou  renvoyée  devant  les  tribunaux  ordinaires,, 
la  commission  demande  une  assemblée  du  Sénat ,  qui  est 
0on voqué  par  le  président ,  et  qui  rend ,  s'il  y  a  lieu ,  la  dé* 
cUralion  suivante  ;  ... 
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«  Il  y  a  de  fortes  présomptions  que  19*....  est  détenu  ar« 
bitrairement  ». 

>)  On  procède  ensuite  conformément  aux  dispositions  de 
Tarticle  iiZf  titre  i3,  de  la  haute-cour  impénale  i>.  (Ar- 
ticle 63  du  sénatus-consulte.  ) 

II.  <<  Les  auteurs,  imprimeurs  ou  libraires  qui  se  croient 
fondés  à  se  plaindre  d'empêchement  mis  a  l'impression  oa 
à  la  circulation  d'un  ouvrage,  peuvent  recourir  directe- 
soient,  et  par  voie  de  pétition,  à  la  commission  sénatoriale 
de  la  liberté  de  la  presse  ».  (Art.  65  du  sénatus-consulie.) 

«  Lorsque  la  commissioii  estime  que  les  empéchemens 
ne  sont  pas  justifiés  par  l'intérêt  de  l'Etat,  eue  invile  le 
ministre  qui  a  donné  l'ordre  a  le  révoquer  y>.  (Art.  66 
du  sénattts-consulte.  )      . 

«  Si,  après  trois  invitations  consécutives,  renouvelées 
dans  l'espace  d'un  mois ,  les  empéchemens  subsistent , 
la  commission  demande  une  assemblée  du  Sénat ,  qui  est 
convoquée  par  le  président,  et  qui  rend,  s'il  ja^lieu,  la 
déclaration  suivante  : 

^^  Il  y  a  de  fortes  présomptions  que  la  liberté  de  la  pressa 
a  été  violée  ». 

»  On  procède  ensuite  conformément  aux  dispositions  de 
Tarticle  Ii2 ,  titre  li^dela  haut^cour  impériale  ».  (Ar- 
ticle 67  du  sénatus-consulte.  ) 

III-  C'est  à  ces  dispositions  du  sénatus-consulte  que  se  tapporti 
l'article  ix5  du  Code  pénal 9  ainsi  conçu: 

4(  Si  c'est  un  ministre  qui  a  ordonné  ou  fait  les  actes  oa 
l'un  des  actes  mentionnés  en  l'article  précédent  (c'esl-à* 
dire,  les  actes  arbitraires  attentatoires ,  soit  à  la  liberté  in- 
dividuelle ,  soit  aux  droits  civiques  d'un  ou  de  plusieurs 
citoyens,  soit  aux  constitutions  de  l'Empire),  et  si,  apm 
les  invitations  mentionnées  dans  les  articles  63  et  67  ds 
sénatus-consulte  du  28  prairial  an  12  .  il  a  refusé  ou  négltgs 
de  faire  réparer  ces  actes,  dans  les  délais  fixés  par  ledit 
aénatus-consulte ,  il  sera  puni  du banmssement  ».  TC.  a» 
art.  ii5.  )  -  ^ 

• 

IV.  i«  Si  les  ministres  prévenus  d'avoir  ordonné  ou  au- 
torisé l'acte  contraire  aux  constitutions,  prétendent  que  la 
signature  à  eux  imputée,  leur  a  été  surprise ,  ils  seront  tenus  » 
'  «^ant  cesser  l'acte,  de  dénoncer  celui  qu'ib  déclare* 
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root  auteur  de  la  surprise ,  sinon  ils  seront  poiH-tmvia  per-« 
sonnellement  ».  (C  p.,  art.  xi6.  ) 

Les  dommages-intérêts  qui  pourront  èlre  prononcés  à.  raison  do 
ces  attentats  9  seront  réglés  conformément  àrarticle  117  du  même 
Code,  Voyet  Dommages-Intérêts,  VI. 

V.  Les  ministres  ne  peuTent  être  ponrsuÎTis  ni  accusés  sans  les 
autorisations  prescrites  par  les  constitutions. — H^  ne  peuvent,  hors 
le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique^  être  saisis  ou  arrêtés 
sans  les  mêmes  au torbations.  (C.  p.,  art.  Z2Z.  }  Voyes  Forfaiture, 
Cffficier  de  poiics  9  II. 

MINISTRE   DES   CULTES. 

$  I.  — *  Des  cofUraventions  propres   à    compromettre 

Vétat  civil  des  personnes. 

I.  <«  Tout  ministre  d'un  culte  qui  procédera  aux  céré- 
monies religieuses  d'un  mariage  9  sans  qu'il  lui  ait  été 
justifié  d'un  acte  de  mariage  préalablement  reçu  par  les 
officiers  de  l'état  civil,  sera,  pour  la  première /ois ,  pini 
d'une  amende  de  seize  francs  à  cent  francs  ».  (  C.  p.  » 
art.  199.  ) 

<c  En  cas  de  nouvelles  contraventions  de  l'espèce  exprî* 
jnée  en  l'article  précédent ,  le  ministre  du  culte  qui  les 
aura  commises,  sera  puni,  savoir  : 

»  Pour  la  première  récidive ,  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  aus  ; 

^  Et,  pour  le  seconde,  de  la  déportation  ».  (C.  p., 
art  200.  ; 

$  II.  —  Des  critiques ,  censures  ou  provocations  diri'^ 
gées  contre  VaiUoritè  publique^  dans  un  discours 
pastoral  prononcé  puUiijfuement, 

II.  «  Les  ministres  des  cultes  qui  prononceront ,  dans 
l'exercice  de  leur  ministère ,  et  en  assemblée  publique  « 
un  discours  contenant  la  critique  ou  censure  du  Gouver- 
nement, d'une  loi,  d*un  décret  impérial,  ou  de  tout  autre 
acte  de  l'autorité  publique,  ^ront  punis  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans  >>.  (C.  p.,  art.  201. )> 

«  Si  le  discours  contient  une  provocation  directe  à  la 
désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes  de  l'autorité  pu- 
blique ,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des 
citoyens  contre  les  autres,  le  ministre  du  culte  qui  l'aura 
prononcé  sera  puni  d'un  emprisonnemeut  de  deux  a  cinq 
ans  9  si  la  provocation  n'a  été  suivie  d'aucun  effet  ^  et  du 
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bannissement  ^  si  elle  a  donné  lieu  à  désobéissanoe  «  m 
toutefois  crue  celle  qui  aurait  dégénéré  en  sédition  ou 
volte».  (C  p.»  art.ao2.) 

«  Lorsque  la  provocation  aura  été  soiTÎe  d*ane  sédition 
ou  révolte  dont  la  nature  donnera  lieu  contre  Tun  ou  pla> 
sieurs  descoupabl.es  à  une  peine  plus  brie  que  celle  du  ban- 
nissement ,  cette  neine^  quelle  qu*elle  soit,  sera  appliquée 
au  ministre  coupaole  de  la  provocation  ».  (  C  p. ,  art.  2o3.  ) 

$  III.  —  Des  critiifues  ,  censures  ou  provocations 
dirigées  contre  1^ autorité  puèli^ue^  dans  un  écrit 
pastoral,    , 

m.  <c  Tout  écrit  contenant  des  instructions  pastorales» 
en  quelque  forme  que  ce  soit  «  et  dans  lequel  un  mi- 
nistre de  culte  se  sera  ingéré  de  critiquer  ou  censurer , 
soit  le  Gouvernement,  soit  tout  acte  de  I  autorité  publique , 
emportera  la  peine  du  bannissement  contre  le  ministre 
qui  l'aura  publié  s».  (  C.  p. ,  art.  2o4-  ) 

«  Si  récrit  mentionné  en  l'article  précédent  contient  une 
provocation  directe  a  la  désobéissance  aux  lois  ou  antres 
actes  de  l'autorité  publique ,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou 
armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  autres  «  le  mi- 
nistre qui  1  aura  publié  sera  puui  de  la  déportation  ». 
(  C.  p. ,  art.  2o5.  ) 

a  Lorsque  la  provocation  contenue  dans  l'écrit  paslort/, 
aura  été  suivie  cl'une  si^ition  ou  révolte,  dont  U  nature 
donnera  lieu  contre  l'un  ou  plusieurs  des  coupables  à  une 
peine  plus  forte  que  celle  de  la  déportation ,  celle  peine , 
quelle  qu'elle  soit ,  sera  appliquée  au  ministre  coupable  de 
la  provocation  ».  (  C.  p. ,  arU  206.  ) 

S  IV.  —  De  la  correspondance  des  ministres  des  cultes^ 
avec  des  cours  ou  puissances  étrangères ,  sur  dts 
matières  de  religion. 

IV.  Tout  mintstiie  d'un  culte  qui  aura ,  sur  des  ques- 
tions ou  matières  religieuses,  entretenu  unecorrespondaocv 
avec  une  cour  ou  puissance  étrangère ,  sans  en  avoir  presH 
lablement  informé  le  ministre  de  ri^pereur,  charfoéde 
1a  surveillance  des  cultes ,  et  sans  avoir  obtenu  son  an- 
torisation,  sera,  pour  ce  seul  fait,  puni  d'une  amenJ« 
de  cent  francs  à  cinq  cents  francs ,  et  d'un  emprisonat- 
lueut  d  un  mois  a  deux  ans  ».  (  C.  p.  »  art.  aoy.  } 
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«*Si  la  correspondlance  mentionnée  dans  Tartible  précé* 
dent  a  été  accompagnée  ou  suivie  d'autres  faits  contraires 
aux  dispositions  formelles  d'une  loi  ou  d'un  décret  de* 
l'Empereur  t  le  coupable  sera  puni  du  bannissement,  à 
moins  que  la  peine  résultant  de  la  nature  de  ces  faits,  ne 
SQÎt  plus  forte  »  auquel  cas,  celte  peine  plus  forte  sera  seule 
appliquée  ».  (C.  p. ,  art.  208.  ) 

V.  a  Toute  personne  qui  aura,  par  paroles  ou  gestes, ou- 
tragé  les  ministres  d'un  culte  dans  leurs  fonctions, 

sera  punie  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs* 
et  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois  ». 
(C  p.,  art.  262.) 

<(  Quiconque  aura  frappé  le  ministre  d'un  culte  dans 
ses  fonctions ,  sera  puui^du  carcan  ».  (  C.  p.,  art.  263.  ) 

«  Les  dispositions  du  présent  paragraphe  ne  s*appliquent 
t{u'aux  troubles,  outrages  ou  voies  d^  fait  dont  la  nature  ou 
les  circonstances  ne  donneront  pas  lieu  à  de  plus  fortéi 
peines  ,  d'après  les  autres  dispositions  du  présent  Code  >i# 
(c.  p.,  art.  264.)  Voyez  les  articles  29S  et  suiv. 

VI.  «  Le  crime  de  viol,  ou  tout  autre  attentat  à  la  pu* 
deur ,  consommé  qu  tenté  avec  violence  contre  des  indi- 
vidus de  l'un  ou  de  Tautre  sexe ,  au-dessous  de  l'âge  de 
quinze  ans  accomplis ,  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  si  les  coupables  sont  de  la  classé  de  ceux  qui  ont 
autorité  sur  la  personne  envers  laquelle  ils  ont  conmiis 
l'attentat ,  s'ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  ga- 
^s ,  ou  s'ils  sont  fonctionnaires  publics  ou  ministres  d  un 
culte;  ou  si  le  coupable,  quel  qu'il  soit,  a  été  aidé  dans  son 
crime  par  une  ou  plusieurs  personnes  n.  (  C.  p.,  art.  33i  t 
332,  333.)  Voyez  Débauche^  Maurs. 

MINUTES.  Voyez  Destruction. 

MIXTION.  Voyez  Boissons  falsifiées. 

MŒURS.  I.  Toute  expoiîdon  ou  dûtribntioa  de  cliaBSoat, 
pampiilets ,  figures  ou  images  contraires  aux  bonoes  luceurs.  (  C.  pj ^ 
art.  .287  et 288.]  Voyez  Chansons  ^  Crieurs,  Imprimés^  Lihnires. 

H.  i(  Toute  personne  qui  aura  oonomis  un  outrage  publie 
à  la  pudeur,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trot» 
mois  a  un  an ,  et  d'une  amende  de  seize  fari^Dcs  à  deux  centa 
francs  >».  (C.  p.,  art.  33o.)« 

m.  H  Quiconque  ama  commis  le  mme  de  vîolf  ou  sem 
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coupable  de  tout  autre  attentat  à  la  pudenr^  consommé  on 
tenté  avec  violence  contre  des  individus  de  l'un  ou  de  Tau- 
tresexe,  sera  puni  de  la  réclusion  »•  (C.  p.,  art.  33i.) 

IV.  a  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d*an 
enfant  au-dessous  de  Tâge  de  quinze  ans  accomplis^  le  cou- 
pable subira  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps»).  (C.  p.» 
art.  332.  ) 

V.  n  La  peine  sera  c^.Ue  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, si  les  coupables  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ontao- 
torîté  sur  la  personne  envers  laquelle  ils  ont  commis  Tat- 
tentât,  s'ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gaces* 
ou  s'ilflf  sont  fonctionnaires  publics  ou  ministres  d'un  cuile, 
ou  si  le  coupable ,  quel  qu'il  soit ,  a  été  aidé  dans  son  crime 
par  une  ou  plusieurs  personnes  ».  (C.  p.,  art.  333.  ) 

VI.  <i  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs,  encxdtant« 
Ceivorisant  ou  facilitai|t  habituellement  la  débauche  ou  la 
corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  au-des- 
sous de  l'âge  de  vingt-un  ans,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans ,  et  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  cinq  cents  francs. 

)»  Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée*  favo- 
risée ou  facilitée  par  leurs  pères ,  mères ,  tuteurs,  ou  autres 
personnes  chargées  de  leur  surveillance,  la  peine  sera  de 
deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement ,  et  de  trob  œols 
fiancs  à  mille  francs  d'amende  »».  (C.  p.,  art.  33{.) 

4«  Les  coupables  du  délit  mentionné  au  précédent  article, 
seront  interdits  de  toute  tutelle  et  curatelle,  et  de  toute 
participation  aux  conseils  de  famille;  savoir,  les  individus 
auxquels  s'applique  le  premier  paragraphe  de  cet  article , 

Sendant  deux  ans  au  moins,  et  cinq  ans  au  plus;  et  ceux 
ont  il  est  parlé  au  second  paragraphe ,  pendant  dix  as 
moins ,  et  vingt  ans  au  plus. 

>»  Si  le  délit  a  été  cotimiis  par  le  père  ou  la  mère,  le  cou- 
pable sera ,  de  plus ,  privé  des  droits  et  avantages  à  lui  ac- 
cordés sur  la  personne  et  les  biens  de  l'enfant,  par  le  Code 
Napoléon,  liv-  i.*' ,  tit.  9,  iie  la  puissance  paternelle, 

»>  Dans  tous  les  cas,  les  coupables  pourront,  de  plus, 
être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveilla ncedt 
la  l|aute-police ,  en  observant ,  pour  la  durée  de  la  sutvrI* 
Ifnoe ,  ce  (pii  vieut  d'être  étabK  pour  la  durée  de  Tinterdic» 
lion  mentbnnée  au  présent  article  ».  (  G.  p. ,  art.  335.  ) 

\ 
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Vn.  «  L'aduitère  de  la  femme  ne  pourra  être  dénonce 
que  par  le  mari  :  cette  faculté  même  cessera ,  s'il  est  dans 
le  cas  prévu j>ar  Tart.  339  ^-  (^^^  336*) 

«  La  femme  couvatncue  d'adultère  subira  la  peine  de 
l'emprisonnement ,  pendant  trois  mois  au  moins  »  et  deux 
ans  au  plus. 

»  Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  cette 
condamnation,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme  »• 
(C.  p.,  an.  337.) 

VIIL  i<  Le  complice  'de  la  femme  adultère  sera  puni 
de  l'emprisonnement  t  pendant  le  même  espace  de  .temps , 
et ,  en  outre  »  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux  mille 
francs.    , 

»>  Les  seules  preuves  qui  pourront  être  admises  contre  le 
prévenu  de  complicité,  seront ,  outre  le  flagrant  délit,  celles 
résulant  de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  parle  prévenu  ». 
(C.  p.,  art.  338.)  .    . 

IX.  «  Le  mari  qui  aura  entretenu  une  concubine  dans 
la  maison  conjugale ,  et  qui  aura  été  convaincu,  sur  U 
plainte- de  la  femme,  sera  puni  d'une  amende  de  cent  fr. 
a  deux  mille  francs  ».  (C.  p. ,  art.  339.) 

JL.  «  Quiconque,  étant  engagé  dans  les  liens  du  mariage, 
«n  aura  contracté  un  autre  avant  la  dissolution  du  précé- 
dent ,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps* 

»  L'officier  public  qui  aura  prêté  son  ministère  à  ce  ma* 
ri^ge,  connaissant  l'existence  du  précédent,  sera  con- 
damné à  la  même  peine».  (C.  p.,  art.  34o.)  ^ 

MOISSONNEURS.  Voyez  Coalition. 

BdEONNAIE.  I.  Un  arrêt  de  la  conr  des  rnooDaies,  du  20  juin 
1760^  a  ordonné  IVzécutîonde  l'édil  d'octobre  173&,  art.  5;  de  l'arrêt 
du  Conseil ,  du  3  mai  1786 ,  et  décidé  qne  les  sacs  qui  seraient  donnés 
en  paiement,  ne  poorraient  être  mèlé.<t,  ni  composés  de  différentes  es- 
pèces ;  qu'ils  seraient  seulement  en  entier  d'écos  9  dedemi-écus,  de 
cinquièmes  ,  de  dizième5  ou  de  TÎagtiëmes  d'écus  ^  sans  mélange  de 
difierentes  espèces  ensemble  ;  que  pareillement  aucun  sac  de  billon 
ne  pourrait  étr'*  composé  d'espèces  de  difierentes  fabrications ,  & 
peine  de  confiscation  de  toutes  les  espèces  différentes  qui  se  troùre- 
raient  mêlées  dans  le  même  ^ae. 

Loi  du  8  septembre  179I.  —  Tit.  I«'. 

II a  Les  directeurs  des  monnaies  ne  pourront  « 

tous  peine  de  lévocation  9  vendre  ni  appliquer  à  aucun 
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usage  <Tu*à  b  ùlhneation  desespècaft,  leitttti&rct  xfd 
root  versées  au  change  des  monnaies,  soh  par  les  partL  ^ 
lierfty  soit  par  les  cha  ugeurs,  ni  faire  di  reciemnnt  ou  rodircc* 
Innient  leconuuerœ  de  matières  d  or  et  d  a  r^^ent  «i.  (  A.rt*  40 
m.  <«  Le  commissaire  du  Roi  étant  spéciatemeni  charjse 
de  veiller  à  la  beaaié  des  empreintes  des  espèces  natk>* 
nales ,  s*il  se  trouve  dans  la  circulation  des  espèces  mal 
monnayées,  il  en  ser^i  seul  responsable.  ei«  en  oonséquenoe^ 
il  sera  averti  d'apporter  à  l'avenir  plus  d'atleniion  dans 
l'exercice  de  ses  iuudions.  Si  celle  contravention  se  renovi* 
velle  une  seconde  Cois  dans  l'espace  de  deuT  années  ^  il  sera 
suspendu  de  ses  fonctions  penaant  trois  mots»  «t,  pendant 
ce  même  temps ,  privé  ae  son  traitement  ;  si,  dans  b 
même  espace  de  deux  années ,  ou  de  quatre  semestres ,  ii 
tombe  trois  fois  dans  la  même  contravention*  il  seca  ré* 
voqué  »i.  (Art.  5.) 

IV («  Chaque  essayeur  sera  gaaint  et  responsahlt 

du  titre  qu'il  aura  appose  sur  les  lingots  et  matiènss  parlai 
essayés ,  et  qui  se  trouveront  marqués  de  son  poinçon  ;  il 
pourra,  en conséquenre ,  être  rappelé  en  garantie»  et  oon» 
damné ,  s'ily  a  lieu,  aux  domniages-iutérêts  dea  partiess^ 
(Art.  zS.) 

Loi  du  3  sepumbre  179a. 

V.  «  II  est  expressément  défendu  à  tous  particnlim  de 
fabriquer  on  faire  fabhv|uer  directement  ou  tudirvcremeni  » 
d'introduire  et  de  faire  circuler  dans  le  royiunie,  des  mon- 
naies de  métal  «  sous  quelque  forme  ou  dijlnomiocition  qne 
ce  soit ,  telles  que  médailles  de  'confiance^  ou  antres  géné- 
ralement quelconques,  à  peine  d'être  punis  deqotnaean  nées 
de  fers,  et  de  qoimscation  desdites  monnaies  »•  (Art.  i**.) 

Loi  du  20  ventSse  an  4-  (B.Slf  n.*  2s5.) 

«  Ceux  qui,  par  leurs  discours  et  leors  écrits,  4^cri* 
raient  les  monnaies  métalliques  frappées  au  coin  de  la  Ré- 
publique  «  seront  poursuivis  par  voie  de  police  correction- 
nelle ,  et  condamnés  aux  peines  les  plus  fortes  que  pee» 
vent  prononcer  les  tribunaux  de  police  corectionnelie»  cesi* 
)*dire,  deuxannces  d'emprisonnement; en  cas  de  rècidift^ 
ils  seront  poursuivis  criminellement  et  punis  de  quatre  an» 
»ées  de  1ers 0.  (  Art.  i«. ) 

««  Ceax  qui  refuseiont  die  recevoir  en^ieoMnt  les 
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njQdf  méidiiqiiel  fra[lpées  a«L  coin  de  h  République,  pour 
les  valeurs  dont  elles  portent  l'eiupreinte,  seront* punis v 
pour  la  preiAÎère.fois*  d'une  amende  décuple  de  la  somme 
refusée;  pour  la  seconde  fois,  d'une  amende  centuple  de  i^ 
somjQie  refusée  ^  et  »  pour  la  troisième  fois,  de  deux  années 
de  détention  >k  (  Art.  Sk-) 

«  Chaque  jugement  sera  affiché ,  aux  frais  du  déUû- 

3uant,  dans  tous  les  chefs-lieux  de  canton  du  déparlement 
ans  l'arrondissement  duquel  il  aura  été  rendu>>.  (Art.  3.) 

VI.  La  loi  du  y  germÎDal  an  xi  9  sur  la  fkbtîeatlon  et  la  vérificatiou 
des  monnaies  (  B-  atS ,  p,  43  ) ,  dispose , 

«Qu'en  cas.de  fraude  dans  le  choix  des  échantillons 
(devant  servir  i  la  vérification),  les  auteurs,  fauteurs  et 
complices  de  ce  délit  «  seront  punis  comme  faux-mon* 
najeurs  ».  (  Art.  s».  ) 

Loi  du  j4  g^rmimU  an  xi.  (B^  266 ,  p,  /^j,) 

VIL  i4  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
aaflte,  les  pièces  d'or  dé  ttngt-^aatire  et  de  quarante  huit 
livres  touriioîs,  rognées  os  auérées,  «e  seront  admissibles; 
«biiis  les  paiemens ,  qu'au  poids  ».  (Art.  i^'.  ) 

«  Il  en  serA-de  ment»  aes  pièces  de  six  livres  tournoi^ 
rognées  9».  (.Ar^a.) 

«  Les  piècesdenommées  dans  tés  articles pfécédens ser- 
rent portées  aux  hètels  des  monnaies^  pour  être  refondues; 
elles  y  seront  échangées  cealre  des  pièces  neuves,  sans  au* 
cuue  retejuue de  frais  de  fabrication  »^  (Art.  â.  ) 

«.  JLe  tarif  suivait  lequcices  pièces  seroat  menés  dans 
les  paieaieas  et  aux  hôtels  des  mouiiàies ,  sera  aéterminé 
per  un  rt^lem/Bnt  d'adoùnisiratiofi  puMiiapie  ».  (  Art.  4.  ) 

VIEL  <«  Les  auteurs ,  fauteurs  et  complices  de  raltéra<^ 
tîoii  et  ieia  contrefâçoa  des  monariies  ^^atioiiales',  setûnt 
panis  de  mort  9.  {  Atu  S.) 

MONIN'AIES  ST&ANoilLES.  LLes  aéTense»  d'tsiioduriv  h$ 
monnaies  de  billon  étran^ren ,  portées  par  les  iDciens  ar^fs  et  ré~ 
l^temens,  ont  éië  renouvelées  par  ledéctet  iaipérialdii  xXiiiài^dqTy 
(  B- 146,  p.  a36)  portant  ;  • 

w  lilnirodtiction  des  ttïonnatës  it  ooîvre  et  de  billon  ^ 
dte  fabrique  étrangère, est prohibéëi  sous  les^  peines  portée^ 
petit  les  lois  concdrnant  les  marchattdisesph^bibées,  àfer»- 
irée  du  territoire  de  i'£mpire  ».  (Art.  z".)' 
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«  Elles  ne  pourroat  êtremcbniseft  dans  les  caisses  piMi^ 
ques  en  paiement  de    tons  droits  el  ôontributions  «  de 

?aelqne  nature  qu'Us  soiem,  payables  en  numéraire  k». 
Art.  a.) 

II.  Les  ancienaet  onbnnaoces  défendent  »  $oac  des  peines  sérèra, 
font  achat  ou  échance  de  monnaieponr  nne  valeiiT  motndmqne celle 
qu'elle  a  danj  le  piu>lk  ;  toat  tfmne  des  maonaies  étnng^rrs  et  dé- 
criées, poar  leur  donorr  eopn  dans  le  roj^nme  ;  la  fmion  des  espèces 
de  monnaies.  £Iles  défendent  aussi  aux  collecteurs  et  rrcevenn  dt 
retenir  les  bonnes  espèces  d'or  et  d'argent  <;u*Us  ont  reçnvs  des  contri- 
bttables  ,  pour  n'enroyec  an  trésor  que  dos  espèces  légètes  9  on  des 
monnaies  de  billon  on  de  cnirre. 

Une  déclaration  du  8  férrier  1716  ,  et  un  édit  do  mois  de  fcrricr 
1726  f  défendaient  les  n^ociatioos  des  matières  d*or  et  d'argent  k 
plus  haut  prix  que  celui  porté  par  les  édits,  déclarations  et  régie- 
mens  »  à  peine  de  cenfinention ,  de  trois  mille  IraBCs  d'amende,  tant 


3oo  francs  au  moins. 

MONNAIE  (favsse).  L  «  Quiconque  aura  oonlrebit 
ou  altéré  les  monnaies  d*or  où  d'argent  ayant  cours  1^1  ea 
France,  ou  participé  à  rémission  ou  exposition  dewJttft 
monnaies  contrefaites  ou  altérées  ,ou  à  leur  introdaclion  tar 
le  territoire  français,  sera  puni  de  mort ,  et  ses  biens  senmt 
confisqués  ».  (C.  p. ,  art.  i3a.  )  Yojea  ci-piès  n***  Y  et  VI. 

II.  «Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré  des  mcMinaiei  de 
bilion  ou  de  cuivre  ayant  cours  légal  en  France,  ou  par- 
ticipé à  l'émission  ou  exposition  desdiies  monnaies  contre- 
faites ou  altérées,  ou  à  leur  introductîon  sur  le  terrttoiie 
français ,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuifé  (C.  p., 
art  133),  et  de  l'amendei».  (C.  p.,  art.  163.)  Vojex  ci«aprèi 
n.»*  V  et  VI.      - 

ni.  «  Tout  individu  qui  aura ,  en  France,  contrefiair  oa 
altéré  des  monnaies  étrangères,  ou  participé  à  Ténaisaioa, 
exposition  ou  introduction ,  en  France,  de  monnaies  élrao* 
^^res  contrefaites  ou  altérées,  sera  puni  des  travaux  forces 
a  temps  (C.  p.,  art.  134)»  de  l'amende  et  de  la  marque». 
(Cp.,art.  i64«x65.) 

IV.  i<La  parikipation  énoncée  aux  précédens  articls 
ne  s'applique  point  à  ceux  qui ,  ajant  reçu  pour  bonnes  des 
pièces  de  monnaie  contrefaites  ou  altérées ,  les  ont  reines 
en  circulation. 


Mon  •  447 

M  Toutefois,  celai  qui  aura  fait  usage  desdites  pièces 
après  en  avoir  vérifié  ou  fait  vérifier  les*  vices  »  sera  puni 
d'une  amende  triple  au  moins ,  et  sextuple  au  plus ,  ooja 
somme  représentée  par  les  pièces  qu'il  aura  rendues  à 
la  circulation ,  sans  que  cette  amende  puisse ,  en  aucun 
cas  ,  élre  inférieure  à  seize  francs  ».  (C.  p.,  art.  i35.) 

y.  A  Ceux  qui  auront  eu  connaissance  d'une  fabrique  ou 
d'un  dépôt  d^  monnaies  d'or,  d'argent,  de  biiioo.ou 
cuivre  ayant  cours  légal  en  France ,  contrefaites  ou  alté- 
rées, et  qui  n'auront  pas,  dans  les  vin^t-quatre  heures, 
révélé  ce  qu'ils  savent  aux  autorités  aduunistratives  ou  de 
police  judiciaire ,  seront ,  pour  le  seul  fait  de  non-révéla- 
tion, et  lors  même  qu'ils  seraient  reconnus  exempts  de 
foute  complicité ,  pums  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans  ».  (  G.  p. ,  art.  i36.  ) 

<«  Sont^  néanmoins,  exceptés  de  la  disposition  précé- 
dente, les  ascendans  et  descendans,  époux,  même  divorcés^ 
-et  les  frères  «t  sœurs  des  coupables,  ou  les  alliés  de  ceux-ci 
aux  mêmes  degrés  ».  (C.  p.,  art,  137.  ) 

VI.  <<  Les  personnes  coupables  des  crimes  mentionnés 
aux  articles  102,  i33,  seront  exemptes  de  peine ,  si ,  avant 
la  consommation  de  ces  crimes ,  et  avdnt  toutes  poursuites» 
elles  en  ont  donné  connaissance  et  révélé  les  auteurs  aux 
autorités  constituées ,  ou  si ,  même  après  les  poursuites 
commencées,  elles  ont  procuré  Tarrestatioa  des  autres  cou« 
pables. 

»  Elles  pourront,  néanmoins ,  être  mises  pour  la  vie  on  à 
temps,  sous  la  surveillance  spéciale  delà  naute -police »4 
(  C.  p. ,  art.  i38.  ) 

VII.  i<  L'application  des  peines  portées  contre  ceux  qui 
ont  fait  usage  de  monnaies . . .  fausses  ou  falsifiées ,  cessera 
toutes  les  fois  que  le  faux  n'aura  pas  été  connu  de  la  per- 
sonne qui  en  aura  fait  usage  ».  (  C.  p.,  art.  i63.  ) 

VIIL  «  Dans  tous  les,  cas  où  la  peine  du  faux  n'est  point  . 
accompagnée  delà  confiscation  des^biens ,  il  sera  prononcé, 
contre  les  coupables,  une  amende  dont  le  maximum  pour  en 
être  porté  jusqu'au  quart  du  bénéfice  illégitime  que  te  faux 
aura  procuré  ou  était  destiné  à  procurer  aux  auteurs  du  crime, 
à  leurs  complices ,  ou  à  ceux  qui  ont  fait  usage  de  fa  pièce 
fausse.  Le  minimum^  de  cette  amende  ne  pourra  être  mfé* 
rieur  &  c^t  francs  ».  (C.  p. ,  art*  164.  ) 
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IX*  «La  marcpie  «erm infligée  à  toot  fnM—ïre  ctmdmuïm^ 
Èoïi  aux  travaux  t'oroés  à  temps,  aoit  même  à  U  redosion  v. 
(  C.  p.  •  art.  i65.  ) 

«  Seront  punis  d*amende  «  depuis  six  firancs  îosqa*i 
dix  francs  inclusivement  •  ceux  qm  auraient  refuse  de 
recevoir  les  espèces  el  monnaies  nationales ,  non  fausses  lu 
altérées,  selon  la  valeur  pour  laquelle  elkes  ontcoon». 
(C.  p-«  art.  4?^*  °**  i<0 

ht  crime  de  fiius<e  monnaie  eit  an  de  eeax  dont  11  panîtion  ptv: 
ètn  poursnivie  en  France,  tant  contre  on  Fiançait  que  cooiiv  na 
étiancer  ,  quoiqu'il  ait  été  eommit  hoa  da  tctiitoire  de  ¥Bmfàte. 
(  C.  (Tlntt*  f  art.  5  et  6.  )  Vaytt  Cnmtn 

X.  Ceux  qui  ont  fiibnqaé  det  instminens  propres  k  eonireftire 
ou  altérer  les  monnaiei,  sont-ii«  dans  )«  eat  d'être  parâ  conae 
faox-monnajeurs ,  quoique  la  contr^faf  on  ou  altération  de  k  son* 
uaie  u*ait  pa^  été  consommée?  Celte  question  ajant  été  proposée  à  b 
Convention  nationale,  relativement  aux  assignats ,  ellr  fa*  r'^^ofenr  par 
un  décret  du  17  brtiuiaire  an  s  «  que  nous  allons  rapporter ,  parée 
qu^  supplique  uatuiellemeut^  et  par  identité  de  nl^ns  ,  aux  aon* 
Baies  réelles  : 

,  «  La  Convention  nationale^»  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  son  comité  de  législation,  sur  Tarrété  du  tribimal 
criminel  du  département  de  l'Hérault,  du  ^  septembre 
dernier ,  qui ,  avant  de  statuer  sur  une  aocusaiion  doat  U 
tribunal  est  saisi,  soumet  à  la  Convention  natioiiale  U 
question  de  savoir,  si  la  peine  portée  par  Tarticle  a  de 
la  6.*  section  du  titre  i.«'  de  la  2."  partie  du  Code  péoai  • 
doit  être  appliquée  aux  fabricateurs  de  formes,  pipsen, 
planches,  et  autres  objeu  propres  à  contreCaire  tes  assi* 
gnats ,  lorsqu'il  n*j  a  point  de  preuve  que  la  ooulreraçon 
ait  été  consommée;  —  considérant  que  la  contreEaçoa 
d'un  assignat  est  une  opération  complexe  qui  ne  peut  ré- 
sulter que  de  plusieurs  faux  successifs  ;  que  le  crime  de 
celui  qui  met  la  dernière  main  à  cette  contrefa^n,  soit  pir 
l'empreinte,  soit  par  la  signature  qu*il  v  appose,  est  éy 
solimient  distinct  au  crime  de  celui  qui  fabrique  la  ùlhhc 
forme,  comme  le  crime  qui  consiste  à  fabriquer  la  fauss< 
forme,  est  absolument  distinct  de  celui  qui  consbte  â  û> 
briquer  le  faux  panier  ou  la  fausse  planche;  que  chsm 
des  auteurs  de  ces  divers  faux  consomme,  «n  ce  qui  leo»- 
oeme ,  le  crime  de  contrefaçon  d'assignats  ;  qu'ainsi ,  if  est 
inutile  d'examiner,  à  l'é^arti  de  chacun  d'eux  ,  si  osAsi  d** 
ses  complices  qui  devait  opérer  après  hd ,  a  ou  ii*a  pr> 
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exécuté  le  délit  dont  il  s'était  chargé  ;  -^coosidérànt  que* 
d'après  la  disposition  de  Tarticle  2.  de  la  6.*  section  du 
titre  I.*'  de  la  2.«  partie  du  Code  pénal ,  et  celle  de  la  loi 
du  I."'  brumaire  courant  «  il  y  a  lieu  de  condamner  a  mort , 
avec  confiscation  de  tous  biens ,  meubles  et  inmieubles  » 
toute  personne  convaincue,  soit  d'avoir  fabrioué  6u  fait 
fabriquer ,  gravé  ou  fait  graver;  fondu  ou  fait  tondre  9  les 
formes,  papiers,  empreintes  et  planches  propres  à  la  contre- 
façon des  assignats ,  soit  de  s*ètre  rendu  coupable  de  tout 
autre  procédé  qui  tendrait  au  même  but,  soit  d'avoir  con- 
seillé, aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de  ces  délits, 
quand  même  la  contrefaçon  des  assignats  n'aurait  pas  été 
entièrement  consommée; — déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  ». 

MONT-DE-PIÉTÉ. 

Loi  du  16  pluviôse  an  12.  (B,  34o ,  p.  3^*) 

«  Aucune  maison  de  prêt  sur  nantissement  ne  pourra 
être  établie  qu'au  profit  des  pauvres ,  et  avec  l'autorisation 
du  Gouvernement  »*i  (Art.  !•'.) 

«  Tous  les  établissemens  de  ce  genre  actuellement  exis- 
tans ,  qui,  dans  six  mois,  à  compter  de  la  promulgation  de 


rpérer  leur  liquidation 
qui  suivra  ».  (Art.  2.) 

<€  Les  contrevenans  seront  poursuivis  devant  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  et  condamnés,  au  profit 
des  pauvres ,  à  une  amende  payable  par  corps ,  qui  ne 

Sourra  être  au-dessous  de  cinq  cents  francs ,  m  au-dessus 
e  trois  mille  francs. 

»>  La  peine  pourra  èt^  double,  en  cas  de  récidive  ».  (Ar- 
ticle 3.  ) 
.  hIjB  tribunal  prononcera  en  outre,  dans  tous  les  cas,  la 
confiscation  des  effets  donnés  en  nantissement  ».  (  Ar- 
ticle 4*  ) 

« 

Suivant  les  régleinens  de  police ,  les  prêteurs  sur  oantissement 
sont  tenus  de  s'assurer  que  la  propriété  des  objets  offerts  en  nao- 
lûsemPDt  réside  dans  la  personne  de  l'emprunteur^  et  que  ces  objets 
ne  proTÎennent  pas  de  roi.  Voj^»  ci-deTant  aux  mots  Marchands- 
Hepmndeurs^  n.««  VI,  VU. 

Tome  IL  2g 
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MONUMBNS.  Voyez  Dégradaiiott  des  monumem. 

MORT  (  PEINE  de).  U  coBTMat  de  eoasidéf«r  eette  pcùe, 
T.*  d'après  les  lois  criminelles  géDérales  ;  a.«  d*«près  les  lois  pénales 
«BiliUdres  ;  3.*  d'après  les  lois  pénales  markianes. 

$  I«'.  •-•  Peine  de  mort  considérée  diaprés  les  lois 

criminelles  générales  » 

Le  mode  d'exécuter  les  eondamnations  à  la  peine  capitale  ,  a  ëiê 
>té{léparnn  décret  do  PAssemhlée  constiluente,  dtt  sS  mats  ft^i, 
que  Doos  allons  rapporter  ee  entier  : 

I.  «  L'AsMinblée  natiosaie  «  considérant  que  nooetii- 
tade  sur  le  mode  d'exécution  de  l'article  '6  du  litre  i.*'  du 
Code  pénal ,  suspend  la  punition  de  plusieurs  cmnioels 
qui  sont  condamnés  à  mort  ;  qu'il  est  très-instant  de  &ire 
cesser  des  inconvéniens  qui  pourraient  avoir  des  sûtes 
fâcheuses;  que  Thumanité  exige  que  la  peine  de  mort  soit 
la  moins  douloureuse  possible  dans  son  eaéciitioo,déciètfi 
qu'il  Y  a  urgence. 

'  ^  £' Assemblée  nationale,  après  avoir  déerétë  l'iirgoiceY 
décrète  que  l'article  3"  du  titre  x.^  du  Code  pénaU  sera 
exécuté  suivant  la  manière  indiquée  et  lé  mode  adopté  par 
4a  consultation  lignée  du  secrétaire  perpétuel  de  Tacademid 
de  chirurgie,  laquelle  demeure  annexée  au  présent  décret; 
en  conséquence ,  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  faire  \ts 
dépenses  nécessaires  pour  parvenir  à  ce  mode  d'exécu- 
tion 9  de  manière  qu'il  soit  uniforme  dans  tout  le  royaume. 

Avis  molivé  sur  le  mode  de  la  décoUuion, 

IL  «  Le  comité  de  législation  m'a  fait  l'honneur  de  ne 
xu}U8ulter  sur  deux  lettres  écrites  à  l'Asseûibiée  nationale  * 
eoncemant  l'exécution  de  l'article  3  du  titre  x.*'  du  Codt 
pénal ,  qui  porte  que  lotu  condamné  à  la  nttiie  A%  mor 
anra  la  tête  tranchée.  Par  ces  lettres,  M.  le  ministre  df 
la  justice,  et  le  directoire  du  département  de  Paris,  d*apres 
les  représentations  qui  leur  ont  été  faites  v  juçenl  qu'ue>t 
de  nécessité  instante  de  déterminer  avec  précision  la  ma* 
uière  de  procéder  à  l'exécution  de  la  loi,  dans  la  craiu'^ 
que  si,  par  la  défectuosité  du  moyen ,  00  fSeiute  d'expériec:^ 
et  par  maladresse ,  le  supplice  devenait  horrible  pour  ie 
.  patient  et  les  spectateurs,  le  peuple,  par  humanité  «  oVût 
occasion  d'être  injuste  et  cruel  envers  l'exéciAteur^co^çivI 
est  important  de  prévenir. 
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^  Jestime  <t}iè  les  représentations  sctnt  justes,  et  le^ 
traintes  bien  fondées.  L'eipcrience  et  la  raison  démon- 
trent egaleiuenl  que  le  mode  en  usage  par  le  passe  pour 
trancher  la  tète  à  un  criminel,  l'expose  a  un  supplice  plu.s 
aiTreux  que  la  simple  privation  de  la  vie ,  qui  est  le  vœu 
formel  de  la  loi  :  pour  té  ren^plir,  il  faut  que  rexécutiofi 
éoit  faite  en  un  instant  et  d'un  seul  coup  ;  les  exemplq» 
prouvent  combien  il  est  difficile  à*y  parvenir. 


la  tête,  et  ne  pouvait  le  faire.  Le  corps  «  à  la  ciiute  duquel 
rien  ne  s'opposait,  a  été  renversé  en-devant,  et  c'est  par 
trois  ou  quatre  coups  de  sabre  que  la  tête  a  été  enfin  séparée 
du  tronc.  On  a  vu  avec  horreur  cette  haclieriéy  s*il  e^t 
permis  de  créer  ce  terme, 

i>  En  Allemagne 4  les  exécuteurs  sont  plus  expérimentés^ 
par  la  fréquence  de  ces  sortes  d'expéditions,  principale- 
ment {varce  que  les  personnes  du  sexeféminin,  de  queIq^p 
coddilion  qiTelles  soient,  ne  subissent  point  d'autres  sup- 
plices; cependant,  la  parfaite  exécution  manque  souvent, 
malgré  la  précaution ,  en  certains  lieux  «  de  fixer  le  patient 
assis  dans  un  fauteuil. 

)»  En  Danemarck,  il  y  a  deux  posititions  et  deux  instni- 
mens  pour  décaf>iter.  li'dxécution  qu'on  pourrait  appeler 
hon^nfi^Hé^  se  fait  avec  un  sabre;  le  criminel  à  genoux V 
a  un  bandeau  sur  les  yeux ,  et  ses  mains  sont  libres.  Si  le 
supplice  doit  être  infamant,  le  patient,  lié,  est  couché  sur 
le  ventre,  et  an  Iiii  coupe  la  tète  avec  une  hache. 

y  Personne  n'ignore  que  les  inst rumens  trancha ns  n'ont 
que  peu  ou  point  d'effet  lorsqu'ils  frappent  perpendiculai- 
rement. En  les  examinant  au  microscope ,  on  voit  qu'ils 
ne  sont  crue  des  scies  plus  ou  moins  fine$,  qu'il  faut  faire 
agir  en  glissant  sur  le  corps  à  diviser.  On  ne  réussirait  pat 
À  décapuer,  d'un  seul  coup,  avec  une  hache  ou  couperet 
dont  le  tranchant  serait  en  ligne  droite,  mais  avec  un 
tranchant  convexe,  comme  aux  anciennes  haches  d'arme% 
le  coup  asséné  n'agit  perpendiculairement  qu'fiu  milieu  de 
la  portion  du  cercle  ;  mais  l'instrument,  en  pénétrant  dans 
la  continuité  des  parties  qu'il  divise,  a,  sur  les  côtés,  une 
action  oblique ,  en  glissant ,  et  atteint  sûrement  au  but. 

i»  En  considérant  la  structure  du  ccu,  dont  la  colonne 

29* 
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vertébrale  est  le  centre  t  composée  de  plusieurs  os  dont  la 
connexion  forme  des  enchevauchures ,  ^de  manière  qu'il 
n*y  a  pas  de  joint  à  chercher,  il  n*est  pas  possible  d'être 
assuré  d'une  prompte  et  parfaite  séparation  «  en  la  confiant 
à  un  agent  susceptible  de  varier  en  adresse  pour  des  causes 
morales  et  physiques  ;  il  faut  nécessairement,  pour  la  cer- 
titude du  procédé,  qu'il  dépende  de  moyens  mécaniques 
invariables,  dont  on  puisse  paiement  déterminer  la  force 
et  l'effet.  C'est  le  parti  qu'on  a  pris  en  Angleterre  :  le  coq» 
du  criminel  est  couché  sur  le  ventre  entre  deux  poteaux 
ban-és  par  le  haut  par  une  traverse ,  d'où  l'on  fait  tomber 
«ur  le  cou  la  hache  convexe  au  moyen  d'une  décUque.  Le 
dos  de  l'instrument  doit  être  assez  tort  et  assez  lourd  pour 
agir  efficacement,  comme  le  mouton  qui  sert  àeofoooer 
des  pilotis  :  on  sait  que  sa  force  augmente  en  raison  de  la 
liauteur  d'où  il  tombe. 

»I1  est  aisé  de  faire  construire  une  pareille  machine, 
dont  l'efTet  est  immanquable;  la  décapitation  aéra  faite  eu 
un  instant,  suivant  l'esprit  et  le  vœu  de  la  nouvelle  loi;  il 
sera  facile  d'en  faire  l'épreuve  sur  des  cadavres ,  et  même 
sur  uu  mouton  vivant.  On  verra  s'il  ne  serait  pas  néœs- 
saire  de  fixer  la  tète  du  patient  par  un  croissant  qui  eni* 
brasserait  le  cou  au  niveau  de  la  nase  du  crâne,  les  cornes 
*ou  proloneemens  de  ce  croissant  pourraient  être  arréiei 
par  des  clavettes  sous  l'échafaud.  Cet  appareil,  s'il  parait 
nécessaire ,  ne  ferait  aucune  sensation ,  et  serait  à  peiue 
aperçu  ». 

Suiyant  le  Code  pénal  de  1810, 

m.  ^  La  mon  est  une  peine  afflictive  et  inEunante  r* 
(C.  p.,  art.  6.) 

a  xout  condamné  4  mort  aura  la  t&te  tranchée  ».  (  C.  p^ 
art.  12.) 

'  rV.  («  Si  une  femme  condamnée  à  mort  se  déclare,  et 
s'il  est  vérifié  qu'elle  est  enceinte,  elle  ne  subira  la  peine 
(qu'après  sa  délivrance  ».  (  C.  p. ,  art.  27.  ) 

i<  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort ,  seront 
imprimés  par  extraits,  et  affichés  ».  (C.  p.,  art.  36.)  Yo\ti 
arrêts  ,  Û. 

V.  La  peine  de  mort  %tT9i  appliquée  aux  reeéienn ,  lorsqn'Os  wrvtx 
conTaineua  d'avoir  eu  connaitsanee,  au  temps  du  recélement  «  ^^ 
le  Toi  a  été  accompagné  des  «irooiutSAces  anzqucUas  la  loi  atacU 
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cette  peine  ;  sinon  ils  subiront  la  ipeine  des  traTaux  forcés  à  temps*. 
(  C.  p.,  art.  63.  )  Vojei  Recelé^  II. 

VI.  S'il  est  décidé  que  l'accusé ,  âgé  moins  de  seîie  ans  t  a  agi  açto 
discernement ,  et  qu'il  a  encouru  la  peine  de  mort ,  il  sera  condamné  h 
la  peine  de  dix  h  ringt  ans  d'emprisonnement  dans  une  maison  de' 
correction.  (  C.  p.  ^  art.  67. }  Vojei  u^ge ,  I. 

VII.  La  peine  de  mort  est  eoconruepour  pairicide.  (  C.  p.  ^  art.'xS.  \ 
Vojex  Parricide, 

Far  quiconque  y  déjà  condamné  pour  crime  y  en  commettra  un  se- 
cond oui  entraînerait  la  peine  des  trarauz  forcés  è  perpétuité.  (  C.  p.  » 
art.  5o.  )  Voyex  Réeidiçe, 

Par  tout  Français  qui  aura  porté  les  armes  contre  la  France.  (  C.  p. , 
art.  75.  )  Vojcx  Français. 

Par  quiconque  aura  pratiqué  des  machinations  ou  entretenu  des 
intelligences  avec  les  puissances  étrangères  ou  leurs  agens ,  pour  les 
engag<;r  à  commettre  des  hostilités  ou  entreprendre  la  guerre  contre 
hi  France ,  ou  pour  leur  en  procurer  les  moyens  ;  —  lors  même  c^ue 
lesdites  machinations  ou  intelligences  n'auraient  pas  été  suivies, 
d'hostilités.  (  G.  p. ,  art.  76 ,  77  9*79.  )  Voj.  Machinations^  II,  III,  IV . 

Par  tout  fonctionnaire,agentdu6ouTeTnementouautre>qui,  étant 
chargé  ou  instruit  officiellement,  on  à  raison  de  son  état,  du  secret 
d'une  négociation  ou  d*une  expédition ,  l'aura  lîTré  aux  agcns  d'une 
puissance  étrangère  ou  de  l'ennemi.  (C.  p.  ,aTt.  80.)  Voy.  Secrets* 

Par  tout  fonctionnaire^  agent  ou  préposé  chargé  du  dépôt  des 
plans  de  fortifications,  qui  les  aura  livrés  à  l'ennemi,  et  par  tonte 
autre  personne  qui,  étant  parvenue,  par  corruption^  fraude  ou  yiolence, 
k  soustraire  ces  plans ,  les  aurait  également  livrés.  (  C.  p. ,  art.  81,  Sa.  ) 
Voye*  Pians ,  I. 

Far  auiconqne  aura  recelé  ou  fait  receler  les  espions  on  les  soldats 
ennemis  envoyés  à  la  déconyerte,  et  qu'il  aura  connus  pour  teb. 
(C.  p.,  art. 83.  ) 

Pour  attentat  on  complot,  soit  contre  la  rie  on  la  personne  do 
l'Empereur  ou  des  memores  de  sa  famille  (C.  p. ,  art.  86 ,  87  )  ;  -^ 
soit  pour  détruire  on  changer  le  Gouvernement ,  ou  l'ordre  de^  suc- 
ceasibilité 
mer  contre 

en  portant  •«;>  w.wj«^.>«  -  .~..^w.  .w»  ».»  >,«,»»<».««  .«.»«<..  —  <>».., 
•ofin  ,pour  porter  fa  dévastation,  le  massacre  et  le  pillage  oans  une 
ou  plusieurs  communes.  (  C.  p. , art.  87 ,  91.  )  Voy.  uittentat^W^  III. 

Par  ceux  qui  auront  leré  ou  enrôlé  des  troupes  armées  ou  soldats , 
00  leur  auront  fourni  ou  procuré  des  armes  on  munitions  y  sans  auto* 
risation  du  pouvoir  légitime.  (  C.  p.  ^  art.  92.  )  Voy  et  Enrôlement  ^  I.* 

Par  ceux  qui  auraient  pris  ou  retenu  un  commandement  militaiiia 
quelconque ,  contre  l'ordre  du  Gonyernement  ,  ou  tenu  leur  armée 
rassemblée  après  le  licenciement.  (G.  p.,  art.  93:]  Voyet  Comman^ 
élément. 

Par  ceux  qui  auraient  requis  l'action  de  la  force  puUiqne  contre  U 
levée  des  gens  de  guerre  y  si  la  réquisition  a  eu  son  eiSet.  (  C.  p*  9 
art.  94-  )  Voyes  Force  publique. 
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par  eemc  cpii,  par  l'npIotioD  d'unr  minr ,  ■nniml  ïitmtdî(< 
troitdci  propriélé*  pobliqaM.  (C.  p.,  111.95,)  Vojri  Mnu. 


Par  quiconipie  atua  eienj  micToncliod  ou  «omauDdenu*!  ^di 
._■  band»  année*,  pottr  cnTabit  te*  propriété*  publtqnei  ^  00  qoi 
■flia  dirigé,  leré,  OTganùJeei  bandca,  ^i  Iciit  auia  fnMaidn  atwKt, 


nuDitiont,  ««buiUiicni ,  on  ni  aUTS  bit  HrtÎB  dcidilM  1 
(C.  p.  ,  art.  96.97.)  Vojci.S«iAf  i>m>/«,I,Il,Ill. 

Par  \tt  foDclioananei  public)  %vi  auraiepl  établi  noa  «oal!ti*a 
DP  «Dneett  eatre  ruz,  dool  l'eflrl  on  le  létiitlal  sriait  ta  conplol 
•treoraioirir  à  laifiieté  iniéri«nrederEiaL  (C.  p.,an.  13S.}  Vojti 
FeiKlioitnairt  public ,  VIII. 

'  Far  etai.  ipii  Burem  coDtiefHii,  alléré ,  ima  on  iotiodaïl  m  Fnscc 
dei  moDDaiei  d'or  et  d'argrnl  ajaol  toajs  légal  en  FikBcc.  (  C.  f., 
art-  i3a. }  Vojei  Mon-aUfaoïu ,  I. 

Pai  erui  qoi  aaroDl  cantreraîl  la  laeaD  de  l'Etal,  det  eDrti  én>>i 
par  la  trétor  public,  dei  billrl*  de  banque  <  ou  qui  en  antaalbilBi^. 
(C.  p.atl.  139.  )  V<.y«.Ç™u. 

Fout  riolencei  exetcéd  cooln  te*  tna^tiatt,  kl  oSevn  bïbx- 
térielf  ,  onagens  de  la  force  publique  ,t\  la  mort  l'en  ni  iDiTictoai 
lei  quarante  jonn  ,  ou  li  len  blei*ul«*  aont  da  nombre  de  eellei  qii 
portent  le  caiaclfcre  de  meurtre-  [C.  p. ,  art.  33i ,  «33.  )  Vojn 
Fmlineet. 

Poar  auaiiïoat,  parricide,  infanticide,  empoiionnenKat  ;  —  El 
pour  meurtre,  hmqn'il  aura  précédé,  aoeompogiiéou  niiri  asaulic 
crime  ou  délit.  (  C.  p. ,  ait.  3o3, 3o4, 437.  )  Vojei  .4i$<uimat. 

Pour  torture*  et  aotai  de  barbarie  commii  par  de*  malbiteun,  dau 
Peiéeulion  de  leur*  crime*.  (  C.  p.  ,  «rL  3o3.) 
,  Font  uitratioD,  •!  U  moit*'ea  eit  tuiriedani  Ici  quarante  jont. 
C  C.  p. ,  arl.  3i6.  ]  Vojei  Cailralhn. 

Pour  arrettatioD  ei  détention  aibitniir ,  d*ii)  le  rai  d«  I^rt.  3*4 
du  Code  pénal.  VoTYi  Lihiné  inéliiJiulU. 

Pour  lubornalion  ,  torique  le  faux  lémoignage  emporte  la  peine  iW 
tTaTanifareéïkpeTpétnilé  an  la  peine  capitale.  (Codcp.  ,act.36S.  ) 
Voyei  SuiomaTioti. 

Pour  Toi ,  dao*  le  ea*  de  l'art.  38i.  Vojei  P'ol,  III. 

Poni  incendie  et  drilruction ,  dan*  Ici  cai  de*  atliclaa  4^4  ,  4^  , 
437  du  Code  pénal.  Vojei  InetitiU,  M'uit. 

VIII.  Le  mode  d'eideation  décrété  le  ai  aan  1791,  «k-dk*<n* 
décrit,  l'applique  unirormément  h  loui  le<  erimtoelt  ooadanoéi  h 
la  peine  de  mort ,  li  l'eiception ,  néanmoint ,  daa  vililaîae*  at  dm 
mariu  condamné*  h  eetl'e  peine  pailgaooDteilidagBana,  o*  pw  k< 
IribanaDi  tnarilimai- 

HL—Pmru  de  mort,  suivant  las  loispinalos  militaires. 
_  L'arrttéda  19  vendémiaiie an  i2(B.  3ao,p.^),«ontiela  tf*n- 
tûn,  conli{nt,  keet  égard,  IndiipoMtioMtaivaate*  : 

TX.  «  Les  peines  de  U  désertioD  uront,  suiniat  k» 
rirconslancea  du  déUt  : 

"  T  ■  1«  mon: 
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»  s.*  Le  boulet; 

)9  3.*  Les  travaux  publics  ;  , 

»  4''^  L*ainende  «  dans  tous  les  cas  »)•  (Art  44-  ) 

«  Les  déserteurs  condamnés  à  la  mort  continueront  i 

èlve  passés  par  les  armes.  L'amende  à  laquelle  fls  seront 

condamnés ,  sera  recouvrée  t  ainsi  qu'il  est  dit  titre  8  dudit 

arrêté »•  (Art.  4^*) 

«  Tout  déserteur  condamné  à  la  mort  sera  exécuté 

ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par  les  lois  antérieures  ».  (Art.  76.) 

Voyez  Vésertion^Milisaire, 

Le  mode  cl*ezéoutîoii  d^s  jogemeos  militaires  à  mort  a  été  légU 
par  une  ioi  do  la  mai  1793,  section  Tl ,  ainsi  qa'il  suit  ; 

i<  La  condamnation  à  la  mort  s'exécutera  militairement  i 
comme  il  suit  »  :  (Art.  i**.) 

»  Il  sera  commandé  quatre  sergens,  qtiatre  caporam^ 
et  quatre  fusiliers,  les  plus  anciens  de  service»  pris  à  tour 
de  rôle  dans  la  troupe  du  prévenu,  autant  que  faire  se 
pourra,  sinon  toujours  dans  la  troupe  présente  sur  les  lieuK 
où  l'exécution  devra  se  faire  »,  (Art.  2.) 

«  On  placera  ces  douze  militaires  sur  deux'rangs  :  ce 
sont  e^ 
quand 


en  présence  de  la  troupe  du  prévenu,  lorsqu'elle  sera  sur 
le  lieu ,  qui  sera  rangée  en  bataille  et  sans  armés ,  sinon 
en  présence  de  la  troippe  qui  4iura  fourni  les  tireurs  a». 
(An.  4.) 

«4  II  y  aura  toujours  un  des  juges  du  tribunal  qui  aura 
appliqué  la  loi ,  présent  à  l'exécution  s».  (Art.  5.  ) 

«  Il  sera  commandé  un  piquet  de  cinquante  hommep 
en  armes ,  pour  conduire  le  coupable  au  heu  de  son  exé- 
cution; la  gendarmerie  sera  également  commandée  quand 
il  5  «I  aura  :  l'un  et  l'autre  seront  chargés ,  sous  les  ordres 
du  cQoimaiidanl  •  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  dCt 
la  police  «  qui  doivent  régner  dans  oes  sortes  d'exécutions  0« 
(  Art.  6.  ) 

S  III.  — -  Peine  de  mort  suivaru  les  lois  pénales 

ir^ritifnes* 

ï,e  Code  pj^nal  des  Vaisseaux ^  dv  ai  août  1790 ,  dispose  également  : 

a  L'homme  condamné  à  mort ,  et  qui  devra  £tre  exé* 
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enté  k  bord ,  sbn  rusillë  jtBqn'i  ce  que  niort  s'ename  i*. 

(Art.  6.) 

EtrinilédnStmiûtiilaDis  (B.  5ïS,p.  »3),  ^aî  ■  déteiwisi 
kt  pïinci  applicable*  mx  dëxitean  di  UnunDr,  aiaulc: 

X.  TiT,  VI.  —  t»  Les  déserteurs  concUiimés  à  mort , 
seroDt  passés  par  les  armes  x.  (Art.  3o.) 

<(  Les  jugemens  des  cooseili  de  guerre  maritimes  spé- 
ciaux ne  seront  sujets  ni  à  appel ,  ai  à  pourvoi  en  cassi- 
tion ,  ni  à  révision  :  ils  seront  exécutés  a  la  diligence  da 
rapporteur ,  dans  les  vingt-quatre  heures. 

w  Teutefois ,  s'il  s'acit  de  la  peine  de  mort ,  poorra  le 
préfet  maritime ,  l'ofncieft  général  ou  supérieur  ,  on  la 
commandant  d'une  division  qui  aura  convoqué  le  couàl, 
après  avoir  pris  l'avis  des  deux  ofËciers  les  plus  anciens 
dans  les  grades  les  plus  élevés  parmi  ceux  qui  sonten- 
plogrés  sous  ses  ordres,  suspendra  l'exécuitoa  du  juf^- 
laenl)  i  la  charge  par  lui  den  rendre  compte,  dans  les 
vingt-quatre  heures ,  au  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
loues  ».  (An.  4i-) 

TiT.  VIU.  —  De  l'exécution  dei  jugement. 

«Tout  marin  déserteur  condamné  à  mort,  sera  exécuté 
i  bord  du  bâtiment  sur  lequel  il  était  embarqué  :  en  ca* 
d'empêchement,  ou  si,  avant  d'être  mis  en  jugemem.  il 
n'était  pas  embarqué,  l'exécution  se  fera  à  bord  de  i'i- 
miral ,  ou  dans  le  lieu  qui  sera  indiqué  par  l'oFEder  gé- 
néral DU  supérieur  commandent  l'escadre  on  U  division  , 
ou  par  le  préfet  maritime  t>.  (  Art-  ^t-  )  Voyez  Dàenion- 
Hdarine. 

MORT  CIVILR.  Lei  rffetide  U  moi)  riT]leioai  lUtfmiM* 
pM  Ici  dupoiilioQt  iui*«nt«  dn  Code  Napa'^on  : 

Zoitiui'jveni<}teanii.(Co4ieNapoléoM,B.aSStp.5^S.} 
Cbap.  Il ,  SKCT.  H.  —  l.  V  Les  condamnations  A  des 
peines  dont  l'effet  est  de  priver  celui  qui  est  condamné,  de 
toute  participation  aux  droits  civils  ci-après  exprimés,  em- 
porteront la  mort  civile  ».  (Art.  22.  ) 

>'  L:i  condamnation  à  la  mort  naturelle,  eraporiva  U 
iiniit  riviie  ».  (Art, 33.) 

•'  Ix-s  autres  peines  afilictivcs  perpétuelles  n'emporta 
loiii  1  j  mort  civile  qa'autant  que  la  lot  y  aurait altacbé  cet 
elleiv.  (Art.»4.] 
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n.  «  Far  la  mort  civile ,  le  condamné  perd  la  propriété  \ 

de  tous  les  biens  au*il  possédait  ;  sa  succession  est  ouverte 
au  profit  de  ses  héritiers ,  auxquels  ses  biens  sont  dévolus  « 
de  la  même  manière  que  s'il  était  mort  natureliement  et 
sans  testament. 

»  Il  ne  peut  plus ,  ni  recueillir  aucune  succession ,  ni 
transmettre  *  à  ce  titre ,  les  biens  qu'il  a  acquis  par  la  t^ 

suite. 

»  Il  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens,  en  tout  ou  en  partie* 
soit  par  (lonation  entre-vifs ,  soit  par  testament  9  ni  rece- 
voir,  à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'alimens.     , 

9  II  ne  peut  être  nommé  tuteur ,  ni  concourir  aux  opé-  ^ 

rations  relatives  à  la  tutelle. 

y>  Il  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou  au- 
thentique ,  ni  être  admis  à  porter  témoignage  en  justice. 

»  Il  ne  peut  procéder  en  justice ,  ni  en  défendant ,  ni 
endemanaant,  que  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'un 
curateur  spécial  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  où  l'ac- 
tion est  portée. 

»  Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qiii  produise  i 

aucun  effet  civil. 

»  lie  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment  est 
dissout ,  quant  à  tous  ses  effets  civils. 

»  Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  respective- 
ment les  droits  et  les  actions  auxquels  sa  mort  naturelle 
donnerait  ouverture  i>.  (Art.  25.) 

m.  «  Les  condamnations  contradictoires  n'emportent 
la  mort  civile  qu'à  compter  du  jour  de  leur  exécution,  soit 
réelle ,  soit  par  effigie  ».  (  Art.  26.  ) 

«  lies  condamnations  par  contumace  n'emporteront  la 
mort  civile  qu'après  les  cinq  années  qui  suivront  l'exécution 
du  jugement  par  effigie,  et  pendant  lesquelles  le  condamné 
peut  se  représenter  »,  (  Art.  27.  ) 

IV.  M  Les  condamnés  par  contumace  seront ,  pendant 
les  cinq  ans ,  pu  jusqu'à  ce  qu'ils  se  représentent  ou  qu'ils 
soient  arrêtés ,  pendant  ce  délai ,  prives  de  l'exercice  des 
droits  civils. 

>>  Leurs  biens  seront  administrés ,  et  leurs  droits  exercés 
de  même  que  ceux  des  absens  ».  (Art.  28.) 

i<  Lorsque  le  condamné  par  contumace  se  présentera 
volontairement  dans  les  cinq  années ,  à  compter  du  jour 
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de  rexécution ,  ou  lorsqu*il  aura  été  saisi  et  ooBSlitué  tni- 
ionnier,  dans  ce  délai,  le  jugement  sera  anéanti  de  pieÎQ 
droit;  Taccusé  sera  remis  en  possession  de  set  biens;  ii 
sera  jugé  de  nouveau,  et  si,  par  ce  nouveau  jugement,  i{ 
est  condamné  à  la  même  peine  ou  à  une  peine  aifTéreute, 
emportant  également  la  mort  civile*  elle  n'aura  lieu  qu'à 
compter  du  jour  de  Texécption  du  second  jugement  ». 
(Art.  29.) 

V.  ff  Lorsque  le  condamné  par  contumace*  <(m  ne  se 
sera  représenté  ou  qui  n'aura  été  constitué  prisonnier  qu'au- 
près les  cinq  ans,  sera  absout  par  le  nouveau  jugemeoli 
ou  n*aura  été  condamné  qu'à  une  peine  oui  n'empprtcn 

Sas  la  mort  civile ,  il  rentrera  dans  la  plénitude  de  »e9 
roits  civils,  ^ur  l'avenir  et  à  compier  ay  jour  où  il  aura 
reparu  en  justice;  mais  le  premier  jugement  oonsenreni, 

Sour  le  passé ,  les  eHets  que  la  mort  civile  avait  {nt)duiis 
ans  l'intervalle  écoulé  depuis  l'époque  de  l'expiration  des 
cinq  ans  jusqu'au  jour  de  sa  coipparutiqn  en  justice  ».  (  Âi* 
f  icle  3o.  ) 

Nota,  Le  Code  d'Inslraetioii ,  arf.  476,  est «oufeime. 

VI.  «  Si  le  condamné  par  contumace  meurt  dans  h 
4élai  de  grâce  des  cinq  années ,  sans  s'être  Teprésenié ,  en 
sans  avoir  été  saisi  ou  arrêté,  il  sera  répnle  ssori  dianl 
l'intégrité  de  ses  droits,  le  jugement  de  contumace  sen 
«néanli  de  plein  droit,  sans  préjudice,  néanraocos,  de 
l'action  de  la  partie  civile ,  laquelle  ne  pourra  être  ioMUiléê 
contre  les  héritiers  du  condanuié ,  que  par  la  voie  civile  ». 
(Art.  3i.)  ... 

a  En  aucun  cas ,  la  prescription  de  ia  peine  oe  réln« 
tégrera  le  condamné  dans  ses  aroits  civils  pour  l'aveolr  ». 
(Art.  32.) 

^  VU.  («  Les  biens  acquis  par  le  condamné,  depuis  la  non 
civileencourue,  et  dont  il  se  trouvera  çn  possession  ^u  jour 
de  sa  mort  naturelle,  appartiendront  à  l'Etat,  par  droit  d^ 
déshérence. 

«  Néanmoins,  il  est  loisible  à  l'Empereur  de  faire ,  sa 
profit  de  la  veuve,  des  enfiins  ou  parens  du  Qoi;damné«  tdff 
dispositions  que  l'humanité  lui  suggérera  »•  (  Art.  33. } 

^ni.  Suivant  le  Code  pénal  de  1810, 

<*  Les  condamnations  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et 
i  la  déportation  «  emporteront  mon  civtic»  -*jNéanmQii^^« 
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le  Gouyernemeht  pourra  accorder  w  déportée  dans  le  lieu 
de  fa  déportation ,  Texercice  des  droits  civils  ou  de  quoi- 
ipes-vns  de  ces  droits  ».  (C.  p.  9  art.  18.) 

MOTEURS.  Voyez  OpposiiUf^. 

MOULES.  Voyez  Corurefaçou. 

MOULINS. 

Récréa  impérial  du  jo  brumaire  am  14.  (B.  63,  p.  96^^ 

J.  «  L'autorisation  nécessaire ,  d  après  l'article  ^i  du 
litre  i3  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  et  rarticle  37  du  même 
titre  delà  même  loi ,  et  d'après  ia  loi  du  ai  ventôse  an  11 , 
pour  construire  des  moulins ,  soit  à  vent ,  soit  à  eau ,  ne 
sera  accordée,  dans  l'étendue  du  territoire  formant  la  ligne 
des  douanes  près  la  frontière  de  terre»  que  sur  le  rapport 
des  préfets  et  des  directeurs  des  douanes ,  constatant  que 
la  position  de  ces  moulins  ne  peut  favoriser  l'exportaUOQ 
frauduleuse  des  grains  et  des  iarines  y.  *(  Art.  l''^). 

II.  ««  Les  moulins  situés  à  l'evlrême  frontière,  pourront 
être  frappés  d'interdiction ,  par  mesure  administrative  e| 
par  décision  des  préfets,  lorsqu'il  sera  justifié  qu'ils  ser- 
vent à  la  contrebande  des  grains  et  farines  ;  le  tout ,  sauf 
le  pourvoi  par-devant  pous  en  notre  Conseil  d'état  9*  C-^* 
ticle  2.)  I 

f<  Ces  faits  devront  être  légalement  constatés  par  pro-^ 
cès-verbanx  de  saisie ,  ou  autres  dressas  par  les  autoritéi 
locales ,  ou  par  les  préposés  des  douanes  ».  (Art.  3.  ) 

III.  Suivant  un  arrêté  du  8  plaviôse  an  xi  (B.  25o)  y  la  commun* 
de  Bain  ville  avait  obtenu  une  permission  du  conseil  de  préfecture  d« 
département  de  la  Meurthe,  de  pbider  contre  Girarcfln^  meunier, 

relativement  à  des  changemens  qu'il  avait  ftitsà  son  moulin ,  sans 
autorisation.  Cet  arrêté  a  été  cassé  par  )e  Conseil  d'état,  sur  lé  naotif 
que  i*afiàîre  était  de  la  compétence  de  l'administration  supérieure  ,  ^ 
la<{iielle  le  préfet  de  la  Meurthe  devait  en  référer»  au-lieude  faire 
autorises  la  commune  à  plaider. 

IV.  Le»  moulins  établis  sur  le.^  ri  vibres  navigables  on  floltables  , 
reeonaoa  dangereux  ou  nuisibles  k  la  navigation.,  au  libre  cours  des 
eaux  ,  etc. ,  doivent  être  détruits  y  ainsi  que  ceux  non  fondés  en  titre. 

"Voyez  Déçersoir  ^  MiPtêrt, 

MOUTONS.  Vojez  Béies  a  laine. 
MOUTONS ,  BALANCIERS. 

Arrêté  du  3  germinal  an  9.  {B.  VJJ  i  p-  l-) 

«  Les  dispositions  des  lettres-patentes  du  28  juillet  17^1 
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qui  oblifçent  les  entrepreneurs  de  manufacttirea ,  orfèvre».       ' 
horlogers,  grareurs,  foiirhisseurs,  et  autres arliate*  ei  oo- 
vriers  qui  foui  usnge  des  presses,  moutons,  lacainoln  ,  ba- 
lanciers et  coopuirs  ,  k  en  obtenir  la  permission  ,  seroif 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  >i.  (Art.  I".) 

Ho'a.  Ce«lfllre»-p«ientesionlr»ppott*ta  au  mot  Laminoir. 

»  Celte  permission  sera  délivrée ,  savoir  :  dans  la  ville 
Ae  Paris  ,  par  le  préfet  de  police;  dans  les  villes  àe  Bor- 
deaux, Lyon  et  Marseille,  par  les  commissaires-générant 
de  police;  et  dans  toutes  les  autres  communes  de  la  Ré- 
publique, par  les  maires  de  rarrondissemenl  m.  (  Art.x.) 
«  Ceux  qui  voudront  obtenir  lesdites  permissiqos,  se- 
roQl  tenus  défaire  élection  dedomiÈile  ,dc  joindre â  leur 
demande  les  plans  figurés  et  l'état  des  dimensions  de  cba- 
cane  desdiies  machines  dont  ils  se  proposeront  de  faire 
usage-  Ils  ^  joindront  pareillement  aes  certificats  de*  of- 
ficiers municipaux  des  lieux  dans  lesquels  aoot  situés  lents 
ateliers  ou  manufactures  ,  lesquels  certificats  attesierool 
l'existence  de  leurs  établissemens ,  et  le  besoin  qu'ils  pooc- 
Toat  avoir  de  faire  usage  desdiies  machines  ».  (Art.  3-} 
A  Aucuns  graveurs ,  serruriers ,  forgerons  ,  foadeun  et 
autres  ouvriers  ,  ne  pourront  fabriquer  aucuqe  desdiies 
machioes  pour  tout  individu  qui  ne  justifierait  pas  de  la- 
dite permission  :  ils  exigeront  qu'elle  leur  soil  laissée  jus- 
qu'au moment  où  ils  livreront  lesdites  machines  *  afin 
d'être  en  élat  de  la  représenter ,  lorsqu'ils  en  seront  requit 
Twr  l'autorité  publique  ;  sous  les  peines  portées  par  le&diici 
lettres-patentes  t>.  (Art.4-i 

K  Ceux  qui  ont  actuellement  en  lenr  possession  da 
machines  de  la  nature  de  celles  ci-dessus ,  seront  len» 
d'en  faire  la  déclaration  dans  ledébi  de  deux  mots,  àcooip- 
1er  de  la  publication  du  présent  arrêté,  aux  préfets  et  cotn- 
missaires  depohce,  et  d'obtenir  la  permission  de  conlr- 
nuer  k  en  faire  usase .  sous  tes  peines  portées  par  lesdilB 
lettres-patentes  ».  (  Art.  5.  ) 

SnnïinONS.  Croi  «pi  «uront  roun.;  OD  ««eot^  et,  i»- 
on  monilion*  ï  Hm  ironppi  fI  lolidrt  ler^i  raai  ordre  on  autoK^''" 
dDponvoirlF.ïîtiiDC.  nenint pDciî*  dr  la  peine  dr  mort,  «tdeka*- 
Bscatran  ici  bUni.  { C.  p. ,  att.  ga  )  Voye»  Enr{,tem*nt,  I. 

**~  DM  omlie  ccox  qui  anrMit  fonnii  dft  aaniltoas  1  dn  tu*^ 
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trmées  et  à  des  usoeiatioDS  de  malfairenrs.  (C.  p.>  art.  96  et  268.) 
Vojex  associations  dé  tnaî/aiieurs ,  Bandes  Armées ,  Machinatimn  , 
Magasin. 

MUNinONNAIRE.  V.  Afi7*/»»w,  XXUI,  XXJV; 
et  suiv.;  XLUI',  XLIV  et  suiv. 

MUSIQUE.  Vojeas  Contrefaçon. 

MUTILER  DES  ARBRÇS.  (  C-  p. ,  art.  446.  )  Voyez  Ar-^ 
hres, 

MUTILER  DES  MONUMENS ,  DBS.  stATUES ,  et  autres 
objets  destiués  à  l'utilité  ou  à  la  décoration  publique.  ^Voy. 
Dégradation  demonumensm 


N. 


NAISSANCE.  Voyez  Accouchement. 

NANTISSEMENT.  Voyez  Mont^de-Piéti. 

NAUFRAGE.  Voyez  Marine  marchande ,  n.*"  XX 
et  suivans;  Sauvetage ^  Secours, 

NAVIRE.  Voyez  Destruction ^  Douane j  Incendie^» 
Navigation. 

NAVIGATION.  L'aete  da2i  septembie  1793 ,  dispose; 

X.  i<  Les  traités  de  navigation  et  de  commerce  existant 
entre  la  France  elles  puissances  avec  lesquelles  elle  est  en 
paix  »  serpnt  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur»  sans  qu'il 
y  soit  apporté  aucun  changement  par  le  présent  décret  ». 

(An.  i«'.) 

<c  Après  le  i.*'  janvier  1*^94  f  aucun  bâtiment  ne  sera  ré- 
puté français ,  n'aura  droit  aux  privilèges  des  bâtimens 
iVauçais ,  s'il  n'a  pas  été  construit  eu  France,  ou  dans  les 
colonies  ou  autres  possessions  de  France ,  ou  déclaré  de 
bonne  prise  faite  sur  l'ennemi,  ou  confisqué  pour  contra- 
vention aux  lois  de  la  République ,  s'il  n'appartient  pas  en- 
tièrement à  des  Français ,  et  si  les  officiers  et  les  trois 
quarts  de  Téquipage  ne  sont  pas  français  ».  (  Art.  2.) 

U.  «  Aucunes  denrées,  productions  ou  marchandises 
étrangères 9  ne  pourront  être  importées  en  France y.daps 
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les  colonies  et  possessions  de  France  «  que  directemeni  pc 
des  bâtimens  français  ou  appartenant  aux  hafatians  da  }fs% 
des  crû,  produit  ou  manufactures, ou  des  jport»  ordinaiie»  j 
trente  e\  pre^nière  èxportatioà ,  lés  officien  et  trou  ijuzr* 
des  équi|)ages  étrangers  étant  du  pays  dont  le  bâUmeir 

Erre  ie  pavillon;  le  tout,  soua  pdâne  de  oonfiscaHoo  dn 
timens  et  cargai^n,  et  de  troia  mille  francs  cfàxoeade, 
solidairement  et  par  dorps.  Contre  les  propriéuûres,  000- 
signataires  et  agens  des- k)ftiimens  et  cai^iaon»  c«pitMp*^ 
etuMitenant  i».  ( Art. 3- ) 

«  lies  bfltiméos  étrangers  ne  pourront  Wmns^ner  d  as 
port  français  à  un  autre  port  français,  aucunes  denrées, 
productions  ou  marchandises ,  des  crû,  produit  00  manu- 
factures de  France,  colonies  ou  possessions deFraoce,  soos 
les  peines  portées  par  l'article  3  ^.  (  Art.  4>  ) 

La  loi  du  27  ▼«ndémiaîreaa  2  contieatdes  dispositioBi  ospottablrs 
sur  le  même  sujet  : 

III «  En  temps  de  guerre,  lés  bâtimens  français 

ou  neutréi  peuvent  importer  indlredemeot ,  d*ua  port 
iieut];e  ou  ennemi ,  les  denrées  ou  marchandisea  de  pars 
ennemi,  s'il  n'y  a  pas  une  prohibition  générale  ou  par* 
tielle  des  denrées  et  marchandises  du  pays  eanemi  ».  (Ai« 
-ticles.) 

^  En  temps  de  paix  ou  de  guerre ,  les  bâtimens  frâoçaîs 
ou  éârangers ,  frétés  pour  le  compté  de  la  Répebâiqae  t 


IV.  ^  L^  bâtimens  au-dessous  de  trente  tonnenux  «  n 
tous  les  haleanx,  barques,  allégea,  canots  et  chabopea  en^ 
ployés  au  petit  cabotage,  à  la  pèche  Sur  ht  wfke  on  a  la  b> 
vigation  intérieure  des  rivières,  seront  marqués  d*ua  na> 
inéro  et  des  noms  des  propriétaires  et  des  porta  aaxqef '»• 
ils  appartiennent  ».  (Art.  4.) 

«  Les  numéros  et  noms  des  propriétaires  et  des  port* 
seront  insérés  dans  au  congé  que  chacun  de  ce^  bétitnes» 
sera  tenu  de  prendre  chacrue  année ,  sous  peine  de  confi» 
eation,  et  de  cent  francs  n'amende  ».  (An.  5.  ) 

V.  <c  Ceux  des  bâtimens  qui  seront  pontés  paieront  t:ta 
francs  pour  chaque  congé;  il  ne  sera  paye  qu'un  foo^ 
pour  celui  des  bâtimens  non  pontés  ».  (  Art.  6. } 

ff  Un  bâtime^it  étranger  étant  jeté  snr  les  cotes  de  Icau'^ 


ou  poàsession  française,  et  tellement  endommagé,  que  le 
propriétaire  oy  assureur  ait  préféré  de  le  vendre,  sera;  eu 
devenant  entièrement  propriété  française,  et  après  radoub 
ou  réparation  dont  le  montant  sera  quadruple  du  prix  de 
Vente  dn  bâtiment  «  et  éltint  monté  par  des  Français ,  ré* 
puté  bâtiment  français  >».  (Art.  7.  ) 

VI.  «  Les  bâtinens  français  ne  pourront,  sous  peine 
d'être  réputés  bâtiméns  étrangers,  être  radoubés  ou  ré-^ 
parés  en  pays  étrangers,  si  les  frais  de  radoub  ou  i-épa-* 
ration  excèdent  six  francs  par  tonneau,  ànuoins  que  la 
nécessité  de  frais  plus  consiaérables  ne  soit  constatée  par 
le  rapport  signé  et  afBrmé  par  le  capitaine  et  les  autre^ 
officiers  du  bâtiment,  vérifié  et  approuvé  par  le  consul  ou 
autre  officier  de  France,  00  deux  négocians  français  rési-j^ 
dant  en  pays  étranger,  et  déposé  au  bureau  du  port  fran- 
çais où  le  bâtiment  reviendra  >5.  (Art.  8.  ) 

Vn.  ic  Les  bâtiméns  de  trente  tonneaux  et  au-dessus  au* 
ront  un  congé  où  seront  la  date  et  le  numéro  de  l'acte  de 
francisation,  qui  exprimera  les  noms,  état»  domicile  du 
propriétaire ,  et  son  affirmation  qu'il  est  seul  propriétaire 
(  ou  conjointement  avec  des  Français ,  dont  u  indiquera 
les  noms,  état  et  domicile);  le  nom  du  bâtiment,  du  port 
auquel  il  appartient;  le  temps  et. le  lieu  où  le  bâtiment  a 
été  construit ,  ou  condamné ,  ou  adjugé;  le  nom  du  vérifia 
catear,  qui  certifiera  que  le  bâtioi^qt  est  de  construction...; 
qu'il  a. . .  mâts,  . . .  ponts;  que  sa  longueur,  de  l'épeixïJi 
à  Testambûrd,  est  de  . . .  pieds  .  #.  pouces;  que  sa  plu» 


tête  ».  (Art.  9.) 

<^  Ces  congés  et  actes  de  francisation  seront  délivrés  au 
bureau  d|i  port  ou  département  auquel  appartient  le  bâti^ 
ijient  >>.  (Art.  10.) 

««lie  propriétaire  donnera  une  soumission  et  caution  de 
vingt  francs  par  tonneaux ,  si  le  bâtiment  est  au4dessous  de 
deux  cetits  tonneaux,  et  de  trente  francs  par  tonneau,  s'il 
est  au-dessus  de  deux  cents  tonneaux;  de  quarante  francs 
l>ar  lanheaUf.s'tl  est  au-deâsus  de  quatre  cents  tonneaux. 
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Les  congés  ne  serontbonsquepournn  vqyige  y.  (Ait»  i^] 

VIII.  «  Aucun  Français,  résidant  en  pajps  étranger  «  m 
pourra  être  propriétaire ,  eo  totalîlé  ou  en  partie^  d'à 
bâtiment  français ,  s*ii  n'est  pas  associé  d'une  maisoa  de 
commerce  française,  faisant  le  commerce  en  France oa 
possession  de  France ,  et  s'il  n'est  pas  prouvé*  par  le  cer- 
tificat du  consul  de  France  dans  le  pays  étranger  où  il  ré- 
side, qu'il  n'a  point  prêté  serment  de  fidélité  à  cet  éiai,  et 
qu'il  sj  est  soumis  a  la  juridiciion  consulaire  de  France  «»• 
(Art.  12.) 

IX.  ...  «  Tous  ceux  qui  prêteront  leur  nom  à  la  Cru»* 
sation  de  ces  bâtimens  étrangers ,  qui  concourrons,  ^^nmwaui^ 
officiers  publics  ou  témoins ,  aux  ventes  simulées  ;  tool  pre* 
posé  dans  les  bureaux,  consignataire,  aœnt  des  barimees 
et  cargaison,  capitaine  et  lieutenant  du  bâtiment,  qui,  cmi* 
naissant  la  francisation  frauduleuse,  n'empêcheront  pas 
la  sortie  du  bâtiment,  disposeront  de  la  cargaison  d'entrée 
ou  en  fourniront  une  de  sortie ,  auront  commandé  on  com- 
mandent le  bâtiment,  seront  condamnés,  solidairement  et 
par  corps,  en  six  mille  francs  d'amende,  déclarés  inca- 
pables d'un  emploi;  de  commander  aucun  bâtiment  Craa* 
cais.  Le  jugement  de  condamnation  sera  publié  et  afEche  #• 
(Art.  i5.} 

X.  «  Le  propriétaire  ouïes  propriétaires  se  soomettnml, 
par  le  caulionnetnent  Qu'ils  seront  tenus  de  donner,  sous 
peine  de  coniiscation  au  montant  des  sommes  énoncées 
audit  cautionnement,  outre  les  aut)res  condamnations  pro- 
noncées par  le  présent  décret ,  à  ne  point  vendre,  don- 
ner,  prêter,  ni  autrement  dbposer  des  congé  et  acte  de 
francisation  ;  à  n'en  faire  usagjB  aue  pour  le  service  du  bâ- 
timent pour  lequel  ils  sont  accordés  ;  à  rapporter  l'acte  it 
francisation  au  même  bureau ,  si  le  bâtiment  est  pris  par 
l'ennemi ,  brûlé  ou  perdu  de  quelque  autre  manière ,  venda 
en  partie  ou  en  totalité  «  un  étranger,  et  ce,  dans  un  mois, 
si  la  perle  ou  vente  de  la  totalité  ou  partie  du  bâtiment  a  «i 
lieu  en  France  ou  sur  les  côtes  deJfrance;  et  dans  trois. 
six  ou  neuf  mois ,  suivant  la  distance  des  autres  lieni  de 
perle  ou  de  vente. 

n  Dans  le  même  cas  et  les  mêmes  délais ,  les  passespaor 
la  Méditerranée  seront  remises  au  bureau  ».  (  Art.  i^  I 

XI. (4  Les  nom^  du  bâtiment  et  du  port  au^iÂ  U 
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4|(l|Hi£tieiit  t  seront  marqués  à  sa  poupe  ,«11  lettf  es  blanches 
de  quatre  pouces  de  hauteur ,  sur  un  fond  noir.  Défenses^ 
sont  faites  d'et't'acer,  couvrir  ou  changer  les  noms  du  hâ- 
âment  ou  du  |x>rt,  sous  peine  de  trois  mille  livres  d'a- 
mende «  solidairement  el  par  corps,  contre  les  proprié^ 
taire,  consignataire,  agent  ou  capitaine  ».  (Art.  19.  )         > 

XII.  ft  Si  l'acte  de  francisation  est  perdu ,  le  propriétaire^  , 
en  affirmant  la  sincérité  de  cette  perle,  en  obtiendra  uâ 
nouvçau ,  en  observant  les  mêmes  formalités ,  et  à  la  charge 
des  mêmes  cautionnement,  soumission,  déclaration  eC 
droits,  que  pour  l'obtention  du  premier  ».  (Art:  20.) 

«<Si,  après  la  délivrance  de  l'acte  de  irancisatiou ,  le 
bâtiment  est  changé  dans  sa  forme,  tonnage,  ou  do  toute 
autre* manière,  on  en  obtiendra  un  nouveau  :  autrement  le 
bÂtimént  sera  réputé  bâtiment  étranger  )».  (Art  21.  ) 

«  Après  ia  publication  du  présent  décret ,  aucun  bâti«^ 
mfent  urançais  ne  pourra  partir  du  port  ou  district  auqMcl 
îi  appartiendra ,  sans  acte  de  francisation  et  congé ,  combla 
mémem  au  présent  décret  ».  (Art. 22. } 

XIII.  «c  X»e  préposé  du  bureau  laissera  partir,  avec  un 
ancien  copgé,  les.  bâti^mens  qui  ne  serqnt  pas  dans  te  port 
ou  district  auquel  ils  appartiennent ,  en  exigeant  une  sou^ 
mission  et  caution  du  quart  dç  la  valeur  d«i  batinMnt^qua 
ces  actes  seront  pris  au  bureau  où  ils  doivent  l'être,  dana 
un  délai  qui  sera  fixé  suivant  la  distfiQceduiieu  ou ^la lon- 
gueur du  voyage  proposé  ».  (Art.  23»  ) 

«  lie  préposé  du  port  oàseraleiTâtiment,  transmettra» 
a'ilen  est  requis^  à  celuidu  nort  ou  district  auquel  appar- 
tient le  bâtiment,  l'état  de  descripliçn»  mesurageet  toh« 
nage  du  bâtiment  par  lui  certifié  »?.  (  Art  ^0 

JÛLV;  K  Sdtcet  état  ainsi  certifié,  qui  sera  déposié  au  bti« 
reau  du  port  ou  district  auquel  appartient  lé  bâtiment,  le 
préposé  de  ce  bureau  recevra»  du  pr4>pri6taire  du  bâti- 
jiaeAt^  les  cautionnement»  déclaratioa»  soumission  ^affir* 
mation,  ordonnés  par  le  présent  décret  ^  et  délivrera  un* 
acte  de  francisation ,  sur  Texhibition  duqtael  le  préposé  da 
bureau  du  port  où  sera  le  bâtiment ,  lui  donnera  un  conaé»»; 
CArt.a5.) 

*  X.V «  Une  asoîtié  du  produit  des  confiscations  et 

ainendes  prononcée»  par  le  présent  décret,  frais  déduits , 
#era  dotinée  au  dénonciateur  ou  aux  préposée  dans  les  btr* 
Tome  Ilf  fc 
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leàvx  sduiflsant  el  poarsiiWant  ;  t*««tre  méUé  mtm  mmjirA 
de  la  Républkiuey.  (Art.  27.) 

XYI.  f(  Le  r^lstre  pour  entrée  et  sortie  des  hAtimens, 
contiendra  ia  date  d'arrivée  on  départ,  Teftpèce,  le  nom 
du  i)àlimeat  V  le  nom  du  capitaine ,  te  nombre  des  oflBcien 
et  matelots,  la  nation  dont iis  sont,  le  Uen  d'arrivée  oa  des- 
tinatioD ,  la  date  et  le  numéro  du  manifieste  général  des  car- 
gaisons ,  qui  sera  signé  et  déposé  par  les  capitaines  ,  dans 
vingt-quatre  heures  de  Pamvée,  et  avant  le  départ,  db- 
tipciement  et  outre  les  déclaratîoDS  à  faire  pat  les  oonsi- 
gnataires  et  parties  intéressées  à  la  cargaison  ,  pour  aocjail- 
ter.les droits».  (Art. 38.) 

'  L«  Joi  do  4  germinal  an  2  ajoute  : 

<  XVII.  TiT.  n.  —  («  Aucune  marchandise  ne  sera  £m- 
pprtée  par  mer ,  soit  d*un  port  étranger,  sait  d'un  port  frans 

eiSf  sans  un  manifeste  signé  du  capitaine,  qui  exprimera 
nature  de  la  cargaison,  avec  les  marques  et  numéros,  en 
toutes  lettres,  des  caisses ,  balles ,  barils ,  boucauts ,  etc.  a. 
(Art.  !•'.) 

I  u  Si  le  manifcsre  n*esi  {mis  exhibé,  si  qnelqiies  mardian- 
dises  n'y  sont  pps  comprises,  ou  s4l  y  a  différence  entre 
las  marchandises  et  le  manifeste,  le  capitaine  sera  ner- 
sonnpilement  condattmé  à  nne  somme 'égale  i  la  valeur 
des  marchandises  omises  ou  difféientes»  et  i  une  amende 
de  mille  iivees!».  (  Art.  a.  ) 

i«  Le  capitaine  arrivé  dans  les  quatre  lieues  de  la  o6te, 
re^iettra  9  lorsqu'il  en  sera  requîS',  une  eopie  da  maisifeste 
au  préposé  qui  viendr»à  son  nord,  et  qui«n  visera  l'on* 
gînal  s»*  (Art. 3.)  . 

Décret  impérial  du  21  novembre  1806.  (J3.  laSt  p.  569.J 

.  '  XVm.  ««^Goondétant, 

s»  i.«  Que  l'Angleterre  nlidmet  pbint  le  droit  des  gens 
4nivi  universeHemaitt  par  tous  (es  peuples  policés; 

>).2.*  Qu'elle  r^ttté  ennemi  tout  individu  appartenant  1 
l'Etat  ennemi,  et  fait,  en  conséquence,  prisonniers  de 
guerre,,  non-sentemeiit  les  équipages  des  vaisscâtux  amw» 
eu  guerre,  mais  encore  les  équipages  des  vaisseaux  àt 
<:omnierce  et  des'nàviite  marchaa£,  et  même  lesfic- 
teui  s  do  commerce  et  les  négodans  qui  voyagent  poor  lea 

■ 
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y  3.*  Qu'elle  élend  aux  bâtUneas  et  marchandiâed  du  com* 
tnerce ,  et  aux  propriétés  des  particuliers,  le  droit  de  cbn-* 
Quéte ,  qui .  oe  peut  s'appliquer  qu'à  ce  qui  appartient  à 
l^Btàt  enneuii; 

»  4/*  Qu'ellje  éteud  aux  villes  et  ports  de  commerce  non 
{brtf^éSf  aux  havres  et  aux  embouchures  aes  rivières,  le 
droit  de  blocus,  qui ,  d'après  la  raison  et  l\isage  de  tous  les 
jieuplea  polices ,  n'est  applicable  qu'aut  places  fortes; 

»  Qu'elle  déclare  bloquées  des  places  devant  lesquelles 
eile  n'a  pas  luéitie  un  seul  bMimeilt  de  guerre ,  quoiqu'une 
place  oe  a^t  bloquëts  que  quand  elle  est  tellement  investie,- 
<{u'oa  ne  puisse  lenter  de  s'en  approcher  sans  un  danger 
iiBttuoent; 

M  Qu'elle  déclare  même  en  état  de  btdciis ,  des  lieux  quer 
toutes  ses  forces  réunies  sétaieni  incapables  de  bloquer  « 
des  côtes  entièi^es  et  tout  un  Bmpire;  . 
'  »  5.*  Que  cet  abus  monstrueux  du  droit  de  blocus  n'a  d'au- 
tre bot  que  d'empêcher  les  co^lmunicatiôns  entiie  les  peuples,' 
et  d'élever  le  commerce  et  l'industrie  de  l'Angleterre  sur 
1b  ruine  d«  i'indostrie  et  dfii  «omn;ierce  du  continent  ; 

•  »  6.*  Que  tel  étant  le  but  évident  de  rAngleterre,  qui-' 
Conque  fait  sur  le  contment  le  commerce  des  marchaa-' 
dises  anglaises,  favorise  par  là  ses  déssieins,  et  sien  rend  le' 
otfitiplice; 

f»  7.*  Que  ocrtte  oouduite  de  T Atigtetert^  »  digne  en  tout* 
des  iMtnnîera  âges  de  la  barbarie^  b  pffôfitë  à  cette  puissance 
ttu>d«tiimeot  m  toutes  leë  aMi^  ; 

^  &'  Qu'il  «st  de  4réi^  iMlMrél  d'opposer  à  l'ennemi  les' 
armes  dont  il  se  sert,  et  de  le  combattre  de  la  même  ma-» 
nièfer  qu'il  combat,  lorsqu'il  ^nécaoïitiait  tontes  les  idées 
de  justice  et  tous  les  sentiaiens  libéraux,  xésdlat  de  1^  cvn>«^ 
liasticm  parmi  les  iiommes  ; 

%>Nous  avons  résolu  d'applicjuer  à  l'Angleterre  les  usagear. 
qu'elle  a  consacrés  dans  sa  législation;  jnaritime. 


jusqu'à  ce  que  l'Angleterre  ait  reconnu  que 
guerre  .est  un*  et  le  même  sur  terre  que  sur  mer;  qu'il  ne 
peut  s'étendre  ni  aux  propriétés  privées,  quelles  qu'elles, 
soient,  ni  à  la  personne  des  individus  étrangers  à  la  pro- 
fessipn  ^as  arinçs ,  et  qiie  le  droit  de  blocus  doit  être  ras« 
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treînt  aux  places  fortes  réeltement  investies  par  des  forces 
suffisantes  ; 

Nous  avons,  en  conséquence»  décrété  et  décrétons  ob 
qui  suit  : 

XIX.  »  Les  Isles  britanniques  sont  déclarées  en  état  à$ 
blocus  ».  f  Art.  I*'.) 

«  Tout  commerce  et  toute  correspondance  avec  les  Isles 
britanniques  sont  interdits. 

9»  En  conséquence*  les  lettres  ou  paquets  adressés  oaea 
Angleterre  ou  à  uu  Anglais,  ou  écrits  en  langue mnglaiae  » 
s'auront  pas  cours  aux  postes,  et  seront  saisis  »>.  (  Ajt.  2.  ) 

XX.  M  Tout  individu,  sujet  de  l'Angleterre,  de  quelque 
état  et  condition  qu'il  soit,  qui  sera  trouvé  dans  les  pajs 
occupés  par  nos  troupes ,  ou  par  celles  de  nos  alliés,  len 
fait  prisonnier  de  guerre  »•  (Art.  3. ) 

4i  Tout  magasin ,  toute  marchandise,  toute  propriété, de 

Suelque  nature  qu*elle  puisse  être»  appartenant  a  un  su')et 
e  l'Angleterre ,  sera  déclaré  d^  bonne  prise  n.  (  A^.  40 

XXI.  4«  Le  commerce  des  marchandises  auiaîses  est 
défendu;  et  toute  marchandise  appartenant  à  l'Angleterre, 
ou  provenant  de  ses  fabriques  et  de  ses  colonies,  est  dé-  ' 
claréë  de  bonne  prise  »•  (  Art.  5.  ) 

i4  La  moitié  du  produit  de  la  confiscation  des  marduui* 
Jises  et  propriétés  déclarées  de  bonne  prise  par  les  articles 
pr^cédens,^ra  employée  à  indemniser  les  w^yians  des 
pertes  qu'ils  ont  éprouvées  par  la  prise  des  batimms  de 
conmierce  crui  ont  été  enlevés  par  les  ccoisièrQs  analaiaea^t. 
(Arl.6.)  ^^^ 

XXn.  «<  Aucun  bâtiment,  venant  dîrecleaient.de  TAn- 
^leterre,  ou  des  colonies  anglaises,  ou  y  ayant  été  dépôts 
M  publication  du  présent  décret ,  ne  sera  reçu  dans  aiicon 
port)».  (Art.  7.) 

i<  Tout  bâtiment  qui,  au  moyen  d'une  fausse  déclaration, 
contreviendra  à  la  disposition  ci-dessus i  sera  saisi,  et  le 
navire  et  la  cargaison  serout  confisqués  comme  slls  étaient 
propriété  anglaise  >>.  (  Art.  8.  ) 

XXIII.  «  Notre  tribunal  des  prises  de  Paris  est  charg^î 
du  jugement  définitif  de  toutes  les  contestations  qui  poor- 
ront  survenir  dans  notre  Empire ,  ou  dans  les  pays  oc3oa- 
pés  par  rar<née  française ,  relativement  à  Tezécutioa  du 
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présent  décret;  notre  tribunal  des  prises  «%  Milan  *  sera 
chargé  du  )ugement  définitif  desdites  contestations,  qi^ 

Eourront  survenir  dans  l'étendue  de  notre  royaume  dlta- 
e»>.  (Art.  9.) 

«  Communication  du  présent  décret  sera  donnée»  par 
notre  ministre  des  relations  extérieures,  aux  roi»  d'£s<- 
pagoe*  de  Naples,  de  Hollande  et  d'Etrurie,  et  à  nos  au- 
tres a}iiés,  dont  les  sujets  sont  victimes ,  comme  les  nôtres  « 
deJ^injustice  et  de  la  barbarie  de  la  législation  maritime 
anglaise  y.  (  Art.  lo.  ) 

Décret  impérial  du  a3  novembre  1807.  {B,  172,  /r.  2Sfj.^ 

XXIV.  (<Tous  les  bfitimens  qui,  après  avoir  touché  ea 
Angleterret  par  quelque  motif  que  ce  soit,  entreront  dans 
les  ports  de  I*rance,  seront  saisis  et  confisqués,  ainsi  que 
les  cargaisons,  sans  exception,  ni  distinction  de  denrées  et 
marchandises)!.  (Art.  i*'.) 

^  Les  capitaines  des  bâtimens  qui  entreront  dans  les 

Srts  de  France,  devront,  dans  la  jour  de  leur  arrivée» 
ire,  au  bureau  des  douanes  impénales,  une  déclaration 
du  lieu  de  leur  départ,  de  ceux  où  ils  ont  relâché,  et  lui  pré- 
senter leurs  noAmfefttes»  connaissemens,  papiers  de  mer» 
et  livres  de  bord. 

)>  lK>rsque  le  capitaine  aura  signé  et  remis  sa  déclaration, 
et  communiqué  ses  papiers,  le  chef  des  douanes  interro- 
gera séparément  les  matelots»  en  présence  des  deux  prin- 
cripaiix  préposés.  S'il  résulte  de  cet  interrogatoire  «que*  le 
bâtiment  a  touché  en  Angleterre,  indépendamment  de  la 
saisie  et  confiscation  dudit  bâtiment  et  de  sa  car^ison ,  le 
capitaine  sera»  ainsi  que  ceux  des  matelots  qui,  aans  leur 
interrogatoire,  auraient  fait  une  fausse  déclaration,  con- 
stitué prisonnier,  et  ne  sera  mis  en  liberté  qu'après  avoir 
payé  une  somme  de  six  mille  francs  pour  son  amende  per** 
sonnelle,  et  celle  de  cinq  cents  francs  pour,  chacun  des 
matelots  arrêtés,  sans  préjudice  des  peines  encourues  par 
ce^  qui  falsifient  leurs  papiers  de  mer  et  livres  de  bord  y. 
(Art.  2.) 

XXV.  (i  Si  des  avis  et  renseignemens  donnés  aux  di-* 
recteurs  de  nos  douanes,  élèvent  des  soupçons  9ur  l'origine 
des  cargaisons,  elles  seront  mises  provisoiiement  en  eiv- 
trepôt,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  reconnu  et  décidé  qu'elles 
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ne  proriennem  ni  d'Angleterre  ni  dé  ses  colonSes  9,  (  Ar- 
Iide3.) 

XXVI.  «Nos  commissaires  des  relations  oommeicUleft 
qui  délivreront  des  certificats  d*orig^le  pcxir  les  marrhn^ 
dises  cpi  seront  chargées  dans  les  ports  de  leor  résidence^ 
à  destination  de' ceux  de  France^  ne  se  borneront  pas  à 
attester  que  les  marchandises  ou  denrées  ne  vJenaent  m 
d'Angleterre*  ni  de  ses  colonies  et  de  son  oommer'se;  ils 
indiqueront  le  lien  de  Torigine»  les  pièces  qui  lenr  ont  été 
représentées  à  Tappni  de  la  déclaration  qui  leur  a  éÊê  faite, 
et  le  nom  dn  bâtiment  à  bord  doqnel  elles  ont  élé  Crans- 

C fiées  primitivement  du  lien  de  Torigine  dans  gbIa  de 
ir  résidence. 
n  Ils  adresseront  on  dnplicata  de  leur  certificat  à  notre 

oonseillerd*état9directeur'génénddenosdoauies».(A]t.40 

m 

Décret  impérial  du  17  décembre  iSoj*  (B*  1^9*  ^*  ^^l*) 

XXVIL  4c  ToQt  bâtiment,  4e  quelque  nation  qiTil  soit, 
qui  aura  soufTert  la  visite  d*un  vaisseau  ai^bis,  on  se  sers 
soumis  à  un  voyage  en  Angleterre,  00  aora  pajé  me  împo*^ 
sîlton  quelconque  au  gouvernement  anglais,  est ,  par  oek 
seul,  déclaré  dénationalisé ,  a  perdn  la  garantie  de  son  pa- 
villon, et  est  devenu propriéié  anglaise»».  (Art  i"*.) 

«(  Soit  que  lesdits  bfttimens,  ainsi  dénntinaaiisés  par  les 
mesures  arbitraires  du  gouvernement  anglab,  entnm  dans 
nos  ports  ou  dans  ceux  de  nos  alliés^  soit  qnlls  tombent  an 
pouvoir  de  nos  vaisseaux  de  gnerre  00  de  nosoorsaiies,  fls 
sont  déclarés  de  bonne  et  valable  prise  «.  (  Art.  x.  ) 

XXVni.  «Lesisles  britanniques  sontdéclarées  en  état 
de  blocus,  sur  mer  comme  sur  terre. 

»  Tout  bâltmppi,  de  q»:elqtie  nation  qu^ll  sott^  qiidque 
soit  son  cfLirgeiii^nt,  expédié  des  ports  d*Angleierre  00 
des  colonies  anglaises,  on  de  pays  occupés  parles  tioopes 
anglaises,  ou  aluinl  en  Angleterre  ou  dans  les  ooloniesan* 
glaises,  ou  dans  des  }>ays  occupés  parles  troupes  anglaises, 
esj  de  bonne  prise,  cotnme  contrevenant  an  présentdécrpf  ; 
il  sera  capturé  par  nos  vaisseaux  de  guerre  on  par  nos  cor- 
•«^«•es,  ei  adjugé  au  capteur  ».  (  Art.  3.  ) 

Aén^'i  «  f^e»  mesures  qui  ne  sont  qu'une  joste  récîpio- 
«n^lJu***  .  système  barbare  adopté  par  le  gouvememBal 
«ngiais,  qui  assimile  sa  légisbition  à  celle  d^lger.  <«sie- 


^ 


ro&r  d'avoir,  leur  eOel  pour  (otites  les  uatioos  ^  ssuraÎBiii 
obli^r  le  gouvernemeiU  ^ngjiais  à  respecter  leur  pavillons 
»  £SUes  coaliuueroat  d'être  en  vigueur  pendant  tour  le 
temps  ^ue  ce  gouvernement  ne  reviendra  pas  aux  principes 
du  droit  des  gens  «  qui  règle  les  relations  «es  états  civilués 
dans  l'état  de  guerre.  J^es  dispositions  du  présent  décret 
seront  abrogées  et  nuHes  par  le  fait,  dès  epie  le  gouverne- 
xnent  anglais  ^ra  revenu  aux  principes  du  droit  des  g^as, 
qui  sont  aussi  ceux  de  la  justice  et  de  llionnenr  y».  (Art.  4*') 

JDécret impérial  du  ti  janvier  1808.  (B.  171 ,  p.  353.  j 

XXX.  «Lorsqu'un' bâtiment  entrera  dans  un  port  dje 
France  ou  des  pays  occupés  par  nos  armées,  tout  nonuiie 
de  Téquipagé,  ou  passager  qui  déclarera  au  chef  de  la 
douane,  que  ledit  bâtiment  vient  d'Angleterre  ou  des  c6f 
lonies  anglaises,  ou  des  pays  occupés  par  les  troupes  as:^ 
glaises,  ou  qu'il  a  été  visité  par  des  vaisseaux  anglais,  re* 
cevra  le  tiers  du.  produit  net  de  la  vente  do  navire  et  de  sa 
cargabon ,  s'il  est  reoaann  que  aa  déclaration  est  exacte  »• 
(Art.  !•'.) 

XXXI.  i<  Le  chef  de  la  douane  qui  aura  reçu  la  déela«- 
Tration  indiquée  dans  l'article  précédent,  fera,  conjointe- 
ment avec  le  commissaire  de  police,  qui  sera  requis  à* cet 


issagers,  1  interrogatoire  pjPescrit  par 
décret  du  23  novembre  1807  1».  (Art.  2.) 

n  Tout  fonctionnaire  ou  a^ent  du  Gouvernement,  Vfoi 
^era  convaincu  d'atoir  favorisé  des  contraventions,  a  noa 
décrets  des  aS  novembre  et  17  décembre  i8o7«  sçra  .traduit 
devant  la  cour  criminella  du  départaient  de  la  Seine,  qui 
ae  formera,  à  cet  effet,  en  tribunal  spécial,  et  poursuivi  cl 
puni  comme  coupable  de  iiaute  trahison  ».  (Art.  3.) 

Noia,  Il  7  a  dérogation  à  eet  article  par  l'art.  5  da  décret  impé» 
rial,  portant  ciéaiion  flca  aoucs  prérôtalcs,  an  data  du  18  oatobre 
1810. 

XXXII.  Un  autre  décret  impérial  du  3  juillet  1811  (B.  378,  p.  470)1 
dispote. 

M  Les  lois,  réglemens  et  laiifs  de  l'Empire,  relatifs  aux 
importations  et  exportations,  perceptions  et  prohibitions, 
ainsi  que  l'acte  de  navigation,  recevront,  à  compter  du 
20  juillet  x8ix,  leur  exécution  dans  les  départemens  des 
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Boodia-âe-l'Elbe ,  dn  Bouches-do-Weser,  3e  fBai»* 

Supérieur  et  de  la  Lippe  ».  (Art.  i.") 

Balf-lier  iavoriMiit  U  comntniiiealiaii  ar«a  t'AngWttn*.  T«jcs 
McUlmr,  Deiunei,  Efu^gt,  MaithaiAu am^aint ,  Mutâm, 

NAVIGATION  (DROIT  DK). 

Loi  du  3o  Jloréal  an  lo. 
.  L  «  Il  aem  pflT^  dBD»  toute  l'ëtendue  de  U  K  jpabliqiie. 
■ar  les  fleuf es  et  rivières  navigablei,  un  droit  de navigstiott 
intérieure,  dont  les  produits  seront  spécialement  et  Umiui- 
yemeni  aftectés  au  balisaee,  à  l'enfretien  des  rK<mtin»  et 
ponii  de  halage,  i  celtit  des  permis,  éclmes,  barrages,  et 
autres  ouvrages  d'art  établis  pour  l'avantage  de  ta  navigation. 

»  Ce  droit  Kra  aussi  élami  sur  les  canaux  nav^ahla  cjni 
n'y  ont  poidl  encore  été  assujettis,  et  sur  ceax  dont  U  pn- 
«eptioa  des  anciennes  taxes  serait  actuellement  suspea 
due».  (Art.  i-.) 

«  Les  produits  des  droits  formeront  des  masses  dii- 
tinoles;  et  l'emploi  en  aéra  fait  limilativement  snr  cbaipie 
canal  (  fleave-et  rivière,  sur  lesquels  la  perception  aura  été 
iaiiet*.  (Art. a.) 

il.  «Il  sera  arrêté  par  le  Gouvernement,  daoslaform» 
des  r^temens  d'administration  puHîque,  un  tarif  des  droits 
de  navigation  pour  chaque  fleuve,  rivière  ou  canal,  après 
avoir  consntié  les  principaux  négocians ,  marchands  ■( 
mariniers  qui  les  fréquentent. 

*  A  cet  effet,  les  négocians ,  marchands  ou  mariniers, 
aeroat  appelés  au  nombre  de  douze  pour  chaque  fleuve, 
rivière  ou  canal  ;  ils  seront  réunis  en  conseil ,  auprès  du 

E'éfei  qui  sera  désigné  p^r  le  Gouvernement  ;  ils  doon^Dot 
nr  avu  sur  la  réfonnaiioa  on  le  maintien  an  tarib  exis- 
Uns  pour  les  fleuves,  rivières  ou  canaux  où  il  y  eu  a,  et 
Bur  la  formation  pour  les  fleuves,  rivières  ou  canaux  où  il 
n'y  an  a  pas  ».  (  Art.  3.  ) 

«  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  la  percep- 
tion des  droits  de  navigation,  seront  décidées  adnuoîsti** 
tivemenl  par  les  conseils  de  préleclnre  ».  (Art.  4.) 
Arrêté  du  8  prairial  an  11.  (  B.sS&,  p.  489.  ) 
.  ïll-  »  Le*  receveurs  ne  pourront,  sons  peine  de  des- 
tituiiuii  ,  traiter  ou  transiger  sur  la  quotité  du  droit;  il 
leur  est  dùfendu  de  recevoir  d'autres  droit»  «jœ  c«ax  portca 
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MX  tfirifsv  sous  pdné  â*ètre  destitues  et  poursalvls  comme 
concussionnaires  ».  (  Art.  22.  ) 

TV.  «  n  est  défendu  à  tout  conducteur  de  bateaux  » 
trains ,  etc. ,  de  passer  les  bureaux  sans  payer  t  à  peine  de  , 
cinquante  francs  d'amende  >>.  (Art.  23.) 

^  En  cas  d'insulte  ou  de  violence  9  l'amende  sera  de 
cent  francs,  indépendamment  des  dommages  et  intérêts  « 
et  de  peines  plus  graves  si  le  cas  y  échet;  et  ce,  conformé- 
ment aux.  dispositions  du  titre  2  de  la  loi  du  3  nivôs^an  6« 
sur  la  taxe  d'entretien  des  routes».  (  Art.  24*) 

V.  a  Les  autorités  civiles  et  militaires  seront  tenues  » 
sur  là  réquisition  écrite  des  préposés  aux  droits  de  naviga* 
lion  ,  dç  requérir  et  de  prêter  main-forte  pour  Texécutioa 
des  \q\s  et  réglemens  relatifs  à  leurs  feintions  ;  les  commis-* 
asirea  du  Gouvernement  feront  poursuivre,  même  d'office* 
devant  les  tribunaux ,  les  auteurs  des  insultes  ou  violences 
qui  pourraient  être  commises;  et  ce,  tant  sur  la  clameur 
publique,  que  sur  les  procès- verbaux  dressés  et  affirmés 
par  les  préposés  à  l'octroi  1».  (  Art.^2S.  ) 

K  Tout  procès-verbal  devra  être  affirnié  devant  le  {uge 
de  paix  du  canton  ou  son  assesseur  ^  dans  les  trois  jours  * 
sous  peine  de  nullité ,  conformément  a  l'article  26  de  la  loi 
sur  la  taxe  d'entretien  des  routes ,  du  i4  lurumaire  an  7  »• 

(Art.260' 

«  Il  sera  placé  sur  le  port ,  en  face  de  chaque  bureau  de 
perception,  uu  poteau  et  une  plaquesur  laquelle  sera  inscrit 
le  tanf  ».  (  An.  27.  ) 

VI.  K  Défenses  sont  faites  à  tous  maîtres  de  ponts  ou  de 
pertuis,  de  monter  ou  descendre  aucun  bateau  avant  de 
s'être  fait  représenter  la  quittance  des  droits  de  naviga^ 
ftion;  et  ce,  a  peine  d*être  contraints  personnellement  aa 
remboursement  de  ces  droits,  par  les  voies  prescrites  pour 
le  paiement  des  contributions v>.  (Art.  28.) 

VII.  i«  Aucun  particulier  ne  pourra  percevoir  aux  per- 
tuis, vannes  et  écluses,  dans  les  rivières  navigables  des 
divers  bassins ,  aucun  droit  de  quelque  nature  qu'il  soit  ; 
le  tout  conformément  aux  articles  i3  et  14  du  titre  2  de  la 
loi  du  28  mars  1790 ,  et  des  articles  7  et  8  de  la  loi  du  25 
août  1792  )».  (Art.  29.  ) 

VIIL  Le  baasin  de  la  Seine  a  été  divisé  en  neuf  ift-rondissemens, 
pas  ludéorst. impérial^  etnn  anftté  dM  i.«*^et  19  messidor  anix. 
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Cet  arrêté  renferme  ^uel^es  dispojîtîoiia  pteales  f»«  boim  attev 
rapporter  : 

Sixième  arrondissement, 

i«  Le  quatrième  bureau  sera  placé  à  Rouen  ».  (  Art«  5.) 
IX.  «  Dans  le  mois  qui  suivra  la  pubUcation  du  présem 
arrêté*  tout  propriétaire  de  bateaux  faisant  la  navîntioii  de 
!&ouen  à  Paris ,  et  de  Paris  à  Rouen  »  déclarera  aistâncte- 
tnent  et  séparément ,  à  Tinspecieur  de  la  naingatîont  tous 
ceux  qui  lui  appartiennent >>.  (Art.  12.) 

i<  C^tte  déclaration  indiquera  le  nom  et  la  plus  grande 
longueur  de  chaque  bateau.  Tannée  de  sa  construction ,  et 
ie  domicile  du  propriétaire;  elle  sera  passée  au  bureao  de 
recette  dans  1  arrondissement  duquel  résidera  le  déclar 
ranf.  (Art.  i3. ) 

«c  L'inspecteur  se  transportera  A  bord  ,  pour  vérifier  les 
déclarations  qui  liii  seront  pass^,  et  en  constater  Paxao- 
titude,  sur  sa  responsabilité  ».  (Art  14.  ) 

«  Les  bateaux  employés  à  1^ navigation,  porteront  sut 
Tarrière  un  numéro ,  un  nom  ^  et  Tindication  du  port  au* 

3uel  ils  appartiennent  :  cette  ioscriplion  sera  faite  aux  frais 
u  propriétaire ,  en  lettres  blanciiea  sur  un  foad  ncûrit 
(Art.  i5.) 

X.  «  Le  propriétaire  du  bateau  sera  respoq|able  de  l'in- 
icription,  qui  ne  pourra  être  efTaoée ,  couverte  ou  changée* 
aous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  dans  le  cas  de  contra- 
vention à  cette  disposition,  le  propriétaire  sera  puni  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs  >>.  (  Art.  16.  ) 

i<  Il  sera  délivré  chaque  année ,  et  pour  chaque  bateau , 
un  congé  gratis,  sauf  le  coût  du  papier,  qui  contiendra  ie 
numéro,  le  nom  du  propriétaire,  nndicationdu  port  dont 
it  dépend ,  et  la  signature  de  rinspecteiir  qui  aura  vérifié  la 
déclaratbn  prescrite  par  l'article  i3  ».  (Art.  17.) 

XI.  («  Les  propriétaires  de  bateaax  venant  des  rivières 
affluentes,  pour  parcourir  la  Seine ,  sont  tenus  aux  mèm^ 
formalités  que  ceux  des  bfttimens  qui  naviguent  sur  cv 
dernier  fleuve;  dans  le  cas  où  ils  ne  les  rem^uiraient  p5« 
ils  seront  punis  d'une  amende  de  cinquante  francs  *^ 
(Art.  18.) 

«s  Les  congés  à  délivrer  en  vertu  de  l'article  17,  sroni 
extraits  du  registre  des  déclarations  passées  par  les  pto- 
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9  *  * 

priélisiifei  «  odûfofniëoieiit  à  rarticlé  12  j  Hs  porteront  en 
téie  le  numéro  de  l'éar^^trement  ».  (Art.  19.  ; 

<i  Dans  ie  cas  où  un  raleau  serait  perdu  ou  dépéri ,  lè 
propriétaire  serft  tenu  de  le  déclarer,  dans  la  quinzaine, 
au  Dureau  de  son  arrondissement ,  et  d'j  rapporter  le 
congé  relatif  à  ce  bateau  )^.  (Art.  20.  ) 

XI 1.  Le  h9%$\n  ûe'hi  ■  Charente ,  de  Ja  Seadre  et  de  la  Sèrre-Nîor- 
ttàus  a  été  dÎTisé  en  iroU  airondistemeiit ,  par  arrêté  dn  27  vend^ 
SBiake  an  IS9  ^ui  contient  auMi  les  diaposibons  pénuks  su  irrites  : 

premier  arrondissement» 

XIII.. . .  «(  Chaque  propriétaire  de  bateau  descendant 
au  port  de  l'Houmeau,  soit  de  Montignac,  soit  d'un  point 
intermédiaire  «  fera  au  point  de  départ,  et  par-devant  1# 
jnairedu  lieu,  qui  lui  en  donnera  certificat  sur  papier  non 
timbré,  la  déclaration  du  départ  et  du  port  de  son  batimeht; 
cecertiÎBcat  servira  au  percepteur  du  port  de  THounieau'i 
pour  établir  les  distances  parcourues ,  et  fixer  la  quotité  dn 
droit  à  pa3rer. 

»  En  remontant  du  port  de  THoumeau  i  Montignac  où 
lieux  intermédiaires  ,  fe  propriétaire  du  bateau  fera ,  au 
percepteur,  la  déclaration  du  Heu  où  il  va  débarquer,  ei 
paiera  Toctroi  de  navigation  à  raison  des  distances  à  par* 
courir  ♦>.  (Art.  5.  )    '       " 

*«  £n  cas  de  fausses  déclarations,  il  j  aura  lieu  à  Ta- 
mende  de  cinquante  francs ,  ordonnée  par  l'article  33  de 
l'arrêté  du 8  prairial  ami  ^>.  (  Art. 6.  ) 

Troisième  arrondissement. 

'  iA  Usera  établi  dans  l'étendue  du  troisième  arrondisse- 
ment du  bassin  de  la  Charente ,  Seudre  et  Sèvre-Niortaise; 
dix  bureaux  de  perception  pour  l'octroi  de  navigation  créé 
par  la  loi  du  3o  floréal  an  10  v>.  (  Art.  i«'.  ) 

XIV. ...  «  Tout  propriétaire  ou  cultivateur  pourra  libre- 
ment ,'  et  sans  payer  aucun  droit ,  voiturer  par  eau  sef 
engrais,  récoltes,  denrées  et  grains  en  gerbes  seulement, 
dans  l'étenduedechacunedesesexploiiations  exclusivement. 

»  Cette  franchise  n^aura  pas  lieu ,  lorsqu'il  s'agira  de 
transporter  les  récoltes  ou  denrées  d'une  ferme  on  exploi- 
tation dans  une  autre ,  et  lorsque  le  bateau  ne  sera  pas 
uniquement  chargé  des  objets  mentionnés  au  présent 
article»».  (Art.  12.  )  ^  ' 


476  NAT 

f  La  même  franchise  aura  lieu  pour  tooa  les  balemt 
uniquement  chargés  de  matériaux  aestinéa  au  w^jficù  on 
à  l'entretien  des  rivières  et  digles  de  la  Sèyre  «  de  la 
iVendée  «  de  rAuthise*  du  Mignon  et  des  canaux  j  «IBneQ». 

»  £ile  aura  lieu  également  en  faveur  des  pècbears« 
chasseurs  ou  voituriers  de  fourrages  verts  pour  leur 
chasse  ou  fourrage  t  lorsaue  les  bateaux  seront 
c^iargés  de  ces  objets  )).  { ArU  i30 

XV.  ««  Les  fraudes  qui  pourraient  s*ezeroer  sous  pré* 
texte  de  l'application  des  deux  articles  préoédens  •  et  eo 
général  toute  contravention  aux  dispositions  da  présent 
arrêté  t  seront  punies  de  l'amende  de  cinquante  francs» 
ordonnée  par  1  article  23  de  l'arrêté  du  8  prairial  aa  ii  y. 
(Art.  14.  ) 

X\'I.  Les  bassins  de  la  Loîra,  du  RbdDe,  de  l'Escnt,  de  la 
Somme ,  de  TOrae  »  de  k  Moselle,  de  la  Vilaioe  ,  de  THéioah,  do 
la  Gironde  9  de  l*Adoar  et  de  la  Meuse,  ont  aussi  été  organncsfas 
dÎTCcs  décfeta  impérimix. 

Le  décret  impérial  du  z.*'  septembre  1807 ,  reUlifao  bassin  de  li 
Moselle ,  contient  les  dispositions  pénates  saivantes  : 

XViX..  • .  i<  A  dater  du  jour  de  la  mise  en  activité  do 
droit  de  navigation  sur  le  bassin  de  la  Moselle,  cessera  li 
perception  de  tous  les  droits  de  navigation  actuellement 
établis  dans  l'étendue  de  ce  bassin  ,  en  vertu  des  lois , 
arrêtés  ou  usages  contraires  au  présent  décret  ».  (  Art.  10.  ) 

n  Sur  toute  embarcation  naviguant  sur  la  Moselle  et 
afBuens  »  on  inscrira  daps  un  lieu  apparent ,  et  en  carac- 
tères distincts  et  bien  lisibles ,  le  nom  de  ladite  embarca- 
tion, celui  du  lieu  où  réside  la  personne  à  qui  elle  apnar- 
tient ,  le  nombre  de  quintaux  de  dix  myriagtammes  qu  elle 
est  susceptible  de  porter. 

i|»  II  est  accordé  six  mois ,  à  compter  du  jour  de  Vétablis* 
•ement  du  droit,  pour  remplir  cette  formalité  ;  cette  époque 
pissée,  toute  embarcation  pour  laquelle  elle  n'aura  nas 
été  remplie,  paiera  une  amende  de  aouze  francs  ».  (  Ar* 
ticle  II.) 

XVlii.  «  Tous  les  conducteurs  de  bateaux  ou  barquea 
mviguant  sur  la  Moselle ,  seront  tenus  d'avoir  une  lettre- 
de-voiture  qui  contiendra  : 

>>  X.*  Le  nom  de  l'embarcation  ; 

^^*  Les  nom9  et  domicile  du  propriétaire  de  ladite 
embarcation  j 
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I»  3.*  Ceux  du  batelier  charge  de  la  cotiduire  ; 

».  4-*  L'énumération  et  la  dési^ation  des  espèces»  quaiH 
titës  et  poids  des  marchandises  qui  y  sont  chargées. 

»  Cette  lettre-de-^^iture  sera  rédigée  et  signée  dans  lé 
lieu  où  Tembarcation  sera  chargée ,  et  ayant  son  départ  $ 
dans  le  cas -où  cette 'Iettr6«<de-voiture  contiendrait  une 
fausse  déclaration  t  il  sera  payé  v*^  par  le  conducteur  du  ba^ 
teauy  une  amende  égale  au  doublé  du  montant  du  droil  àk 
pour  la  quantité  et  les  espèces  de  niarchandises  non  dé- 
clarées* indépendamment  du  droit  pcincipai  dû  poiir  ces 


^y  Si  le  conducteur  d'une  embarcation  vient  à  j  charger  ^ 
dans  le  cours  de  son  trajet*  des  denrées  ou  marchandises  , 
il  en  sera  fait  mention t  par  siipplément,  à  la  suite  de  1% 
letlre-de-voiture ,  et  non  à  la  majrae,  xii  en  interligne;  le 
tout  sans  blanc ,  ni  intervalle  ».  (  Art.  la.  ) 

XIX.  «^  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont 
applicables  aux  trains  de  bob  et  radeaux,  dont  les  cottf-i 
duotenrs  seront  également  tenus ,  sou$  le»  mêmes  peines 
en  cas  de  fausses  déclarations,  d'avoir  des  lettresnlè-^ 
voiture  qui  indiqueront  le  lieu  où  les^  trains  de  bois't)U 
radeaux  auront  été  formés ,  les  autres  trains  qi/on  y  autk 
réunis,  Tespèce  et  la  quantité  des  bpis  dont  ils  sontcôm^ 
posés,  et  les  marchandises  d'autre  nature  qu'on  aùrAii 
tniaes  sur  ces  trains  ou  radeaux. 

3»  Les  denrées  ou  marchandises  qui  doivent  pbyer 
au  poids ,  et  qui  seront  chargées  sur  dès  trains*  ou  radeaux^ 
y  seront  laissées  à  découvert.  .  >    * 

.  >>  Défenses  sont  faites^  aux  condueteum  de  cacher'oa 
placer  lesdites  denrées  ou  marchandises  dans  rintéricki^  ^ 
sous  peine  d'une  amende  égale  au  triple  dii*  raOhtatit  du 
droit  de  navigation  qu'iU  auraient  liq^porté ,.  outre  le 
paiement  dudit  drpif^i .(  Art.  i3.  )  i 

XX.  <c  Les  conducteurs  de  bateaux,  trains  ou  radeaux , 
ne  pourront  passer  devant  un  bureau  sans  y  acquitter  le 
droit  dont  il  leiïr  sera  délivré  quittance.  '  ^ 

>>  Ils  seront  tenus  ,  dans  éhaque' bureau,  de  justiËeif 
de  la  quittance  qui  leur  aura  été  délivrée  dans  le  bui^u 
précédent;  à  (léfautde  cette  justification,  ils  paieront  une 
amende  égale  ai;  double  du  montant  du  droit  dû  noui:  le 

totalité  delèurs  chargemebsv.  (Artji4*  ) 


XXI.  Le  décret  impérial  4»  4  nitrs  .1808,  nt^Hf  aa  iMMÎn  ée\ 
Gironde ,  établir  une  taxe  proportionnelle  i\iT  les  bâllmeoà  à  ^îTI". 
jlODtésoa  non  podtéi ,  serrant  an  cabotage  et  transport  :  eettc  ta» 
doit  remplac  r  le  droit  de  navigation  payable  aut  tro4«ième  et  ^m- 
taièma  buceavx  d«  sisiëine  arronditsfineat  1  e'eit-*b-d»e  à  Bk- 
deauz  et  h  Libourne.  heê  dispositioof  pénales  sonlaiasi  «onçoes  : 

XXn K  Tout  bMeau  auuîeUi  à  la  taxe  prc^ioctioB* 

nelle ,  qui  sera  rencontré  par  les  employés  des  draîit  réu* 
9is,.  soit  amarré  dans  les  ports,  soit  i  Taiicie,  aoit  à  la 
vol  le  •  et  qui  De  sera  pas  timbré»  ou  dont  les  oondvciean 
9e  ^Qurro0t  paa  représenTer  qaittanoe  du  dernier  trimestie 
expiré  «  sera  en  contravention.  Il  en  sera  dressé  pffpcès  i er» 
bau  et  copib  en  sera  laissée  «  on  bn  oondncteuF,  ou  au 
gardien  spécial*  ou  ji  toute  autre  penonae  prépaies  à  Im 
garde  du  bâlimeni  ».  (Art*  aS.  ) 

'  •  XXUT.  a  Nonobstant  la  contravention  constatée  «^esbiti* 
mens  pourront  continuer  leur  voyage* s'ils  son t  chargics  ;  tnjt» 
ils  ne  pourront  prendi^  de  nouveaux  chargemena ,  ni  navi- 

S  lier,  qu'après  le  paieBieoide  la  taxe  due,  ei  d*uiie  aomma 
ouble  qui  sera  perçue  pour  le  &k  de  la^ootravemim  h. 
CArt.  a6.) 

1  i<  Néanmoins ,  en' tout  état  de  cause^  et  en  cas  daooo* 
teslatipn,  ^ul  b&timeot  ne  pourra  éire  retenu ,  ai  lai 
qu'il  doit  pour  la  taxe  et  la  contraventkm,  a  été  ooi 
fiixeoi^Jbcôrésdes  droiis  xéMnis  y».  (  Art. arj») 

4i  Les  contestations  qui  naîtront  sur  les  couira tentiwia, 
seront  décidées  par  voies  administratives.  Elles  seront  d*a« 
bord  portées.auic  sons^préfets,  etc.  »>;  (  Art.aS.) 

«  A  l'égard  des  canatix  navigables ,  la  taxe  de  wrn|^« 
Âonqui  se  perçoit  sur  le  canal  du  midi^  estélabliepar  b 
oi  du  21  nfeDdemiaiie  an  5,  qt»  coatteol  las  dîspoatiaBs 
ftlivantea: 

'  XXIV a'  Léte  gardes  du  canal  prâtenmt  serment 

devant  le  tribunal  civil  du  départeitimù  ou  devaèl  le  j«;|ee 
de  paix  de  l'arrondissement  où  ils  exeroeroui  leurs*  fooc- 
lions;  dans  le  dernier  caa«  il  enverront,  sans  délai,  e&« 
trait  de  l'acte  dressé  par  le  juge  de  paix,  ao  grefiic^  du,tn* 
bunal  civil-du  département,  pour  v  être  enregistré,  00a- 
formément  à  la  loi  du  lé  de  ce  mois. 

^  Ils  porteront  une  plaque  ou  médaille,  sur  laquelle  se- 
ront écrits  ces  mots  :  Garde  du  canul. 

»  Las  pTOcès-yerbaux  qu'ils  dresseront,  feront  foip^ 
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<{û*à  preuve  contraire;  Us  les  déposeront,  dans  les  vingt" 
quatre  heures ,  entre  les  mains  du, commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  près  l'administration  municipale  du  'lieu  du. 
délits  qui«era  tenu  d'isn  faire  le  renvoi  à  l'otficier  de  jusiice 
qui  devra  en comiaHré ..».)».(  Art.  29.) 

XXV.  <i  Les  cotitestaiions  jqui  pourront  survenir,  soit 
^UT  l^xécntioh  du  règlement  de  police  de  navigation,  soit 
relativement  aux  entreprises  des  riverains  du  canal  »  seront^ 
portées  devant  tes  juges  de  paix  et  tribunaux  de  l'arrondis- 
semeni  ».  (  Art.  a5.)  ,       . 

«Ceux  qui  seront  convaincus' d'usurfiatîon  et  envahisse^ 
ment  de  qtielques  parties  du  canal,  seront  condamnés  à 
une  amende  qui  ne  poui'ra  s^ëlever' au-dessus  du  dou-* 
ble  de  la  valeur  de!  .l'objet  usurpé,  et  être  nioindre  que  la. 
moitié- 

»  Dans  les  cas  de  violence  ou  d'enj^ei^ent  furtîf ,  U^ 
procëdune  serainitruile  et  )uj;(éé'suivànt  tes  dispositions  di^ 
Code  pénal ,  sur  la  dénonciation  des  préposés  à  la  garde  du 
canal».  (Art,.^,)       .  :  t. 

XXVI.  La  taxe  de  naTÎMtîon  sur  les  oanaox  d'Orléans  et  de  l'Oine  ,' 
«ti  imposée  par  une  loimi\a7.afvèsèaii  6(  -^  Celle  siir  le  canal  du 
Centre  ,  par  une  loi  du  ^  iMÉeiâdur  suivant.  —  BteeUe  sur  les  ca^ 

oauz  du  port  de  Cette^  par  une  loi  du  2g  floip^alan  xo- 

.  XXVn.  Un  décret  impérial  du'i7rtfiiéri8ii  (B.  355,' p.  a32), 
eon tient  de  nouveUes  dispositions  sur  la  narîgaàon  de  l'Aisne.  L'ar^ 
1«eie  9  dispose  i  <^  .  '         *  '     1         

«  Toutes  ooiàtrav«&ttOBs.ten^M'à  ëntrayèi^  la  marché 
dles  bateaux,  ou  à  empècber  VëKéMdùtf  soPtdo  présent 
décret ,  soit  des  mesures  réglementaires  qui  eti'  sont  la 
suite  f  seront  pâmes  d'aneamrad^^i  ne  pourra  être  ïhcuti- 
dre  (de  cinquante  francs,  ni  eKbéwr'troxs  cents  fVancs  )»! 
Viiyez  Bacs  et  Baieaux.  •      ■'  .r;)^-:(  .: 

•  XXVIII.  Le  droit  de  naTtg&Hon  a  étéégdlvnipnt  établi  et  organîsi^ 
dans  le  bassin  du  IPô  et  dans  les  dépaittaiens  de  Qênes ,  de  MsrrëngOp 
flu  Pô.  de  la  S^sif  et  du  Tara,  par  déoiets.iiBp<naaz  du  if  ttifi  tàtt* 

(B.461,        ^  -        ~  "  

Euiin 
rivières 
placemc 

anîTani  le  déoret  impirîal  du  Si  ^ïoBtèïBiiJati.  41  y  49^  43' et  sulv. 
(B*3^,  p.  3$3«tsuir.) 

NA^GATION  n?TÉar«TjRï.  tJn  arrêté  du 


•m  II  (  El  a83 ,  p.  443 }  f  a  étdbH  '4a  libre  navigation 


du  x3  prairial 
dçlXséaut^  et 
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légl^  les  prix  de  tniisport  dn  chailioii  de  terre.  Let  ertieles  x  et  J  dfl 

cet  arrête  disposent  : 

«  Il  est  permis  à  tout  citoyen  ou  individu,  de  quelque 
profession  qu'il  soit  ou  aurait  été  «  de  naviguer  lim-enteoC 
S|ir  rSscaut ,  les  rivières  y  alfluaptes,  et  les  caoaox  qui  r 
communiquent,  en  se  conformant  aux  réglemeos  gbaS* 
rauzen  vmueur  sur  la  navigation  intérieure  ».  f  Art.  i*'.) 

. .  ; .  41  En  oonséquence ,  n  est  défendu  à  tout  batelier  ou 
navigateur  d'exiger  un  prix  supérieur  à  celui  porté  au  tarif 
Ci-dessus;  de  former  aucune  coalition  entre  eux,  tendant  i 
le  faire  augmenter,  ou  à  forcer  des  marchanda  ou  exploi- 
nins  ces  mines  de  charbon  à  leur  accorder  un  prix  ptoi 
élevé,  sous  peine  de  ifois  mois  d'emprisonnement  ,  on  de 
punition  plus  grave ,  en  cas  de  violence ,  voies  de  tmt  et 
attroupemens,  suivant  la  nature  des  délits ,  conforméneoft 
aux  dispositions  des  articles  7  et  8  du  titre  2  de  la  bi  da 
12  germinal  an  II».  (Art.  7.)  Voyez  Salage  (ckemi» 
de)  9  Rivière. 

NÉGLIGENCE  par  tmte  de  UfoeUe  des  ^ternit  se  ioat  Ira* 

éés.  Voyez  EifosUm. 

'  Homicide ,  ou  blessnre^^enséet  par  néglîgeBec;.  (  C.  p. ,  «it.  319 
«t  3lao.  )  Vojei  BUssuns  ,  Brit  d^  âCêUdi  ,  Momidde. 

NETTOIEMENT.  Ua  anèt  etréslement  da  3o  mil  x66S, 
pour  Pem  9  di<ipoie  s 

I. . . .  K  Seront  tenus ,  les  entrepreneurs ,  de  faire  menée' 
et  conduire  leur»  tombereaux,  de  la  Saint-Remi  )uacpi*à 
Pâques ,  depuis  sept  heures  du  mAtia  jusqu'à  midi ,  et  de-» 

Suis  deux  heures  après  midi  |u8(|u'à  six  heures  du  smr  ;  et 
.  e  Pâques  audit  jour  Sf|i«l*Remi,  depuis  aîx  Jiem^s  jus- 
qu'à onze  heures  du  matins  et  depuis  trois  heures  après 
inidi  jusqu'à  sept  heures  du  soir^  sans  poovmr  faire  au- 
cune autre  voiture  ni  char^t  ni  employer  leurs  chevaux  i 
autres  usages,  à  peine  de  cinquante  Crânes  d'amende  contre 
les  entrepreneurs,  pour  la  première  fiiis,  et  de  confisca- 
tion de  chevam  pour  la  seconde  ;  lesquels  Toitnriers,  char- 
retiers et  conducteurs  ne  s'arrêteront  en  allant  et  venant  : 
anssi  seront  tenus  de  faire  la  plus  grande  diligienoe  qov 
leur  sera  possible  :  et  çn  cas  qu'ils  j  manquent ,  et  dawr 
chacun  soir  et  matin  aux  heures  marquées  ci-deasos ,  et  lax 
rues  où  ils  sont  obligés  parleur  baux,  seront  »  les  entnpire- 
neurs,  condamnés  en  Tam^nde  de  douze  francs  «  app^ 
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table  au  pain  des  pauvres  prtaonniers  de  la  conciergerie 
du  Palais,  et  lesdils  voituriers,  charretiers  et  conducteurs 
punis  oorporellement  >>.  (Art.  8.) 

JI.  <<  Enlèveront  «  les  entrepreneurs,  ou  Feront  enlever 
incessamment  en  tombereau ,  par  lesdils  voituriers ,  char- 
retiers et  conducteurs;  du-moîus  dans  trois  ou  quatre  jours , 
les  neiges  et  glaces  ;  et  en  cas  de  pluie ,  emploieront  telle 
quantité  d'homufies  qiia  besoin  sera,  pour,  avec  rabots  i, 
pelles  et  roues ,  faire  écoiiler  le» eaux  ».  (  Art.  9.  ) 

m.  H  Seront  tenus,  les  bourgeois,  faire  nettoyer  et  ba- 
lajrer  devant  les  portes  de  leurs  maisons ,  lorsque  lesdits 
tombereaux  y  seront  arrêtés ,  et  lesdits  voituriers ,  charre* 
tiers  et  conducteurs  chargeront ,  tant  lesdites  boues  etlm« 
mondices  qu'Hs  trouveront  dans  les  nies ,  que  celles  qui 
leur  seront  apportées  des  maisons  dans  des  mannequins  » 
seaux,  paniers  et  autres  vaisseaux  ,*qu  ils  seront  tenus  de 
charger  dans  lesdits  tombereaux,  avant  lesdttes  lioues;  et 
afin  que  lesdils  bourgeois  soient  avertis  de  l'heure  et  du 
temps  que  passeront  lesdits  tombereaux,  seront,  lesdits 
entrepreneurs,  tenus  de  faire  attacher  uj^ctocheile  à  cha- 
cun de  leurs  tombeceaux^  sous  peine  dec^fcolsid'amende»^. 
(Art.  10.) 

iVote.  Vojei  l^rt.  18  du  présent  arr6\ 

IV.  «  A  fait  et  fait  inhibition  et  défense  à  tous  voituriers 
desdites  boues  et  immondices  de  faire  leurs  décharges  ail- 
leurs qu'au;x  voiries  destinées  pour  chaque  quartier  en  [Air- 
ticulier,  aansqu'ift  les  puissent  faire,  nidans  les  fosses  et 
égoûts  de  la  ville,  ni  sur  les  chaussées  des  avenues  desdites 
voiries ,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende,  applicable 
au  paiii  des  pauvres  prisonniers  de  la  Conciergerie  du  Pa- 
lais, contre  tes  entrepreneurs ,  et  de  confiscation  des  che* 
vaux  et  charrois ,  en  cas  de  récidive,  et  de  punition  corpo- 
relle contre  les  voituriers  et  charretiers».  (An.  11.) 

V.  <<  Les  commissaires  contraindront  les  placier»,  après 
la  tenue  de  chacun  marché,  ou  au  pkts  tard  te  lendemain  9 
de  nettoyer  du  balai  les  j^aces  où  aura  été  tenu  le  marché  « 
et  de  faire  enlever  par  des  tombereaux  les  immondices ,  à 
peine  de  vingt  francs  d'amende,  pour  ta  première  et  se- 
conde fois  qu'ils  y  manqueront ,  au  paiement  desquelles 
sommes  ils  seront  contraints  par  exécution  et  vente  de  leurs 
jtneubles ,  sur-le-champet  sans  déport;  et  eu  cas  de  man-» 

Tome  IL  3l 
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quement  poor  la  trcHsième  fois  «  lesdits  oommisssim  pour- 
root ,  par  provision,  commeUre telles penoanes  qa^ls «tî- 
seront,  pour  faire  ledit  nettoiement  dont  ils  seront  res- 
ponsables ,  et  tenus  d'en  donner  avis  aux  directears  du 
nettoiement  «  et  prendront  les  droits  desdits  placiers,  avec 
défense  auxdits  placiers  de  pousser ,  avec  le  rabot  ou  au- 
trement ,  les  ordures  qui  sont  en  leurs  places ,  dans  les 
rues  voisines,  à  peine  de  vingt  francs  d*4iuende ,  et  seront 
tenus,  lesdits  placiers,  de  louer  quelque  endrcHtpoorj 
faire  conduire  les  immondices  qu'ds  feront  enlever  des- 
dites places  >).  (  Art.  i4>  ) 

VI.  ii  A  ordonné  et  ordonne  à  tons  laboureors ,  vigne* 
rons,  jardiniers,  et  autres  personnes  qui  feront  cfaaj^er 
des  fumiers  pour  les  emporter  sur  charriots,  charrettes  , 
crochets  ou  paniers  de  sonune,  en  sorte  qu'il  nen  poisse 
tomber,  ni  être  réi>andu  par  les  rues;  et  à  cette  fin,  char* 

Seront  lesdits  charriots ,  charrettes,  crochets ,  on  pankrs 
e  somme ,  en  sorte  que  lesdits  fuoûers  ne  puissent  dcix>r- 
der  de  plus  d*un  pied  au-dessus ,  et  sans  en  laisser  de  res;e 
aux  lieux  où  ils  1^  chargeront  ;  enjoint  à  eux  de  baUjer  et 
Tiettoyer  la  j^aiD^i  ilsles  auront  chargés,  et  d'emporter 
les  balayures  dans  leurs  charriots,  charrettes  oapanieri 
de  somme».  (Art.,  i5.} 

Vil.  a  Comme  aussi  aux  propriétaires  des  malsens  , 
architectes,  jurés  es  oeuvres  de  maçonnerie,  maîtres  ma- 
çons ,  et  tous  autres  entrepreneurs  ae  bslfimens,  appareil* 
leurs ,  tailleurs  de  pierre ,  couvreurs ,  charpentiers ,  et 
toutes  autres  personnes  généralement  qui  travaitteot  à  lia 
oonstruclion  de  toute  sorte  de  bâtiment,  défaire  emporter 
les  vidanges ,  terres ,  gravois ,  vieux  plâtras ,  reoonpores  et 
faillures  de  pierres  de  taille,  ardoises  et  tmleauxprovenasi 
de  couvertures ,  et  tout  décooibrement  généralement  quel- 
conque ,  en  Tune  des  décharges  qui  leur  seront  ordonnées, 
par  chacun  des  mois ,  par  les  commissaires ,  par  Tavis  de^ 
entrepreneurs,  en  chacun  quartier,  hors  et  dans  ladjf 
ville  et  fawbourgs ,  vingt-quatre  hAires  après  qu'il  les  aur^ 
fait  mettre  sur  le  pavé ,  et  ce ,  dans  des  tomboreaux  bf^-* 
clos  d'ais  ,  à  peine ,  contre  les  contrevenans ,  de  treme  ^~- 
d'amende ,  payable  sans  déport;  et  sera  loisible  à  l'enîre- 
preneur  duait  nettoiement  en  chacun  quartier,  les  via^-* 
quatie  heures  passées,  fisire  emporter  aux  dépens  dcaàà.u 
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architectes,  jiiré^  es  œuvres  de  maçonnerie»  maçons  « 
charpeulierst  oouvreurs,  ou  propriétaires  desdites  mai» 
sons ,  appareilleurs  et  tailleurs  de  pierre  t  lesdites  démo-^ 
liiioDS,  terres»  ^ravois»  vieux  plâtres,,  recoupures»  ttfit* 
lures  de  pierres  »  ardoises  et  tuueaux»  et  toutes  autres  vi«* 
dangest  lesquela  ouvriers  et  propriétaires  seront  contraints 
par  saist&et  vQfite  de  leurs  biens  »  en  vertu  du  présent  arrêta 
au  paiement  de  oe  qu'il  aura-  coûté  auxdits  entrepreneurs 
pour  tèsdites  vidangea  «».  (Art.  i6.  ) 

Vm.  «  Comme  aussi  a  fait  et  fait  inhibition  et  défenses 
aux  maitres  des  basses-œuvres  »  de  laisser  répandre  dans 
les  rues  aucunes  ordures  ou  excrémeos,  ni  de  les  enlever 
aue  de  nuit  »  suivant  les  règlement ,  à  peine  de  vingt  francs 
a'amende  »:  (Art.  17.) 

IX*  ii  ToMs  les  bourgeois  et  habbans  de  ladite  ville  et 
faubourgs  de  Paris»  de  (^uel  état»c|uali|6  et  condition  qu'ils 
soient  »  tant  des*  grandes  et  principales  rues  »  que  des  mé-* 
diocres  et  petites  ruelles»  et  autres  cheisuns  et  passages  qu£ 
y  ont  issue»  leroAt  nettoyer  au  balai  devant  leurs  maisons  , 
^  selon  leur  étendue  »  tous  les  jours  à  lejars  logis  »  tes  boues  » 
ordures  et  autres  immondices»  ou  bien  les  mettre  dans  un 
panier  ou  autre  chose  »  e»  attendant  que  les  tombereaiuc 
passent  »  sans  pouvoir  &ire  avaler  9ucune«boHO  dans  le 
ruisseau  »  en  temps  de  pluie  »  ni  autrement  pousser  ou 
faire  pousser  aval  celles  qui  pourront  être  daus  le  ruisT 
seau  ou  ailleurs,  par  leurs  gens  ou  doipestiques ,  à  pein^ 
de  vingt-quatre  livres parisis  d'amende;  même,  en  cas  de 
contravention»  permis  d'emprisonner  lesdits  domestiques 
contrevenans  ;  et  seront  tenus  lesdits  bourgeois  et  habi'^ 
tans  faire  jeter  par  chacmi  jour  d^ux  seaux  d'eau  pour  le 
moins  sur  te  pavé  et  ruisseau  éta^t  devant  leiirs  nxaisons» 
«fin  que  lesdits  ruisseaux  ne  soient,  empçchés»  ni  encom-» 
brés  a  l'endroit  de  leursdites  maisons»  et  que  les  immon- 
dices ne  puissent  arrêter»  et  ce ,  à  peine  de  dix  sols  d'à- 
mesde.contre  chacun  bourgeois»  lesquelles  amendes  seront 
enaployées  pour  faire  nettoyer  lesdites  rues  au  balsi  »  pa.ir 
leaaits  entrepreneurs  »«  (  Art.  x8.  )  « 

X.  <«  A  fait  et  fait  inhibition  et  défenses  à  toutes  per<» 
sonnes,  de  quelque  état  et  condition  qu'elles  soient,  de 
jeter»  faire  oo  souffrir  jetei*  dans  les  rues  aucuns  immon- 
dices» cendres  de  lessive»  paille  »  gravois»  terreaux»  tui"* 
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leaux ,  ardoises ,  raclures  de  cheminées,  fumiers ,  m  qae\- 
qu'autrcs  ordures  que  ce  soit ,  sur  peine  de  huit  francs 
d'amende  payable  sans  déport,  savoir  :  la  moitié  aux  entre* 
preneurs  du  nettoiement  desdiles  mes  «et  l'autre  moitié  ao 
dénonciateur;  et  seront  à  cette  fin  bouchés,  dans  huitaine, 
tous  les  trous  des  écuries  par  lesquels  on  vide  le  fumier 
dans  les  rues,  à  peine,  contre  les  contrevepans,  de  vingts- 
quatre  livres  pansis  d'amende  ;  autrement  et  à  faute  de 
ce  faire  dans  ledit  temps ,  et  icelui  passé ,  seront  bouchés 
à  la  diligence  du  commissaire  du  quartier ,  avec  défense 
aux  vojrers  de  plus  à  l'avenir  donner  permission  de  faire 
lesdites  fenêtres  et  trous  à  fumier  dedans  les  rues,  g]*andes 
et  petites,  lors  de  la  construction  des  bitimens,  i  peine 
de  cent  livres  parisîs  d'amende,  et  seront  les  maîtres  des 
maisons  au-devant  desquelles  lesdites  ordures  auront  été 
prouvées ,  contraints  au  paiement  de  ladite  amende,  en- 
core que  ce  fussent  leurs  valets ,  domestiques  ou  autres 
oui  y  eussent'  jeté  lesdites  ordures ,  du  fait  desquels  Us 
cemeureront  responsables  ».  (  Art.  lo.  ) 

XI.  i<  Enjoint  à  tous  chefs  d'hôtels,  propriétaires  et 
locataire^  des  maisons,  de  faire  porter  et  }eter  les  ordures 
de  leurs  maisons  dans  les  tombereaux,  lorsqu'ils  passeront 
par  les  rues  pour  les  recevoir  ».  (  Art.  20.  ) 

(<  A  fait  et«fait  inhibition  et  défenses  à  toutes  personnes 
de  jeter  par  les  fenêtres,  aucunes  urines  ou  autres  ordures , 
de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  ni  garder  dans  leurs 
maisons  aucunes  eaux  croupies,  gâtées  et  corrompues  ; 
aussi  leur  enjoint  d'icelles  vider  sur  le  pavé  des  rues,  et 
y  jeter  à  l'instant  un  ou  deu?;  seaux  d'eau  claire  ».  C  ^^^ 
ticle  21.  ) 

XII.  «  Et ,  attendu  l'infectiom  et  mauvais  air  que  cause 
la  nourriture  des  porcs ,  pigeons  et  lapins ,  en  cette  ville 
et  faubourgs  de  Paris ,  et  les  incoavéniens  qui  en  peuvent 
arriver ,  ladite  cour  a  fait  très  -  expresses  inhibitions  et 
défenses 'à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  ou  oondi- 
tion  au'elles soient,  d'avoir  en  leurs  maisons,  èsdite  ville 
et  faubourgs ,  aucuns  porcs,  pigeons  et  lapins ,  à  peine  de 
trente  livres  pansis  d'amende,  et  de  connscation  ».  (Ar- 
ticle 22.  } 

«  Enjoint  à  tous  propriétaires  de  maisons  où  il  uf» 
fossesni  retraits  9  d*y  en  l'aire  incessamment  et  sans  délfi»* 
(Art.  23.  ) 
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*  "Xtlt.  «  A  fait  et  fait  inhibition  ettléfeases  k  tous  pour-' 
toyeurs ,  cabaretiers ,  pâtUsiefs ,  cuisitiiérs  et  autres-  per-' 
sou  Lies,  de  jeter  par  lesdites  rues,  aucuns  poils,  plumes  < 
tri^ailles,  boyaux,  et  autres  vidanges  provenant  de  leur  vo*-* 
cation».  (Art.  24*) 

•  «  Fait  pareilles  défenses  à  tous  affineur^fOrfèyreStmA- 
réchauxiiseirruriersv  couteliers,  taillandiers,  armuriers ^ 
selliers»  boMrreliers.,. tailleurs,  et  i  tous  autres  ouvriers 
généralement  quelconques,  de  jeter  dans  les  çues  aucunes 
ordures,  mâchefer,  cendres,  et  autres  choses  provenant 
de  teurs  métiers;  aussi  les  jetteront  dans  lés  tombereaux  lors- 
qu'ils passeront  ».  (Art.  i5.) 

XIV.  «  Tous  scnlDteurs  et  faiseurs  d'images  seront  ta- 
illis de  ti^availler  danflieurs  boutiques  ou  dedans  leurs  cours , 
et  non  dedans  les  tuèn  ;  avec  défenses  a  eux  d'y  jeter  les 
recoupes  de  leurs  pierres  et  marbres ,  ni.  de  laisser  leurs 
marbres  et  pierres  plus  de  deuxYois  vingt-quatre  heures^ 
pour  ne  point  empêoher  la  voie  publique,  à  [leine  de  conr 
tiscation  d'icelles  et  de  vip^t-quatre  livres  parisis  d'amende 
envers  l'ent  repreneut*  d^ud^t  nettoiement  ».  (  Art.  ^.  )   « 

Xy.  ft  Défenses  aussi  à 'tous  bouchers,  tueurs  de  porcs  V 
jiarehg^res ,  vendeurs  de  poisson  fi'àis ,  'sec  et  salé  ,  -de 
jeter  aucunes  tripailles ,  boyaux ,  sang  de  bestiaux  f  rdf 
gnures  de  moules,  ni  autres  choses  dans  lesdites  rues; 
fii  dans  les  ëgoûts  de  la  ville ,  ni  même  dans  )e^  voiries  des^ 
tinées  audit  nettoiement  ;  aussi  les  porteront  ou  les  feront 

Erle^d^nsdes  fosises  ordonnées  pour  cet  effet.  £t  pareil^ 
neiit  *  faitdé£énses.à  tous  jardiniers,  fruitier^  et  autres 
personnes  de  jeter  dans  lesdfites  rues  aucunes  écbsses  dç 
pois  ni  de.  fèves  ;  aussi  seront  tenus  de  les  serrer  dans  des 
«paniers  et  mannequins  pour  les  vider  dans  les  tomberéanz 
^uî'  passeront  dans  lesdites  rues,  destinés  pour  le  nel^^ 
totement  d'icelles;  le  tout  à  peine  de  dix  francs  d'amende 
payable  sur-le-champ ,  en  vertu  du  présent  arrêt ,  appli^ 
caole ,  moitié  à  l'entrepreneur  du  nettoiement  dudit  qunr* 
lier,  l'autre  moitié  au  pain  des  pauvres  prisonniers 'de  U 
•Conciergerie  ».  (  Art.  27.  ) 

XVr.  i<  Enjoint  aux  commissaires  d'aller  trois  fois  la 
semaine  par  toutes  les  rues ,  ruelles ,  et  autres  endroits  de 
leurs  ôuartiers ,  voir  et  visiter  l'état  diceox;  et  si  le  pré- 
sent règlemeai  sera  gardé  et  observé ,  et  contraindre  Les 
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bourgeois  et  habiCans  de  ladite  ville  et  faubourgs  à  Veié^ 
culer,  de  laquelle  visitalion  ils  seront  tenus  det^aïUer  un 
bref  rappprt  par  écrit ,  etc«  ..•.».  (  Art.  29.  ) 

'  SotVaBt  le  Gode  pénil  âe  i8ro  » 

XYII.  i<Ceux  qui  auront  négligé  de  nettoyer  les  n^s  ou 
passages ,  dans  les  communes  où  ce  soin  est  laisaé  à  la 
ckai*ge  des  babitans  *  seront  punis  d'amende ,  de  im  franc 
à  cinq  francs  ♦♦.  (  C.  p. ,  art.  471  »  n.*  3.)  Voye«  J^aiayagû^ 
^.  .^  ^  Fours ^  Usines. 


.  NEUTEE.  L*avis  que  It  CoBieil  d'état  a  resÂn  le  a8  «etobn 
3806,  sut  la  compétence  en  matière  de  délits  commis  h  bord  des  ni». 
Beaux  neutres ,  dans  lés  ports  et  rades  de  France ,  approorépar  rEa» 
poreoT  le  so  norembre  suivant  (  B.  i  s6 ,  p.  60a  ) ,  dispose  : 

.  (4  Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  à  lui  (»t  par 
8a  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  lé^sU- 
lion  sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  leadaal 
à  régler  les  limites  de  la  juridiction  que  les  consuls  des 
Etats-Unis  d^Amérique,  aux  ports  de  Marseille  et  d'An- 
vers, réclament,  par  rapport  aux  délits  commis  à  bord  des 
vaisseaux  de  leur  nation  étant  dans  les  ports  et  rades  de 
pPrance; 

»  Considérant  qu'un  vaisseau  fieutre  ne  peut  être  indé- 
Snimeat  considéré  comme  lieu  neutre,  et  que  la  protec- 
tion qui  lui  est  accordée  dans  les  ports  français,  ne  saurait 
dessaisir  la  juridiction  territoriale,  pour  tout  ce  qui  toucbe 
AUX  intérêts  de  l'Etat; 

»>  Qu'ainsi ,  le  vaisseau  neuti-e  a^bnis  dans  un  port  de 
l'Btat ,  est  de  plein  droit  soumis  aux  lob  de  police  tpà  ré- 
gissent le  lieu  où  il  est  reçu; 

y  Que  les  gens  de  son  équipage  sont  également  justicîables 
des  tribunaux'du  pays,  pour  lesdélitsqnils  jcommeiftraient, 
même  à  bord ,  envers  des  personnes  étrangères  à  l'équi- 
page,  ainsi  que  les  couveutiocs  civiles  qu'ils  pourraient 
laire  avec  elles  ; 

»  Mais  que,  si  jusque-là  la  juridiction  territoriale  est 
hors  de  doute,  il  n'en  est  pas  ainsi  à  l'égard  des  délits  qn 
se  commettent  à  bord  d*un  vaisseau  neutre,  de  Ut  part  d*u2 
homjne  de  l'équipage  neutre  envers  tin  autre  boumie  du 
même  équipage; 

»  Qu'en  ce  cas  ,  les  droits  de  la  puissance  neutre  doivent 
être  respectés,  comme  s'agissani  d[e  la  disciptineinléntiBe 
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du  vaisseau,  d^ns  laquelle  rautorité  locale  ne  doit  pas  s'in- 
gérer, toutes  les  fois  que  son  secours  n'est  pas  réclamé  »  oa 
que  la  tranquillité  du  port  n'est  pas  compromise; 

»  Est  d'avis  que  cette  distinction,  indiquée  par  le  Tap«« 
porteur  du  grana-juge,  et  conforme  à  l'usage,  est  la  seule 
règle  qu'il  convienne  de  suivre  en  cette  matière  ; 

)>  Et  appliquant  cette  doctrine  aux  deux  espèces  particu- 
lières pour  lesquelles  ont  réclamé  les  oonsuls  des  Etats- 
Unis; 

)»  Considérant  que,  dans  l'une  de  ces  affaires,  il  s'agit 
d'une  rixe  passée  dans  le  canot  du  navire  américain 
I0  Newion^  entre  deux  matelots  Au  même  navire  ;  et  dans 
l'autre,  d'une  blessure  grave  faite  par  le  capitaine  en  second 
du  navire  la  Sally^  à  Fun  de  ses  matelots,  pour  avoir  dé- 
posé du  canot  sans  son  ordre; 

9»  Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  la  réclamation,  et 
d'interdire  aux  tribunaux  français  la  connaissance  des  deux 
affaires  précitées  ».  V.  Etrangers  ^Marine  y  Navigation. 

NOCES.  Voyez  Mariage, 
NOIRS.  Voyez  Gens  de  couleur. 
NOMS. 

Loi  du  6  fructidor  an  2.  (B.  44  f  "•*  ^4^*^ 

I.  «  Aucun  citoyen  ne  pourra  porter  de  nom  ni  de  pré-* 
nom,  autres  que  ceux  exprimés  dans  son  acte  de  naissance  : 
ceux  qui  les  auraient  quittés  seront  tenus  de  les  reprendreti. 
(Art.  !•'.)  '  -^      ^ 

«  11  est  également  défendu  d'ajouter  ancun  surnom  à  son 
nom  propre ,  à  moins  qu'il  n'ait  servi  jusqulci  à  distinguer 
les  membres  d'une  même  famille,  sans  rappeler  les  qua- 
lifications féodales  ou  nobiliaires  )».  ^rt.  2.  ) 

«•Ceux  qui  enfreindraient  les  dispositions  des  deux  ar- 
ticles précédens,  seront  condamnés  à  six  mois  d'empri- 
sonnement,  et  une  amende  égale  au  quart  de  leurs  revenus. 
Ija  récidive  sera  punie  de  la  dégra4ation  civique  )9.  (Ar- 
ticle 3.) 

n.  i<  Il  est  expressément  défendu  à  tous  fonctionnaii'ei 
publics  de  désigner  les  citoyens,  dans  les  actes,  autrement 

Sue  par  le  nom  de  famille ,  les  prénoms  portés  en  l'acte 
e  naissance ,  00  les  surnoms  maintenus  par  Tart.  2 ,  nî 
d'en  exprimer  d'autres  dans  les  expéditions  et  extraits 
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qu'ilsdélivreronlàravenir».  (An.  4.)   ,    * 

ii  Les  fonction iiaires  qui  contreviendraient  aux  dtsposî* 
fions  de  l'article  précédent  «  seront  dettitués,  déclarés  iu- 
capables  d'exercer  aucune  foncliou  publique,  et  condamnes 
à  une  amende  égale  au  quart  de  leurs  revenus  ».  (  ArL  5.) 
Voj^ez  Juifs ,  Notaire ,  VII;   Titres  et  Qm^litês. 

Décret  impérial  du  l8ap»^l8ii.  (B.  38%p.  jGB.) 

«  Ceux  de  nos  sujets  des  départemens  de  la  ci-devant 
Hollande  «  des  Bouchet-du-Rnin ,  des  Bouches-de-l'Es- 
cautt  et  de  l'arrondissement  de  Bréda,  qui,  )usqo'à  pre-* 
sentt  n'ont  pas  eu  de  nom  de  famille  et  de  prénoms  fixes, 
seront  tenus  d'en  adopter,  dans  l'année  de  la  publication  de 
notre  présent  décret,  et  d'en  faire  la  déclaration  par-de- 
vant l'officier  civil  de  la  commune  où  iU  sont  donûcilié»  ». 
(Art.  !•'.) 

««  Les  noms  de  ville  ne  seront  point  admis  comme  noms 
de  famille.  Pourront  être  (yris  comme  prénoms,  ct^ux  auto- 
risés par  la  loi  du  11  germinal  an  ii^y>.  (Art.  2.) 

i<  Les'tnaires,  en  ^sant  le  relevé  des  habitans  de  leura 
con^munes ,  seront  tenus  de  vérifier  et  faire  connaître  à 
l'autorité  s'ils  ont  individuellement  rempli  les  oondîtioos 
prescrites  par  les  articles  précédées. 

»  Ils  seroiil  égnlement  Tenus  de  faire  connaître  à  Tauto- 
rilé  ceux  des  habilans  de  leurs  communes  qui  auraient 
changé  de  nom,  sans  s'être  conformés  aux  dispositions  de 
la  susdite  loi  du  11  germinal  an  ix  ».  (Art.  3.) 

«  Seront  ext^eptés  des  dispositions  de  notre  présent  dé- 
cret, ceux  de  nos  sujets  des  départemens  de  la  ci-devaul 
Hollande,  des  Boucbes-du-Rain ,  des  Bouclie»-de-r£s- 
caut,  et  de  l'arrondissement  de  Bréda,  qui  auront  des  noms 
et  prénoms  connus  ^  et  qu'ils  ont  constamment  portes  , 
encore  que  lesdits  noms  et  prénoms  soient  tirés  de  cetix4cs 
villes  ».  (Art.  4«)  . 

a  Ceux  de  nos  sujets  mentionnés  dans  l'article  prccédent, 
qui  voudront  conservc^r  leurs  noms  et  prénoms ,  seront 
néanmoins  tenus  d'en  faire  la  déclaration,  savoir  :  ceux  qui 
habitent  les  susdits  départemens,  par-devant  la  mairie  de 
la  commune  où  ils  sont  domiciliés  ;  et  les  autres  par-de- 
vant celle  où  ils  se  proposeront  de  fixer  leur  doaûctle  :  le 
tout  dans'le  délai  porté  eu  l'art,  r."  ».  (Art.  5.  ) 

i<  Le  nom  de  famille  que  le  père ,  ou  l'aieul  paternel  i 
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défaut  du  pète«  aUra  déclaré  vouloir  prendre,  on  qui  lui 
sera  cx>oservé,  sera  douoé  à  tous  les  enfiiustqul  seroat'tenu» 
de  le  porter  et  de  le  prendre  dans  les  acted  :  à  cet  eifet ,  le 
père ,  ou  l'aieul  à  déiaut  du  père,  comprendra  les  entauft 
et  pelits-enfai^s  existans,  dans  sa  déclaration ,  et  le  lieu  d» 
leur  domicile;  et  ceux  de  nos  sujets  qui  auront  leur  père^^ 
ou ,  à  défaut  de  leur  père ,  leur  aïeul  encore  vivant  »  se 
borneront  à  déclarer  qu'ils  existent,  et  le  lieu  de  leur  dooû-» 
cile  ».  (  Art.  6.  )  1 

«  Ceux  qui  n'auraient  pas  rempli  les  formalités  près* 
erites  par  le  présent  décret,  et  dans  les  délais  y  portés  «  et 
ceux  qui,  dans  quelque  acte  public  ou  quelque  obligation 
privée,  auraient  changé  de  nom  arbitrairement,  et  sans 
8*étre  conformés  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  germinal 
an  ri ,  seront  punis  conformément  aux  lois  ».  (Art.  7. y 
.  Voyez  Juîfl  -  ■         ^  , 

m.  Suivant  le  Code  pénal  de  i8tOj  une  supposition  "de  pejrsolina 
ou  une  supposition  de  ootn  ,  dans  un  acte,  est  un  caractère  du  crinif 
âe  faux  y  qui  est  passible  d*uoe  peine  plus  ou  naoius  i^rave,  suivant 
la  nature  de  l'acte  dans  lequel  a  été  coininis  le  faux.  (â.  p. ,  art.  146 ,' 
154,  i55,  157,  i58.) 

NOMS  SUPPOSÉS.  (C.p.,  art.  i45,  148,  154»  i55,i56J 
157,  i58,  161,  162,  164, 165,281.)  Voyez  au  moiFauXf 

i,vi,vn,  vm,x,xietxn.  ^ 

1.  Les  coupables  d'arrestations  illégales  exécutées  avec  le  faux  cos« 
tnme  j  sous  un  faux  nom  ou  sur  un  faux  ordire,  seront  punis  do 
mort.  (  C-  p. ,  art.  844.  )  Voyei  Uhêrté  indhûfueUé ,  VU. 

If;  Quiconque  aura  fait  usage  de  foux  notns  ou  de  fiiosses  qualités  , 
pourse  nÛTeremettre  ou  déiùrrerdes  folids,  meubles,  obligations,  etc.  ) 
et  escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  ot  d'une  amende.  (C.  p. ,  art.  405.  )  YoyeA 
£scroquerù, 

NOTAIRES. 

Loi  du  6  messidor  an-  2.* 

I.  «  Les  expéditions  ou  copies  collationnëe}  d'aole^ 
reçus  par  des  notaires  déteuus  ou  condamnés ,  00  Ae^ 
pièces  déposées  dan%  leur  étude,  seront  délivrées  parle' 
premier  notaire  requis ,  qui  sera  respoosabte^des  dom^ 
mages  qu*occasionnerait  sa  négligence  ou  son  refus  nJ- 
(B.  6,  n.»3i.) 

•Suivant  la  loi  organique  du  notariat  ^  dti  a5  rèotôse  an  1  f  (  B.  a58 , 
p.  59a), 
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n.  «  Chaque  notaire  devra  résider  dans  le  lieo  qm  U 
sera  fixé  par  le  Gouverneroent  ;  en  cas  de  contraveotion , 
le  notaire  sera  considéré  oomme  démissionnaire  :  en  cod- 
aë^uence  «  le  grand^joge  ministre  de  la  justics ,  après  avoir 

Ins,  l'avis  du  tribunal,  pourra  proposer  au  Gouvememeot 
}  remplacement  ».  (  Art.  40 

«  Les  notaires  everoent  leurs  fonctions*  savoir  :  ceux 
des  villes  où  est  établi  le  triounal  d'apoel ,  dans  retendue 
du  ressort  de  ce  tribunal  ;  ceux  des  villes  où  il  n*y  a  qu'un 
tribunal  de  première  instance  «  dans  retendue  du  ressort 
4e  ce  tribunal  ;  ceux,  des  autres  communes  ,  dans  reten- 
due du  ressort  du  tribunal  de  paix  ».  (Art.  5.  ) 

m.  n  II  est  défendu  à  tout  notaire  d'instrumenter»  hors 
Be  son  ressort ,  à  peine  dietre  suspendu  de  ses  fonctioDs 
pendant  trois  mois ,  d*étre  destitué  «  en  cas  de  récidive  «  et 
de  tous  dommages -intérêts  ».  (Art.  6.) 

lY.  a  Tous  les  actes  doivent  énoncer  les  noms  et  liea 
de  résidence  du  notaire  qui  les  reçoit  «  à  peine  de  cent  fr. 
d*amende  contre  le  notaire  contrevenant. 

»  Ils  doivent  également  énoncer  les  noms  des  témoins 
instrumeniaires,  leurs  demeures,  le  lieu ,  l'année  et  le  jour 
6ù  les  actes  sont  passés ,  sous  les  peines  prononcées  par 
Tarticle  4^  cî-aprës ,  et  même  de  faux,  si  le  cas  j  échoit  y. 
(Article  12.  ) 

V.  «  Les  actes  de  notaires  seront  écrits  en  un  seul  et 
même  contexte  ,  lisiblement ,  sans  abréviation ,  blanc  , 
lacune,  ni  intervalle;  ils  contiendront  les  noms,  pr^KHns, 
qualités  et  demeures  des  parties,  ainsi  que  des  témoins  qxii 
seraient  appelés  dans  le  cas  de  l'article  11  ;  ils  énonceront 
en  toutes  lettres  les  sommes  et  les  dates;  les  pnxafraûons 
des  contraclans  seront  annexées  à  la  minute,  qui  feri 
mention  que  lecture  de  l'acte  a  été  faite  aux  parties;  te 
tout  à  peine  de  cent  fràtocs  d'amende  contre  le  notaire 
contrevenant  ».  (Art.  i3.) 

YI.  «  11.  n'y  aura  ni  surcharfQe,  ni  inlerlisne,  ni  ad- 
dition dans  le  corps  de  l'acte  ;  et  les  mots  surdnargés ,  in- 
terlignés  o&*a joutes,  seront  nuls.  Les  mots  qui  devront êfrr 
rayés ,  le  seront  de  manière  que  te  nombre  paisse  e»  éff^ 
constaté  à  la  marge  de  leur  page  corresposdante  9  oait^ 
fin  de  l'acte  ,  et  approuvé  de  la  même  manière  qae  les 
renvois  écrits  en  marge  ;  le  tout  à  peine  d'une  amenda  dt» 
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ciaqaMte  Crtac*  coolve  le  notaire  •  ftÎBsî  que  de  tous 
dommages-intérêts^  mèoiede  destitutioiiyea  cas  de  fraude»» 
(Art.  16.) 

YUi  n  Le  notaire  qui  ooutrenendra  anx  lois  et  aux 
arrêtés  du  Gouvernement  concernant  les  noms  et  quaii** 
ficatious  sapprioiées ,  les  clauses,  et  expressions  féodales  » 
les  mesures  et  rannuaire  de  la  République ,  ainsi  que  la 
numération  décimale  ,  sera  coodarnné  à  une  amende  de 
cent  francs  ^  qui, sera  double  en  oas  de  récidive  »»  (  Ar- 
ticle 17.)  Vuy.  Noms^  It  U;  Tùrês€t  QmalMs  aèoiiesm 

VIIL  «  Tous  actes  notariés  feront  foi  en  justice,  et 
aerQut  exécutoires  dans  toute  Télendue  de  la  République. 

»  Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  principal, - 
Texëcution  de  l'acte  argué  de  faux  sera  suspendue  par  la 
déclaranioa  da  }uri  d'accusation,  prononçant  ff/u  y  a 
lieu  à  accusation  :  en  cas  d'inscription  de  faux  folle  in^ 
cidemmeni ,  les  tribunaux  pourront ,  suivant  la  gravité  des 
circonatances  <  suspendre  provisoirement  l'exécution  de 
TacteiV.  (Art.  19.) 

IX.  k  Les  notaires  ne  pourront  également ,  sans  Tor- 
donuance  dn  président  du  tribunal  de  première  instance, 
délivrer  exuéaition,  ni  donner  connaissance  des  actes  à 
d'autres  qnaux  personnes  intéressées  en  nom  direct,  hé- 
ritiers  on  ayant-droit,  à  peine  des  dommages  -  intérêts  , 
d'une  amendé  de  ce^t francs,  et  d'être,  en  cas  de  réci- 
dive, suspendus  de  leurs  fonctions  pendant  trois  mois; 
sauf  néanmoins  Texéculion  des,  lois  et  réglemens  sur  le 
droit  d'euregmtrement ,  et  de  celles  relatives  aux  actes  qui 
doivent  être  publiés  dans  le»  tribunaux  v».  (Art.  A3.) 

«  U  doit  être  fait  mention ,  sur  la  minute ,  de  la  dé- 
livrance d'une  première  grosse ,  faîte  à  chacune  des  par- 
ties intéressées:  il  ne  peut  lui  en  être, délivré  d'autre,  à 
peipe  de  destitution ,  sans-  une  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  première  instance ,  laquelle  demeurera 
jointe  à  la  minute  )».  (  Art.  z6*  ) 

X.  H  Tool ndtaire  suspendu,  destîlné  ou  remplacé,  de- 
VTB. ,  aussitôt  apfès  la  nptifidalion  qui  loi  aura  été  faite 
de  sa  suspension ,  de  sa  destHution  o«  de  son  remplace-' 
xnent,  cesser  rexemioede  aon  état ,  à  peine  de  tous  dom- 
IDag0s4tiiérêt8  et  des  autres  condamnations  prononcées  pa  r 
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les  loîs  contre  tout  fonctionnaire  snspenda  ou  destitoé  qui 
continue  l'exercice  de  ses  fonctions* 

»  Le  notaire  suspendu  ne  pourra  les  reprendre ,  sous 
les  mêmes  peines,  qu'après  la  oeasation  du  temps,  de  la 

suspension  »,  (Art.  52.  ; 

i<  Si  la  remise  des  minutes  et  répertoires  du  notaire 
remplace,  n'a  pas  été  etTectuée ,  conformément  à  Tarticle 
précédent,  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  de  la  près» 
tation  du  serment  du  successeur ,  la  remise  en  sera  faite 

à  celui-ci  ».  (Art.  55.  ) 

• 

'  XI.  Lorsque  la  place  de  notaire  sera  supprimée ,  le 
titulaire  où  ses  héritiers  seront  tenus  de  remettre  les  mi" 
nutes  et  répertoires,  dans  le  délai  de  deux  mob ,  du  jour  de 
la  suppression,  à  Tun  des  notaires  de  la  conunuiie,ou  à 
l'un  oes  notaires  du  canton  t  conformémeni  à  à'art  34  v^* 
(Art.  56.) 

«  Le  coDunîssaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal 
de  première  instance  est  chargé  de  v^ilter  à  œ  que  les 
remises  ordonnées  par  les  articfes  précédens  soteiit  efEec- 
tuées;  et  dans  le  cas  de  suppression  de  la  place,  si  le 
titulaire  ou  ses  héritiers  n'ont  pas  fait  choix  ,  oaos  lêss  de-. 
lais  prescrits ,  du  notaire  à  qui  les  minutés  et  ri^noires 
devront  être  remis,  le  commissaire  incliquera  celui  qui  en 
demeurera  dépositaire. 

»  Le  titulaire  ou  ses  héritiers  ,  en  retard  de  salislaire 
aux  dispositions  des  articles  55  et  56 ,  seront  condamnés 
à  cent  francs  d'amende  par  chaque  idois  de  relard  ,  à 
compter  du  jour  de  la  sommation  qui  leur  auca  été  fsûio 
d^efJ(ect^er  la  remise  ».  (Art.  S7.) 

La  loi  du  25  Tenrôse  an  11  y  art.  5o,  aroutu  que  la  dUcipti^e  in* 
tén«ure  des  notaires  fur  attribuée  à  des  cliambres  de  discipUne  ,  el  cm 
chambres  ont  été  organîséi-s  par  ud  arrêté  du  Gourfrnt-ment  ,  du  2 
flîvôseaa  12  (B.  332,  p.  232).  Nous nllo'os  ftire  ronoaitir  letirs  at- 
tributions, leur  organisatt«D>  leurs  pouvoirs,  et  leur  mode  dé  pto- 
ocder  :  ,  .     * 

XII.  «  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  tribuDal  cinl 

de  première  instance  «  et  daiis  son  chet4ieTi  9  uBe*cbambr? 

des  notaires    de  son  ressort,  pour  leur  discipUiie  inié* 

rieure  ».  (Art.  i".)  .  ;     .    • 

i«  Les  attributions  de  la  chambre ,  seront  : 

»  1.**  De  maintenir  la  discipline  intérieura  entre  les 
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Botairea,  et  de  prononcer  rapplicafion  de  toutes  Jêd  cen- 
sures et  autres  dispositions  de  discipline; 

»  2.*  De  prévenir  et  de  concilier  tous  difEérends  entre 
fiotaires ,  et  notamment  ceux  sur  des  communications , 
remises ,  dépôts  et.  rétentions  de  pièces  ,  fonds  et  autres 
objets  quelconc^ues;  sur  des  questions ,  soit  de  réception 
et  garde  des  mmutes,  soit  de  préférence  ou  concurrence 
dans  les  inventaires  «partages,  ventes  ou  adjudicaiions  et 
autres  actes  ;  et,  en  cas  de  non-conciliation ,  d'émettre  son 
opinion  par  simple  avis  ;  ^  ^ 

».3.'  De  prévenir  ou  concilier  également  toutes  plaintes 
et  réclamations  delà  part  de  tiers  couljre  des  notaires,  à 
i'atson  de  leurs  fonctions  ;  donner  simplement  son  avis 
sur  les  dooimages-intérêts  qui  en  résulteraient ,  et  répri- 
mer ,  par  voie  de  censure  et  autres  dispositions  de  disci- 
pline ,  toutes  infractions  qui  en"  seraient  l'objet ,  sans 
préjudice  de  l'action  devant  les  tribunaux ,  s'il  y  a  lieu;-     - 

»  4***  1^6  donner,  comme  tiers,  son  avis  sur  les  diffi-* 
cultes  concernant  le  règlement  des  honoraires  et  vacations 
des  notaires  ,  ainsi  que  sur  tous  différends  soumis ,  à  cet 
égard,  au  tribunal  civil;  * 

»  5.»  De  délivrer  ou  refuser ,  s'il  y  a  lieu ,  tous  certifi- 
cats de  bonnes  mœurs  et  capacité  à  elle  demandes  par  les 
aspira ns  qui  se  présenteront  pour  être  admis  aux  fonctions 
de  notaires;  prendre,  à  ce  sujet,  toutes  délibérations, 
.ou  doinner  tous  avis  motivés  ;  les  adresser  ou  communi- 
quer à  quÂ  de  droit  ; 

y>  6.**  De  recevoir  en  dépôt  les  états  de  minutes  dépen- 
dantes des  places  de  notaires  supprimés  ; 

»  7."*  Enfin,  de  représenter  tous  les  notaires  de  l'arron- 
dissement collectivement ,  sous  les  rapports  de  leurs  droits 
et  intérêts  communs  ».  (Art.  2.} 

'  XIII.  <«  Chaque  chambre  de  notaires  sera  composée 
de  membres  désignés  par  eu3t  parmi  les  notaires  de  l'ar- 
rondissement. 

if>  Leur  nombre  est  fixé  à  dix-neuf  pour  la  chambre  des 
notaires  de  Paris ,  à  neuf  lorsque  celui  des  notaires  du 
ressort  de  la  chambre,  sera  au-dessus  de  cinquante ,  et  à 
sept  Ibrsc^u'il  sera  au-dessous  ».  (  Art.  3.  ) 

«  Les  membi:es  de  la  chambre  ne  pourront  délibérer 
^lUablement,  qu'autant  que  ceux  présens  et  vota||S  seront 
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au  motos  ao  nombre  de  douae  pwir  Pmis  «  de  aefif  poot 
les  chambres  composées  de  oeuf  membres,  et  de  cinq  pour 
les  autres  chambras  ».  (Ârl.  4*  ) 

XrV.  «  Les  membres  de  la  chambre  choisiront  entre 
eux: 

V  I.*  Un  président  qui  aura  voix  prépondérante  en  cas 
de  partage  d  opinions  :  il  convoquera  la  chambre  extraor- 
dinairement,  quand  il  le  jugera  à-propos,  ou  sur  la  réqoi- 
siliou  motiva  de  deux  autres  membres;  il  aura  la  pouce 
d'oMfe  dans  la  chambre  i 

9  2.*  Uu  syndic  qui  sera  partie  poursuivante  contre  les 
notaires  inculpés  ;  il  sera  entendu  préalablemeof  à  tontes 
délibérations  de  la  chambre,  qui  sera  tenue  de  délibérer 
sur  tous  ses  réquisitoires  :  il  aura ,  comme  le  présideuc , 
le  droit  de  la  convoquer  ;  il  poursuivra  rexécution  de  ses 
délibérations,  dans  la  forme  ci-après  déterminée,  et  arân, 
potir  la  chambre ,  dans  tous  les  cas  et  conformén^ent  a  ce 
qu'elle  aura  délibéré  ; 

»>  3.*  Un  rapporteur  qui  recueillera  les  renseignemens 
sur  les  afTaires  contre  les  notaires  incidpés,  et  en  fera  rap- 
port à  la  chambre  ; 

»  4*°  ^^  secrétaire  qui  rédigera  les  délibérations  de  U 
chambre,  qui  sera  le  gardien  des  archives,  el  délivrera 
toutes  les  expéditions; 

»  6."*  Un  trésorier  qui  tiendra  la  bourse  commune ,  ci* 
après  établie ,  fera  les  recettes  et  dépenses  autorisées  par 
U  chambre  ;  il  en  rendra  compte  ,  à  ta  fin  de  chaque  iri- 
xnestre ,  à  la  chambre  assemblée ,  qui  les  arrêtera ,  ainsi 
que  de  droit,  et  lui  en  donnera  sa  décharge  y.  (Art.  5.) 

XV.  H  Le  nombre  des  membres  qui  doivent  composer 
les  chambres  de  notaires ,  d'après  l'article  3  ;  celui  qui , 
d'après  Varticle  4  %  ^t  nécessaire  à  la  validité  des  délibé- 
rations de  la  chambre f  pourront  être,  suivant  les  localité», 
réduits  ou  augmentés  par  le  Gouvernement. 

»  Le  nombre  des  sjndics  pourra  être  porté  à  treii 
pour  Paris ,  et  à  deux  pour  les  chambres  dont  le  ressort 
comprendra  plus  de  cinquante  notaires  ».  (Art  6.) 

*«  Indépendamment  des  attributions  particulières  d«v- 
nées  aux  membres  désignés  dans  l'arricle  5 ,  chacun  d'eux 
aura  yoim  délibérative ,  ainsi  que  les  autres  memlxes  « 
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flans  toatoi  Içs  aBsemUë^s  de  k  chambre;  et  néanmoins  « 
lorsqu'il  s'agira  d'affaires  où  le  syndic  sera  partie  contre 
un  notaire  inculpé ,  le  syndic  n'aura  que  voix  consultai  ive , 
et  ne  sera  point  compté  parmi  les  votans,  à*moius  que  son 
opinion  ne  soit  à  décharge  ».  (Art.  7,) 

XVI.  «  Les  fonctions  spéciales  attribuées  par  l'art.  5 ,  à 
chacun  des  membres  dont  il  ordonne  la  création ,  pourront 
être  cumulée^lorsque  le  nonxbre  des  membres  «  composant 
la  chambre*  sera  au-dessous  de  sept;  et*  néamuoins*  les 
fonctions  de  président,  de  syndic  et  de  rapporteur,  seront 
toujours  exercées  par  trois  personnes  différentes. 

»>  Quelque  soit  le  nombre  des  membres  composant  la 
chambre ,  la  même  cumulation  de  fonctions  pourra  avoir 
lieu  momentanément,  en  cas  d'absence  ou  empêchement 
de  quelqu'un  des  membres  désignés  dans  l'art.  5,  lesquels, 
pour  ce  cas,  se  suppléeront  entre  eux,  ou  pourront  même 
être  suppléés  par  tel  autre  membre  de  la  chambre. 

»  Les  suppléans .  momentanés  seront  nommés  par  le 
président  de  la  chambre,  ou,  s'il  est  absent,  par  la  majo-* 
rite  des  membres  présens  en  nombre  suffisant  pour  déH^ 
bérer  ».  (Art,  8.) 

XVII.  «  La  chambre  prononcera, par  voie  de  décision, 
'P^Êf  les  cas  de  police  et  discipline  intérieures».  (Art.  9.) 

XVIII.  i<  La  chambre  mandera  les  notaires  à  ses  séan- 
ces, prononcera  contre  eux,  par  forme  de  discipline,  et 
avivant  la  gravité  des  cas,  soit  le  rappel  à  l'ordre,  soit  la 
censure  simple  par  la  décision  même,  soit  la  censure  avec 
réprimande,  par  le  président  aux  notaires  en  personne, 
dans  la  chambre  assemblée,  soit  la  privation  de  voix  déli-» 
bérative  dans  l'as^egÉriée  générale,  soit  l'interdiction  de 
l'entrée  de  la  chamVP^naant  un  espace  de  temps,  qui 
ne  pourra  excéder  trois  ans  pour  la  première  fois ,  et  qui 
pourra  s'étendre  à  six  ans ,  en  cas  de  récidive  »•  (Art.  10.  ) 

XIX.  <(  Si  l'inculpation,  portée  à  là  chambre  contre  un 
notaire,  parait  assez  grave  pour  mériter  la  suspension  du 
notaire  inculpé,  la  cnambre  s'adjoindra,  par  la  voie  dii 
sort ,  d'auti'es  notaires  de  son  ressort  ;  savoir  :  celle  de 
Paris,  dix  notaires;  et  les  autres  chambres,  un  nombre 
égal,  plus  un,  à  celui  de  leui*s  membres. 

»  lÀ  chambre  ainaî  composée,  émettra,  par  fi^rme  de 
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simple  avis,  et  à  la  majorilé  absolue  des  voïXf  son  0|Hiiiott 
sur  ta  suspension  et  sa  durée. 
»  Les  voix  seront  recueillies,  en  ce  cas,  au  scrutin  secret  « 

{3ar  oui  ou  par  non;  maïs  l'avis  ne  pourra  être  forme,  si 
es  deux  tiers  au  moins  de  tous  les  membres  appelés  à  ras- 
semblée ny  sont  présens  i».  (Art.  lu) 

«Quand  Ta  vis  émis  par  la  majorité  des  membres  de  la 
chambre  sera  pour  la  suspension,  il  sera  déposé  au  grefle 
du  tribun:il;  expédition  en  sera  remise  au  commissaire  du 
Gouvernement ,  qui  en  fera  l'usage  prescrit  par  la  loi  f9b 
(AH.  12.) 

XX.  <c  Le  syndic  déférera  à  la  chambre  les  faits  reiatils 
h  la  discipline;  et  il  sera  tenu  de  les  lui  dénoncer,  soit  d'oT- 
£ce,  quand  il  en  aura  eu  connaissance,  soit  sur  la  provo- 
cation des  parties  intéressées,  soit  sur  celle  d*un  des  mem-- 
bres  de  la  chambre. 

»  Les' notaires  inculpés  seront  cités  à  la  chambre,  avec 
délai  suffisant,  quinepourra  être  au-dessous  de  cinq  jours , 
à  la  diligence  du  syndic,  par  une  simple  lettre  îndiratt?e 
de  l'objet,  signée  de  lui  ^  et  envoyée  par  le  secrétaire ,  qui 
en  tiendra  note. 

.  «>  Si  le  notaire  ne  comparait  point  sur  la  lettre  du  syndic, 
il  sera  cité  une  seconde  lois  dai|s  le  même  délai,  à  la  nm^ 
diligence,  parle  ministère  d'huissier  ».  (Art.  i3.} 

XXI.  «  Quant  aux  différends  entre  notaires,  et  aux  dif- 
ficultés sur  lesquelles  la  chambre  est  chargée  d'émettre  son 
avis,  les  notaires  pourront  se  présenter  contradîcioiremeni  « 
et  sans  citation  préalable,  aux  séances  de  la  chambre;  ils 
jx>urront  paiement  y  être  cités,  soit  par  simp/es  lettres 
indicatives  des  objets,  signées  desdS|BLres  provoquais,  el 
renvoyées  par  le  secrétaire,  auquIRls  en  laisseront  des 
doubles,  soit  par  des  citations  ordinaires,  dont  ils  dépose* 
ront  les  originaux  au  secrétariat.  Ces  citations  officielles, 
ou  par  lettres,  seront  données  avec  les  mêmes  délais  que 
celles  du  syndic,  après  avoir  été  préalablemeift  soumises 
au  visa  du  président  de  la  chambre  )».  (  Art.  i4*  ) 

XXII.  a  La  chambreprendra  ses  délibérations  dans  An 
affaires  particulières,  après  avoir  entendu  ou  dûmenlif^ 
pelé, dans  la  forme  ci-dessus  prescrite,  les  notaires  incotprs 
ou  intéresses,  ensemble  les  tierces-parties  qui  voudiontétr^ 
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^mteoduest  et  <iuu  dans  lous^les  cas,  pourront  se  faûre  re* 
présenter  ou  assister  par  un  notaire. 

•  »  Les  délibérations  de  la  chambi'e  seront  xnotMrëes  ^ 
signées,  sur  la  minute,  par  le  président  et  le  secrétaire,  à  la 
séance  même  oii  elles  seront  prises. 

»>  Chaque  délibération  contiendra  les  noms  des  membres 
préaens. 

>)  Ces  délibérations  n'étant  que  de  simples  actes  d*ad^ 
mînistratioD,  d'ordre  ou  de  discipline  intérieure,  ou  de 
simples  avis,  ne  seront,  dans  auéun  cas,  sujettes  au  droit 
d'enregistrement,  non  plus  que  les  pièces  y  relatives. 

»  Les  délibér  ttions  de  ta  chambre  seront  notifiées,  quand 
il  y  aura  lieu,  dans  la  même  forme  que  les  citations,  et  il 
en  sera  fait  mention,  par  le  secrétaire,  en  marge  desdite» 
déliliérations  )>.  (Art.  i5.) 

XXm.  «  Les  assemblées  de  la  chambre  se  tiendront  ea 
un  local  à  ce  destiné,  dans  la  ville  où  elle  sera  établie. 

»  Chaque  année  il  y  aura,  de  droit,  deux  assemblées  gé-^ 
nérales,  et  il  pourra  y  en  avoir  d'autres  extraordinaires 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exigeront,  et  que  la 
cbamore  le  jugera  convenable. 

>>Les  assemblées  générales  oU  extraordinaires  seront 
convoquées  conformément  aux  dispositions  rappelées  en 
Tart.  5.  Tous  les  notaires  du  ressort  de  la  chamore  seront 
invités  à  s'y  rendre,  soit  pour  les  nominations  dont  parle 
Part.  18  ci-après,  soit  pour  se  concerter  sur  ce  qui  intéres-; 
sera  l'e^cercice  de  leurs  fonctions  ».  (  Art.  16. } 

XXIV.  <i  II  ne  pourra  être  pris  de  délibération  en  as- 
semblée générale,  qu'autant  que  le  nombre  des  nQtaire9, 
£  résens  sera  au  moins  du  tiers  de  k)us  ceux  du  ressort  de 
i  chambre ,  non  compris,  dans  ce  tiers,  les  membres  de  la 
chambre  v>.  (Art.  17.)  Voyez  Commissaxres^riseurt  ^ 
Dépositaire  public^  II  ;  Enregistrement»  t 

■ 

NOURRICES*.  La  déolaration  du  29  janvier  1715 ,  ordonatl^ 
teoue  d'un  rejçistre  dans  le  bureQudes  tecommaadaresseSy  k  Faris^  ef 
4$ODtîent4es  di4po«ition4  suivantes  : 

I. . . .  «<  Il  sera  fait  mention  sur  le  registre,  tant  du  nom 
et  de  l'âge  de  l'enfant  qui  sera  donné  à  la  nourrice,  que  da 
4Ptom,  de  la  dememre  et  de  la  profiBKSsion  de  son  père,  ou  de 
Tome  II.  \  3a 
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la  persoiiine  iècpA  éQe  aura  reçn  Pénfaûl;  et  il  sera  àéïl\  n- 
une  copie  du  tout  à  chaque  nourrice,  par  la  recommaudu- 
tOMB  au  bcfreao  où  elle  se  sera  pFésentëe;  et  sera  WSiif 
oopie  signée  par  la  recommandaresse,  visée  par  le  coui- 
XDissairet  le  tout  à  peine»  ccuitre  les  rçconmiandareases  qui 
aMcont  contrevenu  au  présent  articlet  de  cinquante  livrer 
d'amende  pour  chacune  coptravention ,  et  d  interdiction 
pour  trois  mois,  même  de  plus  grande  punition  s'i  1  y  échoii  y- . 
(Art,  7.) 

II.  «  Les  notirrices  seront  tenues  de  représenter  ladite 
copie  au  curé  de  leur  paroisse»  qtii  leur  donnera  on  cem- 
float»  lequel  elles  auront  soin  d'envoyer  au  lieufenant-gé- 
défal  de  police»  qui  le  fera  remettre  à  chacune  des  recom- 
mandareasies  »  pour  être  joint  au  premier  cortifical  dacure  « 
dont  sera  fiait  note  sur  le  registre  »  en  siai'ge  de  l'artkk;  à 

3uoi  le  commissaire  tiendra  la  main  »  et  les  nourrices,  faui« 
ë  satisfaire  au  présent  article  «seront  condamnées  en  cm- 
quante  livres  d  amende»  dont  les  maria  seront  responsa- 
bles». (Art.  a) 

■ 

,  IIL  «  Défendons  »  sous  pareilles  peines ,  aux  sa(^es- 
femmes»  aux  aubergistes  «  et  à  toutes  personnes  «  autres  ciue 
les  recommandaresses  »  de  recevoir»  retirer^  ni  loger  les 

3'oiirrices  et  meneuses ,  de  s'entremettre  pour  leur  procurer 
es  nourrissons  »  ni  de  recevoir,  sous  ce  prétexte  »  aucuu  s<3- 
laire  ni  récompense»  sans  néanmoins  rien  innover  ni  chan- 
^r  dans  ce  qui  se  pratique  à  Tégard  de  l'hôpital  des  Enfaus- 
xrot]vé8>>.  (Art. 9.) 

«  Défendons  aux  meneuses  de  conduire  et  d'adresser  les 
noilrricés  ailleurs  qu'à  l^ùn  des  quatre  bureaux  de  recom- 
jtaandàresseâ»  sous  les  mêmes  peines  ».  (Art.  10.} 

IV.  «Faisons  psreîllement  défenses  aux  nourrices  d'avoir 
•a  Hidnie-teiiips  deux  sourrissonB»  à  peine  du  fouet  contre 
la  nourrice»  et  de  cinquante  livres  d'amendecontre  le  mari, 
«t  d'être  privés  du  salaire  qui  leur  sera  dû  pour  les  nourri- 
tunss  de  l'un  et  de  l'antre  enfant  ».  (  Art.  ir.) 

«Seront  tenues  les  nourrices»  sous  les  mêmes  peines 
d'avertir  les  pères  et  mères  »  ou  autres  personnes  de  q 
elles  âtjtont  reçu  Icfs  enfanii»  des  empéchemens  qnî  ne  k*^ 
permettront  plus  de  éonfitiuer  la  nourrîinre  »  et  cies  raisc*'» 
qcaléb  à'urbdt  obligées  de  les  remettre  à  d'àmreà  »  dûnt  eiW^ 


» 
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indiqueront ,  en  ce  cas»  te  nom ,  la  demeuré  et  Ta  ptt)reÀéîpn. 
Comme  aussi  seront  tenues  les  nourrices,  «n  cas  de  gros- 
sesse «  d*ea  donner  avis  dans  te  deuxième  itoois  aux  pères 
et  mères  des  enfans^  ou  autres  personnes  qui  fes  en  auroift 
chargées;  et  pareillement ,  en  ti^s  de  décès  des  enfans  dont 
elles  auront  été  chargées ,  elles  seront  obligées  d'en  avertir 
les  pères  et  mères  desdhs  enfiins;  et  si  le  curé  exige  d'elles 
ses  droits  pour  Texpédition  dudit  extrait^  ell^  en  serotft 
remboursées  par  les  pères  et  mères  «  ou  autres-,  de  qui  etles 
auront  reçu  lesdits  enCam,.  en  Fcrtu  de  l'ordonBasce  q«i 
sera  rendue  par  le  lieutenant-général  de  police  9  en  093 
qu'ils  refusent  de  le.  faire  volontairement».  (Art.  ia.) 

V.  <i  Défendons  aux  nourrices ,  à  peine  de  cinquante 
livres  d*amende«  de  ramener  ou  âeTehvo;^er  leurs  nour- 
rissons, soi>t  quelque  prétexte  qdé  ce  soit,  même  puor 
défaut  de  paiement,  sans  en  avoir  donné  avis,  par  écrit, 
aux  pères  et  mères,  ou  autres  personnes  qui  kss  en  auront 
ctvargées ,  et  saud  en  avoir  reçu  un  ordre  exprès  de  leur 
part;  et  en  cas  que  lesdits  pères  et  mères  ou  autres  per- 
sonnes négligera  de  réponare  à  l'avis  qui  leur  aura  ét^ 
donné,  les  nourrices  eh  informeront,  ou  par  elies-mêmek 
ou  par  Tentremise  du  curé  de  leur^ paroisse,  le  lieutenant- 
général  de  police,  qui  y  pourvoira  sur-le-champ,  sort  eh 
taisant  payer  le^  mois  échus  qni  se  trouveront  dus,  soit  eh 
permettaiu  aux  nourrices  de  ramener  ou  de  renvoyeV  l'en- 
fant ,  pour  être  remis  entrer  les  mains  de  qui  il  sera  ot^ 
donné  par  ledit  lieutenant-géûéral  de  police».  (Art.  i3.) 

VI.  La  déclaration  dont  on  vient  de  rappbrtfr  l<*9  prîtacipales  dis- 

Eosition^  y  a  été  confirmée 'par  txne  autre  déclwalioi^  du  i .«'  tnar;  ty^. 
l'article  2  de  cette  dernière  loi  a,  (Tailleurs,  ordonné  ^w  les  nour- 
TÎces  erraient  tendes  de  rapporter  du  renvoyer  le^^' enfans  dans  la 
quiniainl^  à^  jour  qtt'H»  leur  auraient  été  demandés  pat  leurs  parens  , 
ou  par  les  personnes  quiles  en  ailraient  chaV^ées ,  miand  teeme  e^ 
nourrices  auraient  pris  ees  eoianc  par  cbangemeiit  droites  ttbU^e^s 
on  autrement,  et  qu^sn  cas  de  mort  dés  ipèlbes  eafàoa,  elles  en  rap- 

Ï porteraient  ou  renverraient  les  bardes.avcc  les  «;erlifi«iUs  de  mort  «  ^ 
eurs  parens  ;  le  tout  à  peine  de  cinqu£ftite  livres  d'^meii4c  eontre.les 
nourrice^  et  leurs  mftris,  et  m^m:e  de  plus  grande  peine  >  le  cas 
échéatif. 

Vil.  Il  est  défendu  aux  nourrîoes  de  venir  prendre  des  en&ns  a 
Paris ,  ponr  les  remettre  à  d'autres  nourrîoes  lorsqu'elles  seront  arri-< 
Vées  dans  leurs  pays  ,  ôad*en  venir  prendc»  sous  dîe  faux  certificats  , 
Il  peine  de  punition  corporelle.  C'est  Une  disposition  de  rarticle  8^ 

/  3a* 
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qui  défond  y  en  outw^soiit  les  mèmef  peîim ,  aux  iitnirTÎeM  ^{  m 
trouvent  grosses  ,  de  prendre  des  enfbns  pour  les  nourrir  et  allaiter. 

VIII.  L'article  xo  défend,  sous  peine  de  punition  exemplaire  y  ans 
Bourrices^  d^abandonner  on  exposer  les  enfons  dont  elles  se  soot 
chargées  ;  et  s'il  arrive  que  ces  enfans  Tiennent  k  périr  par  ienr  finite» 
•Iles  doivent  être  punies  suivant  la  ri^eur  des  ordonnaoees* 

Il  a  été  établi  un  bureau  de  nourriees  à  Ljon ,  par  lettres-patentei 
du  mois  de  mai  1780.  L'article  3  dispose  : 

IX.  ft  Les  meneurs  ou  meneuses  que  les  prëv6ts  des 
miiTchands  et  échevins«  ou  le  iieutenaîit  de  police  com- 
mettront, sur  la  présentation  du  directeur  ou  de  la  per- 
sonne chargée  en  chef  de  Tadministratton  du  bureau ,  pour 
amener  les  nourrices  au  bureau,  et  les  ramener  chex  elfes, 
seront  chargés  de  recevoir  les  deniers  de  leurs  inatt  de 
nourriture,  et  de  leur  en  faire  le  paiement  dans  la  f|uiii* 
zaine  de  leur  retour  chez  eux;  ils  seront  porleurs.de  rc^ 
très  contenant  quatre  colonnes;  dans  la  première ,  iis  io* 
•criront  ou  feront  inscrire  les  mois  qu'ils  toucheront  pour 
les  nourrices;  dans  la  seconde,  ils  feront  note  des  ordres 
des  pères  et  des  mères;  dans  la  troisième,  ils  feront  men- 
tion des  sommes  qu'ils  payeront  aux  nourrices,  lesipiels 
.paiemens  ils  ne  pourront  faire  qu'en  présence  des  curés, 
vicaires  ou  desservans;  et  dans  la  quatrième,  ils  feront 
note  de  l'état  des  enfans ,  el  des  demandes  des  nourrices  n. 


Et  l'art.  5  prononce  ctoqoante  livres  d'amende  contré  lesaenrnrs 
ou  meneuses  qui  auraient  cootrevenu  k  Part.  3 ,  même  h  destitution 
et  l'emprisonnement ,  en  cas  de  récidive. 

L'article  10  est  ainsi  conçu: 

X.  <c  Seront,  au  surplus,  nos  déclarations  des  2q  jan- 
vier J715,  i.^'^mai's  1727,  24  juillet  1769^6123  jnin  1770, 
concernant  les  bureatix  dfes  nourrices  de  nos  viUesxie  Paris 
et  Saint-Gernuiin-en-Laye,  ainsi  que  les  rëglemens  rendus 
pour  ce  qui  peut  concerner  le  directeur,  ou  la  personne 
chargée  encoef  de  Tadministration  dudit  bureaii^ les  nour- 
rices, les  meneurs  ou  joieneuses,  les  sages- femmes  00 
atiberjçistes ,  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur  «  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  dérogé  par  les  présentes  ».  Voyez  Àfemeun 
^t  Aecotnjnanitlaresses. 

NUIT.  Suivant  un  décret  impénal  du  4  août  1806  ,«t  Tait,  raîf 
du  Gode  de  Procédure  civile ,  la  nuit  doit  sVntendre  ,  savoir,  drfsts 
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le  T.*'  octobre  jascjaViu  Sx  mais ,  aranf  six  heurts  du  matin  ^  et  après 
six  heures  du  soir  ;  et  depuis  le  i.*'  arril  juscpi'au  3o  septembre,  ayant 
quatre  hetfres  du  matin  et  après  neuf  heures  du  soir. 

Vols  comnois  durant  la  nuit.  (C.  p.^  art.  38i  ftsuivans.)  VoTes 

Vou^  m,  IV,  v,vii,  vm. 

.  Dévastation  et  dégâu  eommis  durait  la  nuit.  (C. p.,  art  45a) 

Vojes  Déçastaiion, 

NULLITÉ*  Voyez  SiaicMl^  Huissier.     , 
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OBLIGATION.  I.  «  Quiconque  aujra  extorqué  par  force, 
violence  ou  contrainte,  la  signature  ou  la  remise  d'un 
écrit ,  d'un  acte,  d'un  titre ,  d  une  pièce  quelconque  con<« 
tenant  ou  opérant  obligation ,  disposition  ou  décharge ,  sera 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps».  (C.  p.» 
art.  400.  ) 

II.  i<  Quiconque  aura  volontairement  brûlé  ou  détruit  » 
d'une  manière  quelconque ,  des  registres,  minutes  ou  actes' 
originaux  de  l'autorité  publique?  &^  titres  «  billets,  lettres** 
de-change,  effets  de  commerce  où  de  banque,  contenant 
ou  opérant  obligation ,  disposition  ou  décharge ,  sera  puni 
ainsi  qu'il  suit: 

»  Si  les  pièces  ^^^roites  sont  des  actes  de  l'autorité  pu» 
blique ,  ou  des  effets  de  commerce  ou  de  banque,  la  peine 
sera  la  recltision  ; 

»  S'il  s'a^t  de  toute  autre  pièce,  le  coupable  sera  puni^ 
d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  d  une 
amende  de  cent  francs  à  trois  cents  francs  >i.  (G.  pén.  » 
art.  439-  )  Voyez  Ecrite  BrUèvemeni. 

OBSCÉNITÉS.  Voyez  Crieurs^  Mœurs, 

OCTROIS.  Les  anciens  octrois  furent  supprimés  par  la  loi  da 
19  férrier  1791  • 

n  en  a  été  eréé  de  nonreadjc  par  les  lois  des  9  germinal  an  5  et  J7 
rendémiaire  807,  sous  le  titre  droctrois  mtsnicipmts  et  de  hiêmfàiianoe» 
Les  disppsitîoos  de  ces  lois  ont  été  ensuite  modifiées  par  eetfis  des  ir 
frinaaire  an  7  ^  a  yendémiaire ,  19  et  27  frimaire  an  8.  G*est  dans  cett* 
dernière  loi  que  se  tiouf  ent  réunin  1m  disposttioBS  laif^tet  : 
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>     Loi  €fii  97  fmnaire  an  8«  (B.  338^  />.*  3479*^ 

L  i«  Le3  emplojfés  à  la  perception  des  oclrois  recevront 
une  comnùssion,  savoir  :  le  préposé  en  chef  «  s'il  y  a  lieu  « 
de  la  part  du  Gouvernement  ;  et  les  auires  empbyés»  de  la 
part  de  l'administration  de  département* 

»  Les  uns  et  les  autres  en  seropt  toujours  porteurs^  ainsi 
aue  du  tarif  et  du  règlement  fait  pour  en  assurer  l'exécu- 
tion ».  (Art.  6.) 

ic  Avant  d'entrer  en  exercice,  ils  prêteront  serment  de* 
vant  le  juge  de  paix  dans  rarrondissement  duquel  siège 
l'administration  municipale ,  et  il  en  sera  fait  mention  au 
pied  de  leur  commission  ;  le  tout  «  sans  autres  £(ais  qpe  \es 
droits  d'enregistrement)».  (Art,  7.) 

<c  Leurs  procès-verbaux  constatant  la  fraude  seront  af- 
firmés devant  le  même  juge  de  paix  «  dans  les  viogtKjualre 
heures  de  leur  date),  sous  poiue  de  nullité;  et  ils  ieiont  fol 
en  justice  jus<{u'à  l'inscription  de  faux  ».  (  Art.  8.) 

^  n «Tout  porteur  et  conducteur  d'objets  de  con- 
sommation compris  au  tarif  de  l'octroi,  sera  tenu  de  faire 
sa  déclaration  au  bureafi  oe  recette  le  plas  voisin,  et  d'en 
acquitter  les  droits  avant  de  les  faire  entrer  dans  La  corn* 
mune  t  sous  peine  d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  Tobyec 
soumis  au  droit  d'octroi. 


claration  dans  les  délais  ou  à  1  époque  déterminés  pskt  le^ 
reglemens  qui  auront  été  faits  en  exécution  de  l'article  a 

de  la  présente  >i* 

III.  «c  Ces  amendeâ,  après  qu'elles  auront  été  pronon- 
cées, seront  acquittées  entre  les  mains  du  receveur  du 
bureau ,  et  sur-le-champ  de  la  part  du  condamne  ;  sinon , 
les  objets  saisis  seront  vendus  dans  les  vingt«quatre  heures; 
une  moitié  appartiendra  aux  employés  de  l'octroi;  l'aolre 
sera  versée,  par  le  receveur,  à  la  caisse  des  recettes  muoici* 
p'ales  et  coaununolesv».  (Art.  11.) 

«♦Dans  aucuns  cas,  bs  citoyens  entrant  dans  lesdit» 
coinmi\Des,  à  pied ,  à  cheval ,  ou  en  voitui'e  de  \*ojvage,ttC 


jpoQrroott  $ouA  prëtexle  de  la  percçpUoa  de  i*oçtroi,  être 
arfèléa  9  quesiioonéa  ou  visités  sur  i^urs  poraounies  9  ni  a 
raison  des  malles  qui  les  aoconaipagaeQt. 

yf  Tous  actes  contraire^  à  la  présente  disposition  seroi^^ 
réputés  actes  de 'violence;  les  délinqtians  poursuivis  par 
voie  de  police  correctionnelle ,  et  conqamnés  à  cinquante 
francs  d  amende  et  a  six  mois  de  détention  ».  (Art.  12.) 

.  ly.  «  Les  œatestatiopsqui  pourront  ^'élevpr  sur  l>ppli- 
cation  du  tarif,  ou  sur  la  quotité  des  droits  efigës  par  les 
receveurs  d'octroi,  seront -portées  devant  le  juge  cïe  paîf 
dans  Tarrondissement  duquel  siçgeradjninisti^Uon  nciuni- 
cipale ,  à  quelque  sonime  que  le  droit  contesté  puisse  s'é- 
lever,  pour  être  par  lui  juches  sommairement  et  sans  frais^ 
soit  en  dernier  ressort,  soit  à  la  chargç  de  l'appel,  suivailt  ' 
la  quotité  du  droit  réclamé  »>•  (Art.  i3.  ) 

4C  Eu  cas  de  contestation  sur  l'application  du  tarif,  oti 
sur  la  ({uotité  du  droit,  toi|t  porteur  ou  conducteur  d'ol^jets 
compris  au  tarif,  sera  ténu  de  consigner ,  entre  les  mains 
du  rec eveur^  le  droit  exifsji  ;  il/ie  pourra  être  entppdu  f[)i'en 
^apport^nt^  au  JMg^  qui  devra  en  connaîtra,  la  quittaiice  àfi 
ladite  Gonsigaatioii  v.  (  J^rL  i/|.  ) 

V.  «  Toute  personne  qui  s'opposera  à  l'exercice  des 
foncitonB  desdits  préposés  «"sera  condamnée  à  une  amcndi* 
de  cinqnante  francs;  en  cas  de  voies  de  fait,  il  en  sera  dressé 
procès-verbal,  qui  sera  envoyé  au  directeur  du  juri,  pour 
en  poursuivre  les  auteurs ,  et  leur  faire  infliger  les  peine» 
portées  par  le  Code  pénal  contre  ceux  qui  s'opposent  aveô 
violence  à  l'exercice  des  fonctions  publiques  »>.  (  Art.  iS.) 

VI>  i«Tout  préposé  à  l'octroi  qui  favorisera  la  fraude, 
soit  çn  recevant  des  préseus,  soit  tout  autrement,  sera 
condamné  aux  peines  portées  par  le  Code  pénal  contre  les 
ibaclionnàires  prévaricateurs ^.  (Art.  16.) 

H  Les  amendes  encqunaes  d'après  les  dispositions  de  la 
présente ,  seront  prpnoncées  par  les  tribunaux  de  simple 
police  ou  de  police  correctionnelle ,  suivant  la  quotité  de  la 
aomiùe  ».  (Art.  17.) 

Vil.  Les  approvisionneinen*  en  ▼ivres»  pour  le  .service  de  la  marine 
^e  l'Etat ,  sont  aflranchis  des  droits ,  par  un  arrêté  du  Gouvernement , 
du  5  germinal  an  11.—  L'adminit  Ira  lion  des  poudres  peut  aotsl  faire 
<otrer  et  Uaosporter  d'na  mg^^in  à  onuitxe ,  daas-i'iatérieur^  do» 
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sal^ir^s,  potettety  sovfre,  et  antres  maciiffes  KTTMt  k  WatMiIcc- 
tion  de  la  poodre  y^  sans  payer  aucun  droit  de  douanes  ni  d'octrois  ,  ca 
se  conformant  au  déciet  du  lo  floréal  suivant. 

JVoia.  Il  couTient  de  placer  ici  quelques  dispositioms  du  z^^OBeat 
impérial  du  17  mai  1809  (  fi.  sZ^,  p.  267  )  : 

l^ytnTSL'^Dei  perceptions» 

VIII.  «  Tous  les  objets  assujettis  aux  droits  ne  poiçtint  être 
introduits  que  par  les  barrières  ou  bureaux  désignés  k  cel 
etïètt  et  après  paiement  des  droits  ou  soumission  TalaUc 
de  les  ac({uitter»».  (Art.  37.) 

i(  Tout  porteur  ou  conducteur  d'objets  assujettis  aaxdfoifs 
d'octroi ,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  9  par  échttaa 
bureau  de  recette  le  plus  voisin  «  et  d'acqvitler  les  àioiis 
avant  de  les  faire  entrer ,  sous  les  peines  énoncées  au  pre* 
sent  règlement;  s'il  ne  sait  ou  ne  veut  signer ,  il  en  sera 
fait  mention  au  registre  ».  (  Art  38.  ) 

IX.  «Pour  éviter  aux  redevables  toute  surprise  rdative^ 
ment  aux  déclarations,  les  préposés  de  chaqiif  boreau 
d'entrée  sont  tenus  de  demander  aux  conductew  et  voi* 
luriers,  au  moment  où  ils  passent  ou  s'arrêtent  J|prani  le 
bureau ,  s'ils  ont  quelque  chose  à  déclarer  y.  (  Ait.  39.) 

Kota»  Il  est  k  remarquer,  i.^  que  les  condneteurs  et  voiturscri  sont 
lenus  de  déclarer  les  ob)ets  soumis  aux  droits,  mais  non  k  fusntùd 


précise  de  cea  objets  qn'iU  ne  connai»st>nt  pas  touîoon^nctssae»!  ; 
«—  %y  que  r«rlîcle  Sç  Aie  déroge  point  è  l'art icle  38  ,  o*esl-à-dife  »  que 
le  défaut  d'interpellaiion  de  la  part  des  employés  ,  n'excuserait  pat 
eeux  qui  auraient  introduit  des  objets  passibles  do  droit  saos  l^ 
déclarer,  et  n'entraînerait  pas,  par  conséquent,  IsBuOsié  d'une  saisie 
qui  aurait  pour  moliF  l'introduction  sans  déclaiatioa.  (  Veyex r/i»> 
struetion  approuvée  par  U  ministre  desfinonees  ^  le  aS  KyUmfciT  i&c^s 
•t  d'après  ParlicU  56.  ) 

• 

X.  «  Après  cette  demande*  les  préposés  pourront  faire 
toutes  les  recherches  «  visites  et  perquisitions  nécessaires 
pour  s'assurer  de  la  sincérité  et  de  l'exactitude  des  décla- 
rations. Les  conducteurs  sont  tenus  de  soufTriry  et  même 
de  faciliter  toutes  les  opérations  nécessaires  auxdiies  vé- 
rifications. En  cas  de  fraude  les  préixnés  sont  autorisés  à 
arrêter  et  saisir  tous  les  objets  non  déclarés  ou  faussemeat 
déclarés.  Dans  le  môme  cas  «  il  sent  ftdt  meotioa  au  procès 
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verbal  de  Vinterpellation  prescrite  par  l'article  précédent  »>• 
(  Art.  40.  ) 

Noia.  Les  employés  des  octrois  sont  dégustateurs  et  appré«îatei)r.«- 
jur^s  des  denrées  on  marchaodises  sujettes  aux  droits;  leur<  décisions 
nepeurent  être  attaquées  qu'en  justifiant,  par  les  rederables ,  de  la 
vquit  tance  de  oonsignation.  ' 

S*ï\  s'agit  de  mesurage,  pesage  ou  jaugease,  les  réclamations 
doivent  être  portées  derant  le  juge  de  paix  ,  de  Ta  même  mani^  que 
les  contestations  sur  l'application  du  tarif. 

Si  la  difficulté  ne  roule  que  sur  la  nature  de  la  denrée,  il  pourra 
^n  être  pris  des  échantillons,  cachetés  par  les  employés,  et Vobjet 
contesté  pourra  être  introduit ,  moyennant  consignation  préalable. 

Dans  tous  les  oas,  il  ne  peut  être  répété  d'indemnités  par  les  rede- 
Tables  ,  pour  raison  de  retard  et  déplacement. 

Duis  les  villes  où  il  existe  des  bureaux  de  poids  publie ,  les  préposés 
de  ces  bureaux  ayant  seuls  caractère ,  aux  termes  de  l'article  i."  de 
b  loi  du  29  floréal  en  10 ,  pour  faire  ces  rérifications  ,  ils  pourront 
feeuls  être  appelés  par  les  redevables,  et  opérer  d'office,  sans  autre 
Jbrmalité. 

Si ,  comme  je  viens  de  le  dire ,  la  contestation  roule  sur  la  nature 
et  quantité  des  marchandées  ,  alors  la  question  rentre  dans  la  classe 
de  celle  des  interprétations  du  tarif.  Elle  ne  peut  être  décidée  que  par 
la  voie  administrative ,  et  doit  C*tre  portée  devant  I«*  maire ,  qui  pren- 
dra tous  les  renseignemens  convenables ,  et  transmettra  au  préfet  les 
jrécIamaiioAS,  si  les  redevables  ou  Tadministration  de  l'octroi  ne  s'en 
tenaient  pas  h  sa  décision. 

Lorsque  le*:  objets  soumis  à  la  vérification  sont  des  boissons  ava- 
riées ,  il  est  libre  aux  employés  d'y  mêler,  oux  dépens  du  redevable  , 
la  quantité  de  vinaigre  jugée  uéce^^aire  pour  les  rendre  impotable» , 
et  de  les  soumettre  5  la  taxe  h  laquelle  ce  dernier  se  trouvera  porté  » 
si  elle  dîfl'ère  de  celle  du  vin.  Dans  le  cas  contraire^  la  perception  aura 
lieu  sur  le  vin  gâté  comme  sur  le  vin  même. 

Lorsque,  à  la  vérification,  les  employés  découvrent  des  cornes* 
tibtes  en  état  de  putréfaction  ,  ou  des  boissons  |>ernicii*uses  par  les 
substauces  étrangères  à  leur  manipulation  ordinaire  et  reçue  dans  là 
consommation  et  le  commerce,  ils  en  prononceront  la  saisie  par 
forme  diï  police ,  et  ils  en  dresseront  un  rapport  qu^ils  transmettront 
aussitôt,  avec  les  objets  avariés,  aux  autorités  que  cette  partie  de  la 
police  concerne.  ^ 

Les  saisies  des  employés ,  en  cas  de  fraude ,  ne  doivent  pas  s'étendre 
au-deik  des  futailles  ,  paniers  et  sacs  nécessaires  au  transport  des  ob« 
jets  fraudés.  ' 

Les  refus  de  visites,  la  résistance  aux  vérifications  des  employés, 
dans  les  cas  même  où  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  perception ,  sont  dea 
aetes  de  rébellion  ,  et  doivent  ^tre  réprimés  par  lei  moyens  que  la  loi 
indique. 

Si,  par  suite  de  leur  surveillance,  les  employé^  découvraient  que 
<lr«  objets  entrés  en  fraude  ont  été  dépo&é.^  dans  des  maisons  de  l'ic- 
iérieur,ils  pourraient,  avec  i'assistaace  d'un  ofiicier  de  police ,  s*j 
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la  dégradation  civique,  tout  officier  depoKoe  jodicialiVy 
tOD8  procureors-généraux  ou  impériaux,  tous  sabstituls, 
tous  juges ,  qui  auront  provoqué ,  donné  ou  signé  on  joge* 
ment ,  une  ordonnance  ou  un  maiidat  tendant  à  la  poor^ 
suiie  personnelle  ou  accusation,  soit  d*un  minUtre^  soit 
d'un  membre  du  Sénat ,  du  Conseil  d^état  ou  du  Corps 
législatifs  sans  les  autorisations  prescrites  par  les  consti* 
tuiions,  ou  qui,  hors  les  cas  de  flagrant  déul,  oo  de  cl»* 
nieur  publique ,  auront ,  sans  les  mêmes  autorisations , 
donné  ou  signé  l'ordre  ou  le  mandat  de  saisir  on  arrèler 
nu  ou  plusieurs  ministres ,  ou  membres  dn  Sénat ,  dn  Con* 
seil  d*état  ou  du  Corps  législatif».  (G.  p.,  art*  lai.  ) 

m.  «s  Même  peine  contre  ceux  qui  aoront  menn  ou 
fait  retenir  un  individu  hors  des  lieux  déterminés  par 
l'administration  publique,  ou  qui  auront  traduit  uncilqjcn 
devant  une  cour  d'assises  ou  une  cour  spéciale,  sans  qu*il 
ait  été  préalablement  mis  légalement  en  accusation  »• 
(C.p»,  art.  122.) 

IV.  Peine  encourne  par  ceux  oui  se  seraieni  immûcés  dans  Tèxpr* 
eice  du  pouvoir  législatif,  ou  qui  auraient  empiété  sur  Paiilontéad» 
l^inistrative.  (C.  p.  ,  art- 1:;7  etsiÛT. }  Vojes  Kmpiéteaumt  dts  amt^ 
rîtes  y  etc.  ,1,  ^  . 

V.  Tout  officier  de'iastioe  on  de  poHeequt  ^  sera  inCzodatt  da»» 
le  domicile  d'un  cilojen ,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  «  et  sans  les  (or- 
nialités  qu'elle  a  prescrites ,  sera  puni  d'une  amende  de  seisa  franfti 
deux  cents  francs.  (C  p.  »  art.  184.  ) 

VI .  Peine  contre  celui  qui  aurait,  sans  motif  légitime ,  wtê  on  fait 
«.^er  d«  pêoknoeâ  envers  1e«  personnes  ,  dans  l'exercice  on  k  roeeatsbo 
de  IVzereicede  ses  fonc tiens.  (G.p. ,  art.  xtt6.  )  Vojei  ymUmtms. 

VII.  is  Toute  atta^ue^  ioMM^ésis tance  arec  violence 
et  roies  de  fait  envers  les  ofBjpIrs  ou  agens  de  fa  police 
administrative  ou  judiciaire,  agissant  pour  Pexécotion  des 
lois ,  des  ordres  ou  ordonnances  de  l'autorité  publique,*  des 
mandats  de  justice  on  jugemens ,  est  qualifiée,  s^n  les 
circonstances ,  crime  ou  délit  de  rébellion  ».  (  C.  p. ,  art.  209.^ 
Voyez  Rébellion. 

Vifl.  ^tf' commît  en  prenant  le  titre  d'un  fosetionoaire  pnbUe  . 
«m  d'un  officier  civil  et  militaire  •  on  après  avoir  revètn  son  unifors^ 
na  oostume,  on  en  alléf^uant  un  ftux  oidre  de  l^aotoctté  eivile  ■■ 
militaire.  (C. p.  «art.  38i  etsuiv.)  Vojes  F'a^  III. 

IX.  «  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  dont  il  ^ 
parlé  dans  le  dnp.  »,  lit.  x,  Uv' 3  du  Gode  pénal*  ooit^^ 


OCT  607 

riers  et  à  la  remise  des  paquets ,  pour  s*assurer  qu'ils  n'in- 
troduisent rien  eu  grande  >u  (  Art.  46*  ) 

i<  Tous  courriers  et  employés  des  postes  et  des  adminis- 
trations publiques,  convaincus  d'avoir  fait  ou  favorisé  la 
fraude,  seront  poursuivis  comme  fraudeurs,  et  leur  desti- 
tution sera  prononcée  par  l'autorité  compétente  ».  (Ar- 
ticle 4?-) 

• 

XV.  «  Dans  les  communes  où  I9  perception  à  l'entrée  nç 

Eeut  avoir  lieu  sans  de  trop  grands  frais,  il  sera  établi  ua 
ureau,  autant  que  possible,  au  centre  de  la  commune;  et» 
en  cas  d'insuŒsance,  il  en  sera  établi  plusieurs.  Les  objets 
venant  du  dehors  devront,  avant  d'être  transportés  à  do- 
micile, être  conduits  directement  à  ce  bureau ,  pour  y  être 
déclarés,  et  les  droits  y  être  acquittés,  si  la  aéclaration 
n'a  été  faite  et  les  droits  acquittés  préalablement.  Les  ré- 
glemens  particuliers  fixeront ,  en  outre,  le  nombre  néces> 
sa  ire  de  préposés  ambulans  pour  la  surveillance  et  la  con- 
servation des  droits,  et  pour  faciliter  la  perception,  dans 
les  pays  vignobles ,  au  temps  des  vendanges  ».  (  Art.  4^^.) 

XVI.  ««Devront  également  être  déclarés,  et  seront  pas- 
sibles des  droits,  les  objets  compris  au  tarif,  qui  seraient 
fabriqués,  préparés  ou  récoltés  dans  l'intérieur  de  leur 
commune,  ainsi  que  les  bestiaux  qui  n'auraient  pas  acquitté 
le  droit,  et  que  Ton  abattrait  pour  la  consommation  »• 
(Art.  49-) 

Nota,  Le  tarif  ne  doit  atteindre  qae  les  consommations  locales  et 
non  les  fabrications  destinées  à  l'exportation;  ainsi,  lorsque  ces  fu> 
brx&ations  seront  mixtes,  et  participeront  de  Tune  et  de  l'autre ,  ta 
restitution  ou  décharge  des  droits  aura  lieu  pour  les  deurées  ou  mar- 
chandises exportées.  Lesréglemens  ,  en  déterminant  le  mode  de  per- 
ception^ celui  des  déclarations  ^  exercices  et  recensemens^  auront 
•013  d'établir  la  forme  des  restitutions  ou  décharges. 

Les  fabrications ,  hors  celles  qui  durent  plus  do  doose  heuret  eon* 
sécuHves,  ne  pourront  être  faites  que  de  jour*  Les  usiaei  et  ateliers  • 
seront ,  en  tous  temps,  accessibles  aux  emplujé». 

XVII.  t(  Il  sera  placé  au-dessus  de  la  porte  extérieare* 
de  chaque  bureau,  un  tableau  portant  ces  mots  :  Bureau 
de  l'octroi  ».  (  Art.  5o.  ) 

«  Toute  introduction  d'objets  soumis  à  l'octroi  par  d'au** 
iFes  points  que  ^ux  désignés  datis  la  règlement  local  «  sero^ 
considérée  comme  frauduleuse,  et  punie  comme  telle  ». 
(Art  Si.) 
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«Les  tarifs  et  rëglemens  seront  affichëft-dans  rintértenr 
e\  à  Textérieur  de  cnaque  bureau  »-  (Art.  52.  ) 

«Les  limites  dnterritoire  sujet  à  l'octroi  seront  indiquées 
par  des  poteaux  sur  lesquels  seront  écrits  ces  mots  :  Octroi 
d ».(Art.53.) 

XVIII.  M  II  est  défendu  aux  employés,  sous  peine  de 
destitution ,  et  de  tous  dommages-intérêts ,  de  faire  usage 
de  la  sonde  dans  la  visite  des  nuilles ,  caisses  et  ballots  an- 
noncés contenir  des  étoffes,  linges  et  objets  susceptibles 
d'être  endommagés  ».  (  Art.  54.  ) 

«  Dans  ce  cas ,  comme  dans  tous  ceux  où  le  contenu  des 
caissons  ou  ballots  serait  inconnu  et  ne  pourrait  être  vérilie 
immédintemenr^  la  vérification  en  sera  faite, soit i domi- 
cile ,  soit  dans  les  emptacemens  à  ce  destinés  ».  (  Ait>  SS.  ) 

«<  Tous  conducteurs  ou  porteurs  d'objets  assujettis  aux 
droits,  seront  tenus,  outre  les  déclarations  prescrites  % 
d'exhiber  aux  préposés  de  l'octroi,  les  lettres-oe-voiture , 
Gounaissenieus ,  ciiartes-parties ,  acquits-à-caution,  coa- 
ces,  passavans,^  et  toutes  autres  expéditions  délivrées  par 
tes  administrations  des  droits  réunis,  des  douanes  et  tous 
autres  ».  (Art.  56.) 

Nota,  I.a  production  dei  Iettres*cle-Toitiire  ne  dispense  pas  des 
déclara  lions  ;  cependant ,  lorsque  ce  sont  des  Yoiturîerc  oo  desnuii* 
Mîers  qui  transportenl  ponrle  compte  d'au tmi,  eommeîlf  neeoo- 
naissent  souvent  les  objets  qu'ils  conduisent  que  par  les  déclarations 
des  propriétaires,  la  production  de  leurs  lettres-de-roiture,  co»iiak>- 
semens ,  etc.  y  équivaut,  pour  eux ,  à  la  déclaration*  {^Initruciiom,  t 

XIX.  «  Les  expéditeurs  qui  voudront  être  exempts  des 
visites  des  préposés  de  l'octroi  établi  dans  tons  les  Ueux 
de  passage  •  et  qu'à  leur  arrivée  au  lieu  de  la  destination , 
la  visite  des  caisses,  malles  et  ballots,  ne  se  fasse qu*en  pre» 
sence  du  consignaiaire  ou  de  son  représentant  ,  pourront 
demander  que  lesdites  caisses,  malles  et  ballots,  soient 
plombés  ou  marqtiéspar  les  préposes  du  lieu  dn  départ, 
ou  du  lieu  le  plus  voisin. 

»  Lesdites  caisses  , malles,  ballots  et  panien ,  seront  dé- 
clarés à  leur  arrivée ,  soit  au  bureau  de  l'octroi ,  soit  a  celiH 
des  droits  réunis,  pour  être  vérifiés  en  présence  des  pro- 
priétaires, ou  de  leurs  représentans ,  et  les  droits  acqai^ 
tés, ' s'il ^  a  lieu. 

»  Les  frais  de  marque  ou  de  plomb  seront  à  la  chis^ 
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des  expéditeurs»  ainsi  que  les  cordes  qui  pourront  être  eai<' 
ployées.  Ces  frais  seront  déterminés  par  un  règlement 
particulier  )>.  (  A  rt .  67.  ) 

«  La  faculté  accordée  par  Tarticle  précédent  ne  pourra 
exempter  les  expéditeurs  de  satisfaire  à  la  demande  «de 
congés,  de  passe-debout,  de  passavan«,et  autres  expédi- 
tions qui  peuvent  être  exigées  par  l'administration  des 
droits  réunis  ou  par  celle  des  douanes,  et  des  autres  for- 
malités prescrites  par  l'une  ou  l'autre  adùiinistration  »>.' 
(Art.  58.) 

iVb/a,  La  reprc.4entatîoii  des  ezpéditioos  délÎTrées  par  les  droiti 
réunis  ou  par  les  douanes,  oe  pouvant  êlxe  suppléée  par  la  formalité 
du  plombage,  les  expéditeurs  qui  ne  pourraient  les  représenter ,  doi- 
vent être  soumis  aux  peines  prononcées  par  les  lois  qui  régissent  cet 
deux  administrations.  (  Instruction.  )  t 

XX.  i<  Les  objets  arrivant  par  eau  ne  pourront  être  dé* 
chargés  avant  la  déclaration  préalable ,  qui  contiendra  la 
désignation  du  lieu  du  déchargement," lequel  ne  pourra 
a'eflectuer  avant  le  paiement  des  droits ,  ou  soumission  va^ 
lable  de  les  acquitter  ».  (  Art.  59.  ) 

XXI.  <c  Le  pa^se-debout  est  le  passage  non  interrompu 
par  une  commune ,  en  exemption  de  droits» 

»  Four  jouir  de  celte  exemption,  les  propriétaires,  con-* 
ducteurs  ou  porteurs,  seront  tenus  de  faire,  au  premier 
bureau,  une  déclaration  par  écrit,  indicative  du  lieu  de 
départ,  du  nom  de  l'expéditeur,  de  sa  qualité  ûu  profes- 
sion,  de  sa  demeure,  et  des  quantité,  qualité,  nature  ou 
espèce  des  objets  à  passer  debout ,  du  lieu  de  leur  destina* 
tîon ,  des  noms ,  professions  et  domiciles  des  destinataires. 
Il  leur  sera  remis  une  ampliation  de  leur  déclaration, qu'ils 
seront  tenus  de  présenter  et  faire  viser  au  bureau  de  sortie, 
dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  ».  (Art.  60.) 

«  Les  préposés  de  l'octroi  pourront  vérifier  la  sincérité    ' 
de  la  déclaration;  ils  pourront  faire  accompagner,  par  l'un 
d'eux,  les  objets introduitsen passe-debout  ».  (Art. 61. ) 

«On  pourra,  au  bureau  de  sortie,  faire  une  nouvelle 
vérification  ».  (  Art.  62«  ) 

«  Dans  les  communes  où  la  perception  se  fait  dans  l'in- 
térieur, les  réglemens  détermineront  les  mesures  propres 
à  prévenir,  les  abus  qui  pourraient  résulter  de  la  faculté 
dupasse-debout  ».  (  Art.  63.  ) 

jCSH.  kSI,  par  le. résultat  des  .vérifications,  la  décU" 
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ration  est  trouvée  fausse  dans  la  (ruaBlîlë«  l'excédanl  non 
déclaré  sera  saisi;  toute  âausse  déclaration  dans  respèce  n 
mèuie  clans  la  quantité ,  lorsque  l'excédant  non  déclare 
dépasse  du  tiers  <^tte  quantité^  sera  puuie  de  la  saisie  to- 
tale». (Art.  64.) 

ff  Toute  soustraction  ou  décharge  frauduleuse,  pendant 
la  durée  du  passe-debout ,  fera  encourir  la  saisie  des  ob^ts 
déchargés,  ou  la  confiscation  de  la  valeur  des  objets  sous- 
traits ».  (  Art.  65.  ) 

«  Ne  sont  pas  considérés,  opmme  contrevenans ,  les  in- 
dividus qui  justifieront,  par  une  déclaration  faite  de\'ant  les 
iiutorités  locales,  avoir  été  retenus  au-delà  du  délai  fixe, 
par  accident  ou  par  force  majeure. 

»  Dans  ce  dernier  cas ,  tes  objets  en  passe-debont  seront 
mis  sous  la  surveillance  des  préposés  de  l'octroi ,  ^»qu'a 
leur  sortie  ;  les  frais  de  loyer  ou  de  garde,  s'il  j  en  a,  seruai 
a  la  charge  des  déclarans».  (Art.  66^ 

Aofc.  Le  sen«  de  ces  articles  e.«t clair,  et  Bedetsaa^e  aocoarex* 
plicalion.  On  peut  cependant  ajouter  que  lorsque  ,  par  quelque  ac*.* 
deot  arrivé  en  route  9  il  j  aura  perte  ou  trarie  des  fuarehan<ii«e« ,  1" 
employés  derrooC  ^tre  appelés  poiTr  In  eon9tater«et  qii*i  tléftot  «t- 
cette  précaution ,  le  droit  sera  dû  d'après  les  letttes-^e-Yoiture.  (  /««• 
truc/ ion. 

XXIII.  «  Le  transit  est  ia  faculté  de  passer  dans  une 
commune,  et  d*y  séjourner,  suivant  les  besoins  des  circon* 
stances ,  mais  seulement  pendant  un  délai  qui  ne  peut  e\- 
eéder  trois  jours,  sauf  les  cas  de  prolongation ,  dont  fadiu.' 
nistration  de  l'octroi  sera  juge».  (  Art.  67.  ) 

<tLes  déclarations  prescrites  pour  les  objets  en  pas<c- 
debotit,  atiront  également  lieu  pour  le  Iransif  >*.  (  Arr.  (^".  \ 
•  a  Les  objets  admis  en  transit  resteront  sous  la  surveii- 
lance  des  préposés  jnsqu'aXi  moment  de  leur  départ;  ils  r.f 
jv)urront  être  ni  déchargés ,  ni  changés  de  place,  sansdr- 
clara; ion  préalable».  (Art.  69.) 

XXIV.  hJjgs  marchandises  revêtues  des  plombs  dis 
douines  ou  des  druiis  reunis ,  et  accompagnées  d'acxnittf 
à-(*aiition,  passavans  ou  autr^  expédtlioiis,  jouiront  de  i. 
faculté  de  transit,  sur  le  seul  visa  aes cxpéditiona  eo  regV*. 
sans  autre  ver iii cation  que  celle  des  plombs  ou  marqv<* 
ei  s-ins  qu'il  y  ait  lieu  à  consignatioa  ou  à  cautionneoeat 
des  droits  ».  (  Art.  70.  ) 


XXY,  ¥>  L'efittepdt  est  la  faculté  de  faire  entrer  et  sé- 
journer en  frantMse ,  dans  l'intérieur  d'une  commune  « 
des  marchandises  siijetteif  par  leur  nature,  à  l'octroi ,  et 
aux(|uelles  le  propriétaire  Veut  afe  résiîrver  de  donner  une 
destination  ultérieure. 

»»  L'entrepôt  est  réel  ou  fictif  y»».'  (Art.  71.) 

Nota,  liés  rtfgl es  générales  SUT  l'entrepôt  sont  sujettes  k  quelques 
exceptions. 
.   De  ce  nomltré  tont  : 

Les  denrées  d'apprûTisioiinremeDtmiî^  amenées  chaque  jour  ,  so^• 
t«Jit  également  dans  Je  jour  par  le  dénut  de  vente  ; 

Les  marchandises  conduites  aux  foires  d'une  durée  momentanée, 
({u\ressorteor  également  ,  lorsqu'elles  n'ont  pas  étéyendues  ; 

Les  hrstîaox  amenés  sur  les  marchés  périodiques  ,  et  dont  la  Tente 
a  lien  pour  le  consomma tenr  de  l'extérieur  comme  pour  celui  dé  iTav 
térieur ,  ou  qui ,  par  )«  défaut  de  vente  ,  sortent  pareillement  après 
l'expiration  du  marché; 

Enfin ,  les  denrées  ^  marchand ises  ethestîaux.  qui  sortent  des  com- 
munes sujettes  à  1  octroi,  et  qui  y  rentrent  ensuite,  soit  parce  qu'elle» 
en  t  été  conduites  à  âes  marchés  extérieurs  ,  soît,  si  ce  sont  des  bcs.- 
tiaux  ,  parce  qu'ils  retiennent  du  pacage  ,  pâturage  ou  glandée. 

Dans  chacune  de  ^es  èireonstanties ,  lorsqu'elles  ont  Heti  dan**  les 
communes  assoietties  à  l'octroi ,  il  convient  de  déterminer ,  par  les 
réglemens,  de  la  manière  la  plus  simple  pour  les  préposée ,  et  la 
moins  gênante  pour  les  contribuables ,  les  formalité»  d'entrée  et  de 
sortie.  (//i5/n/r/ron.) 

XXVI.  «  L'entrepôt  réel  se  fait  dans  un  no^agasin  pu-» 
blic:^>.  (Art.  72.) 

<«  L'administration  des  octrois  sera  tenue,  à  peine  d'ea 
répondre,  de  représenter  les  objetis  déposés  à  l'entrepol 
réel  ».  (Art.  73.) 

Ifota.  Le  chef  d'en trepdt  ne  pourra  être  responsable  des  coulages  , 
pertes  et  avaries ,  résultant  du  fait  seul  de  la  durée  du  séjour  ^  de  la 
nature  des  marchandises  ,  du  défaut  des  futailles  encaisses^  ni  des 
«ccidens  de  force  majeure  dûment  constatés  pas  l'autorité  du  lieu» 
(  Voyex  ci -après  l'art.  85.) 

«  La  durée  de  l'entrepôt  réel  ne  sera  pas  au-dessus  de 
trois  ans.  L'adadniatration  de  l'octroi  autorisera ,  s'il  y  a 
lieu  •  des  prolongations  d'entrepôt  ».  (Art.  74*  ) 

4^  lies  personnes  qui  voudront  entreposer  réellement» 
représenteront  les  lettres -de- voiture  ,  connatssemens  ^ 
chlirtes-partie»  et  atitres  expéditions  d*usage  (pour  ce  qui 
arrivera  du  dehors),  aux  pré|K>sés  de  l'octroi.  Elles  feront, 
en  outre»  uno  déclaratioA  détaillée  des  objets  ûontenas-dana 
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les  pièces,  battôta  et  paquets,  et  de  leur  valeur.  Les  ptépos^ 
feront  la  vérification  avant  l'entrée  à  l'entrepôt. 

»  A  regard  des  objets  dont  il  est  parlé  aux  art.  57  ei  70, 
ils  pourront  être  admis  à  Tentrepôt  sans  vérification  préa- 
lable, si  les  marques  et  plombs  sont  trouves  sains  el  ealien; 
mais,  dans  ceca>,  l'administration  de  roctroi  ne  sera  tenue 
de  représenter  lesdils  objets  que  dans  l'état  où  ils  lui  auront 
été  remis».  (AruyS.  ) 

«Après  la  vérification  faite  des  objets  entreposes,  les 
pièces  seront  marquées  et  rouannées,  et  les  ballots  et  pa* 
quels  empreints  de  marques  particulières  à  roclroî.  lies 
entreposeurs  pourront  prendre  des  échantillons  desdia 
objets;  ces  échantillons  seront  cachetés  ou  giarqués  par  ies 
préposés  de  l'entrepôt  ».  (Art.  76.) 

aXYII.  «  Les  objets  reçus  en  entrepôt  réel,  seront, 
aussitôt  après  la  vérification  et  leur  réception,  inscrits  sur 
un  registre  à  souche.  Une  expédition  détachée  de  la  soocbe 
sera  remise  à  l'entreposeur,  dont  elle  énoncera  les  aam^ 

f>rénoms,  qualité,  profession  et  demeure,  ainsi  que  la  qii^ 
ité,  la  quantité,'  la  valeur  des  objets  en^eposés,  et  foules 
les  autres  circonstances  propres  à  les  faire  reooonaitreu^ 
(An.  77.) 

«  La  souche  du  registre  sera  signée  par  Tenlteposeur; 
s'il  ne  sait  ou  ne  veut  écrire,  il  en  sera  fait  mention y«. 
(Art.  78.) 

4<I«es  objets  entreposés  réellement  ne  pourront  être  re* 
tirés  qu*en  représentant  l'expédition  d'admission  à  I  entre* 

55t,  et  après  une  déclaration  préalable,  indicoiire  de  la 
estination  desdits  objets;  dans  le  cas  où  celte  etpédiiion 
serait  adirée,  l'entreposeur  se  pourvoira  à  l'administraûja 
de  Toctroi,  qui  statuera  ce  qu'il  appartiendra  ».  (A.rL  79.} 
«Ceux  de  ces  objets  déclarés  sortir  de  la  conunnot;, 
seront  accompagnés  d'une  expédition  particulière;  ceux 
livrés  pour  l'intérieur,  acquitteront  les  droits  avant  de 
sortir  ae  l'entrepôt  )^.  (Art.  80.) 

c«  Les  acheteurs  ou  cessionnaires  d'objets  entreposes, 
seront  admis  à  faire  reconnaître  leurs  droits  de  propnettf  • 
et  ladite  reconnaissance  sera  constatée  en  marge  de  Tea- 
regislrement  prescrit  par  l'art. 77»».  (Art  8f.) 

«<  n  sera  établi,  pour  la  sortie  des  objets  entreposes*  « 
registre  à  souche,  qui  indiquera  l'époque  des  sorties  tf  i^ 
destination  des  objets  sortis. 
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»  La  ftoucKe  du  i^eglstre  sera  signée  par  Tentreposeur  ou. 
son  représentant  ;  sa  signature  opérera  la  décharge  du 
<5onsenrateur  de  Tentrepôt  ».  (  Art.  82.) 

«  Les  propriétaires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  pourront 
'  en  tout  tempsKlemander  Pénlréè  des  entrepôts  publics  d(e 
l'octroi ,  tant  pour  y  soigner  les  objets  qu'ils  y  auront  dé- 
posée, que  pour  y  ôonduire  les  acneteurs,  de  la  conduite 
desquels  ils  répondront».  (Art. 83.) 

<i  A  défaut  par  les  propriétaires  ou  les  fond<{s  de  pou- 
voirs, de  veiller  à  la  conservation  des  objets  ekitreposés, 
les  régisseurs  de  roctroi  se  feront  autoriser ,  par  le  maire, 
à  y  pourvoir.  • 

»  hes  dépenses  d'entretien  et  de  conservation  seront 
renDiboursées  aux  régisseurs  par  lesdits  propriétaires ,  siir 
les  mémoires  et  états  que  ces  premiers  présenteront, 
réglés  par  le  maire».  (Art. 84-) 

«  L'administration  de  l'octroi  sera  responsable  des  al- 
lératioiis  ou  avairiès  qui  seront  prouvées  provenir  de  la 
faute  de  ses  préposés  ».  (Art.  85.  )  Voyez  la  note  str 
l'art,  73. 

XXVlITi  M  Les  ronliers  et  conducteurs  t{m  entrepose- 
ront réellement ,  faute  d'acceptation  de  la  part  des  des- 
tinataires ou  de  vente,  pourfonl  obtenir,  de  radm^inistration 
de  l'oclroi,  le  paiement  de  ce  qui  leur  serait  dû  poiir  voi- 
ture et  déboursés ilônt  ils  justifieront  ».  (Art. 86.^ 

ii  Les  marchandises  entreposées  pour  les  causes  ci- 
déasusi,  ne  seront  rendues  afux  proijriétaires  qu'après  ao- 
quittement  des  avances,  des  frais  ae magasinage,  et,  s'il 
y  a  lieu ,  d'entretien  ».  (Art.  87.  ) 

n  II  sera  fait  un  règlement  des  frais  de  magasinage, 
qui  sera  basé  sur  la  dépense  de  location  et  d^entretie»  du 
magasin  général  ;  ce  règlement  sera  fait  sur  les  avis  et 
observations  des  chambres  de  commerce ,  et  ne  deviendra 
exécutoire  que  par  l'approbation  de  notre  ministre  des 
fipances  ».  (Art.  88.) 

XXIX.  A  Si ,  dans  les  trois  mois  après  le  délai  fixé  pour 
reatrepôt ,  lesdites  marchandises  n  ont  été  réclamées  et 
retirées, elles  seront  vendues  publiquement  et  par  minis- 
tère d*huissieri  le  prix  en  provenant  servira  à  payer  Içs 
avances  et  frais  faits  par  l'administration  de  l'octroi,  l^s' 
indemnités  qui  pourront  être  dues,  et  enfin  cinq  pour  cent 
d^intérét  des  sommes  avancées* 
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interdidîoti»  ou  Seules»  pftitsdrfpfiôiB  A)é4  le  itMh  4è  d!tfi«iM 
nattons  et  Mus  quelqiùe  tftiikltficifttiM  €{tlè  </b  polMef  éli^  « 
soit  contre  les  directeur»  driMelierà  eC  èttfrepnuiettiil  âVHH> 
Trag0s^ ,  soit  les  im»  cotttiiê  le^  àitttes. 

M  Dans  le  cas  du  présent  article  è(  dans  telol  àh  nréoé* 
iànx  4  les  chefs  ou  moteur»  do  délit  |ioamiiil  9  aptfè»  Vé:^ 
ration  de  leur  peine,  être  mis  sovs  la  sorveîluitice  de  Ui 
]iâatt^{)oliee,  pendanl  dent  mis  au  nmi»  *  et  tian  a»  an 
plus  »>.  (  C.  p. ,  art.  41^0 
V  Xt.  «  Quiconque  ,  dans  la  rue  denuif«  â  nddtnrfie 

française ,  atii^  fait  -passer  en  pays  étranger^  dé»  dir^> 
-*      teurs,  commis  ou  des  ouvriers  d'tiil  étambsédieiif,  sefa 
foui  d*aii  emprisonnement  de  sia  neis  à  dear  a  Ha,  et 
d'une  ameirde  de  cinquante  franca  à  ireia  éedtt  fKanoa  n. 

<C.  pM«ît*4<t^') 

Xn.  a  Tout  diretteut,  commis,  ouvrier  de  fafariqoe» 
<{m  aura  communiqué  à  des  étrangeiis  6u  à  des  Françab 
j^dant  en  pajrs  étranger ,  des  setteU  de  la  fabrique  en 
il  est  employé ,  sera  puni  de  la  réclusion ,  j^  d*une  amende 
de  cinq  cents  francs  a  Viâgt  mille  franc^t. 
^  *  Si  ces  secrets  ont  été  communiqués  à  des  Français  ré* 
aidant  en  France ,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de 
trois  nioià  â  deux  iths ,  et  d*utié  ametide  ae  seize  francs  à 
deuxcetits  francs^.  (  C.  p.,  art.  4iB.) 

XIII.  a  Quiconque,  à  l'aide  d'une  liqueur  corrosîve^oa 
par  tout  autre  moyeu  ,  agra  volontairetnent  gâté  des  mar* 
chandises  ou  matières  servant  à  fabrication ,  sera  puni  d'un 
^  emprisonnement  d'nn  mois  à  deux  ans ,  et  d'une  amende 
€fûi  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommagearintéxéu  « 
W être  moindre  de  aeize  francs.^ 

y»  Si  le  délit  a  été  commis  par  un  ouvrier  de  la  (abrMfoe 
CM  par  un  commis  dd  la  maisoti  decotameit:»,  TempriaDo- 
nement  sera  de  deux  à  cinq  ans,  sans  préfndiœ  de  Ta- 
3aende«  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  »>.  (<J.  p.,  art*  44^) 

^  La  loi  ptécxiie  dti  1%  germibal  an  11 ,  r^nrerme  eacofeles  dbpo> 
aitîoDS  suivantes ,  qui  iatéresseuC  les  ouvriers: 

«  La  peine  de  la  contravention  aux  rëglemens  (  d*ad* 
ministratioit  piiblic[ue,  relatifs  aux  produits  des  manufac- 
tures françaises  qui  s'exporteront  à  1  étranger  ),  sera  d'nsM 
amende  qui  ne  pourra  excéder  trois  mîlte  ir. ,  et  de  confi5' 
cation  des  marchandises.  Les  deux  peines  pourront  ci^ 
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à^bratioD»  d'eicpëdition  pour  le  dehors  ou  pour  Tinté- 
rieur  ;  de  remplir  les  autres  conditions  imposées  par  lesdita 
réglemens:  de  ne  faire  aucune  altération  des  objets  en 
entrepôt  ;  ae  les  vendre  et  faire  sortir  tels  qu'ils  auront  été 
constatés  à  l'arrivée;  enfin,  de  payer  exactement  les  droits 
acquis  à  l'octroi  ».  (  Art.çS.) 

««  Les  comptes  de  charge  et  de  décharge  des  objets  en- 
treposés à  domicile,  seront  réelés  et  arrêtés  au  moins  uno 
fois  par  trimestre  >>.  (  Art.  94-  ) 

XXXI.  «  Toute  déclaration  reconnue  infidèle ,  soit  à 
l'entrée  %  soit  à  la  sortie ,  soit  lors  des  vérifications,  visites 
et  récolemens  que  feront  les  préposés ,  soit  dans  l'apure- 
ment des  ébmptes,  privera  l'entreposeur  du  bénéfice  de 
l'entrepôt;  le  droit  sur  les  quantités  restant  en  magasin, 
sera  de  suite  esdgible ,  sans  préjudice  de  l'amende  pour 
celles  soustraites  ,  introduites  en  fraude ,  ou  trouvées  en 
contravention  de  toute  autre  manière  )».  (  Art,  çS.) 

Nota:  il  ne  faut  pas ,  cependant ,  pour  la  priyation  du  droit  d'en- 
trepôt ,  confondre  l'erreur  avec  la  contravention  formelle.  (  Instruc» 
tion.  ) 

a  Tout  refus  de  souffrir  les  visites  et  vérifications  des 
préposés  de  l'octroi,  de  les  recevoir  lorsqu'ils  se  présen- 
tent pour  leurs  exercices  ,  entraînera ,  indépendamment 
des  peines  prononcées  par  la  loi ,  la  déchéance  de  la  faculté 
d*ientrepot ,  et  rendra  exigibles  les  droits  sur  tous  les  objets 
existant  en  magasin ,  comme  sur  ceux  qui  y  seront  intro- 
duits ultérieurement  ».  (  Art.  96.  ) 

Nota.  S^  était  reconnu  qu^  a  é\é  louxtrait  des  marchandises ,  il 
j  au  tait  lieu  â  poursuivre  1  amende  pécuniaire  ordonnée  par  l'art.  i5 
de  la  loi  du  Vf  nimaire  an  S.  (  InUruetwn,  ) 

XXXn.  ««  La  durée  de  Tentrepôt  à  domicile  sera  fixée , 
selon  les  circonstances  ,  par  les  réglemens  locaux  y». 
(Art.970 

Nota.  LorM^e  le  temps  y  pour  la  durée  de  l'enCrepôt ,  sera  terminé, 
le  compte-matière  sera  clos  ;  et  s'il  en  résulte  un  déficit  ou  un  excé^ 
daat ,  les  quantités  manquantes  ou  excédantes ,  dont  la  sortie  ou  Tin* 
ircïduction  n'aura  pas  été  déclarée  ,  supporteront ,  conformément  à 
\m  loi  précitée  ,  une  amende  éga\.e  à  leur  râleur.  (  Instruction.  ) 

«  n  sera  établi  des  regbtres  à  souche  pour  recevoir  les 
déclarations  de  passe-debout  et  dé  transit».  (Art.  98.) 

XXXIII.  «  X«es  marchandises  sur  bàtimens,  navires , 

33* 
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a  Les  ouvriers  qui,  ayant  été  levés  pour  le  service 
des  ports  et  arsenaux ,  déserteront  ou  s'écarteront  d« 
port  de  plus  de  deux  lieues  «  sans  permission  «  enoourron 
ut  peine  de  huit  jours  de  prison,  et  ils  seront  obliges  i 
travailler  dans  le  même  port,  pendant  six  mois  de  plus 

»  Ceux  qui  s'absenteront  pendant  huit  îours  sans  per 
mission ,  seront  réputés  déserteurs ,  punis  comme  tels  «  e 
piivés  de  leur  paye  et  demi-solde,  même  en  cas  d*ammslie>^ 
(An.  i6.) 

n.  a  Les  ouvriers  domiciliés  qui  s'absenteront  pendau 
trois  l'ours  de  suite  pour  tout  autre  motif  quç  celui  de  mal  a 
die  dûment  constatée,  ou  sans  pemûssion  expresse  du  che 
de  service,  seront  renvoyés  du  port  f>.  (Art.  18.) 

a  Les  ouvriers  de  lestée  qui  se  seront  absentés  du  port 
sans  permission  ,  pendant  trois  jours  au  plus,  sauf  le  cai 
de  maladie,  seront  détenus  pendant  autant  de  jours  qu'il j 
auront  été  absens ,  sans  préjudice  des  cas  prévus  par  le^ 
lois  sur  la  désertion  >».  (  Ar(.  19.  ) 

m.  n  II  sera  alloué  six  francs  de  gratification  aux  gen^ 
dârmes  qui  arrêteront  ua  ouvrier  déserteur,  et  ranroni 
ramené  dans  le  port  où  il  était  employé,  ou  l'auront  remi^ 
i  la  disposition  au  commissaire  ou  sous*commissaire  pre^ 

S  osé  à  Tinscription  maritime,  dans  le  quartier  auquel  la 
éserteur  appartient. 

»  Le  montant  de  cette  gratification  sera  retemi  sur  I3 
aol^e  qui  pourra  être  due  à  rouvrier  ».  (Art.  20.  ) 
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«menâes  aient  élë  prononcées  par  îageaaent»  ioit.c[u*iljr 

ait  eu  transaction ,  appartiendra  à  raajudicataire* 

»  n  versera  Tautre  moitié  et  le  décime  par  franc  ant 
épo({ueser  de  la  manière  prescrites  ».  (Art.  126.) 

Xiota.  La  moitié  du  ptoduit  net.des  amendes  appât tieatau  fermier» 

Ïoi  peut  ea  faire  tel  emploi  et  telle  répartition  que  ]>on  lui  sembla. 
le  réeisseur  iotéressé^  au  eoatrairt,  est  comptabU  de  cette  moitié^ 
dont  1  emploi  est  déterminé  par  le  présent  décxeU 

Le  décime  par  frvio  ne  doit  pas  àtre  prélevé  en  sus  de  l'aviendff  ; 
il  doit  être  pru  sur  l'amen49  même  ou  &ur  le  pcc^duit  dala  saisie.  (  Ai- 
Strurlion, 

^  XXXVI.  «  Auciroe  personne  attachée  à  radministra* 
tion  des  droits  réiniis ,  aux  administrations  civiles,  ou  aux 
tribunaux  ayant  une  surveillance  ou  juridiction  quelconque 
sur  Toctrol,  ne  pourra,  sous  peine  de  résiliation  du  bad» 
sans  indemnité ,  et  de  tous  dommafles-inlérèls  ,  être  ad- 
judicataire «ai  être  associé  de  radjuatcalaivs»,  (Art.  i^.) 

XXX VII^..  (V  4.  défaut  d'exécution»  de,u^  !parl  de  l'adi- 
judicataire ,  dès  clauses  du  cahier  des  charges ,;  la  com- 
mune pourra  ^  après  une  sooimatipn  oif  çoi^iiandf  meiit 
a  lui  fait ,  provoqaer  une  uoavolle  adjudication^  à>  sa  toU^ 
enchère  ».  ^Airt.  i3i.  )  * 

...»  a  Les  droits  d'octroi  sur  les  marchandises  mises 
en  entrepôt  «  appartiendront  à  l'adji^dicalaire  sorlAot  «  si  fe 
terme  de  l'entrepât  est  espiré  avaitt  le  tefme  de  «sa  jonle* 
eance  ;  antrement,  ib  appairtiendront  au  nouvel  adjudica- 
taire ^A  Art.  134.  ) 

XXXVlU (<L6S  préposés  de  f octroi  seront  toujours 

portenps  de  leura  cômmissiotis  «  et  tenus  de  les  rè|Mrëseftter 
lorsqu'ils  eâ  seront  requis  ».  (Art.  i4^*) 

•  XXXIX.  <c  Tout  préposé  de  l'octroi  qrt  Favorisera  fa 
fraude,  soit  en  recevant  des  présens 9  strtf  de  toute  autre 
manière,  sërti  poursuivi  et  condamaté  au»  peines  portées 
par  le  Code  pénal,  contre  les  fondionnaipes  prévarica- 
tears-».  (  Art.  i43.  ) 

4«  Les  préfets:  pourrpnt  aoteriser  la  mise  en;  jogeaMal 
des  simples  préposés  de  l'octroi  >>.  (  Art.  i44*  ) 

JVb/a.  L^art.  1^4 ,  en  tonltmitfAt  Ite^  disp0si(ioti«  de  Târt^fé  du 

Gouvernement,  do'29tlieniiîd9ran  rt ,  ^i  atfrfbmrrl  airr préfets !• 

'droit  d'autoriser  la.  miie^n  jugement  des  «wplorfé^dA^l'befrfti,  en 

Testreint  l'exercice  aux  poursuites  cooceroant  les  simules  pr^erséf  ; 

«n  sorte  que^  toTMuf'il  s'agira  d'un  difttiteur  oii  Méposeenolsti  j^l'au- 

toxisalion  de?i&  éiuafiei  dtf  M.  le  conseiller  d*e ta t.directeur-^néjBai 
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âet  diioit»-féiijiISy  ayint  lé  département  des  oetroU,  auquel  les  pHfeifi 
aaroat  soin  d*adre»»er  les  pièces  et  reoseigneinens  propres  è  éclairer 
aa  délermiDatioD ,  conforméaient  aux  dispesilions  du  décret  înipinal 
du  28  messidor  an  i3. 

La  même  mesure  sera  adoptée  à  l'égard  des  simples  préposés  ,  6mu» 
les  octrois  confiés  à  l'administration  des  droiu-réunis ,  dont  les  pré- 
posés ne  peuTcnt  être  poursuivis  derant  les  tribunaux  ,  qu'en  rertn 
d'nne  décision  du  même  directeur-général. 

Il  entre  également  dans  ses  atirihutions  de  statuer  loi- même» 
d'après  le  rapport  du  préfet^  sur  la  mise  en  jugement  des  adjaiica- 
tdiresj  fermiers  ou  régisseurs  ,  qui  ^  en  raison  de  la  manatention  des 
recettes  qui  intéressent  le  trésor  public ,  et  de  la  responsabilité  quVlk 
leur  impose ,  sont  pins  immédiatement  placés  80u%  sa  rarrclUaiuv. 

Au  surplus  ,  cette  autorisation  ne  dcT^ent  nécnssaire  qse  pour  des 
iSaits  étrangers  aux  clauses  de  rigueur  stipulées  dans  les  baux,  etponr 
l'exécution  desauelles  ils  rentrent  dans  le  droit  commua*,  et  doirent 
être  poursuivis  devant  les  tribunaux  compéteus,  aux  termes  daça&îrr 
des  charges.  (Insimetion,) 

"KL.  A  n  est  défendu  aux  fermiers*  ré^sseurs  ou  pcépo* 
ses,  de  faire  commerce  des  objets  compris  au  tarif  «t.  (Ar- 
ticle 145.  ) 

'  «  Le  port  d'armes  est  accordé  aux  préposés  de  rocHai, 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions  9».  (  Art.  146.  ) 

Nota.  Le  port  d'armes  accordé  aux  préposés  des  octrois,  ast  ane 
marque  de  fa  sollicitude  du  ÎSonvernemenry  quia  voulo  poorroirà 

mettrait  bûueoop  dt 

'ont  droit  d'aser 

dan»  IVxeieioe 

de  leurs  i'oncUons.  (  Instruction .  ) 

XLI. . . . .  •  «  Tout  préposé  destitué  ou  démissionnaire, 
sera  tenu,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  corps*  de  re- 
mettre de  suite  sa  commission ,  ainsi  .que  les  registres  et 
autres  effets  dont  il  aura  été  chargé;  et*  s'il  est  receveur  « 
.  de  rendre  ses  comptes  ».  (Art.  i5i.) 

XLI|. .....  uLes  préposés  de  l'octroi  sont  placés  soos 

la  protection  de  l'autorité  publique;  il  est  défendu  de  ks 
injurier,  maltraiter ,  et  même  de  les  tTOtd>ler  dans  l'eier- 
^cice  de  leurs  {onctions,  sotjs  les  peines  de  droit  *>.  (Ar- 
ticle iS3.  ) 

«  La  force  armée  sera  tenue  de  prêter  seoours  et  assis- 
tance atuc  préposés  des  octrois ,  dans  l'exercice  de  kon 
fonctions,  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise  ».  («^ 
ticlei54.)  ^  IV 

«  Tous  les  préposés  à  la  perception  des  octrms,  wnr^ 
serment  en  justice ,  sont  autorisés  à  dresser  procès*reiM 
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des  fraudes  qulls  découvriront  contre  les  droits  réunis  ;- 
et  de  rnémev  les  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis 
pourront  rapporter  procès-verbal  pour  les  fraudes  q^u'iis^ 
découvriront  contre  les  octrois  >».  (  Art.  i55.  ) 

<(  Les  préposés  des  octrois  concourront,  lorsqu'ils  en  se- 
ront requis ,  à  la  répression  et  à  la  découverte  des  délits  de 
police».  (Art.  i5o.) 

XlilII, «  Il  sera  procédé  pour  les  octrois ,  confor'« 

mément  aux  lois  des  2  vendémiaire  et  27  frimaire  an  8*   ' 

»  Néanmoins,  dans  le  cas  où  une  contestation,  soit  sur. 
le  fond  du  droit  ou  l'application  du  tarif,  soit  sur  des  con* 
traventions ,  aurait  à-la-fois  pour  objet  des  droits  d'octroi 
et  des  droits  réunis,  il  sera  procédé  sur  le  tout,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  cnapitre  6  de  la  loi  du  5  ventôse, 
an  12,  concernant  les  droits  réunis  (  et  au  décret  du  i  .*'  ger- 
minal an  i3  ]  ».  (Art.  164* )  , 

'  «  Il  sera  fait  un  règlement  particulier  pour  l'oe- 

troî  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  qm  sera  soumis  à  notre  , 
approbation  par  notre  ministre  des  finances  ».  (Art.  169.), 

Le  régime  des  octrois  municipaux  sera  établi  pour  le  i*'  janyiet, 
181 A  y  daos  les  sept  départemens  formés  du  territoire  de  la  cî-ndeTant 
Hollande ,  en  exécution  de  Tart.  68  dit  décret  impérial  du  ai  octobre 
z3ii-  (  B.  397^  p.  36i.  ) 

OCTROIS  DC  PARIS.  La  perception  de  Toc Iroi  municipal  et 
de  èienfaisauoe  de  Paris  est  soumis  à  quelques  règles  particulières. 

Ainsi  on  tronre  dan«  la  loi  du  27  TendémiaiTe  an  7  (  Bulletin  23%  g 
H'*  :fto85  )  ,  les  dispositions  suivantes  : 

I.  «  Dans  aucun  cas ,  les  citoyens  entrant  dans  la  corn-- 
mune  de  Paris,  à  pied,  à  cheval  ou  en  voiture  de  voyagé, 
ne  pourront,. sous  le  prétexte  de  la  perception  de  la  taxe 
municipale,  être  arrêtés,  questionnes  ou  visités  sur  .leurs 
personnes ,  ni  à  raison  des  malles  et  valises  qui  les  accono^^ 
pagnent.  Tous  actes  contraires  à  la  préseut^  disposition  «> 
seront  réputés  actes  de  violence.  Les  delinquans  seront 
poursuivis  par  la  voie  de  police  correctionnelle  ;  ils  seront 
condamnés  à  cinquante  francs  d'amende  et  à  six  mois 
de  prison  ♦>.  (  Art.  3.  )  .  ,    > 

II.  M  Toute  personne  qui  s'opposera  à  Texercice  des  pré*- 
posés  à  la  perception  de  l'octroi ,  sera  condamnée  à  une* 
amende  de  cinquante  francs.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait, 
voies  de  fait,  il  en  ^ra  dressé  procès- verbal ,  ^qui  sera  en-» 
voyé  au  directeur  du  juri  d'accusation,  pour  en  pourstlivre, 
les  auteurs  )  et  leur  faire  infliger  les  peines  portées  par  la^ 
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OFFICIERS  DE  SAUTE ,  et  bmplotss  des  hôfitaitx 

militaieës. 

Loi  du  4  brumaire  an  4* 

I.  «  La  Conveation  nationale  décrète*  sur  la  proposition 
d*un  de  ^es  membres ,  que  les  officiers  de  santé  et  autres 
employés  aux  hôpitaux  militaires ,  qui  quitteraient  leur 
poste  sans  congé  ou  permission  ,  seront  assujettis  aux 
mêmes  ()einesque  les  militaires  auxquels  ils  sont  assimiles; 
les  dispositions  du  présent  décret  seront  appliquées  aux 
officiers  de  santé*  ainsi  qu'aux  autres  emplojres  des  hôpi- 
taux militaires ,  qui  ne  se  rendront  pas  a  leur  poste  dans 
le^elai  prescrit  par  les  lois  précédentes  >>. 

SuWant  une  ordonoanee  du  7  mai  1808 ,  pour  Parii , 

II,. . .  «  Toot  homme  de  Tart  qui»  hors  le  cas  de  ré- 
quisition légale,  aura  administré  des  secours  à  des  blessés , 
sera  tenu  d^n  faire  stir-lte-champ  sa  déclaration  au  com- 
missaire de  poliiîe,  à  Paris,  et  au  maire,  dans  les  com- 
munes rurales ,  sûus  peine  de  trois  cents  francs  d'amende  ». 
(Bdic  de  décembre  1666  9  et  ordonnance  de  police  da^ 
novembre  1788.  j 

»  Cette  décl/ratton  contiendra  les  noms,  prénoms,  pro- 
fession et  demeure  des  blesses ,  la  cause  des  blessures ,  leur 
gravité,  et,  autant  ooe  possible,  les  circonstances  qtiî  y 
auront  donné  lieu  ».  \  Art.  6.  ) 

«  ijes  médecins  et  chirurgiens  en  chef  âes  hospices  , 
feront  la  même  déclaration  pour  tous  les  blesses  admis 
dans  les  hospices,  à  peine  de  deux  cents  francs  d'amende  y. 
(  Art.  7.)  —  (Edit de  décembre  1666. )  YoyesL  Avoriement^ 
Médecin. 

■  OJbIPRES  agréées  ptfr  des  fouoliGoiiaires  piiUtcs  de  l'ordce aé~ 
mini«lratit'ou  judiciaire,  des  ageiis  ou  prépotéj  d'uoc  adi»uiL%lfaÛ4:a 
pubii(|Ue.  (C.  p.,  art.  177.  )  Vojca  Corruption  ,  HmuiM  mi  Baiu^*. 

♦  OPPOSrriON.  a  Quiconque,  par  des  voies  de  fait, 
se  sera  opposé  à  la.conlection  des  travaux  autorisés  par  le 
Gouvernement  •  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
moisâ  deu|c  ans^'et  d*itoe  amende  qui  ne  pourra  excedrr 
le  qViart  des  doipmagçs-intérèts ,  ni  ètrç  au-dessous  de 
Trahcs. 

.    »  liCs  moteurs  subiront  le  maximum  de  la  peine 
(C.  p.  •  art.  438.  )  Vo^cz  Octrois ,  V  ^  Rebeilion, 
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ft  Lea^eaux-de^-vie»  esprits  ou  liqueurs  vendus  eti  dëlail 
dans  la  partie  du  département  del^  Si^ine»  comprise  daoei 
le  rayon  de  trois  mjriamètres  de  Paris*  payeront,  à  rociroî 
de  F^ris,  dix  pour  cent  de  leur  v^ilepr  en  sus  du  droit  actuel 
perçu  pour  le  compte  des  droils  réunis  »•  (  Art.  o.) 

<«  Les  pariicgliers  non  sujets  aux  exercices  t  H"i  feront 
Venir  au-delà  de  quatre  hectolitres  d'eau-4e- vi^» esprit  oU 
liqueur,  dans  l'anuée*  deviendront  dès-lor^  k  ejieffcice»»» 
(Art.  4,) 

VI.  i«  Dans  les  deux  mois  après  la  publication  du  présent 
décret,  les  eaux-dé-vie,  esprits  et  liqueurs  ne  pôurronl 
rester  ou  être  emmagasines  dans  les  trois  myriamètres  di» 
rayon  de  Paris;  dans  ce  délai,  ces  liquides  pourront  éir& 
expédiés ,  soit  pour  la  consommation  de  Paris  1  soit  pour 
Tentrepôt  qui  sera  organisé  dans  celte  ville,  soit,  aveq  dm 
acquits-à-caution ,  hors .  da.  rayon  de  trois  myri^naètres 
de  Paris  ».  (  Art.  5.  ) 

«  Les  propriétaires  qui  voudraient  brûler  ou  faire  brûler 
leurs  vins  dans  le  ravon  de  trois  myriamètres  de  Paris ,  se 
pourvoiront  devant  le  préfet  de  leur  département,  qui  leur 
indiauera  ]es  formalités  à  suivre  >>.  (  Art.  6.  ) 

VII.  i<Les  contraventions  au  présent  décret  seront  punie» 
de  Tamende  de  cent  fraises ,  et  ae  la  confiscation  des  ob>alai 
de  là  fraude  ».  (  Art.  7.^ 

«  Nos Qiinistres  des  fîn^^ces  et  de  Tintérieur  sont  chajrgé^ 
de  l'exécution  du  présent  décret  y.  (  Art.  8.  ) 

Décret  impérial  du  gi  septembre  18 10.  (B.  3î2^^  p,  2x3.) 

Vni.  {<  Les  vins  fabriqués  dans  Paris,  avec  des  raisins^ 
récoUéSii  soit  dans  la  ville,  soit  hors  de  ses  murs,  s^uit  as- 
sujettis aux  mêmes  droits  d'octroi  et  de  débit  qi)e  les  vin» 
entrant  par  les  barrières,  sous  la  déduction,  néanmoins  « 
de  quatre  pour  cent  du  montant  desdits  droits,  à  titre  de. 
rexnise ,  pour  couvrir  les  houiUages ».  (Art.*  !•'.) 

IX.  a  Toute  personue  qui  ypudra.  fabriquer  du  vin 
dans  rintérîeur  de  Paris ,  sera  tenue  de  faire ,  préalable*. 
ment  à  toute  fabrication  ,  sa  déclaration ,  à  ce  su^et ,  au  bu« 
reau  central  de  la  ré&ie  de  l'octroi,  à  peine  de  $aisiie  fi( 
confiscation  des  vins  fabriqués 'sans  déclaration».  (Ar-* 
t^cie  2.  ) 

«Tout  particulier  qui  possède  dans  l'iot^rieui^  de  Pari» 
un  ou  plusieurs  pressoirs,  ou  des  cuves  destinéesiià  la  fabri- 
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catioa  da  vin,  est  pareillement  tenu  d'en  faire  la  déclara* 
tion  au  bureau  Central  de  la  résie  de  roctTt>i;  et  œ,  dans 
les  dix  jours  de  la  publication  de  notre  présent  décret,  à 
peine  de  cent  francs  d'amende,  dont  le  paiement  sera  pour- 
suivi par  voie  de  contrainte»».  (  Art.  3.; 

X.  <i  Aussitôt  après  renionnement  dei  vins  fabriqués, 
les  redevables  seront  tenus  d'eta  aller  déclarer  les  <|oantiies 
au  bureau  de  l'octroi  le  pins  voism;  et  aucun  enleveraeot 
ni  aucune  disposition  ultérieure  dudit  vin ,  ne  pearra  avoir 
lieu  avances  vingt-quatre  lieures  de  la  déclaration,  pendaat 
lesquelles  les  commis  devront  en  avoir  (ait  la  raoonnats- 
sance,  jaugé  les  l'ulaillès,  et  pris  en  charge  les  quantités 
sur  leurs  registres  portatifs  >».  TArt.  4-) 

«  Les  droits  d'octroi  et  ceux  de  la  régie  des  âroÂs  réunis, 
seront  perçus  immédiatement  après  que  les  préposes  aastntt 
reconnu  et  constaté ,  sur  leurs  portatifs,  lesdites  quantiies. 

y>  Le  paiement  de  ces  droits  sera  fait  entre  les  mains  du 
receveur  du  bureau  où  la  déclaration  prescrite  par  l'artida 
précédent  aura  dû  être  faite,  et  d'après  un  état  relève  snr 
les  registres  des  prises  en  charge. 

»  Faute  d'avoir  effectué  ledit  paiement  sur  un  simple 
avertissement  des  préposés,  les  redevables  en  retard  seront 
poursuivis  par  voie  de  contraintes  administrative  *>•  (Art.  5.) 

XI.  <«  Le  vin  saisi  dans  une  fabrication  frauduleuse,  en 
contravention  aux  art.  2, 3  et  4  de  notre  présent  décret^ 
sera  mis  en  dépôt  et  vendu  par  les  régisseurs  de  l'octroi;  le 
tout  conformément  aux  dispositions  de  lois  des  ay  vendé- 
miaire an  7,  et  xç  frimaire  an  8,  concernant  la  perception 
de  l'octroi  de  Paris  ».  (  Art.  6.  ) 

'  i«  Les  exercices ,  dans  les  lieux  de  {ahricat/oo  ^e  vin  » 
seront  faits  par  deux  préposés  assermentés.  Les  actes  qui 
feront  mention  de  ces  exercices,  seront  signés  desdits  pré- 
posés et  des  redevables  ou  de  leurs  représenta  us,  ou  mention 
sera  faite  de  leur  refus.  Ces  actes ,  dont  il  sera  labsé  co^ûe 
auxdils  redevables  4  feront  foi  jusqu^à  inscription  de  faux  r. 
(Art.  7.) 

«  Les  registres  portatifs  destinés  à  la  prise  en  charge  da 
vin  fabriqué,  seront  sur  papier  timbré;  ils  seront  reliés*  et 


(Art.  a) 
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'  Xn.  i<  Les  préposés  des  deux  admlnisf  rations  qui  seront 
chargés  de  surveiller  la  fabrication  du  vin  ,  sont  au- 
torisés, pour  la  recherche  des  fraudes,  à  demander  au 
maire  de  l'arrondissement  la  permission  de  faire  visite  dans 
une  maison  soupçonnée  de  fraude;  et,  sur  son  autorisation, 
à  re^uériV  ^assistance  d'un  officier  public,  et  même,  au 
bésom ,  celle  de  la  force  armée.  La  régie  de  Toctroi  sera 
responsal)le  dei  dommages-inférèts  des  particuliers  fondés 
a  se  plaindre  des  visites  autorisées  chez  eux  ».  (An.  9.) 

«  Au  moyen  des  dispositions  de  notre  présent  décret,  il 
ne  peut  être  exigé  aucun  droit  sur  le  raisin  non  foulé,  en 
entrant  à  ^aris,  en  panier  ou  autrement,  en  quel<|ue  quan- 
tité qu'il  soit  introduit  ».  (Art.  10.  ) 

XIII.  «  Les  droits  établis  par  le  tarif  du  quatrième  jour 
complémentaire  an  11,  sur  le  raisin  introduit  dans  Paris 
sous  formp  de  vendange,  conthiueront,  au  surplus,  à  être 
perçus  aux  entrées  de  ladite  ville;  et,  en  conséquence,  lors 
des  exercices  aux  lieux  de  fabrication,  il  sera  tenu  compte 
aux  propriétaires  des  vins  fabriqués  dans  l'intérieur  de 
Pffris,  des  droits  qu'ils  îu5iifieront,par  quittances  des  pré- 
posés de  l'octroi,  avoir  payés  pour  de  la  vendange  auxai tes' 
entrées».  (Art.  11.) 

XIV.  «Les  exercices  des  préposés  pour  la  fabrication 
du  vin  dans  Paris,  ne  pourront  durer  plus^  de  deux  mois;^ 
Touverture  en  sera  fixée  chaque  année  pour  le  préfet  du 
département».  (Art.  la.) 

«Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exéculioa 
au  présent  décret  ».  (  Art.  i3.  ) 

0FF£NSES»RÉFARAT10NS.  Quoique  les réglrmenii  pu- 
l>Hés  par  MM,  l«^  ibârécbaux  de  France,  «lur  les  direr^es «atiffeciion* 
et  réî>aralion4  d'honneur  ,  n*ajent  pas  force  de  loi  ,  j*âi  cm  deroir  en 
rappeler  ici  les  principales  dispositioos,  comaie  pouvant  servir  d*é-; 
ehelles  de  compiaraison  pour  graduer  les  offenses. 

Règlement  du  as  août  i653. 

'  L  «  Dans  toutes  les  occasions  et  sujets  qui  peuvent  causer' 
des  <}uerelles  et  fessentimens ,  nul  genhlhomme  ne'doit 
estimer  contraire  à  l'hopneur  tout  ce  qui  peut  donner  entier 
et  sincère  éclaircissement  à  la  vérité  ».  (Art,  i*'.  )  * 

«  Qu'enire  les  gentilshommes,  plusieurs  ayant  déjr^  pro- 
testé solennellement,  par  écrit,  de  refuser  loate:<  sorte's 
d*appels,  et  de  ne  se  battre  jamais  en  duel  pour  quelqu«f 
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cause  queceaoit;  ceux-ci  sont  d'aufantplusobHg^  àdonofr 
ces  éclaircissemeas,  que^  sans  cela,  ils  contreviendraient 
formeUemenl  à  leur  écrit,  et  seraient,  par  conséquent  plci 
dignes  de  répréhension  et  châtiment  dans  les  accomauMe- 
meus  des  querelles  qui  sitrviendraient  par  faute  d*eclair- 
cissemens».  (Art.  2^) 

n.  M  Que  SX  le  prétendu  oflensé  est  si  peu  raisonnable, 
que  de  ne  se  pas  conienter  de  1  eclaircisseoaeat  qu'on  !J 
aura  donné  de  t^nnefbl,  et  qu'il  veuille  obliger  celui  ùt 
qui  il  croira  avoir  été  odensé,  à  se  battre  contre  lui;  ce c 
qui  aura  renoncé  au  duel  pourra  lui  répondre  eu  ce  tecs, 
ou  autres  semblables  :  Qu  H  s'étonne  bien  4fuc  ,  sac&aat 
les  derniers  èdits  du  Koi^  et  particulier emsntt  la-  déel^ 
ration  de  plusieurs  gentilshommes  ,  darts  la^wtLe  ii 
y  est  engage  publit/uement  de  ne  se  point  battre^  il  te 
'veuille  pas  se  contenter  des  éclaircisseirtens  ^uii  id 
donne  ^  et  quil  ne  considère  pas  quil  ne  peut  ni  ne  ivx 
donp.er  ou  recevoir  aucun  lieu  pour  sa  battra^  ni  mêmâ 
lui  marquer  les  endroits  où  il  le  pourrais  rencontrer; 
mais  qu'il  ne  changera  rien  de  sa  façon    ordinaire 
de  vivre*  Et  généralement  tous  les  autres  gealilshonunes 
pourront  répondre:  Que  si  on  les  attaque^  ils  se  défen- 
dront; mais  qu*ils  ne  croient  pas  que  leur  honneur  Ui 
oblige  a  s* aller  battre  de  sang'froia^  et  contrevenir  ains9 
aux  èdits  de  Sa  Majesté  y  aux  lois  de  la  religion  et  à> 
leur  conscience  ».  (  A  rt.  3.  ) 

<c  Lorsqu'il  y  aura  eu  quelque  démêlé  entre  les  geotlls^ 
hommes,  dont  les  uns  auront  promis  et  signé  de  ne  se 
point  battre,  et  les  autres,  non;  ces  derniers  seront  touîours 
réputés  agresseurs ,  si  ce  n*est  que  le  oonCrcire  juraissa 
par  des  preuves  bien  expresses  ».  (Art.  4-) 

m.  «  Et,  parce  qu'on  pourrait  aisément  prévenir  les 
voies  de  fait,  si  nous,  les  gouverneurs  ou  lieutenaas-^né- 
raux  des  provinces ,  étions  soigneusement  avertis  de  toutes 
les  causes  et  commencement  dés  querellés  ;  nous  avons 
avisé  et  arrêté ,  conrormém^nt  au  pouvoir  qui  oou»  est  at- 
tribué par  le  dernier  édit  de  Sa  Majesté»  enregistré  au  pax^ 
i^ment^  le  Boi^  séant,  le 7  septembre  i65i ,  de  uoouixt 
et  comn^tU'e  incessamment  a.  chaque  bailla^  et  séné- 
chaussée de  ce  royaume,  un  ou  plusieurs  genUlshouuDA 
de  qualité,* âge  et  suffisance  requise,  pour  reoevoir  les  »^ 
des^dinierencb  des  gentilshomoieSf  et  nous  lesenv(>jfcoià 


OFF  5û5 

aux  gouverneurs  et  Keutenans-génëraux  des  provinces, lors- 
qu'ils y  seront  résida  us ,  et  pour  être  généralement  fait  par 
lesdits  ^entiUhoinnies  commis,  ce  qui  est  prescrit  par  le 
second  article  dudit  édit. 

»  Et  nous  ordonnons,  en  conformité  du  même  édit ,  à  tous 
nos  prévôts,  vice-baillis,  vice^séuéchaux ,  lieulenans  cri- 
luineb  de  robecourte  et  autres  oCBciers  des  maréchaussées, 
d'obéir  promptement  et  fidèlement  auxdits  gentilshommes 
commis  pour  l'exécution  de  leurs  ordres  >>,  (^Art.  5.  ) 

IV.  «  Et  afin  de  pouvoir  être  encore  plus  soigneusement 
avertis  des  différends  des  gentilshommes ,  nous  décla- 
rons ,  suivant  le  troisième  article  du  même  édit,  que  tous 
ceux  qui  se  rencontreront ,  quoique  inopinément ,  aux  lieux 
où  se  commettront  des  offenses,  soit  par  rapports,  dis- 
cours ou  paroles  injurieuses,  soit  par  manquement  de  pa- 
roles données,  soit  par  démentis,'  meuaces,  soulHets, 
coups  de  bâton,  ou  autres  outrages  h  rbuuneur,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  seront ,  à  l  avenir,  obligés  de  nous  ea 
avertir,  ou  les  gouverneurs  ou  lieutenans-généraux  des 
provinces,  ou  les  gentilshommes  commis,  sur  peines  d'être 
réputés  complices  desdites  o(Tenses,  et  d'être  poursuivis 
comme  y  ayant  tacitement  contribué  ;  et  que  ceux  qui  au- 
ront  connaissance  des  procès  qui  seront  sur-le-point  d'être 
intentés  entre  gentilshommes,  pour  quelques  intérêts  d'im- 
portance, seront  aussi  obligés,  suivant  le  même  article 
troisième  dudit  édit ,  de  nous  en  donner  avis ,  ou  aux  gou- 
verneurs ou  lieutenans-généraux  des  provinces,  ou  aux 
g(Bntilshommes  commis  dans  les  bailliages,  afin  de  pour- 
voir aux  moyens  d'empêcher  que  les  parties  ne  sortent  d«s 
voies  de  la  justice  ordinaire ,  pour  en  venir  à  celles  défait , 
et  se  faire  raison  par  elles-mêmes  ».  (Art.  60 

V.  i<  Et  parce  que,  dans  toutes  les  offenses  qu'on  peut  re< 
cevoir,  il  est  nécessaire  d'établir  quelques  règles  générales 
pour  les  satisfactions ,  lesquelles  répareront  suffisamment 
l'honneur,  dès  qu'elles  seront  reçues  et  pratiquées,  puis* 
qu*il  n'est  que  trop  constant  que  c'est  l'opinion  qui  a  établi 
la  plupart  des  maximes  du  point  d'honneur;  et  considé- 
rant que,  dans  les  offenses,  u  faut  regarder ,  avant  toutes 
choses  9  si  elles  ont  été  faites  sans  sujet ,  et  si  elles  n'ont 
point  été  repoussées  par  quelques  réparties  ou  revanches 
plus  atroces  ;  nous  déclarons  que  dans  celles  qui  auro&t  été 
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iûterdîctîim»  oo  ibtkieA  ^wscAMmb  écmê  le  éMi  êé 
nations  e( Mti5  quehpie  tfiiaIifi(i«tlM  c{ti6  cb  pnlMe  élm» 
soit  contre  les  directeurs  drirteliers  eC  MftepreiielM  d'où-* 
imgear ,  soit  les  ufis  cootiie  le^  autres. 

>9  Dans  le  cas  du  présent  article  è(  dans  éettd  dti  oréoé*^ 
^•nt  i  les  cbef s  oa  moteurs  du  délil  pBQrtoiH  ,  «pfèa  rtxpt* 
ntîoit  de  leur  peine ,  être  mis  sous  la  aurreilliiiire  de  la 
)Miui«^polioe,  peftdanl  detnt  aoa  au  moiust  ei  eiiiG|  aasau 
plus  ».  (  C.  p. ,  art.  4i6*) 

Xt.  «4  Quiconc{tfe  ,  dans  far  rue  denuihe  â  nndusirie 
française ,  aiii*a  fait  passer  en  pays  étranger^  des  diree- 
teurs*,  commis  ou  des  ouvriers  u'tni  établtsséilieBf,  sera 
puni  d*uo  eitiprisôiinemeot  de  ata  «mm  à  deux  aita,  et 
d'une  amende  de  einquattte  friMic»  à  iroia  teuts  bcncs  a. 
(C.  p.  i  art.  419*) 

yjl.  «  Tout  diretteur,  commis,  ouvrier  de  fafancpie, 
<|ui  aura  Cômmunicpié  à  des  étrangers  Ou  à  des  Françab 
résidant  en  pa^  étranger ,  des  stthsté  de  la  fabrique  eà 
il  est  employé ,  sera  puui  de  ta  réclusion ,  j^  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs  a  viàgt  mille  franco. 
'  %  Si  ces  secrets  ont  été  communiqués  à  des  Français  ré- 
sidant en  France ,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de 
tt^s  mois  â  deux  iliis ,  et  d*uiié  ameiide  de  seize  francs  à 
deux  cents  francs  99.  (G.  p.,art.  41B.) 

XIII.  «  Quiconque,  à  l'aide  d'une  liqueur  corrosîve^  ou 
par  tout  autre  moyen ,  agra  volontairement  gàié  des  mar- 
chandises ou  matières  servant  à  fabrication ,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  detix  ans ,  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  dct  donuBagea^intéciU  « 
aii être  moindre  de  seize  francs. , 

y»  Si  le  délit  a  été  commis  par  us  ouvrier  de  la  (abnqoB 
€»  par  un  commis  de  la  maison  decotmnerces  rempriaon- 
nement  sera  de  deux  ■  cinq  ans^  sans  préfudiee  de  l'a-^ 
saeodet  ainsi  qu'il  yient  d'être  dit  »>.  (C.  p.,  ut»  44^) 

La  loi  prérilJe  dti  il  germinal  an  it ,  rfiffetine  racove  les  dispo> 
allions  suivantes  y  qui  intéresseut  Icsourrieri; 

«  La  peine  de  la  contravention  aux  réglemens  (  d'ad- 
ministration publique,  relatifs  aux  produits  des  manufac- 
tures  françaises  qui  s'exporteront  à  1  étranger),  sera  d*ufts 
amende  qui  ne  pourra  excéder  trois  mille  Ir. ,  et  de  conE»- 
cation  des  marchandises.  JLes  deux  peines  pourront  cfc^ 
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ëctit»  qu'i7  Ta  offensé  brutalement^  qu'il  le  supplie  de 
l'oublier ,  et  que ,  s'il  était  eo>  sa  place ,  1/  se  contente"^ 
raitdes  mêmes  satisfactions.  Et ,  dans  toutes  les  offenses 
de  coups  de  main,  de  bâton  et  autres  semblables, outra 
'les  susdites  punitions  et  satisfactions,  on  pourra  obliger 
l'ofTensé  de  châtier  Toffensant  par  les  mêmes  coups  qu'il 
siura  reçus,  quand  même  il  aurait  la  générosité  de  ne  lés 
•vouloir  pas  donner;  et  x^Ia,  au  cas  seulement  qu?  l'ofTense 
'9oit  jugée  si  atroce  pat  les  circonstances ,  qu'elle  mérite 
qu'on  réduise  l'oiTensé  à  cette  nécessité  ».  (Art.  10.) 

ft  Et  lorsque  les  accommodemens  se  feront  en  tous  les 
cas  susdits,  les  juges  du  point  d'honneur  pourront  ordonner 
lel  nombre  d'amis  de  roffensé  qu'il  leur  plaira ,  pour  voir 
faire  les  satisfactions  qijii  seront  ordonnées ,  et  les  rendre 
plus  notoires  ».  (  Art.  11.) 

IX.  a  Four  les  offense^  et  outrages  à  l'honneur ,  qui  se 
feront  à  un  gentilhomme  pour  le  sujet  de  quelque  intérêt 
civil,  ou  de  quelque  procès  qui  serait  déjà  iutenté  par-devant 
lés  juges  ordinaires,  on  ne  pourra,  dans  les  ofFenses  ainsi 
survenues,  être  trop  rigoureux  dans  les  satisfactions;  et 
ceux  qui  régleront  semblables  diflérends  pourroat ,  outre 
les  punitions  spécifiées  ci -dessus  en  chaque  espèce  d'of- 
fense ,  ordonner  eiicore  le  bannissement ,  pour  au  ta  ut  de 
temps  qu'ils  le  jugeront  à-propos ,  des  lieux  où  l'offensant 
fait  sa.résidence  ordinaire;  et,  lorsqu'il  sera  constant  par 
notoriété  de  fait' ou  autres  preuves,  qu'un  gentilhomme  se 
soit  mis  en  possession  de  quelque  chose  par  les  voies  de 
fait  ou  par  surprise,  on  ne  pourra  faire  aucun  accojnmo** 
dément,  même  touchant  le  point  d'honneur ,  que  la  chose 
contestée  h*ait  été  préalablement  mise  dans  l'état  où  elle 
était  devant  la  violence  ou  la  surprise».  (  Art- 12.) 

X.  «Et  pour  ce,  qu'outre  les  susdites  causes  de  diffé- 
rends, les  paroles  qu'on  prétend  avoir  éié  données  et 
violées,  en  produisent  une  infinité  d'autres  :  nous  décla- 
irons qu'un  gentilhomme  qui  aura  tiré  parole  d'un  autre» 
sur  quelque  aflaire  que  ce  soit,  ne  pourra  y  faire,  à  l'avenir, 
aucun  fondement,  ni  se  plaindre  qu'elle  ait  été  violée,  si 
on  ne  la  lui  a  donnée  par  écrit,  ou  en  présence  d'un  ou  plu- 
sieurs gentilshommes;  et  ainsi,  tous  gentilshommes  seront 
désormais  obligés  de  prendre  celte  précaution ,  non-seule- 
p^iant  pour  obéir  à  nos  ^*glemens  «  mais  encore  pour  l'in* 
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térèt  qu*uD  chacun  a  de  conserver  Tamiiié  de  cetui  qui  lai 
aura  donné  sa  parole,  et  de  u*èlre  pas  déclaré  agresseur» 
ainsi  qu'il  sera  dorénavant  dans  tous  les  démêlés  qui  arri- 
veront ensuite  d'une  parole  donnée  sans  écrit  oî  témoin  « 
et  qu'il  prétendra  n'avoir  pas  été  obser\'ée  ».  (  Art.  i3.  ) 

ft  Si  la  parole  donnée  par  écrit  ou  par-deraot  d*autre» 

§entilshommes  se  trouve  violée  «  l'intéressé  sera  teou  d'en 
emander  justice  à  nous,  aux  gouverneurs,  oa  lieutenant' 
généraux  des  provinces,  ou  aux  gentilshommes  commis,  à 
i'anle  de  quoi  il  sera  réputé  agresseur  dans  tous  les  dé- 
mêlés qui  pourront, arriver  en  conséquence  de  ladile  parole 
violée  ;  comme  aussi  tous  les  témoins  de  ladite  patob 
violce ,  qâi  n'en  auront  point  donné  avis,  seront  responsa- 
bles de  tous  les  désordres  qui  en  pourront  arriver  .El  quant 
a  ce  qui  regarde  lesdits  manquemens  de  parole,  les  rèpa* 
rations  et  satisfactions  seront  ottâonnées  suivaiA  Timpor* 
tance  de  la  chose  ».  (Art.  14.  ) 

XI.  «Si,  par  le  rapport  des  prësens,  ou  par  d^autiei 
preuves ,  il  parait  qu'une  injure  ait  été  faite  de  dessin  pré- 
médité, de  gaité  de  cœur,  et  avec  av/intage,  nous  dtvLi- 
rons  que ,  selon  les  lois  de  l'honneur ,  l'offensé  peut  pour- 
suivre l'agresseur  et  ses  complices  par-devant  les  )u;;es 
ordinaires,  comme  s'il  avait  été  assassiné;  et  ce  procéit; 
ne  doit  point  sembler  étrange,  puisque  celui  qui  oOen^e 
un  autre  avec  avantage,  se  i*end,  par  cette  action,  indigne 
d'être  traité  en  gentifuomme ,  si  toutefois  la  personne  of- 
fensée n'aime  mieux  se  rapporter  à  notre  jugement,  ou  j 
èeluî  des  autres  juges  du  point  d^honneur,  pour  sa  salis- 
faction,  et  pour  le  châtiment  de  l'agresseur,  lequel  dû»: 
être  beaucoup  plus  grand  que  tous  tes  precédens,  qui  ne 
regardeùt  que  les  olTenses  qui  se  font  dans  les  querelles 
inopinées  »*  (Art.  iS.) 

XEL  «Au  cas  qu'un  gentilhomme  refuse  ou  dinère«sani 
aucune  cause'  légitime,  d'obéir  à  nos  ordres  ou  à  ceux  dt> 
autres  juges  du  point  d'honneur ,  comme  de  se  reudre  p^r- 
devant  nous  ou  eux,  lorsqu'il  aura  été  assi^^é  par  acte 
signifié  à  lui  ou  à  son  domicile,  et  aussi  lorsqu'il  n'aura  f^s 
sxibi  les  peines  ordonnées  contre  Itii,  ily  sera  inoessaouner 
contraint ,  après  un  certain  temps  prescrit ,  par  gamisJi 
dans  sa  mSiison,  ou  emprisonnement,  conformémeor-nt 
llttitième  article  duditédit.  Ce  qui  sera  soigneusemeih*-^'^ 
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tu\é  par  nos  prévôt» ,  vîc^-baiUifs ,  vîce-sénëckairt ,  Tîeute- 
Dans  crimioeis  de  robe-courte,  et  autres  Heufeuans,  exempta» 
archers  des  maréchaussées,  sur  peiue  de  suspension  de 
leurs  charges  et  privation  de  leurs  gages  ;  et  ladite  exécu- 
tion se  fera  aux  trais  et  dépens  de  la  partie  désobéissante  6t 
réfractaire  ».  (An.  16.) 

a  Et  suivant  le  même  article8  dudit  édit ,  si  nos  prévôts, 
vice-baillifs,  vice-sénéchaux,  lieutenans  criminels  de  robe- 
courte,  et  autres  ûCGciers  des  «maréchaussées ,  ne  peuvent 
exécuter  lesdits  emprisonnemens,  ils  saleront  et  annote- 
ront tous  tes  revenus  desdits  désobéissans,  doimeront  avis 
desdites  saisies  à  MM.  les  pi^ocureurs-généraux  ou  à  leurs 
substituts ,  suivant  la  dernière  déclaration  contre  les  dueli, 
enregistrée  au  parlement  de  Paris,  le 29  juillet  dernier» 
pour  être  lesdits  revenus  appliqués  et  demeurer  acouis  du* 
rant  tout  le  temps  de  la  désobéissance,  à  Thôpitiu  de  ki 
ville  où  sera  le  parlement,. dans  le  ressort  duquel  seront 
les  biens  des  désobéissans,  conjointement  avec  l'hôpital 
du  siège  ro^al , d'oà  ils  dépendront  aussi ,  afin  que ,  s'entre- 
aidant  jdans  la  poursuite ,  Tun  puisse  fournir  Kavis  et  fia 
preuve,  l'autre  la  justice  et  l'autorité  ;  et ,  au  cas  qu'il  y  ait 
des  dettes  précédentes  c|ui  emiiêchenl  la  perception  du  re- 
venu confisqué  au  proht  desdits  hôpitaux^  la  somme  à 
quoi  pourra  monter  ledit  revenu  deviendra  une  dette  hypo- 
théquée sur  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles  du  aes- 
obéissant,  pour  être  p^yée  et  acquittée  en  son  ordre,  sui- 
vant le  même  article  8  dudit  édit  ».  (Art,  17.  )  , 

XIII.  <4  Si  ceux  à  qui  nous  et  les  autres  juges  du  point 
d'honneur  auront  donné  des  gardes ,  i$'en  sont  dégagés, 
l'accommodement  ne  sera  point  fait  qu'ils  n'aienr  tenu 
prison  durant  le  temps  qui  sera  ordonné)».  (Art  18.) 

«  Et  généralement  dans  toutes  les  autres  difTérences 
d'offenses,  qui  n'ont  poijit  été  ci -dessus  spécifiées,  et  dont 
la  variété  est  infinie,  comme  si  elles  ont  été  faites  aveô 
sujet,  et  si  elles  dnt  été  repoussées  par  quelques  reparties 
plus  atroces  ;  ou  si,  par  des  paroles  outrageuses,'t*offensant 
s'est  attiré  un  démenti,  ou  quelque  coup  de  main,  et,  éh 
vn  mot,  dans  toutes  les  autres  rencontres  dlnjure^  insen- 
siblement aggravées ,  nous  remettons  aux  juges  du  point 
dTion neuf,  d'ordonner  les  punitions  et  satisfactloris  telles 

3ue  les  cas  et  les  circonstances  le  requerront;  les  exhortant 
«faire  toujours  une  particulière  considération  sur  celui 
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qui  aura  été  Tagresseiir  et  la  première  cause  de  rofEottse^ 
et  de  renvoyer  par-devant  nous  tous  ceux  qui  voudront  nous 
leprësenler  leurs  raisons,  conformément  au  deuxième  ar* 
ticie  du  dernier  édit  de  Sa  Majesté  «  enregistré ,  coinme  est 
dit,  au  parlement,  le 7  septembre  i65i»».  CÂrt.  19.) 

Règlement  du  22  août  l&J(}f  ^ui  confirme  et  augwi^Hle 

celui  du  22  août  i653. 

XIV.  «  Le  roi  nousay^t  ordonné  de  noua  assemUer 
et  examiner  de  nouveau  le  réalement  que  nous  airons  fan 
par  ordre  exprès  de  Sa  Maieste  ,  en  date  du  22  août  j653  « 
sur  les  satisUctions  et  réparations  d'honneur  entre  Je» 
gentilshommes  ;  l'intention  de  Sa  Majesté  étant  d'aflupneii- 
ter  les  peines  et  satisfactions, en  sorte  qu'elles  soient ^eaJes 
et  proportionnées  aux  injures,  pour  obéir  aux  ordres £t  Sa 
Majesté ,  nous  avons  estimé,  sous  son  bon  plaisir  « 

}»  Que  les  articles  i ,  2 , 3 , 4  et  5  dudit  r^iemen t  domoi 
être  exécutés  ». 

«<  Sur  le  6 ,  nous  estinK>ns  que  ceux  qui  auront  éléprësens 
aux  ofTenses,  et  qui  n'en  auront  pas  donné  les  avis,  doivent 
être  punis  de  six  mois  de  prison  »>• 

i<  our  l'article  7,  au-Ueu  d'un  mois  de  prison  ponrceloî 

aui  aura  ofTensé,  nous  sommes  d'avis  qu'il  tienne  prison 
eux  mois ,  et  que  le  surplus  de  l'article  soit  exécolé  »• 
«  Sur  l'article  8 ,  nous  estimons  que  l'offensant  doit  tenir 
prison  quatre  mois  au-lieu  de  denx;  etaprèsmei'oRensant 
fera  sorti  de  prison  ,  en  demandera  pardon  a  rofTeosé  »%. 

XV.  «  Sur  l'article  9,  nous  estimonsque  pour  lesofienses 
actuelles  de  soufBet  ou  coupde  main  commis  dans  la  ch»» 
leur  des  démêlés ,  si  le  soumet  ou  coup  demain  a  été  pre> 
i^édé  d'un  démenti ,  celui  qui  aura  frappé  tiendra  pnsoo 
pendant  un  an^  et  s'il  n'a  point  été  précédé  d'un  démentit 
il  tiendra  prison  pendant  deu  x  ans ,  sans  que  le  temps  puisse 
être  diminué  pour  quelque  cause  que  œ  soit ,  cpumd  même 
l'oETensé  le  demanderait;  et  après  que  l'offensant  sera  sort 
de  piîson,  il  se  soumettra  encore  de  recevoir  de  la  main  df 
J'ofiensé  des  coups  pareils  à  ceux  qu'il  aura  donnés ,  et  dé> 
clarera^de  parole  etparécrit,  jjuilVafrappêbmtaiemiénsn 
et  le  supplie  de  lui  pardonner  et  oublier  cette  oJTemse  f 

is  Sur  le  dixième  article ,  à  l'égard  des  coups  ae  faâs» 
et  autres  pareUs  outrajges  donnes  dans  la  chaleur  des  sr 
Skèlés,  en  cas  qu'ils  aient  été  donnés  après  un  souISir  00 
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roup  de  mainf  celui  qui  aura  frappé  du  bAton  ou  aalre- 
ment,  tiendra  ]jrison  pendant  deux  atis;  et  en  cas  qu^il 
n'ait  point  été  trappe  auparavant ,  il  tiendra  prison  pen- 
dant quatre  ans,  et  après  qu'il  sera  sorti,  il  demandera 
pardon  à  rodensé  ». 

t<  Sur  les  articles  ii ,  la ,  i3  et  i4  «  nous  estimons  qu'ils 
doivent  être  exécutés,  et  qu'il  n'y  doit  être  rien  changé  »* 

XVI.  44  Sur  le  quinzième  article  «  nous  estimons  qu0 
ti ,  par  le  rapport  de  présens ,  pat  notoriété  ou  par  autra 
preuve^  il  parait  qu'une  injure  de  coups  de  bâton  «  canne  ^ 
ou  autre  de  pareille  nature,  ait  été  faite  de  dessein prémé' 
dite,  par  surprise  ou  avec  avantage,  celui  qui  aui*a  frappé 
seul  et  par  devant,  doit  tenir  prison  pendant  quinze  ans  ;  et 
celui  qui  aura  frappé  par  derrière ,  quoique  seul,  ou  avec 
avantage,  soit  en  se  taisant  a(!x:ompaguer,  ou  autrement,  doit 
tenir  prison  pendant  vingt  années  entières,  et  ce ,  dans  une 
ville^  citadelle  ou  forteresse,  éloignée  au  moins  de  trente 
lieues  du  lieu  où  l'offensé  fera  sa  demeure  ordinaire;  et  que 
défenses  soient  faites  par  Sa  Majesté  à  l'offensant  de  se  sau- 
ver de  prison ,  à  peine  de  la  vie ,  et  à  l'oiTenâé  d'approcher 
de  ladite  prison  ae  dix  lieues ,  à  peine  de  désobéissance  »• 

44  Sur  les  articles  i6,  17, 1 8  et  19 ,  nous  n'estimons  pa^ 
qu'ily  doive  être  rien  changé  ». 

Par  libi^laration  du  Roi,  du  ta  avril  172$  ^  il  fat  statué^ 

XVÏI.  <4  Que  dans  les  offenses  faites  sans  sujet  parpa-' 
rôles  injurieuses,  comme  celles  de  sot^  lâche ^  traître^  et* 
autres  semblables ,  si  elles  n*0]|^  pas  été' repoussées  paiP 
des  réparties  plus  atroces ,  celu^ii  aura  protéré  de  telle» 
injures ,  soit  condamné  en  six  mois  deprison ,  et  à  da«^ 
mander  pardon,  avant  d'y  entrers  à  Toflensé ,  à  la  forme 
marquée  par  l'article  7  du  règlement  de  nosdils  cousins  » 
de  Tannée  i653  ».  (  Art.  !•'.  ) 

44  Si  l'offensé  a  répliqué  par  injures  pareilles  ou  plu$ 
fortes^  il  sera  condamné  à  trois  mois  de  prison,  sans  qu'il 
lui  soit  demandé  pardon  par  l'agresseur,  qui  n'en  sera 
pas  moins  condamné  à  six  mois  de  prison  )».  (  Art.  <a.  ) 

XVlII.  <4  Les  démentis  et  menaces  de  coups  de  main 


«4  En  cas  que  les  démentis  ou  xnenaces  de  coups  ai«4xt 
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été  repousses  par  coups  de  main  ou  de  b&toot  celui  qui 
aura  donné  le  démeniL  ou  fait  les  menaces,  sera  coa- 
damné  «  comme  agresseur,  à  deux  ans  de  prison ,  el  ceiiû 
qui  aura  frappe,  sera  puni  des  peines  portées  par  noire 
édit  du  mois  de  février  dernier  ».  (Art.  4') 

Par  l'édit  de  déeembre  1704,  coDceroaat  les  Toics  de  fait  comiDi>*j 
par  les  officiers  dé  roi»  et  autres^  il  fut  dît  : 

XIX.  <<  Que  celui  de  nos  officiers  ou  antre  personne 
qui  fera  profession  de  robe,  qui  aura  proféré  sans  sujet  dt^ 
paroles  mjurieuses  contre  quelqu'un,  comme soi^  lâck^^ 
iraitre^  ou  autres  semblables,  sans  que  lesdites  paroles  ûeni 
été  repoussées  par  d'autres  semblables  ou  plus  graves. 


fensé  par  des  paroles  outrageantes;  qu'il   les  reoonniit 
fausses  ,  et  il  lux  en  demande  pardon  >).  (  Art.  i".  ) 

«  Que  celui  qui  aura  donné  un  démenti  ,  menacé  àa 
coups  de  main  ou  de  bftton,  tienne  prison  durant  quatre 
mois;  et  qu*après  qu'il  en  sera  sorti,  il  en  dematide  par- 
4lon  à  l'onensé,  avec  les  paroles  les  plus  capables  de  ïa 
satisfaire  ».'  (  Art.  2.  )  < 

«XX.  «<  Que  celui  qui  aura  frappé  d*un  coup  de  main, 
ou  autre  semblable ,  tienne  prison  pendant  deux  ans , 
si  le  soufQet  ou  coup  de  main  n'a  pomt  été  précède  d'un 
démenti;  et  qu'en  ce  cas  il  demeure  en  prison  durant  un 
an  seulement ,  et  que,  du|s  lun  ou  l'autre  cas,  il  se  sou- 
mette À  recevoir  des  coupibeBiblables  de  l'ofifensé,  et  qu  il 
lui  en  demande  pardon  ».  (  Art.  3.  ) 

i^  Que  celui  qui  aura  frappé  de  cou  os  de  bâton,  après  avoir 
reçu  un  soufBet  ou  coupde  main,  tiendra  prison  dui-ant  deux 
ans  ;  et  s'il  n'a  point  été  frappé  auparavant ,  qu*il  y  sera 
détenu  durant  quatre  ans  ;  el  qu'après  qu'il  en  sera  aorti  • 
il  demande  pardon  à  l'oCrensè  >).  (  Art.  4*  ) 

a  Que  les  iuges  puissent  ordonner,  en  tous  les  cas  c  - 
dessus ,  que  Lesdites  satisfactions  se  feront  en  présence  û-: 
telles  personnes ,  et  seront  exécutées  en  présence  d'uA  gr^i 
fier  ou  autre  officier  qu'ils  estimeront  à-propos  de  nomm.  * 
et  de  conimetti:e,  dont  il  sera  dressé  procès-vérbal  y.  (A" 
ticle  5.  )  * 

XXI.  «  Celui  qui  aura  offensé  et  outragé  sa  partr,  à 
l'occasioa  d'un  procès  intenté  et  poursuivi  devant  les  p^*^» 
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ordloaires  9  pourra,  outre  les  peines  spécifiées  ci-dessus  t 
éire  encore  coudamué  au  bannissenfeiit ,  ou  à  s'abstenir ^ 
pendant  le  temps  que  les  juges  estioieront  à-propost  des  lieuK 
où  ii  fait  sa  résidence  ordinaire  ».  (  Art.  6.  ) 

«  Celui  quiaura  frappé  seul,  et  par  devant ,  de  coups  de 
l)âton,  canne,  ou  autre  instrument  de  pareille  nature,  de 
dessein  prémédité,  par  surprise  ou  avec  avantage,  sera 
condamné  à  tenir  prison  pendant  quinze  ans;  et  celui  qui 
l'aura  fait  par  derrière  (  Quoique  seul  ou  avec  .avantage}^ 
en  se  faisant  accompagner  ou  autrement ,.  sera  enfermé 
dans  une  prison  durant  vingt  ans  «  dans  les  lieux  éloigné» 
de  trente  lieues  de  celui  où  l'offensé  fera  sa  demeure  or- 
dinaire ».  (  Art.  7. } 

OFFICIERS  DE   L'iTAT  CIVIL. 

Code  Napoléof^.  —  Tit.  II ,  cHAP.  I". 

I.  «  Les  actes  de  l'état  civil  énonceront  l'année ,  1^ 
jour  et  rheure  ou  ils  seront  reçus,  les  prénoms,  noms» 
âge ,  profesaipn  et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  seront  dé* 

nommés  »•  (Art.  340 

(<  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  rien  insérer 
daus  les  actes  qu'ils  recevront ,  soit  ^jar  note  ,  soit  par 
4^nouciation quelconque,  que  ce  qui  doit  être  déclaré  par 
les  Gomparaiis  ».  (  Art.  35.  ) 

II.  «<  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seront 
point  obligées  de  comparaître  eii  personne,  elles  pourront 
se  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale 
ei  authentique  ».  (  Art.  36.  )  v^ 

i<  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil,  ne  pour^ 
tont  être  que  du  sexe  masculin ,  âgés  de  vingt-uti  ans  au 
nioîns  ,  parens  ou*autres;  et  ils  seront  choisis  par  les  per- 
sonnes intéressées  ».  (Art.  Sy.) 

III.  <A  L'oi'fiQier  de  l'état  civil  donnera  lecture  de#  acte» 
aux  paj'lies  comparantes  ou  à  leur  fondé  de  procuration». 
<it  aux  témoins. 

»  Il  y  sera  fait  mention  de  l'aecompli^sei^eiit  de  cette 
forinalué  ».  (Art.  38.) 

<c  Ces  actes  lieront  signés  par  l'officier  de  l'état  civil  9, 
par  les  comparans  et  les  témoins,  ou  mention  ser^ faite 
de  la  cause  qui  empêchera  les  comparans  et  l0s  témoins 
de  signer  ».  (Art.  39.  ) 
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confrérie  ou  autrement,  de  cabalef  entre  eux  ,  pour  se 
placer  les  uns  les  auttes  che2  des  maîtres  «  ou  pour  en 
sortir  ,  ni  d'empêcher,  de  quelcjue  manière  que  ce  soit, 
lesdits  maîtres  de  choisir  eux-mêmes  leurs  ouvriers,  soit 
français  ou  étrangers ,  sous  pareille  peine  de  cent  francs 
contre  lesdits  compagnons  et  ouvriers ,  payables  comme 
dessus».  (Art. 3.) 

Kofn.  Lei  défenses  aux  ouvriers  de  s'assembler ,  ont  M  renonrvién 

far  plusii'urj  r^glemens,  notamment  par  un  arrêt  du  parl.*iDfat  de 
am,  dity  5epteiubre  1778.  porrant  confirmation d*une  ituifuttét 
police  de  la  riltede  Lyon.  Voyei  PopêUrUs, 

III.  «  Faisons  aussi  très-expresses  défenses  à  fous  fa- 
bricans  et  entrepreneurs  de  fabriques  et  manuiaclures ,  de 
prendre  à  leurs  services  aucuiis  compagnons  el  ouvriers 
413'nnt  travaillé  chez  d'autres  de  leur  état  el  profession  dans 
notre  royaume,  sans  qû*il  leur  soit  apparu  d'un  coofeépar 
écrit,  des  maîtres  qu'ils  auront  quittés,  00  des  )ugesde 
police  en  certain  cas ,  à  peine  de  trois  cents  livres  d  a- 
mende  pour  chaque  contravention,  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts  >».  (  Art.  4-  )  Voyez  Impriin^ars , 
Maçons, 

Loi  du  2%  germinal  au  11.  (B.  270,  p.  129.^ 

IV.  ««  Toutes  les  affaires  de  simple  p(^ice  entre  tes  ou- 
yriers  et  apprentis,  les  manufacturiers,  fabricans  et  arti» 
^ans,  seront  portées,  à  Paris,  devant  le  n-efet  do  police; de- 
vant les  commissaires-généraux  de  police,  dans  les  villes 
où  il  y  eu  a  d'établis;  ei,  daus  les  autres  lieux,  devant  le 
maire  ou  un  des  adjoints. 

»  Ils  prononceront ,  sans  appel ,  les  peines  applicables 
aux  divers  cas ,  selon  le  Code  ae  police  auoicipa^. 

»  Si  l'afTaire  est  du  ressort  des  tribunaux  de  police  cor> 
rectionnelleou  criminelle,  ils  pourront  ordonner  Tanvi- 
tation  provisoire  des  prévenus,  et  les  faire  traduire  devant  le 
magistrat  de  sûreté  ».  (Art.  19.) 

Arrcté  du  ^frimaire  an  12.  (B.  S^B^p.  lyS.^ 

V.  K  A  compter  de  la  publication  du  présent  arrêta  • 
tout  ouvrier  travaillant  en  qualité  de  compagnon  ou  gari;-.'r, 
devra  se  pourvoir  d'un  livret».  (Art.  i".; 

«  Ce  hvret  sera  en  papier  libre,  coté  et  paraphé  sj» 
frais ,  savoir  :  à  Paris ,  livon  et  Marseille ,  par  un  conuas* 
•aire  de  police;  et»  dans  les  autres  villes,  par  le  mai'^  ^J* 


yni.  «  Dans  tous  les  cas  où  la  lâenlion  d*ua  acte  re* 
latif  à  l'état  civil  devra  avoir  lieu  eu  marge  d'un  autre 
acte  déjà  inscrit ,  elle  sera  faite  à  la  requête  des  parties 
intéressées ,  par  Toffieier  de  Tétat  civil ,  sur  les  registres 
courans,  ou  sur  ceux  qui  auront  été  déposés  aux  archives 


trois  jours,  au  procureur-impérial  audit  tribunal ,  qui  veil- 
lera à  ce  que  la  mention^soit  faite  d'une  manière  uniforme 
sur  les  deux  registres  y.  (Art.  49*  ) 

IX.  «  Toute  contravention  aux  articles  précëdens,  de  la 
part  des  fonctionnaires  y  dénonimés,  sera  poursuivie  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance ,  et  punie  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  francs  s».  (Art.  5o.^ 

«i  Tout  dépositaire  de  regbtres  sera  civilement  respon-^ 
sable  des  altérations  qui  y  surviendront ,  sauf  son  recours» 
s'il  y  a  lieu ,  contre  les  auteurs  desdites  altérations  vk 
(Art  5i.) 

i(  Toute  altération ,  tout  faux  dans  les  actes  de  l'état 
civil,  toute  inscription  de  ces  actes  faite  sur  une  feuille 
volante,  et  autrement  que  sur  les  r^istres  i  ce  destinés  9 
donneront  lieu  aux  dommages-intérêts  des  pairties ,  sans 
préjudice  des  peines  portées  au  Code  pénal  ».  (Art.  5s.) 

X.  «c  Le  procureur-impérial  au  tribunal  de  première 
instance,  sera  tenu de'vérifier  Tétat  des  registres,  lors  dit 
dépôt  qui  en  sera  fait  au  greffe;  il  dressera  un  procès- 
verbal  sommaire  de  la  vérification  ;  dénoncera  les  contra- 
ventions ou  délits  commis  par  les  officiers  de  l'état  civil , 
et  requerra  contre  eux  la  condamnation  aux  amendes  »> 
(Art.  53.) 

a  Dans  tous  les' cas  où  un  tribunal  de  première  in- 
stance connaîtra  des  actes  relatifs  à  l'état  civil ,  les  parties 
intéressées  pourrout  se  pourvoir  contre  le  jugement  y. 
(Art.  54.) 

SuÎTant  le  Code  pénal  de  x8io> 

XI.  «c  Peine  contre  ceux  qui  auront  inscrit  leurs  actes  sur 
de  simples  feuilles  volantes  ;  qui  ne  se  seront  point  assuré 
de  l'existence  du  consentement  des  pères  et  mères  ou  au* 
Iras  personnes ,  exigé  pour  la  validité  des  mariSges  ;  — •  otf 
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ititerdictioti»  ou  iàtit»  pf^ifsômfiôttB  fkmê  \ê  HMi  éé 
nattons  et  dons  quelqt^  tftalifieitfiôtt  ^fÈt  tib  ptdàtfe  être  « 
soit  contre  les  directeurs  drtftelierà  e(  MttepraoeiM  dV>iH 
Trages^ ,  soit  les  utts  cotttrer  le^  àottes. 

»»  Dans  le  cas  du  présent  article  è(  dans  ôetnl  dti  Dféoé- 
^nt  i  les  cbefs  oa  moteurs  du  déUt  poortont ,  apte»  Véi^M- 
ration  de  leur  peine,  être  mis  sons  la  serreilUiore  de  la 
iMUK^polîee»  pendant  deot  ans  au  moîda*  ei  oinq  ans  a 
plus  M.  (  C.  p. ,  art.  41^0 

Xt.  <4  Quiconque  ,  dans  ht  rue  de  nuitv  à  nndusirie 
française ,  aUi-a  fait  .paSsef  en  pays  étranger^  dé»  direc- 
teurs, commis  ou  des  ouvriers  d'ùii  établisséitieDf,  st^ 
puni  d'un  emprisonnement  de  sia  nais  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  cinqtuittte  francs  à  traia  eedls  bacs  a* 
(C.  pMart.4>7.) 

"XSl.  «  Tout  directeur,  commis,  ouvrier  de  fabriqœ, 
<|ui  aura  communiqué  a  des  étrangers  ou  à  des  Fmnçab 
résidant  en  pays  étranger,  des  séttet^  de  la  fabrique  un 
il  est  employé ,  sera  puui  de  la  réclusion ,  JE^  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs  a  Viâgt  mithe  francs. 
•^  %  Si  ces  secrets  ont  été  communiqués  à  des  Français  ré- 
sidant en  France ,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de 
tl*ois  mois  ft  deux  ans ,  et  d'une  am^dde  de  seize  francs  à 
deux  cents  francs 99.  (  C.  p.,  art.  4i^) 

XIIL  «  Quiconque,  à  l'aide  d'uUe liquein:  corrostve^oa 
par  tout  autre  moyen ,  agra  volontairement  gâté  des  mar- 
chandises ou  matières  servant  à  fabrication ,  sera  puni  d*nn 
emprisonnement  d'nn  mois  à  deux  ans ,  et  d'one  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommages^intéréts  « 
3ii être  moindre  de  seize  francs., 

19  Si  le  délit  a  été  commis  par  un  ouvrier  de  la  EabnqaB 
cm  par  un  commis  dô  la  maison  de  commerces  TempriaiNi- 
3iement  sera  de  deux  à  cinq  ans,  sans  prcTvdice  de  l'a- 
saende,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  »>.  (ij.  p.,  art  44^) 

La  lot  pr^rifle  dti  1%  genkituâl  an  11 ,  r^ttft'tine  rocore  les  dispo> 
aitlons  suivantes,  qui  intéressent  les  ouvriers: 

«  La  peine  de  la  contravention  aux  r^glemens  (  d>d* 
mînistratiott  piiblîc[ue,  relatifs  aux  produits  des  manufac- 
tures françaises  qui  s'exporteront  à  1  élranj^er  ),  sera  d'oae 
amende  qui  ne  pourra  excéder  trois  mille  fr. ,  et  de  confis- 
cation des  marchandises.  JLes  deux  peines  pourront  êk^ 
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prononcées  eumulativdment  ou  sépaïément  «  selon  les  ir 
constances  s».  (  Art,  5.  > 

»  Les  contrats  d*apprentissafle  «ktre  majeurs  «  ou  par 
des  mineurs  %  avec  le  concours  de  ceux  sous  l^autoritë  ues-* 

Îuels  ils  sont  placés^  né  pourront  être  résolus  «  sauf  l*in* 
.emnité  en  uiveur  de  l^ne  ou  de  Tautre  des  parties, 
Îue  dans  les  cas  suivans*  i.**  d'inexécution  desensagemens 
e  part  ou  d'autre;  a***  de  mauvais  traitement  de  Ta  part  du 
.maître;  3.*  d'inconduite  delà  part  de  l'apprenti;  4-*  •î 
Fapprenti  s'est  obUgé  à  donner,  pour  tenir  lieu  de  rétri- 
bufion  pécuniaire ,  un  temps  de  ti*avail  dont  la  valeur 
serait  jugée  excéder  le  prix  ordinaire  des  apprentissages  »• 
(  Art.  9.  ) 

«  Le  maître  ne  pourra,  sous  peine  de  dommages  et 
intérêts,  retenir  l*apprenti  au-dela  de  son  temps,  ni  lui 
refuser  un  congé  daccjuit,  quand  il  aura  rempli  ses  en<^ 
gagetnens. 

M  Les  dommages -intérêts  seront  au  moins  db  iriplei 
du  prix  des  journées ,  depuis  la  fin  de  l'apprentissage  >». 
(  Art.  10.  ) 

H  L'engagement  d'un  ouvrier  ne  pourra  excéder  un 
an^à-moms  qu'il  ne  soit  contre- mai tre ,  conducteur  des 
autres  ouvriers ,  ou  qu'il  n'ait  un  traitement  et  des  cou^ 
ditions  stipulées  par  un  acte  exprès  ».  .{Art,  i5.  )  Vo^ftfc 
Ç/iapelier^  Coupe  de  bois^  Excuse^  Papeteries^  Serrarier. 

OUVRIERS  DE  MAkïWÈ. 

j4.rrétè  du  Gouvernement ^  du  7  ventôse  an  11.  f  ^.  aSi , 

p.  5o3.^ 

I.  «  Les  ouvriers  levés  pour  le  service. (de  la  mariné) 
recevront  pour  leur  route ,  les  frais  et  indemnités  fixés 
par  les  lois  et  arrêtés. 

»  Ceux  desdiis  ouvriers  qui  ne  se  rendront  pas  à  leur 
destination,  seront  arrêtés  et  traduits  dans  les  ports  par 
la  gendarmerie,  de  brigade  en  brigade. 

»  Les  municipalités  sont  tenues  de  prêter  main -forte 
à  la  première  réquisition  des  administrateurs  de  la  marine. 

y  Les  commissaires  préposés  à  l'inscription  maritime , 
sont  autorisés  à  établir  garnison  chez  tes  ouvriers  déso- 
béissans  ou  déserteurs  ».  (  Art.  4-  ) 


#     *- 
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la  dégradation  civique,  tout  officier  depoUoe  fudiciaîre, 
tous  procureurs-généraux  ou  impériaux,  tous  substitats, 
tous  juges,  qui  auront  provoqué,  doané  ou  signé  un  joge* 
meut ,  une  ordonnance  ou  un  mandat  tendant  à  la  pour^ 
suite  personnelle  ou  accusation,  soit  â*un  ministre^  soit 
d'un  membre  du  Sénai^  du  Confit  d'état  ou  du  Corps 
législatifs  sans  les  autorisations  prescrites  par  les  consti- 
tutions, ou  qui,  hors  les  cas  de  flagrant  délit,  ou  de  cla« 
meur  publique ,  auront ,  sans  les  mêmes  autorisations , 
donné  ou  signé  l'ordre  ou  le  mandat  de  saisir  ou  arrêter 
un  ou  plusieurs  ministres ,  ou  membres  do  Sénat ,  du  Con* 
seil  d'état  ou  du  Corps  législatif  «>•  (C.  p.,  art*  lai.  ) 

III.  4(  Même  peine  contre  ceux  qui  auront  resenn  ou 
fait  retenir  un  individu  hors  des  lieux  déterminés  par 
radmînistration  publique,  ou  qui  auront  traduit  uncîKr^n 
devant  une  cour  d'assises  ou  une  cour  spéciale,  sans  qu'il 
ait  été  préalablement  mis  légalement  en  accusation  ». 
(C.  p*,  art.  122.) 

^  IV.  Peine  encourue  par  ceux  ouï  se  seraient  îmmiseés  dans  Têzer- 
rîce  du  pouvoir  législatif,  ou  qui  auraient  empiété  sbrraotorilé  ad- 
ipini&trative.  (C.  p. ,  art.  i^y  etsui?. }  Vojes  Empiéteaunt  éês  auto^ 

rites ,  etc,  ,1.  ^  , 

V.  Tout  ofQeier  de  justice  onde  police  qui  «6  sera  inCrodaît  das» 
le  domicile  d'un  citojen ,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi ,  et  lans  les  for- 
ma lit  es  qu  'elle  a  prescrites ,  sera  puni  d'une  amende  de  %t^i/t  £ran«si 
deux  cents  francs.  (C  p.  »  art.  184.  ) 

'  VI.  Peine  contre  celui  qui  aurait  y  sans  motif  légitime,  véoiifaîl 
v<er  de  pêoknees  envers  le«  personnes  ,  dans  l'exercice  on  %  l'oecatÎM» 
de  i'exercieede  ses  fonctions.  (G.p. ,  art.  z06.  )  Voj«i  f^oJbnow. 

VII.  «  Toute  attaque^  \oyx\.^^èsis tance  avec  violence 
et  voies  de  fait  envera  les  ofBaprs  ou  agens  de  fa  police 
administrative  ou  judiciaire,  agissant  pour  Texécotioa  des 
lois ,  des  ordres  ou  ordonnances  de  rautoritëpublique  ,*de8 
mandats  de  justice  on  jugemens,  est  qualinée,  selon  les 
circonstances ,  crime  ou  délit  de  rdsdKon  ».  (C.  p.  «  art.  X09.) 
Voyez  Rébellion* 

Vni.  ^o^  commis  en  prenant  le  titre  d'un  fonetionoaire  public» 
oa  d'un  dffici<^r  ci  vil  et  militaire  •  on  après  avoir  revêtu  son  unifomie 
«10  costume,  ou  en  alléguant  un  ftux  ordre  de  Hantorité civile  ee 
militaire.  (C.p.^art.  3Si  etsuiv.)  Vojes  ^oi,  HI. 

IX.  «(  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  dont  il  f< 
parlé  dans  le  dt9p.  »,  lit.  Xt  Uv- 3  du  Gode  pénal*  oniéK^ 


commis  par  des  gardes-cbainpétres  ou  forestiers  «n ou  dos 
oiBciers  de  police,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  la  peine 
d'emprisonnement  sera  d'un  mois  au  moins ,  et  d'un  tiers 
au  plua,  en  sus  de  la  peine  la  plus  forte  qui  serait  appliquée 
à  uu  autre  coupable  du  même  délit  ».  (C.  p. ,  art.  462.  ) 

X.  Suivant  le  Code  d'Instruction  ,  ils  exercent  leurS'fonctionssouâ 
l'autorité  des  cours  impériales.  (Code  d'Instruction, arC. 9.)  — £t 
sont  soumb  à  la  sunreillance  du  procureur-impérial  et  du  procureur-» 
générale  (C.d'Injstructiouyart.  279,  ^89.) 

M  En  cas  de  n^li^enoe  des  officiera  de  police  judiciaire  9 
lo  procureur-eénérai  les  avertira;  cet  avertissement  sera 
consigné  par  lui  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  v.  {Code 
d'Inst^art.  280.) 

«  En  cas  de  récidive ,  le  procureur*généraI  les  dénon- 
cera à  la  cour;  sur  l'autorisation  de  la  cour,  le  procureur- 
général  Iqs  fera  citer  à  la  chambre  du  conseil;-*-  la  cour 


OEFICIERS  PUBLICS.  I.  Tout  officier  public  qni,  dans  l'exer* 
cîce  de  ses  fonctions  ,  aur»  commis  xïvkfaux,  voyet  Faux ,  î-^  —  qui 
délivrera  un  (aux  passe-port>  une  fausse  feuille  de  route  »  un  faux 
certificat.  Voyei  Faur,  VI,  VU ,  VIJI; 

II.  Qui  aura  détroit,  supprimé  y  soustrait  ou  détourné  les  actes  on 
litres  dont  il  était  dépositaire  en  cette  qualité,  ou  qui  lui  auront  été 
remis  ou  communiqués  à  raison  de  ses  fonctions ,  ser»  puni  des  tra- 
vaux forcés  k  temps.  (  C,  p. ,  art.  173.  )  - 

îlh  Tpus  officiers  publics,  legrs  commis  ou  préposés,  quisese<« 
ront  rendus  coupables  du  crime  àv' concussion ,  seront  punis  de  la 
peine  de  la  réclusion,  et  d'une  amende,  f  C.  p..  art.  174.)  Vojet 
concussion,  I. 

IV.  Peifne  contre  tout  officier  public  qui>  soit  ouTertement,  soît 
.  par  interposition  de  persoones ,  aura  pris  oureçn  quelque  intérêt  que 
ce  soit  dans  les  actes ,  adjudications  ,  entreprises  ou  régies  dont' il  a 
ou  avait ,  au  temps  de  l'acte ,  IWministration  ou  la  surveiUanoe.  — ^ 
Ou  qui  aura  pris  un  intérêt  quelconque  dans  une  aifaire  dont  il  était 
chargé  d^ordonoanoerle  paiement,  ou  défaire  la  liquidation.  {  C.p.  ^ 
art.  175.)  Voyei  Fonctîonnairt ,  XIII. 

V.  Peine  contre  tout  officier  public  qui  aura ,  sans  moti&  légi- 
times, usé  ou  fait  user  de  riolences  enTtrs  les  personnes  ,  dans  l'exer- 
cice ou  à  Toceasion  de  l'exereice  de  ses  fonctions.  (  C.  p«  *  art.  186.  ) 
Voyex  Violences  ,1, 

VI.  Les  fonctionnaires  et  officiers  publics  oui  participent  è  deâ 
crimes  on  délits  qu'ils  sont  chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer  , 
doivent  éprouver  une  aggravation  de  peine.  (C.  p.,  art%  198.  )  Vojey 
ionotionnains publies  ,  JLlX  |  JUinittên  publia  j  Offieien  de  poUçê. 
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OFFICIERS  DB  SAIf  Tfi  ,  ET  s» PLOTSS  DES  HOPITAUX 
MILITAIRES. 

Loi  du  4  brumaire  an,  4* 

I.  «  La  Convention  nationale  décrète,  sur  la  proposition 
d*un  de  ^es  membres ,  que  les  officiers  de  santé  et  autres 
employés  aux  hôpitaux  militaires ,  qui  quitteraient  leur 
posie  sans  congé  ou  permission  «  seront  assujeltis  aux 
mêmes  |3einesque  les  militaires  auxquels  ils  sont  asshnik»  ; 
les  dispositions  du  présent  décret  seront  appliquées  aux 
oiBciers  de  santé,  ainsi  qu'aux  autres  emplojres  des  Jiàpî* 
taux  militaires ,  qui  ne  se  rendront  pas  a  leur  poste  dans 
Ie>|ielai  prescrit  par  les  lois  précédentes  >>. 

Suivant  aoc  ordonoanee  du  7  mai  x8o6 ,  pour  Paru , 

II «  Tout  homme  de  l'art  qui ,  hors  le  cas  de  ré- 
quisition légale,  aura  administré  des  secours  à  des  blessés, 
sera  tenu  d'en  fsiire  sùr-lte-champ  sa  déclaration  au  com- 
missaire de  poli<!e,  à  Paris  •  et  au  maire-,  dans  les  corn* 
munes  rurales,  sûus  peine  de  trois  cents  francs  d'amende  t». 
(Ediede  décembre  1666,  et  ordonnance  de  police  €lti  ^ 
novembre  1788.^ 

»  Cette  déclsTration  contiendra  les  noms,  prénoms,  pro» 
fession  et  demeure  des  blesses ,  la  cause  des  blessures ,  leur 
gravité,  et,  autant  que  possible,  les  circonstanciés  qai  t 
auront  donné  lieu  ».v  Art.  6.  ) 

«  ïies  médecins  et  chirurgiens  en  chef  des  hospices  , 
feront  la  même  déclaration  pour  tous  les  blessés  admis 
dans  les  hospices,  à  peine  de  deux  cents  francs  d'amende  «". 
(  Art.  7.)  —  (Edit  de  décembre  1666.  )  Yoyez  AvorUment^ 
Médecin. 

■  OFFRES  agréées  p^r  des  ^e^olîoDllaires  puMic»  de  t'ordc«  «d* 
mlnititraût  ou  judiciaire ,  dets  ageos  pu  prépotéj  d'uoe  adroiisUtr^iiua 
pubiique.  (C.  p.,  arU  177.  )  Vpjes  Corruption  ,  Hatus*  ni  BmU»4, 

*  OPPOSITION.  «  Quiconque,  par  des  voles  de  fait, 
se  sera  opposé  à  la.conlectiou  des  travaux  autorisés  par  le 
Gouvernement  •  sera  puni  d'Un  emprisonnement  de  trois 
moisâ  deuK  aos^.el  d*mie  amende  qui  ne  pourra  excéder 
le  qiiart  de$  doi^magçs-intérêts ,  ni  étr^  au-dessous  de  seiir 
francs. 

.   »  Les  moteurs  subiront  le  maximum  de  la  peine  f 
(C.  p.  I  art,  438.  )  Voyez  Octrois ,  V  ;  RebelUon. 
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•     OR.  Voyez  Matières  4^or  et  d^ argent. 

ORDONNANCES.  I.  Ordoanance^  tendant  h  Ya  poursuita 
personnelle^  à  l'accusation  on  k  l'arrestation ,  soit  d'un  minislrey 
toit  d'un  membre  du  Conseil  d'état  ou  du  Corps  législatif^  sans  les 
autorisations  requisei.  Vojcf  Ofiokrs  de poiiee ,  ÎV,  III. 

'II.  Ordonnances  rendues  isans  antorisation  dn  Gotttprn^menf , 
contre  deâ  administrateurs  ,  pour  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ;  ou  contre  des  agens  ou  préposés  du  GouTernement  y  prérenus 
de  crimes  ou  délits  dans  IVxercice^ie  leurs  fonctions.  (C.  g. ,  art.  i^, 
229.  )  Vojea  Empiétement f  I. 

III.  Peine  contre  tout  fonctionnaire,  agent  on  préposé  du  Gon- 
▼emement ,  qui  aurait  requis  l'aetioo  de  la  force  publique  contre 
rezécQlion  des  ordonnances  et  mandats  de  justice.  (C.  p.,  art.  188 
rtsuiy.  )  Voyez  Force  publique  ^  IV. 

'  ORDBJB*  I.  Peine  contre  tout  fonctionnaire  pnblic,  agent  00 
préposé  y  qui  aurait  requis  l'aetioo  de  la  force  publique  contre  l'4>zé- 
cotiood'un  ordre  émané  de  l'autorité  légitiaB«.  (C.  p*  ^  «art.  188  eC 
sulr.  ]  Vojcx  Force  publique ,  IV. 

II.  Les  coupables  d'arrestations  illégales  ,  exécutées  aTffC  un  faux 
costume^  sous  un  faux  nom ,  et  sur  un  faux  ordre ,  seront  punis  de 
mort.    (  C.  p. ,  art.  844.  )  Vojei  Liberté  indSçiéuelU,  VIT. 

III.  Vol  commis  à  l'aide  d'un  faux  ordre.  (C.  p.,  art.  38i  et  suîv.  ) 
Voyei  P^ols, 

ORDRE  PUBLIC.  Quand  est-ce  qne  Tordre  public  est  cenjié 
troublé  ?  Quels  sont  les  moyens  de  le  rétablir  ?  Voyez ,  au  mot  GarJ^ 
nationale yParrêté  du  Gouvernement  ^  du  i3Jïoréal an  ^' ^  cîwpu  2. 

»  * 

ORDURES.  Voyez  Nettoiement^  Rivière. 

ORFÈVRE.  Voy.  Garantie^  Laminoir^  Marchands^ 
Nettoiement. 

OTAGES.  Voyez  Prisonniers  de  guerre. 

OUTRAGES. 

Loi  du  28  germinal  an  6.  (B.  197 ,  a/  tHoS.} 

TiT.  XVII.  —  I.  «  Les  articles  SSy,  558  et  559  du  Code 
des  Délits  et  des  Peines ,  sont  communs  auxoffieiers ,  sous- 
ofBciers  ou  geiïQarmes  nationaux  qui,  dans  Texercice  de 
Jetirs  IbnclioDs ,  seraient  outragés  ou  menacés  par  paroles. 
ou  par  gestes;  le  commandant  peut  faire  saisir  à  nnstant 
les  coupables ,  et  Jes  faire  déposer  dans  la  maison  d*arrëf  ; 
l'ordre  qu'il  donne  à  cet  effet,  est  conçu  de  la  manière* 
prescrite  par  l'article  71  du  Code  des  Délits  et  des  Peines  ». 
(^  Art.  229.) 


; 
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«  Lorsque  les  membres  de  la  gendarmerie  nalionaSc 
seront  menacés  ou  attaqués  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  ils  prononceront  à  haute  voix  :  force  à  la  loi  ;  et 
à  l'instant  où  ce  cri  sera  entendu ,  tous  les  citoyens  seront 
tenus  de  prêter  main-forte  à  la  gendarmerie  nationale  « 
tant  pour  repousser  les  attaques,  que  pour  assurer  l'execu- 
(ion  des  réquisitions  et  Ordres  légaux  dont  la  gendaruieria 
nationale  sera  chargées.  (Art.  aoo.  ) 

II.  SuÎFantle  Code  péoalde  iSio^ 

i<  Lorsqu'un  ou  plusieurs  magbirats  de  Tordre  adm»-^ 
nistratif  ou  judiciaire  ,  auront  reçu  dans  rezeicîce  de 
leurs  fonctions,  ou  à  Toccastonde  cet  exercice,  qoel^'ou* 
irage  par  paroles,  fendant  à  inculper  leur  booneur  ou  leor 
déUcatesse ,  celui  qui  les  aura  ainsi  outragés  sera  puai  d'ua 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans* 

)»  Si  Toutrage  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  coar  on  d'ua 
tribunal,  l'emprisonnement  sera  de  deux  à  cinq  ans  m 
(C.  p«,  art.  222,)  Voyez  ci-après ,  n.*  IV. 

M  L'outrage  fait  par  gestes  ou  menaces ,  à  un  magistrat 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fono* 
tloAs ,  sera  puni  d'un  mois  à  six  mois  d'emprisonoemeof } 
et  si  l'outrage  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribu- 
nal ,  il  sera  puni  d'un  emprisoutiement  d'un  mob  à  deux 
ans  0.  (  C.  p. ,  art.223.  )  Voyez  ci^après ,  n.«  IV. 

m.  «  L'outrage  fait  par  paroles,  gestes  ou  menaces,  k 
tout  officier  ministériel  ou  agent  dépositaire  de  k  forre 
publique  ,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exerdoe  de 
ses  fonctions,  sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs  k 
deux  cents  francs  ».  (C.  p. ,  art.  22^,  ) 

a  La  peine  sera  de  six  jours  à  un  mois  d'emprisonné- 
ment,  si  l'outrage  mentionné  en  l'article  précédent,  a  étct 
dirigé  contre  un  commandant  de  la  force  publique  >«« 
(C.  p.,  art.  225.) 

IV.  «  Dans  le  cas  des  articles  222 ,  228  et  22S ,  roDen* 
aeur  pourra  être,  outre  l'emprisonnemeut, condamné  à  faire 
réparation  ,  soit  à  la  première  audience,  soit  pax  écrit ,  et 
le  temps  de  remprisounement  prononcé  'contre  lui  of 
sera  compté  qu'à  dater  du  jour  où  la  réparation  aura  m 
lieu  ».  (C.  p. ,  art.'^26.  ) 

V,  c<  Dans  le  cas  dé  l'article  22^9  Toflenseur  poom^ft 
mémet  outre  l'amende,  être  condamné  à  faife  reparstrnv 
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a  TofTensé;,  et  s'il  retarde  ou  refuse  «  il  y  sera  contraint  par 
corps  >».  (  C.  p. ,  art.  2,2rj*)  Voyea  yiolence^  111*^  Ministre 
des  cultes.  ^ 

VL  ic  Toute  personne  qui  aura,  par  paroles  ou  gestes  , 
outrc^é  les  objets  d*ua  culte  dans  les  lieux  destinés  ou  sef-» 
vant  actuellement  à  sou  exercice  ,  ou  les  ministres  de  r^ 
culte  dans  leurs  fonctions ,  sera  punie  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cinc^  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  six  mois  ».  (  C  p.»  art.  262,)  Voyez  Culte^ 

VII.  Outrage  Tiolent^  la  podenr  peut  strvîr  ^'excuse  auerime  de 
MStralion.  (  Cp. ,  arliele3a5.  )  VojezJùccuse  ,\1, 

ii  Toute  personne  qui  aura  commis  un  outrage  public  à 
la  pudeur,  sera  puni  aun  emprisonuemeut  de  trois  mois 
à  un  an  •  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cent» 
francs  »•  (C.  p., art  33o.)  Yoyez^Mœurs. 

OUVERTURES  souterraines.  Voyez  Escalade, 

OUVRAGES.  Voyez  Contrefaçon^  Ecrit*. 

.    OUVRIERS. 

Lettres^patentes  du  %jan9ier  1749* 

I.  <«  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tott^ 
compagnons  et  ouvriers  employés  dans  les  fabriques  et 
manufactures  de  notre  royaume  ;  de  quelque  espèce  qu'el  les 
soient ,  de  quitter  les  fabricans  et  entrepreneurs  qui  teseui'^ 
ployent,  sans  en  avoir  obtenu  un  congé  exprès  et  par  écrit 
de  leurs  maîtres ,  à  peine ,  contre  lesdits  compagnons  et 
ouvriers,  de  cent  livres  d'amende ,  au  paiement  de  laquelle 
ils  seront  contraints  par  corps  ».  (Art.  I*^) 

«  Pourront  néanmoins,  lesdits  compagnons  et  ouvriers, 
dans  les  cas  où  ils  ne  seraient  pas  payés  de  leurs  salaires 
par  leurs  maîtres ,  et  qu'ils  essuyeraient  de  mauvais  traite- 
mens,  qu'ils  les  laisseraient  sans  ouvrage ,  ou  pour  d*autres 
«auses  légitimes,  se  pourvoir  par-devaut  les  juges  de  police, 
des  lieux,  pour  en  obtenir,  si  le  cas  y  échoit,  un  billet  de* 
cong^  ,  qui  ne  pourra  cependant  leur   être  délivré  eu 
ttucun  cas,  qu'ils  n'aient  achevé  les  ouvrages  qu'ils  auraient 
commencés  chez  leurs  maîtres,  et  acquitté  le^i  avances  qui 
pourraient  leur  avoir  été  faites  ».  (Art.  2.  ) 

II.  («  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  compagnons 
^t.  ouvriers,  de  s'assembler  eu  corps  ,  sous   prélevée  d« 
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confrérie  ou  autrement,  de  cabalef  entre  eux  ,  pour  se 
placer  les  uns  les  autres  che2  des  maîtres  «  ou  pour  en 
sortir  ,  ni  d'empêcher,  de  quelcjue  manière  que  ce  soir, 
lesdits  maîtres  cie  choisir  eux-mêmes  leurs  ouvriers,  soit 
iVançais  ou  étrangers ,  sous  pareille  peine  de  cent  frases 
contre  lesdits  compagnons  et  ouvriers ,  payables  comme 
dessus».  (Art. 3.) 

AoM.  Les  défenses  eux  ouTciers  de  s'atsembler ,  ont  M  rmourtlhct 

far  pluiiit*ars  r^glemens,  uotammentpar  unarrèt  du  parl-^ment  de 
aris,  du  7  itepteiubre  1778  .  porranr  confirmation  d*un6  séotrocede 
police  de  la  viUede  Lyon.  Voyei  Pap^ierUs, 

III.  i<  Faisons  aussi  très-expresses  défenses  à  fous  A- 
bricans  et  entrepreneurs  de  fabriques  et  majiiiiacltircs ,  de 
prendre  à  leurs  services  aucuns  compagnons  ei  oumen 
ayant  travaillé  chez  d'autreade  leur  état  et  profession 4am 
notre  royaume,  sans  qo'il  leur  soit  apparu  d'un  confié  par 
écrit,  des  maîtres  qu'ils  auront  quittés,  ou  des  )ugesde 
police  en  certain  cas ,  à  peine  de  trois  cents  livres  d  a- 
mende  pour  chaque  conlravenûon,  et  de  tons  dépens, 
dommages  et  intérêts  ».  (  ArU  4*  )  Voyez  Imprifn&urs , 
Maçons. 

Loi  du  22  germinal  au  ii.  (B,  270,  /i.  129.^ 

IV.  n  Toutes  les  affaires  de  simple  police  entre  les  011- 
.vrierset  apprjButis,  les  manufacturiers,  fabricaos  et  arti* 
^ans,  seront  portées,  à  Paris,  devant  le  préfet  de  police;  de- 
vant les  commissaires-généraux  de  police,  dans  les  villes 
où  il  y  eu  a  d'établis;  et,  dans  les  autres  tiens,  devant  le 
maire  ou  un  des  adjoints. 

»  Ils  prononceront ,  sans  appel ,  les  peinea  applicables 
aux  divers  cas ,  selon  le  Code  ae  pc^e  oMinicipaJe. 

»  Si  l'affaire  est  du  ressort  des  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle ou  criminelle,  ils  }X)urront  ordonner  Tarret- 
talion  provisoire  des  prévenue,  et  les  faire  traduire  devant  la 
magistrat  de  sûreté  >n  (Art.  19.) 

Arrêté  du  ^frimaire  an  12.  (B.  328,/'.  lyS.  j 

V.  <(  A  compter  de  la  publication  du  présent  arrètr  • 
tout  ouvrier  travaillant  en  qualilé  de  compagnon  ougarcor^ 
devra  se  pourvoir  d'un  livret».  (Art.  1".) 

«  Ce  livret  sera  en  papier  libre ,  coté  et  paraphé  si* 
frais ,  savoir  :  à  Pari!( ,  Xyon  et  Marseille ,  par  un  comsB^* 
•aire  de  police;  et,  dansies  autres  villes  «  par  le  inac«  oa 


OOV  645 

l'un  de  ses  adjoints  ;  le  premier  feuillet  portera  le- sceau  de 
la  municipalité  9  et  contiendra  le  nom  et  prénom  de  l'ou- 
vrier, son  âge ,  le  lieu  de  sa  naissance ,  son  signalement  « 
la  désignation  de  sa  profession,  et  le  nom  du  maître  chez 
lequel  u  travaille  ».  (Art.  2.  ) 

VI*  «  Indépendanmient  de  l'exécution  de  la  loi  sur  les 
passe-ports,  iVnivrier  sera  tenu  de  faire  viser  son  dernier 
congé  par  le  maire  ou  son  adjoint ,  et  de  faire  indi<p]er  le 
lieu  où  il  se  propose  de  se  rendre. 

»  Tout  Ouvrier  qui  voyagerait  sans  être  muni  d'un  livret 
ainsi  visé ,  sera  réputé  vagabond ,  et  pourra  être  arrêté  et 
puni  comme  tel  »,  (  Art. Si)  C 

VU.  i<  Seront  punis  comme  réunion  de  rebellés,  celles 
qui  auront  été  formées  avec  ou  sans  armes,  et  accompa- 
gnées de  violences  ou  de  menaces  contre  l'autorité  adminis- 
trative, les  officiers  et  les  iigens  de  la  police,  ou  contre  la 
force  publique,  i.*  par  les  ouvriers  ou  journaliers  dans  les 
ateliers  publics  ou  manufactures,  etc.».  (C.  p., art. 219.) 
Voyez  Rébellion. 

yol  commis  par  un  ouvrier,  eompa^on  on  apprend  dans  la  mai« 
son  ,  l'atelier  »  ou  le  magasin  de  son  maître.  (  C  p. .  art.  3&6.  ]  Vojes 

Vm.  «  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler 
des  ouvriers,  tendant  à  forcer  injustement  et  abusivement 
l'ababsement  des  salaires ,  suivie  d'une  tentative  ou  d'un 
comLmLencemeot  d'exécution ,  sera  punie  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  un  mois  ,  et  d'une  amende^db  deux 
cents  francs  à  trois  mille  francs  ^>.  (  C.  p. ,  art.  414*  ) 

.  IX.  «c  Toute  coalitionàe  la  part  des  ouvriers  pour  faire 
cesser  en  méme-iemps  de  travailler ,  interdire  le  travail 
dans  un  aleiier,  empêcher  de  s'y  rendre,  et  d'y  rester 
avaat  ou  après  de  certaines  heures ,  et  en  général ,  pou* 
suspendre,  empêcher,  enchérir  les  travaux,  s'il  7  a  eu 
tentative  ou  commencement  d'exécution ,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  au  moins,  et  de  trois  mois  au 
plus. 

»  Les  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  ans  à  cinq  ans  >^  (C p.,  art. 41 5.) 

X.  «  Seront  aussi  punis  de  la  peine  portée  par  l'articlQ 
précédent ,  et  d'après  les  mêmes  distinctions ,  les  ouvriers 
qui  auront  prononcé  des  amendes  ,  des  défenses ,  des 
Tome  IL   *  35 
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interdictioti»  ou  ibûiei  prtfscrfctifms  Amâ  lë  HMi  Aé  da0§* 
nations  et  douft  qiiel({ùe  Qualificatif  qtfe  <^  ptiU^  être  ^ 
soit  contre  les  directeut^  drrfteUers  e!  «iffepwttielirt  d'ou- 
vrage» ,  soit  les  itttÈ  comrè  le^  àatfes. 

0  Dans  le  cas  du  présent  article  et  dans  éetal  àt  oTéoé^ 
4«nt  i  les  chefs  ou  moteur»  do  délit  ^oiamtA^  aptfè»  Vé:^- 
ration  de  tour  peine  »  être  mis  sous  la  surréillaiir^  de  U 
iMUKHpolice,  pendant  deot  ans  au  moins,  ei  ci»;  ans  an 
plus  ».  (  C.  p. ,  art.  416.) 

XI.  «4  Quiconque  ,  ddns  la  rue  de  niAte  â  rindnstfie 
française ,  aUi-a  fait  .passer  en  p^  étranger^  dès  direc- 
teurs, commis  ou  des  ouvriers  d*tiil  établisséthenf,  s^fra 
-puni  d'un  emprisonnement  de  six  nm%  à  deox  aiH,  et 
d'une  amende  de  cinquante  iVancs  à  iroia  teilto  &racs  «. 
(C.  p.^art.4i<;.) 

Xn.  «  Tout  dîreetcut,  commis,  ouvrier  de  fabrîqne, 
<|tii  aura  communiqué  à  des  étrangers  6u  à  des  Francis 
résidant  en  pajrs  étranger,  des  sedtet^  delà  fabrique  où 
il  est  employé ,  sera  puni  de  la  réclusion  i jËt  d'une  àinende 
de  cinq  cents  francs  a  Vingt  miHe  franc$. 
•  %  Si  ces  secrets  ont  été  communiqués  à  des  Français  ré- 
sidant en  France ,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de 
tt«ois  mois  â  deux  ans ,  et  d'une  améiide  de  seize  francs  à 
deux  cents  francs  f9.  (  G.  p. ,  art.  4iB.  ) 

XIII.  «  Quiconque,  à  l'aide  d'uiie  liqueur  cottosive^  oa 
par  tout  autre  moyen  ,  agra  volontairement  gâté  des  mar- 
chandises ou  matières  ser\'ant  à  fabrication ,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deU:*^  ans ,  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  dct  dommages^intérèts  , 
^étre  moindre  de  seize  francs.^ 

1^  Si  le  délit  a  été  commis  par  un  ouvrier  de  la  fabrique 
<Jtt  par  un  commis  de  la  maison  decommei'ce,  Vempriaon- 
2iement  sera  de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  Ta- 
anende,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  »>.  {C*  p.,  art.  44^-) 

La  loi  précitée  dti  il  germinal  ati  tz  ,  rptiferme  eacoreles  dispo- 
pitions  suivantes  ,  qui  intéresseut  les  ouvriers  : 

«  La  peiné  de  la  contravention  aux  régleraens  (  d'ad- 
ministration publique,  relatifs  aux  produits  des  manufac- 
tures françaises  qui  s'exporteront  à  l'étranger),  sera  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  Irois  mille  iV. ,  et  de  confis- 
cation des  marchandises.  Les  deux  peines  pourront  ête 
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prononcées  GUiDuIativdment  ou  sépaïëment  »  selon  les  i  r 
constances  s».  (  Art.  5.  > 

)»  Les  contrats  d'apprentîssafle  eiitre  majéars^  ou  par 
des  mineurs»  avec  le  concours  de  ceux  sous  rautoritë  de^ 

Juels  ils  sont  placés #  ne  pourront  èire  résolus  4  sauf  Tin* 
emnité  en  uiveur  de  lune  ou  de  l'autre  des  parties, 
Îue  dans  les  cas  suivans*  i.*"  dlnexéculioti  desengagemen» 
e  part  ou  d'autre;  a.*  de  mauvais  traitement  de  Ta  part  du 
.maître;  3.*  d'inconduite  delà  part  de  l'apprenti;  4-*  •î 
f apprenti  s'est  obligé  a  donner,  pour  tenir  lieu  de  rétri- 
buiion  pécuniaire,  un  temps  de  travail  dont  la  valeur 
serait  jugée  excéder  le  prix  ordinaire  des  apprentissages  »• 
(  Art.  9.  ) 

i<  Le  maître  ne  pourra,  sous  peine  de  dommages  et    / 
intérêts,  retenir  l*apprenti  au-dela  de  son  temps,  ni  lui 
refuser  un  congé  d acquit,  quand  il  aura  rempli  ses  en<^ 
gagemens. 

»  Les  dommages -intérêts  seront  au  moiùa  du  triplai 
du  prix  des  journées ,  depuis  la  fin  de  l'apprentissage  ». 
(Art.  10.) 

«  L'engagement  d'un  ouvrier  ne  pourra  excéder  un 
anrà-moms  qu'il  ne  soit  contre- maître,  conducteur  des 
autres  ouvriers ,  ou  qu'il  n*ait  un  traitement  et  des  cou^ 
ditîons  stipulées  par  un  acte  exprès  y>.  (Art*  i5.  )  Vo^e<^ 
Chapelier^  Coupe  de  bois^  Excuse^  Papeteries^  Serrurier, 

OUVRIERS  M  MAtiïWÉ, 

arrêté  du  Gouvernement ^  du  7  ventôse  an  ii.[B.2,5i  ^ 

p.So'S'} 

I.  «(  Les  ouvriers  levés  pour  le  service. (de  la  mariné) 
recevront  pour  leur  route ,  les  irais  et  indemnités  fixés 
par  les  lois  et  arrêtés. 

»  Ceux  desdiis  ouvriers  qui  ne  se  rendront  pas  à  leur 
destination,  seront  arrêtés  et  traduits  dans  les  ports  par 
la  gendarmerie,  de  brigade  en  brigade. 

»>  Les  municipalités  sont  tenues  de  prêter  main -forte 
à  la  première  réquisition  des  administrateurs  de  la  marine. 

»  Les  commissaires  préposés  à  l'iiiscriptiou  maritime , 
sont  autorisés  à  établir  garnison  chez  les  ouvriers  déso- 
héissans  ou  déserteurs  ».  (  Art.  4*  ) 
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«  Les  ouvriers  cpii,  ayant  été  levés  pour  le  service 
des  ports  et  arsenaux ,  déserteront  ou  s'écarteront  du 
port  de  plus  de  deux  lieues  «  sans  permission ,  encourront 
la  peiue  de  huit  jours  de  prison,  et  ils  seront  obliges  à 
travailler  dans  le  même  port,  pendant  six  mois  de  plus. 

»  Ceux  qui  s'absenteront  pendant  huit  îours  sans  per- 
mission ,  seront  réputés  déserteurs ,  punis  comme  teb ,  et 
firivés  de  leur  pajre  et  demi-solde,  même  en  cas  d'ampîatie»*. 
An.  i6.) 

H.  a  Les  ouvriers  domiciliés  qui  s'absenteront  pendant 
trois  jours  de  suite  pour  tout  autre  motif  quç  celui  de  mala- 
die dûment  constatée,  ou  sans  permission  expresse  du  chef 
de  service,  seront renvojés  du  port  »».  (Art.  iV,) 

a  Les  ouvriers  de  leçée  qui  se  seront  absentés  du  port , 
sans  permission  ,  pendant  trois  jours  au  plus ,  sauf  le  cas 
de  maladie,  seront  détenus  penoant  autant  de  jours  qu'ils 
auront  été  absens ,  sans  préjudice  des  cas  prévus  par  les 
lois  sur  la  désertion  ».  (  Ari.  19.  ) 

m.  a  II  sera  alloué  six  francs  de  gratification  aux  gen- 
darmes qui  arrêteront  un  ouvrier  déserteur,  et  l'auront 
ramené  dans  le  port  où  il  était  employé,  ou  Taufont  remis 
à  la  disposition  du  commissaire  ou  sous-commissaire  pré- 

S  osé  à  l'inscription  maritime,  dans  le  quartier  auquel  Je 
éserteur  appartient. 

»  Le  montant  de  cette  gratification  sera  retenu  sur  Is 
•o^de  qui  pourra  être  due  à  l'ouvrier  ».  (Art.  20.  ) 


*  «  FIN   DU   TOME  SICOND. 
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